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NOTE  PRÉLIWfmAïRE. 


L.e8  pouvoirs  publics  ont  remanié  de  fond  en  comble,  depuis 
quinze  ans,  toute  notre  législation  scolaire  :  la  loi  de  iSyS  sur  les 
traitements,  aujourd'hui  abrogée,  marque  la  première  tentative  de 
réforme;  deux  lois,  qui  portent  la  date  du  16  juin  1881,  com- 
mencent réellement  Tœuvre,  Tune  en  établissant  la  gratuité  absolue 
de  renseignement,  Taulre  en  imposant  à  quiconque  veut  exercer 
les  fonctions  d'instituteur  Tobligation  d'avoir  le  tilre  de  capacité 
pour  renseignement  primaire;  un  an  après  (28  mars  1882),  une 
loi  décide  que  rinstruclion  primaire  est  obligatoire  pour  tout  enfant 
de  six  à  treize  ans  et  que  l'enseignement  donné  dans  les  écoles 
publiques  doit  être  affranchi  de  tout  caractère  confessionnel;  la  loi 
du  3o  octobre  1886  organise  ^éfigitivement  l'instruction  primaire 
et  achève  de  donner  à  i'écoie  putlique  son  caractère  neutre  en 
décidant  que  l'enseignement  y  sera  exclusivement  confié  à  un  per- 
sonnel laïque;  enfin  la  loi  du  19  juillet  1889  règle  les  dépenses  et 
la  comptabilité  de  l'instruction  primaire  et  détermine,  en  les  amé- 
liorant, les  traitements  du  personnel  de  ce  service. 

An  moment  011  l'œuvre  du  parlement  semble  être  terminée,  il  a 
paru  utile  de  réunir,  dans  un  même  recueil,  tous  les  actes  relatifs  aux 
services  de  l'enfance  et  qui  forment  actuellement  notre  législation 
scolaire.  Tel  est  l'objet  de  la  présente  publication,  qui  comprend 
deux  parties.  La  première  renferme  tous  les  textes  relatifs  à  l'ensei- 
gnement primaire,  classés  par  rang  de  date  et  dans  l'ordre  suivant  : 
Lois  ;  Règlements  d'administration  publique  ;  Règlements  organiques  ; 
Décrets  ;  Arrêtés  ;  Rè^ements  scolaires  modèles  ;  Instructions  spéciales 
concernant  la  construction ,  le  mobilier  et  le  matériel  d'enseignement 
des  écoles  publiques;  Organisation  pédagogique  et  programmes  d'en- 
seignement. La  deuxième  partie  contient  les  lois  et  règlements  qui, 
ne  pouvant  faire  corps  avec  l'œuvre  scolaire  proprement  dite,  doivent 
s'y  rattacher  comme  ayant  trait,  en  totalité  ou  en  partie,  soit  à 
l'école,  soit  aux  élèves,  soit  au  personnel  de  l'enseignement  primaire, 
soit  aux  différents  services  de  l'enfance  qui  ne  dépendent  pas  du 
Ministère  de  l'instruction  publique.  Cette  seconde  partie  est  divisée 
en  plusieurs  chapitres  qui  portent  les  titres  suivants  :  Lois  relatives 
aux  départements  et  aux  communes;  Pensions  civiles;  Recrutement 

Fàsc.  y  100.  1 


!Z  MOT£    PRELIMINAIRE. 

de  Tarmée;  Enseignement  dans  les  colonies;  Enseignement  de  Tagri- 
culture;  Écoles  d'enfants  de  troupe;  École  des  mousses  et  Établis- 
sement des  pupilles  de  la  marine;  Instruction  des  enfants  sourds- 
muets  et  des  jeunes  aveugles;  Travail  des  enfants  employés  dans 
rindustrie;  Enfants  assistés  et  enfants  maltraités  ou  moralement 
abandonnés;  Éducation  et  patronage  des  jeunes  détenus. 

Ces  différents  textes  ont  été  annotés  à  Taide  des  décrets,  arrêtés 
circulaires,  avis  et  arrêts  du  Conseil  d'État,  arrêts  du  Conseil  supé- 
rieur et  de  la  Cour  de  cassation,  dont  les  dispositions  sont  actuel- 
lement en  vigueur. 

Pour  la  facilité  des  recherches,  trois  tables  ont  été  jointes  k  ce 
recueil.  La  première,  sous  forme  de  sommaire  placé  en  tête  du 
volume,  mentionne  les  documents  principaux.  Les  deux  autres  ont 
été  rejetées  à  la  fin.  L'une  comprend,  par  ordre  chronologique,  les 
lois,  décrets,  règlements  d'administration  publique,  règlements  or- 
ganiques, arrêtés,  circulaires,  avis  et  arrêts  du  Conseil  d'État,  arrêts 
du  Conseil  supérieur  et  de  la  Cour  de  cassation ,  reproduits  ou  cités. 
L'autre  est  un  index  où  les  matières  sont  distribuées  alphabétique- 
ment sous  leurs  mots  indicateurs,  avec  la  mention,  en  regard  et  dans 
Tordre  chronologique,  des  lois  ou  actes  où  ils  figurent  ^^^ 

Paris,  le  a 5  octobre  i8go. 


^')  La  prëpanitiou  cte  te  recueil  a  été  confiée  à  M.  Jean  d^Estotinieiles  de  Cous- 
uot,  rédacteur  au  Miuislëre  de  i'instruction  publique. 
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périeures d'enseignement  primaire  de  Saiut-Cloud  et  de  Fon- 
tenay-aux-Roses • 280 

Décret  du  19  juillet  1890  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  le  nombre  des  heures  de  service  exigées  du 
persoanel  des  écoles  noi*males,  ainsi  que  sur  le  mode  de  rétri- 
bution des  heures  supplémentaires a33 

Décret  du  ai  iuiUet  1 890  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  les  indemnités  et  allocations  attribuées  au  personnel 
des  écoles  primaires  publiques  d'Algérie a')6 

Décret  d»  2  août  1890  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  les  conditions  auxquelles  les  directeurs  et  directrices 
d'écoles  primaires  élémentaires  pourront  être  déchargés  de 
classe;  sur  les  conditions  de  nomination  et  d'exercice  des  insli- 
tuteun  suppléants  et  des  institutrices  suppléantes;  sur  les  in- 
demnités à  allouer  aux  maîtresses  de  couture ^38 

Décret  du  3  août  1890  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  les  conditions  spéciales  d'organisation  et  de  fixation 
des  traitements  du  personnel  des  écoles  primaires  stipérieures 
de  la  rille  de  Paris a/42 

Décret  dn  5  scnptembre  1 890  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  les  indemnités  de  résidence  à  allouer  au  personnel 
eoseigoant  des  écoles  primaires  publiques  dans  les  communes 
du  département  de  la  Seine  ajant  plus  de  1,000  habitants  de 
population  agglomérée 2/17 

Décret  du  6  septembre  1890  portant  règlement  d'administration 
publique  relatif  aux  indemnités  de  résidence  dues  au  personnel 
enseignaDt  dans  les  localités  qui  possèdent  des  écoles  de  section.        2^9 

m. RkGLEMBNTS  ORGANIQUES, 

délibérés  en  Conseil  supériear^  ayant  pour  ohjet  VappKcation  de  la  loi 
da  30  octobre  1886. 

Décret  organique  du  18  janvier  1887 2  53 

Arrêté  organique  du  1 8  janvier  1 887 3o5 
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IV.  —  DÉCRETS. 

Décret  du  a 5  mars  1878  portant  institution  d'un  comité  consultatif 

de  renseignement  public 385 

Décret  du  i3  mai  187g  créant  un  musée  pédagogique  et  utie  bi- 
bliothèque centrale  de  renseignement  primaire 386 

Décret  du  11   mai  1880  portant  règlement  intérieur  du  Conseil 

supérieur  de  Tinstruction  publique 387 

Décret  du  11  mai  1880  portant  reconstitution  du  comité  consul- 
tatif de  renseignement  public 38g 

Décret  du  i3  juillet  1880  créant  une  école  normale  supérieure 

d*institutrices 392 

Décret  du  1 5  octobre  1 880  autorisant  racquisition  d  une  propriété 
.sise  à  Fonlenay  aux  Roses  pour  Tinslailation  de  l'école  normale 
supérieure  d*institutrices « « . . . .        3g3 

Décret  du  g  juillet  1881  créant,  À  Vierzon,  une  école  nationale 
d'enseignement  primaire  supérieur  et  d'enseignement  profes- 
sionnel préparatoire  à  l'apprentissage 8gd 

Décret  du  9  novembre  1881  créant  liuit  écoles  primaires  publiques 

en  Kabylie 3g5 

Décret  du  lomars  1882  créant,  à  ArmentSères,  une  école  natio- 
nale d*enseignement  primaire  supérieur  et  d*enseignement  pro- 
fessionnel préparatoire  à  l'apprentissage , SgG 

Décret  du  6  juillet  188a  relatif  à  l'instruction  militaire  et  à  la 
création  de  bataillops  scolaires  dans  les  établissements  d'iq- 
struclion  primaire  ou  secondaire , .  « , ,  •       3g7 

Décret  du  a6  juillet  188a  créant,  à  Voiron,  une  école  nationale 
d'enseignement  primaire  supérieur  et  d'enseignement  profes- 
sionifel  préparatoire  à  l'apprentissage •••«•,#« Sgg 

Décret  du  a3  décembre  188a  instituant  un  certiGoat  d'études  pri- 
maires supérieures 4oo 

Décret  du  3o  décembre  1882  relatif  à  la  création  d'une  école  nor- 
male supérieure  d'enseignement  primaire Âoi 

Décret  du  1*' mars  i884  relatif  à  la  coinptahilité  et  à  la  gestion 
économique  des  écoles  normales  supérieures  d'enseignement 
primaire , , , 4o2 

Décret  du  24  décembre  i885  sur  les  distinctions  honorifiques. .  .        4o4 

Décret  du  1 2  mars  1 887  sur  les  droits  d'examen  pour  l'admission 

aux  brevets  de  capacité 407 

Décret  du  g  décembre  1887  relatif  à   renseignement  public  et 

privé  des  indigènes  en  Algérie , , ■  . .  •  t        Aog 
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Décret  da  â  fiévrier  1888  relatif  aux  conditions  d^ôbtentioQ  des 
lecours  de  l*Etat  pour  les  écoles  primaires  puUiqtieft  faculta- 
tires ,        4l6 

Décret  da  27  mai  1888  relatif  au  classement  général  des  écoles 
primaires  pabliqaes.. • »•...«.«        iii8 

Décret  da  la  juin  1888  prescrivapt  la  promulgation  de  la  con- 
vention condue  entre  la  France  et  la  Suisse,  en  vue  d*assurer 
la  fréquentation  des  écoles  primaires  par  les  enfants  des  deux 
pays  résidant  sur  le  territoire  de  Tautre  pajs ^^1 

Décret  du  38  juillet  1888  déterminant  les  programmes  généraux 
des  écoles  placées  sous  le  régime  de  la  loi  au  1 1  décembre  1 880 .        4^4 

Décret  da  a8  novembre  188g  coosittuanl  le  personnel  adminis- 
tratif et  enseignant  des  écoles  normales  supérieures  d'enseigne- 
ment primaire  de  Saint-Cloud  et  de  Fontenaj-aux-Roses d3o 

Décret  du  3i  juillet  1890  relatif  aux  écoles  d*application  annexées 
aax  écoles  nonoalei  ou  mises  à  leur  disposition. , A3  a 

V.  —  Abrètbs. 

Arrêté  du  i*' juin  186a  relatif  à  lorganisation  des  bibliothèques 
sodaires  dans  les  écoles  primaires  publiques 439 

Règlement  des  écoles  Israélites,  dites  Miirashim,  proposé  par  le 
Conseil  académique  et  le  recteur  de  l'académie  d'Alger,  adopté , 
sur  1  aris  do  Conseil  supérieur,  par  le  Ministre  de  Tinstruction 
publique.  (Du  1"  janvier  1876.) 44a 

Arrêté  da  5  juin  1 880  rdatif  aux  conférences  pédagogiques  des 
institotenrs  et  institutrices  publies. 444 

Arrêté  du  6  juillet  188a  portant  règlement  sur  Texécution  des  exer- 
cices de  tir  dans  les  établissements  d*instruction  primaire  ou 
«coondaire 445 

Arrêté  du  a  mars  i884  réglant  les  conditions  dans  lesquelles  les 
commissions  administratives  des  écoles  normales  supérieures 
d'enseignement  primaire  devront  exercer  leurs  attributions ....        449 

Arrélédu  icjoSlet  1887  relatif  aux  écoles  de  filles  établies  dans 
les  communes  de  moins  de  4oi  habitants 45 1 

Arrêté  da  i**  septembre  1887  relatif  aux  délégués  dans  les  fonc- 
tions de  maître  adjoint.  (Ecoles  normales  et  écoles  primaires 
«apérieorea.) 45a 

Arrêté  du  1"  février  1888  concernant  les  instituteurs  publics 
chargés  de  la  direction  des  classes  primaires  dans  les  lycées, 
collèges,  écoles  manuelles  d'apprentissage  ou  écoles  primaires 
innexées  aux  écoles  normales. , 453 

Arrêté  da  17  décembre  1888  réglant  le  régime  alimentaire  dans 
ks  écoles  normales  prin^aires, .  . .  ^  ,  ,  .  , r  :  :  •  t 45/i 
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Arrêté  du  29  mars  1890  rangeant  les  écoles  normales  primaires  en 

trois  cat^ories  suivant  leurs  effectifs 455 

Arrêté  du  1 5  avril  1 890  relatif  au  classement  des  fonctionnaires 
de  renseignement  primaire  énumérés  à  Tarticle  i3  de  la  loi  du 
19  juillet  1889 458 

Arrêté  du  a8  avril  1890  relatif  au  payement  des  traitements  des 

fonctionnaires  des  écoles  normales  primaires 4  60 

Arrêté  du  7  août  1890  réglant  la  distribution  des  crédits  supplé- 
mentaires ouverts  au  proût  des  instituteurs  par  la  loi  du  6  août 
1890 462 

Arrêté  du  8  août  1890  relatif  aux  programmes  de  renseignement 
de  la  gymnastique  dans  les  établissements  d'enseignement  pri- 
maire        464 

VI.  —  Ri^GLEMENTS  SCOLAIRES  MODÈLES. 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles  maternelles  publiques 47 1 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles  primaires  élémentaires  pu- 
bliques   , 474 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles  primaires  supérieures  pu- 
bliques         479 

Vil.  —  Instructions  spéciales 

concernant  la  constraction ,  le  mobilier  et  le  matériel  Renseignement 
des  écoles  publiques, 

i"  Inslruction  spéciale  concernant  la  construction,  le  mobilier  et 

le  matériel  d'enseignement  des  écoles  maternelles ^85 

9*  Instruction  spéciale  concernant  la  construction,  le  mobilier  et 

le  matériel  d'enseignement  dos  écoles  primaires  élémentaires.       492 

VIII.  —  Organisation  pédagogique  et  programmes  d'bnseignbmbnt. 

1**  Organisation  pédagogique  et  programmes  d'enseignement  des 

écoles  maternelles 609 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


LOIS. 


LOI  DU    16   MARS  1850 

relative  à  l'enseignement. 


1^ Assemblés  laâTioNALE  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  sait  : 
TITRE  PREMIER^'l 

DES  AOTOBITÉS  PREPOSEES  À  L'ENSEIGNEMENT. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  CONSEIL  SDPÉAIBUn  DE  L'INSTRUCTION  PDBIIQUE. 

Art.  l*".  Le  Conseil  sapériear  de  l'instruction  publique  est  corn* 
posé  comme  il  suit  : 

Le  Mbustre^  président; 

Quatre  archevêques  oa  évéques^  élus  par  leurs  collègaes; 

Un  mùdstre  de  l'Église  réformée,  élu  par  les  consistoires; 

Un  ministre  de  l'Eglise  de  la  confession  d'Aagsbourg,  élu  par  les 
consistoires; 

Va  membre  da  consistoire  central  israélite,  élu  par  ses  collègues; 

Trois  conseillers  Xhtat,  élus  par  leurs  collègaes; 

Trois  membres  de  la  Cour  de  cassation  y  élus  par  leurs  collègues; 

Trois  membres  de  t Institut  ^  élus  en  assemblée  générale  de  l'Institut; 

Haà  membres  nommés  par  le  Président  de  la  République,  en  con- 
sed  des  Ministres  ^  et  choisis  parmi  les  anciens  membres  du  conseil 
de  V Université,  les  inspecteurs  généraux  oa  supérieurs,  les  recteurs 
et  les  professears  des  Facultés.  Ces  huit  membres  forment  une  section 
permanente; 

Trois  membres  de  l'enseignement  libre  nommés  par  le  Président 

^'^  Le  titre  I  de  la  loi  du  1 5  mars  i85o  a  été  abrogé  par  Tarticle  61  de  la  loi 
arg«BM|iie  du  3o  octobre  1886. 
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de  la  République,  sur  la  proposition  du    Ministre  de  Vinsiraction 
publique. 

Art.  2.  Les  membres  de  la  section  permanente  sont  nommés 
à  vie. 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  Président  de  la  République , 
en  conseil  des  Ministres,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  t instruc- 
tion publique. 

Ils  reçoivent  seub  un  traitement. 

Art.  3.  Les  autres  membres  du  Conseil  sont  nommé spour  six  ans. 
Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  U.  Le  Conseil  supérieur  tient  au  moins  quatre  sessions 
par  an. 

Le  Ministre  peut  le  convoquer  en  session  extraordinaire  toutes  les 
fois  qu'il  le  juge  convenable. 

Art.  5.  Le  Conseil  supérieur  peut  être  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  projets  de  lois,  de  règlements  et  de  décrets  relatifs  à  l'ensei- 
gnement et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront  soumises 
par  le  Ministre. 

Il  est  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis  : 

Sur  les  règlements  relatifs  aux  examens,  aux  concours  et  aux 
programmes  d'études  dans  les  écoles  publiques ,  à  la  surveillance  des 
écoles  libres  et,  en  général,  sur  tous  les  arrêtés  portant  règlement 
pour  les  établissements  d'instruction  publique; 

Sur  la  création  des  Fajcultés,  lycées  et  collèges; 

Sur  les  secours  et  encouragements  à  accorder  aux  établissements 
libres  d'instruction  secondaire; 

Sur  les  livres  qui  peuvent  être  introduits  dans  les  écoles  publiques , 
et  sur  ceux  qui  doivent  être  défendus  dans  les  écoles  libres,  comme 
contraires  à  la  morale,  à  la  constitution  et  aux  lois. 

n  prononce  en  dernier  ressort  sur  les  jugements  rendus  par  les 
conseils  ajcadémiques  dans  les  cas  déterminés  par  l'article  li. 

Le  Conseil  présente,  chique  année,  au  Ministre,  un  rapport  sur 
Vétat  général  die  Renseignement,  sur  les  abus  qui  pourraient  s'intro- 
duire  dans  les  établissements  d'instruction,  et  sur  les  moyens  d'y 
remédier. 

Art.  6.   La  section  permanente  est  chargée  de  l'examen  prépam- 
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toindes  questions  qui  se  rapportent  à  la  police,  à  la  comptabilité  et 
à  l*admini$traticn  des  écoles  publiques. 

EUe  donne  son  avis,  toutes  les  fois  qu'il  lui  est  demandé  par  le 
Ministre,  sur  les  qaestions  relatives  aux  droits  et  à  ^avancement  des 
membres  du  corps  enseignant 

Elle  présente  annuellement  au  Conseil  un  rapport  sur  Vétat  de 
renseignement  dans  les  écoles  publiques, 

CHAPITRE  IL 

DES   CONSEILS  ACADÉMIQUES. 

Aet.  7.  Il  sera  établi  une  académie  dans  chaque  département 

Abt.  8.  Chique  académie  est  administrée  par  un  recteur,  assisté, 
si  le  Ministre  le  juge  nécessaire,  d'an  ou  plusieurs  inspecteurs,  et 
par  on  conseil  académique. 

Art.  9.  Les  recteurs  ne  sont  pas  choisis  exclusivement  parmi  les 
membres  de  t enseignement  public. 

Us  doivent  avoir  le  grade  de  licencié  ou  dix  années  d'exercice 
comme  inspecteurs  d'académie,  proviseurs,  censeurs,  chefs  ou  profes- 
seurs des  classes  supérieures  dans  un  établissement  public  ou  libre. 

Abt,  10.  Le  conseil  académique  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  recteur,  président; 

Un  inspecteur  d'académie,  un  fonctionnaire  de  l'enseignement  ou 
OR  inspecteur  des  écoles  primaires,  désigné  par  le  Ministre; 

Le  préfet  ou  son  délégué; 

L'évéque  ou  son  délégué; 

Ln  ecclésiastique  désigné  par  iévéqae; 

Un  ministre  de  Tune  des  deux  Églises  protestantes,  désigné  par  le 
Ministre  de  l'instruction  publique ,  dans  les  départements  oà  il  existe 
une  église  légalement  établie; 

Un  délégué  du  consistoire  israéUte  dans  chacun  des  départements 
oà  il  existe  un  consistoire  légalement  établi; 

Le  procureur  général  près  la  cour  dappel,  dans  les  villes  où  siège 
sue  cour  Rappel,  et,  dans  les  autres,  le  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance; 

Un  membre  de  la  cour  i appel,  élu  par  elle,  ou,  à  défaut  de  cour 

Fa5C  n-  100.  2 
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d'appel,  un  membre  fia  tribunal  de  première  instance,  éla  par  le 
tribunal; 

Quatre  membres  élas  par  le  conseil  général,  dont  deux  aa  mjoins 
pris  dans  son  sein. 

Les  doyens  des  Fajcultés  seront,  en  outre,  appelés  dans  le  conseil 
académUiue,  avec  voix  délibérative ,  pour  les  affaires  intéressant  leurs 
Facultés  respectives. 

La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  est  nécessaire  pour 
la  validité  des  délibérations  du  conseil  académique. 

Art.  11.  Pour  le  département  de  la  Seine,  le  conseil  académique 
est  composé  comme  il  suit  : 

Le  recteur,  président; 

Le  préfet; 

Larchevêque  de  Paris  ou  son  délégué; 

Trois  ecclésiastiques  désignés  par  l'archevêque; 

Un  ministre  de  V Église  réformée,  élu  par  le  consistoire; 

Un  ministre  de  VÉglise  de  la  confession  d'Augsbourg ,  élu  par  le 
consistoire; 

Un  membre  du  consistoire  israélite,  élu  par  le  consistoire; 

Trois  inspecteurs  d'académie,  désignés  par  le  Ministre; 

Un  inspecteur  des  écoles  primaires,  désigné  par  le  Ministre; 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  ou  un  membre  du  parquet 
désigné  par  lui; 

Un  membre  de  la  cour  d'appel,  élu  par  la  cour; 

Un  membre  du  tribunal  de  première  instance,  élu  par  le  tribunal; 

Quatre  membres  du  conseil  municipal  de  Paris  et  deux  membres 
du  conseil  général  de  la  Seine,  pris  parmi  ceux  des  arrondissements 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  tous  élus  par  le  conseil  général; 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine. 

Les  doyens  de  Facultés  seront,  en  outre,  appelés  dans  le  conseil 
académique,  avec  voix  délibérative,  pour  les  affaires  intéressant  leurs 
Facultés  respectives. 

Art  12.  Les  membres  des  conseils  académiques  dont  la  nomi- 
nation est  faite  par  élection  sont  élus  pour  trois  ans  et  indéfiniment 
rééligibles. 

Art.  13.  Les  départements  fourniront  an  local  pour  le  service  de 
l'administration  académique. 
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Art,  li.  Le  conseil  académique  donne  son  avis  : 

.Sur  tétai  des  d^érentes  écoles  établies  dans  le  département; 

Sar  les  réformes  à  introduire  dans  renseignement,  la  discipline  et 
l'admijùstration  des  écoles  publiques; 

Sur  les  budgets  et  les  comptes  administratifs  des  lycées,  collèges  et 
écoles  normale  primaires; 

Sar  les  secours  et  encouragements  à  accorder  aux  écoles  primaires. 

Il  instruit  les  affaires  disciplinaires  relatives  aux  membres  de  ren- 
seignement pabUc  secondaire  ou  supérieur,  qui  lui  sont  renvoyées  par 
le  Ministre  aa  le  recteur. 

Il  prononce,  sauf  recours  au  Conseil  sapériedr,  sur  tes  affaires  con- 
tentieuses  relatives  à  l'obtention  des  grades,  aux  concours  devant  les 
Facultés,  à  l'ouverture  des  écoles  libres,  aux  droits  des  maîtres  par- 
ticuliers et  à  f  exercice  du  droit  d'enseigner;  sur  les  poursuites  dirigées 
contre  les  membres  de  f instruction  secondaire  publique  et  tendant  à 
la  révocation,  avec  interdiction  d'exercer  la  profession  d'instituteur 
libre,  de  chef  ou  professeur  d'établissement  libre,  et,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  présente  loi,  sur  les  affaires  disciplinaires  relatives 
aux  instituteurs  primaires  publies  ou  libres. 

Art.  15.  Le  conseil  académique  est  nécessairement  consulté  sur 
les  règlements  relatifs  au  régime  intérieur  des  lycées,  collèges  et  écoles 
normales  primaires,  et  sur  les  règlements  relatifs  e^ux  écoles  publiques 
frimaires. 

Il  face  le  taux  de  la  rétribution  scolaire,  sur  l'avis  des  conseils 
ïïumic^Hiax  et  des  délégués  cantonaux. 

n  détermine  le  cas  oà  les  communes  peuvent,  à  raison  des  cir- 
constances et  provisoirement,  établir  ou  conset^er  des  écoles  primaires 
dans  lesquelles  seront  admis  des  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe,  ou 
des  enfants  appartenant  aux  différents  cultes  reconnus. 

Il  donne  son  avis  au  recteur  sur  les  récompenses  à  accorder  aux 
instituteurs  primaires. 

Le  recteur  fait  les  propositions  au  Ministre  et  distribue  les  récom- 
penses  accordées. 

Art.  16.  Le  conseil  académique  présente,  chaque  année,  aa 
Ministre  et  au  conseil  général,  un  exposé  de  la  situation  de  l'ensei- 
gnement dans  le  département. 
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Les  rapports  du  conseil  académique  sont  envoyés  par  le  recteur  au 
Ministre,  qui  les  communique  au  Conseil  supérieur. 


CHAPITRE  III. 

DES    ÉCOLES    ET    DE    LUNSPECTION. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DBS    ÉCOLES. 

Art.  17.  La  loi  reconnaît  deux  espèces  d'écoles  primaires  oa  se- 
condaires : 

1"  Les  écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  communes,  les  dépar- 
tements ou  l'Etat,  et  qui  prennent  le  nom  d'écoles  publiques; 

2"  Les  écoles  fondées  ou  entretenues  par  des  particuliers  ou  des 
associations,  et  qui  prennent  le  nom  d  écoles  libres. 

SECTION  IL 

DE    L'INSPECTION. 

Art.  18.  L'inspection  des  établissements  d'instruction  publique 
ou  libre  est  exercée  : 

1'  Par  les  inspecteurs  généraux  et  supérieurs; 

2""  Par  les  recteurs  et  les  inspecteurs  d'académie; 

3**  Par  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire; 

4"  Par  les  délégués  cantonaux,  le  mair?  et  le  curé,  le  pasteur  ou 
le  délégué  du  consistoire  ùraélite,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement 
primaire. 

Les  ministres  des  différents  cultes  n'inspecteront  que  les  écoles 
spéciales  à  leur  culte,  ou  les  écoles  mixtes  j.our  leurs  coreligionnaires 
seulement. 

Le  recteur  pourra ,  en  cas  d'empêchement ,  déléguer  temporairement 
l'inspection  à  un  membre  du  conseil  académique. 

Art.  19.  Les  inspecteurs  d'académie  sont  choùi'i  par  te  Ministre 
parmi  les  anciens  inspecteurs,  les  professeurs  des  Facultés,  les  provi- 
seurs et  censeurs  des  lycées,  les  principaux  des  collèges,  les  chefs 
d'établissements  secondaires  libres,  les  professeurs  des  classes  sapé- 
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TJeares  dam  ces  diverses  catégories  d'éiahUssements ,  les  agrégés  des 
Facultés  et  des  lycées  et  les  inspecteurs  des  écoles  primaires,  sous  la 
condition  commune  à  tous  du  grade  de  licencié  ou  de  dix  ans  d'exer- 
cice. 

Les  inspecteurs  généraux  et  supérieurs  sont  choisis  pur  le  Mi- 
nime, soit  dans  les  catégories  ci-dessus  indiquées,  soit  parnd  les 
andens  inspecteurs  généraux  ou  inspecteurs  supérieurs  de  l'instruction 
primaire,  les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie,  ou  parmi  les  membres 
de  Unstitat. 

Le  Ministre  ne  fait  aucune  nomination  d'inspecteur  général  sans 
avoir  pris  Favis  du  Conseil  supérieur. 

Abt,  20.  L'inspection  de  (enseignement  primaire  est  spéciale- 
ment  confiée  à  deux  inspecteurs  supérieurs. 

Il  y  a,  en  outre,  dans  chaque  arrondissement,  un  inspecteur  de 
(enseignement  primaire,  choisi  par  le  Ministre  après  avis  du  conseil 


?iéanmoins,  sur  l'avis  du  conseil  académique,  deux  arrondisse- 
ments pourront  être  réunis  pour  l'inspection. 

Un  règlement  déterminera  le  classement,  les  frais  de  tournée, 
^avancement  et  les  attributions  des  inspecteurs  de  l'enseignement 
primaire. 

Art.  21.  L'inspection  des  écoles  publiques  s'exerce  conformément 
flMî  règlements  délibérés  par  le  Conseil  supérieur. 

Celle  des  écoles  libres  porte  sur  la  moralité,  l'hygiène  et  la  salu- 
hrité. 

Elle  ne  peut  porter  sur  l'enseignement  que  pour  verger  s'il  n'est 
f^  contraire  a  la  morale,  à  la  constitution  et  aux  lois. 

AâT.  22.  Tout  chef  d'établissement  primaire  ou  secondaire  qui 
Casera  de  se  soumettre  à  la  surveillance  de  l'État,  telle  qu'elle 
at  prescrite  par  l'article  précédent,  sera  traduit  devant  le  tribunal 
^fiTTtctionnel  de  l'arrondissement,  et  condamné  à  une  amende  de 
iOO  francs  à  i,000  francs. 

En  ras  de  récidive,  l'amende  sera  de  500  francs  à  3,000 francs, 
^i  le  refus  de  se  soumettre  à  la  surveillance  de  l'État  a  donné  lieu 
^  ieax  condamnations  dans  Vannée,  la  fermeture  de  l'établissement 
pourra  être  ordonnée  par  le  jugement  qui  prononcera  lu  seconde  con- 
lion. 
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Le  procès-verbal  des  inspecteurs  constatant  le  refus  du  chef  d'éta- 
blissement Jera  foi  jusqu  à  inscription  de  faux. 

TITRE  II  ^»). 

DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE, 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSiTIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  S3.  V enseignement  primaire  comprend  : 

L'instruction  morale  et  religieuse; 

La  lecture; 

L'écriture; 

Les  éléments  de  la  langue  française  ; 

Le  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

Il  peut  comprendre  en  outre  : 

L'arithmétique  appliquée  aux  opérations  pratiques; 

Les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie; 

Des  notions  des  sciences  physiques  et  de  t histoire  naturelle,  appli- 
cables aux  usages  de  la  vie; 

Des  instructions  élémentaires  sur  l'agriculture,  l'indastrie  et  Vhy- 
giène; 

L'arpentage,  le  nivellement,  le  dessin  linéaire; 

Le  chant  et  la  gymnastique* 

Art.  2à.  L'enseignement  primaire  est  donné  gratuitement  à  tons 
les  enfants  dont  les  familles  sont  hors  d'état  de  le  payer, 

CHAPITRE  IL 

DBS  INSTITUTEURS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DBS   CONDITIONS    D'EXERCICE  DE  LA  PROFBSSWPt  D'ntSTiTVfStJB 
PRIMAIRE  PUBLIC  OU  LÏBHE. 

Art.  25.   Tout  Français ,  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  peut 

(')  Le  tilre  II  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  a  été  abrogé  par  Tartide  6i  de  la  lui 
organique  du  3o  octobre  1886. 
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fjtrcer  dans  ùmte  la  France  la  profession  d'institatear  primaire, 
paUicoa  Ubn,  s'il  est  mani  étan  brevet  de  capacité. 

Le  brevet  de  capacité  peat  être  suppléé  par  le  certificat  de  stage 
ifoU  U  est  parlé  à  ïarticle  Ù7y  par  le  diplôme  de  bachelier^  par  an 
certificat  constatant  qa'on  a  été  admis  dans  une  des  écoles  spéciales 
de  fÉtat,  ou  par  le  titre  de  ministre,  non  interdit  ni  révoqué,  de  l'un 
dn  cvUes  reconnus  par  l'État. 

Irt,  26,  Sont  incapables  de  tenir  une  école  publique  ou  Ubre,  ou 
d'y  être  employés ,  les  individus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour 
crime  oa  pour  an  délit  contraire  à  la  probité  ou  aux  mœurs,  les  indi- 
\idas  privés  par  jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en 
l'article  42  du  Code  pénal,  et  ceux  qui  ont  été  interdits  en  vertu  des 
articles  30  et  33  de  la  présente  loi, 

SECTION  IL 

LES  CONDJTiOtrS  SPÉCIALES  AUX    INSTITVTEDRS  LIBRES, 

Aet,  27.  Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  libre  doit 
prénlablement  déclarer  son  intention  au  maire  de  la  commune  où  il 
xeat  s'établir,  lai  désigner  le  local  et  lui  donner  l'indication  des  lieux 
(A  il  a  résidé  et  des  professions  qu'il  a  exercées  pendant  les  dix  années 
frécédentes. 

Cette  déclaration  doit  être,  en  outre,  adressée  par  le  postulant  au 
rtcieurde  C Académie,  au  procureur  de  la  République  et  au  sous- 
préfet. 

Elle  demeurera  affichée,  par  les  soins  du  maire,  à  la  porte  de  la 
mairie  pendant  an  mois. 

AàT,  28.  Le  recteur,  soit  iojjfice,  soit  sur  la  plainte  da  procu- 
rtnrde  la  République  ou  du  sous-préfet,  peut  former  opposition  à 
roaterture  de  F  école,  dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques,  dans  le 
mis  (fui  suit  la  déclaration  à  lui  faite. 

Cette  opposition  est  jugée  dans  un  bref  délai,  contradictoirement 
et  uuis  recours,  par  le  conseil  académique. 

Si  le  maire  refuse  d'approuver  le  local,  il  est  statué  à  cet  égard 
t^^  ce  conseil, 

A  défaut  d'opposition,  l'école  peut  être  ouverte  à  l'expiration  d 
^is,  sans  autre  formalité, 
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Art,  29.  Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une  école  en  contra- 
vention aux  articles  25,  26  et  27,  ou  avant  l'expiration  du  délai 
fixé  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  28,  sera  poursuivi  devant 
le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit  et  condamné  à  une  amende 
de  50  francs  à  500 francs. 

L'école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à  un  emprison- 
nement de  six  jours  à  un  mois  et  à  une  amende  de  100  francs  à 
1,000  francs. 

La  même  peine  de  six  jours  à  un  mois  d'emprisonnement  et  de 
100  francs  à  1,000  francs  d'amende  sera  prononcée  contre  celui 
qui,  dans  le  cas  d'opposition  formée  à  l'ouverture  de  son  école,  l'aura 
néanmoins  ouverte  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  opposition ,  ou 
bien  au  mépris  de  la  décision  du  conseil  académique  qui  aurait  ac- 
cueilli l'opposition. 

Ne  seront  pas  considérées  comme  tenant  école  les  personnes  qui, 
dans  un  but  purement  charitable,  et  sans  exercer  la  profession  d'in- 
stituteur, enseigneront  à  lire  et  à  écrire  aux  enfants ,  avec  l'autori- 
sation du  délégué  cantonal. 

Néanmoins,  cette  autorisation  pourra  être  retirée  par  le  conseil 
académique, 

^RT.  30.  Tout  instituteur  libre,  sur  la  plainte  du  recteur  ou  da 
procureur  de  la  République,  pourra  être  traduit,  pour  cause  de  faute 
grave  dans  ï exercice  de  ses  fonctions ,  d' inconduite  ou  d  immoralité^ 
devant  le  conseil  académique  du  département ,  et  être  censuré ,  sus- 
pendu pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  six  mois ,  ou  interdit  de 
T exercice  de  sa  profession  dans  la  commune  oà  il  exerce. 

Le  conseil  académique  peut  mime  le  frapper  d'une  interdiction  ab- 
solue. Il  y  aura  lieu  à  appel  devant  le  (jonseil  supérieur  de  (instruc- 
tion publique. 

Cet  appel  devra  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours,  à 
compter  de  la  notification  de  la  décision,  et  ne  sera  pas  suspensif 

SECTION  m. 

DES   INSTITUTBCRS  COMMONAVX. 

Art.  31.  Les  instituteurs  communaux  sont  nommés  par  le  conseil 
municipal  de  chaque  commune  et  choisis ,  soit  sur  une  liste  d'admis- 
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sidité  et  iamncement  dressée  par  le  conseil  académique  da  dépar- 
tement, soit  sar  la  présentation  qai  est  faite  par  les  supérieurs  pour 
les  membres  des  associations  religieuses  vouées  à  renseignement  et 
(uUorisées  par  la  bi  ou  reconnues  comme  établissements  d'ulilité  pu- 

hti/JUi. 

Les  consistoires  jouissent  da  droit  de  présentation  pour  les  instiia- 
iem  appartenant  aux  cultes  non  catholiques. 

Si  le  conseil  municipal  avait  fait  un  choix  non  conforme  à  la 
ioi,  00  n'en  avait  fait  aucun,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  par  le 
amseil  académique,  un  mois  après  la  mise  en  demeure  adressée  au 
maire  par  le  recteur. 

L'institution  est  donnée  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

AâT.  32.  Il  est  interdit  aux  instituteurs  communaux  d'exercer 
aurane fonction  administrative  sans  l'autorisation  du  conseil  acadé- 
mi^ae. 

Toute  profession  commerciale  ou  industrielle  leur  est  absolument 
mteriite. 

AàT.  33.  Le  recteur  peut,  suivant  les  cas,  réprimander,  sus- 
pendre avec  ou  sans  privation  totale  ou  partielle  de  traitement,  pour 
an  temps  qui  n'excédera  pas  six  mois,  ou  révoquer  t instituteur  com- 
manal, 

Linstitutear  révoqué  est  incapable  d'exercer  la  profession  d'insti- 
tutear,  soit  pubUc,  soit  libre,  dans  la  même  commune. 

Le  conseil  académique  peut,  après  l'avoir  entendu  ou  dament 
fippelé,  frapper  Vinstiiuteur  communal  d'une  interdiction  absolue, 
sauf  appel  devant  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  dans 
le  délai  de  dix  jours ,  à  partir  de  la  notification  de  la  décision.  Cet 
appel  n'est  pas  suspensif 

En  cas  iargence,  le  maire  peut  suspendre  provisoirement  l'insti- 
tf^iear  communal,  à  charge  de  rendre  compte,  dam  les  deux  jours, 
u  recteur. 

Aàr.  3â.  Le  conseil  académique  détermine  les  écoles  publiques 
d^axqQeUes,  d'après  le  nombre  des  élèves,  il  doit  être  attaché  un 
i^titateur  adjoint. 

Les  instituteurs  aJ^oints  peuvent  n'être  âgés  que  de  die  huit  ans, 
^t  ne  sont  pas  assujettis  aux  conditions  de  l'article  25. 

Ils  sont  nommés  et  révocables  par  l'instituteur,  avec  l'agrément  da 
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recteur  de  ï Académie.  Les  insiitatears  adjointe  appartenant  aux  as- 
sociations  religieuses  dont  il  est  parlé  dans  l'article  31  sont  nommés 
et  peuvent  être  révoqués  par  les  supérieurs  de  ces  associations. 

Le  conseil  municipal  jixe  le  traitement  des  instituteurs  adjoints.  Ce 
traitement  est  à  la  charge  exclusive  de  la  commune. 

Art.  35.  Tout  déparlement  est  tenu  de  pourvoir  au  recrutement 
des  instituteurs  communaux,  en  entretenant  des  élèves-maitres ,  soit 
dans  les  établissements  d'instruction  primaù^e  désignés  par  le  conseil 
académùjue ,  soit  aussi  dans  V école  normale  établie  à  cet  effet  par  le 
département. 

Les  écoles  normales  peuvent  être  supprimées  par  le  conseil  général 
du  département;  elles  peuvent  l'être  également  par  le  Ministre,  en 
Conseil  supérieur,  sur  le  rapport  du  conseil  académique,  sauf,  dans 
les  deux  cas,  le  droit  acqais  aux  boursiers  en  joaissahce  de  leur 
bourse. 

Le  programme  de  V enseignement,  les  conditions  d'entrée  et  de 
sortie,  celles  qui  sont  relatives  à  la  nomination  du  personnel,  et  tout 
ce  qui  concerne  les  écoles  normales  sera  déterminé  par  un  règlement 
délibéré  en  Conseil  supérieur. 

CHAPITRE  m. 

DES  ÉCOLES    COMMUNALES. 

Art.  36.  Toute  commune  doit  entretenir  une  ou  plusieurs  écoles 
primaires. 

Le  conseil  académique  du  déparlement  peut  autoriser  une  commune 
à  se  réunir  à  une  ou  plusieurs  communes  voisines  pour  l'entretien  d'une 
école. 

Toute  commune  a  la  faculté  d'entretenir  une  ou  plusieurs  écoles 
entièrement  gratuites,  à  la  condition  d'y  subvenir  sur  ses  propres  res- 
sources. 

Le  conseil  académique  peut  dispenser  une  commune  d'entretenir 
une  école  publique,  à  condition  quelle  pourvoira  à  l'enseignement 
primaire  gratuit,  dans  une  écoh  libre,  de  tous  les  enfants  dont  les 
familles  sont  hors  d'état  d'y  subvenir.  Cette  dispense  peut  toujours  être 
retirée. 

Dans  les  communes  oà  les  différents  cultes  reconnus  sont  professés 
publiquement,  des  écoles  séparées  seront  établies  pour  les  enfants  ap- 
pât tenant  à  chacun  de  ces  cultes,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  15. 
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la  commane  peat,  avec  l'autorisation  da  conseil  académique, 
exiger  ifoe  Vinstitatear  communal  donne,  en  tout  ou  en  partie,  à  son 
enseignement  les  développements  dont  il  est  parlé  à  l'article  23. 

.487.  ^7.  Toute  commane  doit  fournir  à  ^instituteur  un  local 
cmrenable  tant  pour  son  habitation  que  pour  la  tenue  de  t école,  le 
mobiierde  classe  et  an  traitement. 

Art.  38.  A  dater  du  1*^  janvier  1851,  le  traitement  des  institua 
tears  commanaax  se  composera  : 

i*  D'an  traitement  fixe  qui  ne  peut  être  inféiicir  à  200  francs; 

i*  Du  produit  de  la  rétrihuion  scolaire; 

3*  D'an  supplément  ace  rdé  à  tous  ceux  dont  le  traitement ,  joint 
M  produit  de  la  rétribution  scolaire,  n  atteint  pas  600  francs. 

Le  supplément  sera  calculé  d'après  le  total  de  la  rétribution  sco- 
laire pendant  l'année  précédente. 

A»T.  39.  Une  caisse  de  retraite  sera  substituée  par  un  règlement 
i administration  publique  aux  caisses  d'éparqne  des  instituteurs. 

Art.  iO.  a  défaut  de  fondations,  dons  ou  legs,  le  conseil  muni- 
âpal  délibère  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'enseigne- 
ment primaire  dans  la  commune. 

En  cas  iinsuffisance  des  revenus  ordinaires,  il  est  pourvu  à  ces 
dépenses  au  moyen  dune  imposition  spéciale  votée  par  le  conseil  mu- 
niàpal,  ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  conseil,  établie  par  un  décret  du 
Poavoir  exécutif  Cette  imposition,  qui  devra  être  autorisée  chaque 
année  par  la  loi  de  finances,  ne  pourra  excéder  trois  centimes  addi- 
tionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Lorsque  des  communes,  soit  par  elles-mêmes,  soit  en  se  réunissant 
k  iaatres  communes,  n  auront  pu  subvenir,  de  la  manière  qui  vient 
titre  indiquée,  aux  dépenses  de  t  école  communale,  il  y  sera  pourvu 
ior  les  ressources  ordinaires  du  département,  ou ,  en  cas  d'insuffisance, 
ofl  mofen  d'une  imposition  spéciale  votée  pw  le  conseil  général,  ou , 
^  défaut  da  vote  de  ce  conseil,  établie  par  un  décret  Cette  imposi- 
tm,  qui  devra  être  autorisée  chaque  'année  par  la  loi  de  finances, 
Rf  pourra  excéder  trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contrAations  directes. 

Si  les  ressources  communales  et  départementales  ne  suffisent  pas, 
le  Ministre  de  tinstraction  publique  accordera  une  subvention  sur  le 
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crédit  (jui  sera  porté  annuellement  pour  l'enseignement  primaire  au 
budget  de  l'État. 

Chnqae  années  un  rapport,  annexé  au  projet  de  budget,  fera 
connaître  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  Vannée  précédente. 

Art.  il.  I^a  rétribution  scolaire  est  perçue  dans  la  même  forme 
que  les  contributions  publiques  directes;  elle  est  exempte  jies  droits  de 
timbre  et  donne  droit  aux  mêmes  remises  que  les  autres  recouvrements. 

Néanmoins ,  sur  lavis  conforme  du  conseil  général,  l'instituteur 
communal  pourra  être  autorisé  par  le  conseil  académique  à  paxevoir 
lui-même  la  rétribution  scolaire. 

CHAPITRE  IV. 

DES  DÉLÉGUÉS  CANTONAUX  ET  DES  AUTOBITÉS   PBÉPOSÉES 
À  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

Art.  62.  Le  conseil  académique  du  département  désigne  un  ou 
plusieurs  délégués  résidant  dans  chaque  canton,  pour  surveiller  les 
écoles  publiques  et  libres  du  canton ,  et  détermine  les  écoles  particuliè- 
rement soumises  à  la  surveillance  de  chacun. 

Les  délégués  sont  nommés  pour  trois  ans;  ils  sont  rééligibles  et 
révocables.  Chaque  délégué  correspond  tant  avec  le  conseil  acadé- 
mique, auquel  il  doit  adresser  ses  rapports,  qu'avec  les  autorités  locales 
pour  tout  ce  qui  regarde  l'état  et  les  besoins  de  renseignement  primaire 
dans  sa  circonscription. 

Il  peut,  lorsqu'il  n'est  pas  membre  du  conseil  académique ,  assister 
à  ses  séances  avec  voix  consultative  pour  les  ajfaires  intéressant  les 
écoles  de  sa  circonscription. 

Les  délégués  se  réunissent  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois  au 
chef-lieu  de  canton,  sous  la  présidence  de  celui  d'entre  eux  quih 
désignent,  pour  convenir  des  avis  à  transmettre  au  conseil  acadé- 
mique. 

Art.  63.  A  Paris,  les  délégués  nommes  pour  chaque  arrondisse- 
ment par  le  conseil  académique  se  réunissent  au  moins  une  fois  tous 
les  mois,  avec  le  maire,  un  adjoint,  le  juge  de  paix,  un  curé  de 
l'arrondissement  et  un  ecclésiastique  [ces  deux  derniers  désignés 
par  l'archevêque) ,  pour  s'entendre  au  sujet  de  la  surveillance  locale 
et  pour  convenir  des  avis  à  transmettre  au  conseil  académique.  Les 
ministres  des  cultes  non  catholiques  reconnus,  s'il  y  a  dans  Varron- 
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dissement  des  écoles  suivies  par  des  enfants  appartenant  à  ces  cultes, 
assistent  à  ces  réunions  avec  voix  délihérative. 
La  réunion  est  présidée  par  le  maire. 

Art.  UU.  Les  autorités  locales  préposées  à  la  surveillance  et  à  la 
direction  morale  de  ï enseignement  primaire  sont,  pour  chaque  école, 
le  maire,  le  caré,  le  pasteur  ou  le  délégué  du  culte  israéUte  et,  dans 
communes  de  deux  mille  âmes  et  au-dessus ,  un  ou  plusieurs  habitants 
de  la  commune  délégués  par  le  conseil  académique. 

Les  ministres  des  dijférents  cultes  sont  spécialement  chargés  de 
surveiller  l'enseignement  religieux  de  l'école. 

Uentrée  de  l'école  leur  est  toujours  ouverte. 

Dans  les  communes  oà  il  existe  des  écoles  mixtes,  un  minisù'e 
de  chaque  culte  aura  toujours  l'entrée  de  l'école  pour  veiller  à  l'édu- 
cation religieuse  des  enfants  de  son  culte. 

Lorsqu'il  y  a  pour  chaque  culte  des  écoles  séparées,  les  enfants 
d'un  culte  ne  doivent  être  admis  dans  Véc'ole  d'un  autre  culte  que  sur 
la  vobnté  formellement  exprimée  par  les  parents. 

Art.  i5.  Le  maire  dresse  chaque  année,  de  concert  avec  les  mi- 
nistres des  différents  cultes,  la  liste  des  enfants  qui  doivent  être  admis 
gratuitement  dans  les  écoles  publiques.  Cette  liste  est  approuvée  par 
le  conseil  municipal  et  défnitivement  arrêtée  par  le  préfet 

Art.  U6.  Chaque  année,  le  conseil  académigue  nomme  une  com- 
mission d'examen  chargée  de  juger  publiquement,  et  à  des  époques 
déterminées  par  le  recteur,  l'aptitude  des  aspirants  au  brevet  de  capa- 
cité, quel  que  soit  le  lieu  de  leur  domicile. 

Cette  commission  se  compose  de  sept  membres  et  choisit  son  pré- 
sident. 

Un  inspecteur  d'arrondissement  pour  l'instruction  primauté,  un 
ministre  du  culte  professé  par  le  candidat,  et  deux  membres  de  l'en- 
seignement public  ou  libre,  en  font  nécesscsirement  partie. 

L'examen  ne  portera  que  sur  les  matières  comprises  dans  la  pre- 
mière partie  de  l'article  23. 

Les  candidats  qui  voudront  être  examinés  sur  tout  ou  partie  des 
autres  matières  spécifiées  dans  le  même  article  en  feront  la  demande 
à  la  commission.  Les  brevets  délivrés  feront  mention  des  matières 
spéciales  sur  lesquelles  les  candidats  auront  répondu  d'une  manière 
satisfaisante. 
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Art.  47.  Le  conseil  académique  délivre,  s'il  y  a  liea,  des  certi- 
ficats de  stage  aux  personnes  qui  justifient  avoir  enseigné  pendant 
trois  ans  au  moins  les  matières  comprises  dans  la  première  partie  de 
l'article  23,  dans  les  écoles  publiques  ou  libres  autorisées  à  recevoir 
des  stagiaires. 

Les  élèves-maîtres  sont,  pendant  la  durée  de  leur  stage,  spéciale- 
ment surveillés  par  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire. 

CHAPITRE  V. 

J>JB5  ÉCOLES  DE  FILLES. 

Art.  à8.  L'enseignement  primaire  dans  les  écoles  de  filles  com- 
prend, outre  les  matières  de  l'enseignement  primaire  énoncées  dans 
l'article  23 ,  les  travaux  à  V aiguille. 

Art.  49,  Les  lettres  d'obédience  tiendront  lieu  de  brevet  de  capa- 
cité aux  institutrices  appartenant  à  des  congrégations  religieuses 
vouées  à  l'enseignement  et  reconnues  par  l'État. 

L'examen  des  institutrices  n'aura  pas  lieu  publiquement. 

Art.  50.  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'examen  des  institutrices,  à 
la  surveillance  et  à  l'inspection  des  écoles  de  filles,  sera  l'objet  d*un 
règlement  délibéré  en  Conseil  supérieur.  Les  autres  dispositions  de  ta 
pi  (sente  loi  relatives  aux  écoles  et  aux  instituteurs  sont  applicables 
a  ix  écoles  de  filles  et  aux  institutrices,  à  l'exception  des  articles  38, 
39,  àO  et  il. 

Art.  51.  Toute  commune  de  huit  cents  âmes  de  population  et 
au-dessus  est  tenue,  si  ses  propres  ressources  lui  en  fournissent  les 
moyens ,  d'avoir  au  moins  une  école  de  filles ,  sauf  ce  qui  est  dit  à 
l'article  15. 

Le  conseil  académique  peut,  en  outre,  obliger  les  communes  d'une 
population  inférieure  à  entretenir,  si  leurs  ressources  ordinaires  le 
leur  permettent,  une  école  de  filles,  et,  en  cas  de  réunion  de  plusieurs 
communes  pour  l'enseignement  primaire ,  il  pourra,  selon  les  circon- 
stances, décider  que  l'école  de  garçons  et  l'école  de  filles  seront  dans 
deux  communes  différentes.  Il  prend  tavis  du  conseil  municipal. 

Art.  52.  Aucune  école  primaire,  publique  ou  libre,  ne  peut, 
sans  l'autorisation  du  conseil  académique,  i^cevoir  d'enfants  des  deux 
sexes  s*il  existe  dans  la  commune  une  école  publique  ou  libre  defilles. 
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CHAPITRE   VI. 

IlfSTiTOTIONS   COMPLÉMENTAiBES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES  PENSIONNATS  PRIMAIRES. 

Art.  53.  Toai  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans,  ayant  au  moins 
âfui  années  d'exercice  comme  insUtateur  oa  comme  nuutre  dans  un 
poisùmnai  primaire,  et  remplissant  les  conditions  énamérées  en  tar- 
dcle  25,  peut  ouvrir  un  pensionnat  primaire ,  après  avoir  déclaré  son 
inteation  au  recteur  de  l'Académie  et  au  maire  de  la  commune.  Tou- 
tefois, les  instituteurs  communaux  ne  pourront  ouvrir  de  pensionnat 
ifuavec  rantorisation  du  conseil  académiffue ,  sur  l'avis  du  conseil 
municipal. 

Le  programme  de  l'enseignement  et  le  plan  du  local  doivent  être 
adressés  au  maire  et  au  recteur. 

Le  conseil  académi(iue  prescrira,  dans  l'intérêt  de  la  moralité  et 
de  la  santé  des  élèves,  toutes  les  mesures  qui  seront  indiquées  dans  un 
règlement  délibéré  par  le  Conseil  supérieur. 

Les  pensionnats  primaires  sont  soumis  aux  prescriptions  des  ar- 
ticles 26,  27,  28,  29  et  30  delà  présente  loi,  et  à  la  surveillance 
des  autorités  quelle  institue. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  pensionnats  de  filles,  en  tout 
ce  (jui nest  pas  contraire  aux  conditions  prescrites  par  le  chapitre  V 
de  la  présente  loi. 

SECTION  IL 

i>«S  ÉCOLES  D'ADULTES  ET  I^APPEEETIS. 

Aet.  Si.  Il  peut  être  créé  des  écoles  primaires  communales  pour 
les  adultes  au-dessus  de  dix-huit  ans,  pour  les  apprentis  au-dessus  de 
douze  ans. 

Le  conseil  académique  désigne  les  instituteurs  chargés  de  diriger 
les  écoles  communales  d'adultes  et  d'apprentis. 

H  ne  peut  être  reçu  dans  ces  écoles  £  élèves  des  deux  sexes. 

A^ET.  55.  Les  articles  27,  28,  29  et  30  sont  applicables  aux  in- 
itiiatears  libres  qui  veulent  ouvrir  des  écoles  d'adultes  ou  d'apprentis. 
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Art.  56.  Il  sera  ouvert  chaxfue  année,  aa  budget  du  Ministre 
de  l'instruction  publique,  un  crédit  pour  encourager  les  auteurs  de 
livres  ou  de  méthodes  utiles  à  l'instruction  primaire  et  à  la  fondation 
d'institutions  telles  que  : 

Les  écoles  du  dimanche , 
Les  écoles  dans  les  ateliers  et  les  manufactures, 
Les  classes  dans  les  hôpitaux, 
Les  cours  publics  ouverts  conformément  à  l'article  77, 
Les  bibliothèques  des  livres  utiles, 

Et  autres  institutions  dont  les  statuts  auront  été  soumis  à  l'exa- 
men de  l'autorité  compétente. 

SECTION  IIL 

DES  SALLES  D'ASILE. 

Art.  57,  Les  salles  d'asile  sont  publiques  ou  libres. 

Un  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  sur  F  avis  du 
Conseil  supérieur,  déterminera  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  sur- 
veillance et  à  {inspection  de  ces  établissements,  ainsi  qu'aux  condi- 
tions d'âge,  d'aptitude,  de  moralité,  des  personnes  qui  seront  chargées 
de  la  dii^ection  et  du  service  dans  les  salles  d'asile  publiques. 

Les  infractions  à  ce  décret  seront  punies  des  peines  établies  par  les 
articles  29 ,  30  et  33  de  la  présente  loi. 

Ce  décret  déterminera  également  le  programme  de  l'enseignement 
et  des  exercices  dans  les  salles  d'asile  publiques,  et  tout  ce  qui  se 
rapporte  au  traitement  des  personnes  qui  y  seront  chargées  de  la  di- 
rection ou  du  service. 

Art.  58.  Les  personnes  chargées  de  la  direction  des  salles  d'asile 
publiques  seront  nommées  par  le  conseil  municipal,  sauf  approbation 
du  conseil  académique. 

Art,  59.  Les  salles  d'asile  libres  peuvent  recevoir  des  secours  sur 
les  budgets  des  communes,  des  départements  et  de  l'État 


TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  77.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  concernant  les  écoles 
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frimaires  ou  secondaires  sont  applicables  aux  coars  pubtics  sar  les 
matàm  de  Cènseignement  primaire  ou  secondaire. 

Les  consâls  académiques  peuvent  y  selon  les  degrés  de  Vensei- 
jnement,  dispenser  ces  coars  de  f application  des  dispositions  qui 
prêddenly  et  spécialement  de  ^application  du  dernier  paragraphe  de 
Farticle  5i. 

Amt.  78.  Les  étrangers  peuvent  être  autorisés  à  ouvrir  ou  diriger 
des  étalUssements  d'instruction  primaire  ou  secondaire,  aux  con- 
Otions déterminées  par  un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur. 

Art.  79.  Les  instituteurs  adjoints  des  écoles  publiques,  les  jeunes 
yns  qui  se  préparent  à  l'enseignement  primaire  public  dans  les  écoles 
daignées  à  cet  effet,  les  membres  ou  novices  des  associations  reli- 
jieases  vouées  à  l'enseignement  et  autorisées  par  la  loi,  ou  reconnues 
romme  établissements  dt utilité  publique,  les  élèves  de  l* École  normale 
sapériewre,  les  maîtres  d études,  régents  etprofesseurs  des  collèges  et 
lycées,  sont  dispensés  du  service  militaire,  s'ils  ont,  avant  l'époque 
^xie  pour  le  tirage,  contracté  devant  le  recteur  l'engagement  de  se 
toaer  pendant  dix  ans  à  l'enseignement  public ,  et  s'ils  réalisent  cet 
engagement. 

Art.  80.  L'article  i63  du  Gode  pénal  pourra  être  appliqué  aux 
délib  prévus  par  la  présente  loi. 

Anr.  81.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
dispositions  de  la  présente  loi  qui  seront  applicables  à  l'Algérie. 

Ait.  82.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  ou 
ordonnances  contraires  à  la  présente  loi. 

DiSPOSiTIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  83.  Les  chefs  ou  directeurs  d'établissements  d'instruction 
secondaire  ou  primaire  libres,  maintenant  en  exercice,  continueront 
^exercer  leur  profession,  sans  être  soumis  aux  prescriptions  des  ar- 
ticles 53  et  60. 

Ceux  qui  en  ont  interrompaV exercice  pourront  le  reprendre  sans 
ftn  soamis  à  la  condition  du  stage. 

Le  tanps  passé  par  les  professeurs  et  les  sun^ûlants  dans  ces  éta- 
^^ements  leur  sera  compté  pour  l'accomplissement  du  stage  prescrit 
(wr  ledit  article. 

Fa5c.  »•  100.  3 
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A^T.  su,  La  présmt^  loi  ne  sirçi  ojcécutowe  (fuà  datai^  du  i^  sep- 
tembre  1850. 

Les  autorités  actuelles  continueront  d'exercer  leurs  fonctions 
jusqu'à  cçtte  époque. 

Néanmoins,  le  Conseil  supérieur  pourra  être  constitué,  et  il  pourra 
être  convoqué  par  le  Ministre  avant  le  i"*  septembre  1850,  et,  dans 
ce  cqs^  les  articles  1,  2,  3 ^  â,  l'article  5,  à  l'exception  de  l'çivant- 
dernier  paragraphe,  les  articles  6  et  76  de  la  présente  loi  Hevien- 
dront  immédiatement  applicables. 

La  loi  du  11  janvier  1850  est  prorogée  jusqu'au  i"^  septembre 
1850. 

Dans  le  cas  oà  le  Conseil  supérieur  aurait  été  constitué  avant 
cette  époque,  l'appel  des  instituteurs  révoqués  serajugépar  le  Ministre 
de  riastruction  publique,  en  section  permanente  du  Conseil  supà^ieur. 

Art.  85.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  sur  l'enseignement 
supérieur,  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et  sa  section 
permanente,  selon  leuj'  conipétencç  respective,  exerceront,  à  Végojd 
de  cet  enseignement,  les  attributions  qui  appartenaient  au  Conseil  de 
l'Université,  et  les  nouveaux  conseils  académiques ,  les  attributions 
qui  appartenaient  aux  anciens. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Pbrâ,  les  19 janvier,  S6 février  et 
15  mars  1850. 

Le  Président  et  les  Secrétaires , 

Général  Bedeau,  vice-président;  AaiifÀVD  [de  l'Ariège), 

Chapot,  Lacaze,  Peupin,  Bérard. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  ÏÉtat. 

Le  Président  de  la  République , 
LoviS'Napoiéon  Bonaparte. 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  de  la  Justfce , 

E.  ROUHER. 
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sur  V (administration  de  l'instrucliaii  publique. 


A«T.  1",  l^  France  est  divisée  en  seize  circonscriptions  acadé- 
ffi^ofi  (dix-sept  aujourd'hui)  ^'^  dont  les  chpfs^lieux  sont  :  h^xt, 
Besançon,  Bordeaux,  Caen,  Cleirqont,  Dijon,  Z)oaai  (Lille), 
Grenoble,  Lyon,  Monlpellier,  Nancy,  Paris,  Poitiers,  Bennes, 
iStebiij,  Toulouse,  [Chambéry  et  Alger]. 

Art.  2.  Chacune  des  académies  est  administrée  par  un  rec- 
teur, assisté  d'autant  d'inspecteurs  d'académie  ^l'il  y  ^  de 
départements  dans  la  circonscription. 

Un  décret  déterminera  le  nonnbre  des  inspecteurs  d  académie 
da  département  de  la  Seine  ^^l 

Art.  8.  Le  préfet  exerce,  sous  l'autorité  du  Ministre  de  l'in- 
straction  publique,  et  sur  le  rapport  de  tinspectear  d^ académie  ^^\ 
les  attributions  déférées  au  recteur,  par  la  loi  dn  1 5  ipprs  1 85o 
et  par  le  décret  organique  du  9  mars  1 85^  ,  en  ce  qui  concerne 
rinstniction  primaire  publique  ou  libre. 

Art.  9.   Sous  l'autorité  du  préfet,  l'inspecteiu-  d'académie 

^*^  Vêodéaûe  de  Stnsboarg  a  dispara  depuis  ie  traité  de  Francfoii.  Une  aca- 
^tmk  BOBTelle  a  été  instituée:  celle  de  Ghambéry  (décret  du  i3  juin  1860). 
L'aoMiémie  d'Alger,  bien  que  sa  création  remonte  an  7  septembre  i8il8,  ne  figure 
P*s  a  l'artide  1*'  de  la  loi  de  i854  ;  cette  loi  ne  coneerne,  en  effet,  que  la  métro- 
pole. Anténeurement  à  i8d8,  rinstmction  publique  en  Algérie  dépendait  du  Minis- 
<^  de  la  guerre.  Le  3o  mai  i848,  un  arrêté  du  Gouvernement  a  fait  rentrer 
nDstmetioQ  publique  en  Algérie  dans  les  attributions  du  Blinistre  de  rinslniotion 
publique.  Les  circonscriptions  académiques  sont  donc  aujourd'hui  au  nombre  de 
di«-«epL 

La  I0Î  du  17  décembre  1888  a  transféré  à  Lille  le  chef-lieu  d'académie  û\é  à 
I>^aai  par  rartide  i*'  de  la  loi  du  là  juin  i854. 

^  Sur  les  dû  inspecteucs  d'académie  de  la  Seine  (la  loi  de  finances  du 
3o  mars  1888  a  réduit  de  10  à  8  le  nombre  des  inspecteurs  d  académie  en  r.>si- 
'«■ce à  Fans) ,  un  seul  est  chargé,  sous  lautorité  du  préfet ,  des  affaires  qui  con- 
cttnoDt  les  écoles  primaires  publiques  ou  libres.  Les  inspecteurs  primaires  du 
^cpartemeat  de  la  Seine  lui  sont  particulièrement  adjoints  et  subordonnés  (art.  30, 
S 5.  «fa  dierH  du  22  août  i85A). 

^  La  loi  du  3o  octobre  1886  a  substitué  à  cette  disposition  la  suivante:  «Sur 
b proposition  de fînspecleur  d'académie»  (art.  37,  28,  29  et  3i). 

3. 
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instruit  les  affaires  relatives  à  renseignement  primaire  du  dépar- 
tement. 

Art.  10.  Le  local  de  l'académie,  le  mobilier  du  conseil  aca- 
démique et  des  bureaux  du  recteur  sont  fournis  par  la  ville  chef- 
lieu. 

Le  local  et  le  mobilier  nécessaires  à  la  réunion  du  conseil 
départemental  et  les  bureaux  de  Tinspecteur  d'académie,  ainsi 
que  les  frais  de  bureau ,  sont  à  la  charge  du  département. 

»Ces  dépenses  sont  obligatoires. 

Art.  1 1.  Un  décret,  rendu  en  la  forme  des  règlements  d ad- 
ministration publique,  déterminera  les  circonscriptions  des  aca- 
démies ^^\ 


f^)  La  répartition  des  départements  entre  les  différentes  académies  a  été  fixée, 
pir  le  décret  du  22  août  i85â,  de  la  manière  suivante  : 

V académie  dAix  comprend  les  départements  des  Basses-Alpes,  des  Alpes-Mari- 
times (rattaché  par  décret  da  13  juin  1860)^  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Corse,  du 
Var,  de  Vauduse; 

L'académie  d'Alger  (décret  da  15  août  1875)  comprend  les  départements  d*AlgtT, 
de  Coiistantine  et  d'Oran  ; 

Uacadémie  de  Besançon  comprend  les  départements  du  Doubs,  du  Jura,  de  la 
Haate-Sa6ne  et  le  territoire  de  Belfort; 

Uacadémie  de  Bordeaux  comprend  les  départements  de  la  DorJogne,  de  la  Gi- 
ronde ,  des  Landes ,  de  Lot-et-Garonne ,  des  Basses-Pyrénées  ; 

Ja  académie  de  Caen  comprend  les  départements  du  Calvados,  de  TEure,  de  la 
Manche,  de  l'Orne,  de  la  Sarthe,  de  la  Seine-Inférieure; 

Uacadémie  de  Ckamhéry  (décret  da  13  juin  1860)  comprend  les  départements  de 
la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie; 

Uacatlémie  de  Clermont  comprend  les  départements  de  l'Allier,  du  Cantal,  de  la 
Corrèze,  de  la  Creuse,  de  la  Haute-Loire,  du  Puy-de-Dôme; 

Uacadémie  de  Dijon  comprend  les  départements  de  l'Aube,  de  la  Côte-d'Or,  de 
la  Haute-Marne,  de  la  Nièvre,  de  l'Yonne; 

Uacadémie  Je  Grenoble  comprend  les  départemenla  des  Hautes- Alpes,  de  T  Ardèrhe  , 
de  la  Drôme ,  de  llsère  ; 

Uacadémie  de  Lille  comprend  les  départements  de  l'Aisne,  des  Ardennes,  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme; 

Uacadémie  de  Lyon  comprend  les  départements  de  l'Ain,  de  la  Loire,  du  Rhône, 
de  Saône-et-Loire  ; 

Uacadémie  de  Montpellier  comprend  les  départements  de  l'Aude,  du  Gard,  de 
l'Hérault,  de  la  Lozère,  des  Pyrénées-Orientales; 

Uacadémie  de  Nancy  comprend  les  départements  de  Meurthe-et-Mosdle ,  de  la 
Meuse,  des  Vosges; 

Uacadémie  de  Paris  comprend  L»s  départements  du  Cher,  d'Eure-etpLoir,  de  Loir- 
et-Cher,  du  Loiret,  de  la  Marne,  de  l'Oise,  de  la  Seine,  de  Seine-et-Marne,  de 
Seine-et-Oise; 

Uacadémie  de  Poitiers  comprend  les  départements  »!e  la  Charente,  de  la  Clia- 
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sar  F  enseignement  primaire. 


I  Art.  î'^.  Toate  commune  de  cinq  cents  habitants  et  aa-dessas  est 

l         Ime  fatoir  an  moins  une  école  pablùjue  de  filles,  si  elle  nen  est 
I  pas  dispensée  par  le  conseil  départemental,  en  vertu  de  l'article  15 

I  Jflaloida  15  mars  1850. 

'  Dam  toute  école  mixte  tenue  par  an  institatear,  une  femme 

^lommiepar  le  préfet,  sur  ta  proposition  du  maire,  est  chargée  dr. 
iinger  les  travaux  à  l'aiguille  des  files.  Son  traitement  est  fixé  par 
/^préfet,  après  avis  du  conseil  municipal. 

ÂMT.  2.  Le  nombre  des  écoles  publiques  de  garçons  ou  défiles  à 
àahUrdans  chaque  commune  est  fixé  par  le  conseil  départemental, 
sur  ravis  du  conseil  municipal. 

Le  conseil  départemental  détermine  les  écoles  publiques  de  filles 
ffMi^aelles ,  d'après  le  nombre  des  élèves ,  il  doit  être  attaché  une 
i^titatrice  adjointe. 

Ijes  ptuxujraphes  2  et  3  de  l'article  3i  de  la  loi  du  15  mars  1850 
sont  applicables  aux  institutrices  adjointes. 

Ce  conseil  détermine,  en  outre,  sur  l'avis  du  conseil  municipal,  les 
^"^^A,  à  raison  des  circonstances,  il  peut  être  établi  une  ou  plusieurs 
écoles  de  hameau  dirigées  par  des  adjoints  ou  des  adjointes. 

L^  décisions  prises  par  le  conseil  départemental,  en  vertu  des 
Paragraphes  1 ,  2  et  k  du  présent  article,  sont  soumises  à  l'approba- 
tion da  Ministre  de  ^instruction  publique. 

Abt.  3.   Toate  commune  doit  fournir  à  ^institutrice ,  ainsi  qu'à 

rente-iiderieure «  de  Tlndre,  dlDdre-et-Loire ,  des  Deux-Sèvret ,  de  la  Vendée,  de 
la  Vieaiie«  de  la  Haute- Vienne; 

Waemd^mûe  de  /?nui«i  comprend  les  départements  des  Côles-du-Nord,  du  tiui»- 
*^e,  d*lîle-el- Vilaine,  de  la  Loire- Inférieure,  de]Maine-el-Loire,  de  la  Mayenne, 
da  Mcrbiban; 

Vmuu^éntie  de  Touloase  comprend  les  départements  de  TAriège,  de  TAve^ron, 
^  la  Haate-Oaronae,  du  Gers,  du  Lot,  des  Ilautes-Py rénées ,  du  Tarn,  de  Tam-et- 
Gafoiine. 

^'  La  loi  du  1  o  «k%nl  1867  a  été  abrogée  par  l'article  Gi  de  la  loi  orgaiii(|ue  du 
3o  octobre  i8^6. 
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Vinsiitatear  adjoint  et  à  l'institutrice  adjointe  dirigeant  une  école 
de  hameau,  an  local  convenahle,  tant  pour  leur  habitation  que  pour 
la  tenue  de  t école,  le  mobilier  de  classe  et  un  traitement 

Elle  doit  fournir  à  Vadjoint  et  à  l'adjointe  un  traitement  et  un 
logement. 

Art.  U.  Les  institutrices  communales  sont  divisées  en  deux 
classes. 

Le  traitement  de  la  première  classe  ne  peut  être  inférieur  à  cinq 
cents  francs,  et  celui  de  la  seconde  à  quatre  cents  francs. 

Art.  5.  Les  instituteurs  adjoints  sont  divisés  en  deux  classes. 

Le  traitement  de  lu  première  classe  ne  peut  être  inférieur  à  cinq 
cents  francfi ,  et  eièlui  de  la  seconde  à  quatre  cents  francs. 

Le  traitement  des  institutrices  adjointes  est  fixé  A  trois  cent  cin- 
quante francs. 

Le  traitement  des  adjoints  et  adjointes  tenant  une  école  de  hameau 
est  déterminé  par  te  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et  du 
conseil  départemental. 

ARf.  6.  Dans  le  cas  oà  un  ou  plusieurs  adjoints  ou  adjointes  sont 
attachés  à  une  école,  le  conseil  dépaïUemental  peut  décider,  sur  la 
proposition  du  conseil  niunicipal,  qu'une  partie  du  produit  de  la  rétri- 
bution scolaire  servira  à  former  leur  traitement 

Art.  7.  Une  indemnité ,  fixée  par  le  Ministre  de  Hnstr action  pu- 
blique après  avis  du  conseil  municipal  et  sur  la  proposition  du  préfet, 
peut  être  accordée  annuellement  aux  instituteurs  el  instHuirices  diri- 
geant une  classe  communale  d'adultes,  payante  ou  gratuite,  établie  en 
conformité  du  paragraphe  i""  de  l'article  5  de  la  présente  loi. 

Art.  8.  Toute  commune  qui  veut  user  de  la  faculté  accordée  par  le 
poj'ogixiphe  3  de  l'article  36  de  la  loi  du  i5  mars  1850  d'entretenir 
une  ou  plusieurs  écoles  entièrement  gratuites  peut,  en  sus  de  ses  res- 
sources propres  et  des  centimes  spéciaux  autorisés  par  la  tnêttw  loi\ 
affecter  à  cet  entretien  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire  qui 
n'excédera  pas  quatre  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  indiquées  au  paragraphe  qui 
précède,  et  sur  l'avis  du  conseil  départemental,  une  subvention  peut 
être  accordée  à  la  commune  sui'  les  fonds  du  département ,  et,  à  leur 
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défmt,  sur  les  fonds  de  VÈtat  ;  dam  les  limites  ûa  crédit  spécial  porté 
amaeUment,  à  cet  effet,  au  budget  du  Ministère  de  l'instractwn 
pnUifae, 

ABT.9,Dans  les  communes  oà  la  gratuité  est  établie  en  vertu  de  la 
présente  loi,  le  traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices  publics 
se  compose  : 

V  D'an  traitement  fixe  de  deux  cents  francs; 

2*  Dan  tiaitement  éventuel  calculé  à  raison  du  nombre  d'élèves 
présents  y  d'après  an  taux  de  rétribution  déterminé,  cluujue  année  y 
par  le  préfet ,  sur  Caris  du  conseil  municipal  et  du  conseil  départe- 
mental; 

5*  D'an  supplément  accordé  à  tous  les  instituteurs  et  institubices 
i)nt  k  trailement  fixe ,  joint  au  produit  de  Véventuely  n'aiteint  pas, 
pour  ks  instituteurs,  les  minima  déterminés  par  Varticle  38  de 
la  lai  du  iS  ntars  iSoO  et  par  le  décret  du  19  avril  1862,  et, 
pour  les  institutrices,  les  niiriiinil  déterminés  par  Varlicle  U  ci- 
iesios. 

Art.  10.  Dans  les  autres  communes,  te  traitement  des  instititeurs 
d  des  institutrices  publics  se  compose  : 

/•  D'an  traitement  fixe  de  deux  cents  francs; 
'  2*  On  produit  de  la  rétHbation  àcolaire; 

3'  D'un  traiteinent  évehtnél  calculé  à  i^aison  du  nùrhbte  d'élihes 
jrtttaits  pH^iènts  à  l'école,  d'ûprès  an  taux  déterMné,  chacjue 
année,  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et  du  toj\^eil 
diporlemeniùl  ; 

6*  D'un  supplément  accordé  à  tohs  lès  instituteurs  et  institutrices 
ifint  le  traittth'eûtfi:jèe,  joint  dd  pr'ôûiiU  de  là  iétyiblitioh  scolaire  et 
ia  traitement  éventuel,  n'atteint  pas,  pour  les  institutêws,  les 
«niuima  déterminés  par  l'article  88  de  la  loi  du  i5  mars  1850  et 
parle  décret  du  19  avril  1862,  et,  pour  les  institutrices,  les  minima 
déterminés  par  l'article  û  ci-dessus. 

Abt.  11,  Le  traitement  déterminé  ^  conformément  tinx  deux  articles 
jrérédentst  pour  les  instituteurs  et  institutrices  eh  exercice  nû  mo- 
*wn<  de  Li  promulgation  de  là  présenté  loi  ne  peut  être  inférieur  à  la 
^^cnne  de  leurs  émoluments  pendant  les  trois  dernières  années. 
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Art.  12.  Le  préfet  du  déparlement  et  le  maire  de  la  commune 
peuvent  se  pourvoir  devant  le  Ministre  de  Vinstraction  pubUifue  contre 
les  délibérations  du  conseil  départemental,  prises  en  vertu  du  deuxième 
paragraphe  de  Varticle  15  de  la  loi  de  1850,  pour  la  fixation  du 
taux  de  la  rétribution  scolaire. 

Art.  13.  Dans  les  communes  quinontpointà  réclamer  le  concours 
du  dépaiHement  ni  de  VÈtat  pour  former  le  traitement  des  instituteurs 
et  institutrices,  tel  quil  est  déterminé  par  les  w^ticles  9  et  10,  ce 
traitement  peut,  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  être  remplacé 
par  un  traitement  fixe,  avec  l'approbation  du  préfet,  sur  Vavis  du 
conseil  départemental 

Art.  lU.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  résultant  des  articles  1,  2, 
3,  i,  5  et  7  ci-dessus  comme  à  celles  résultant  de  la  loi  de  1850, 
au  moyen  des  ressources  énumérées  dans  l'article  iO  de  ladite  loi, 
augmentées  d'un  troisième  centime  départemental  additionnel  au  prin- 
cipal des  (fuatre  contributions  indirectes. 

Art.  15.  Une  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée 
parle  préfet,  peut  créer,  dans  toute  commune,  une  caisse  des 
écoles  destinée  à  encourager  et  à  faciliter  la  fréquentation  de 
Técole  par  des  récompenses  aux  élèves  assidus  et  par  des  secours 
aux  élèves  indigents. 

Le  revenu  de  la  caisse  se  compose  de  cotisations  volontaires 
el  de  subventions  de  la  commune,  du  département  ou  de 
TËtat.  Elle  peut  recevoir,  avec  Tautorisation  des  préfets,  des 
dons  et  des  legs. 

Plusieurs  communes  peuvent  être  autorisées  à  se  réunir  pour 
la  formation  et  l'entretien  de  cette  caisse. 

Le  service  de  la  caisse  des  écoles  est  fait  gratuitement  par  le 
percepteur. 

Art.  16.  Les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la 
France  sont  ajoutés  aux  matières  obligatoires  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

Art.  17.  Sont  soumises  à  l'inspection,  comme  les  écoles  pubUgues , 
les  écoles  libres  qui  tiennent  lieu  d'écoles  publiques,  aux  termes  du  qua- 
trième paragraphe  de  l'article  36  de  la  loi  de  1850,  ou  qui  reçoivent 
une  subvention  de  la  commune,  du  département  ou  de  l'État. 
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Art.  18.  L'engagement  de  se  vouer  fendant  dix  ans  à  Uenseigne- 
ment  public,  prévu  par  l'article  79  de  la  même  loi,  peut  être  réalisé, 
tant  par  les  instituteurs  que  par  leurs  adjoints,  dans  celles  des  écoles 
mentionnées  à  Cartich  précédent  qui  sont  désignées  à  cet  effet  par  le 
Ministre  de  instruction  publique,  après  avis  du  conseil  départemental. 

L'engagement  décennal  peut  être  contracté,  avant  le  tirage,  par 
les  instituteurs  adjoints  des  écoles  désignées  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

Sont  applicables  à  ces  mêmes  écoles  les  dispositions  de  l'ai^ticle  3i 
de  la  loi  de  1850  concernant  la  fixation  du  nombre  des  adjoints , 
ainsi  que  le  mode  de  leur  nomination  et  de  leur  révocation. 

Art.  19.  Les  décisions  du  conseil  départemental,  rendues  dans  les 
cas  prévus  par  Vcuticle  28  de  la  loi  de  1850,  peuvent  être  déférées, 
par  voie  d'appel,  au  Conseil  impérial  de  l'instruction  publique. 

Cet  appel  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  compter 
de  la  notification  de  la  décision. 

Art.  20.  Tout  instituteur  ou  toute  institutrice  libre  qui,  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  conseil  départemental,  reçoit  dans  son 
école  des  enfants  d'an  sexe  différent  du  sien ,  est  paisible  des  peines 
portées  à  t article  29  de  la  loi  de  1850 . 

Art.  21.  Aucune  école  primaire,  publique  ou  libre ,  ne  peut,  sans 
V autorisation  du  conseil  départemental,  recevoir  des  enfants  au-des- 
sous de  six  ans,  s'il  existe  dans  la  commune  une  salle  d'asile  publique 
ou  libre. 

Art.  22.    Sont  abrogées  les  dispositions   des   lois   antérieures 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  avril  1867. 

NAPOLÉON. 

Par  FEmpercur  : 
Le   MÎDistre  cVEtat, 
E.  Rooher. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d*Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cuites , 

J.  Baroche. 


LOI  DU  19  JUILLET  1875  ^'^ 
relative  aa  traitement  (les  instituteurs  et  institutrices  primaires. 


Art.  1^.  Les  traitements  minima  des  instituteurs  et  institutrices 
publics  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 

Instituteurs  titulaires  divisés  en  <f  autre  classes  : 

â'  classe 90(y 

3'  classe ifiOO 

2*  classe : : jJOO 

i"  classe i,20O 

Institutrices  titulaires  divisées  en  trois  classes: 

3'  classe 700 

5*  classe 800 

i"  classe 900 

Instituteurs  adjoints  chargés  d'une  école  de  hameau  (classe 

unique) 800 

Instituteurs  adjoints  attachés  à  l'école  principale  [classa 

unique) ; : :....;  700 

Institutrices   adjointes   chargées  d'une   école  de  hanicaU 

(classe  unique) 650 

Institutrices  adjointes  attachées  à  l'école  principale  (classe 

unique) 600 

Art.  3.  L'instituteur  ou  Vinstitutrine  (\ui  déhuit  comme  titulaire 
appartient  à  la  dernière  classe. 

La  promotion  à  une  classe  supérieure  est  de  dtoit  après  tinif  ans 
passés  dans  la  classe  immédiatement  inférieure ,  et  ne  peut  avoir  lieu 
avant  ïexpivotioÀ  de  cette  période. 

Art,  3.  L'obtention  du  brevet  complet  élève  de  cent  francs 
(100^)^  pour  les  instituteurs  et  les  institutrices  de  tout  ordre,  les 
traitements  minima  auxquels  ils  ont  droit  d'après  leur  classe. 

Le  même  avantage  est  accordé,  mais  seulement  pour  l'année  cou- 
rante, aux  instituteurs  et  institutrices  non  pourvus  du  brevet  complet , 
placés  dans  le  premier  huitième  de  la  liste  de  mérite  (juî  sera  dressée, 
chaque  année,  par  le  conseil  départemental. 

('^  Abrogée  par  l'arlicle  54  de  la  loi  du  19  juillet  1889. 
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L'allocution  annuelle  sera  réduiie  à  cinfjuanie francs  (50^)  pour 
ceax  (juijigureront  dans  le  second  huitième. 

Abt.  à.  Les  inêtituiears  et  institutrices  qui  nuiront  obtenu  la 
mdaiUe  iargent  dans  les  conditions  fixées  par  l'arrêté  du  21  août 
1858  aaroiit  droit  à  une  allocation  supplémenfaire  et  annuelle  de 
cent  francs  (tOO^)  tant  qu'Us  seront  en  activité. 

Art.  5.  Une  indemnité  annuelle,  variant  de  cinquante  francs  à 
cent  cinquante frxmcs  [50^  à  150^,  pourra  être  attachée  à  la  rési- 
dence des  instituteuis  et  institutrices  de  tout  ordre  dans  les  circon- 
scriptions  scolaires  oà  des  circonslances  exceptionnelles  la  rendraient 
nécesioire. 

Des  tableaux  sont  à  cet  effet  dressés,  tous  les  cinq  ans,  parle 
consed  départemental,  et  arrêtés,  après  avis  du  conseil  général  et  du 
reclear  de  ^académie,  par  décrets  en  lafrrme  des  règlements  d^admi- 
nistraiion  publique. 

AàT.  6.  Les  associations  religieuses  vouées  à  l'enseignement  et 
reconnues  par  l'État  continueront  à  être  admises  à  frurnir,  à  des 
conditions  convenues,  des  maîtres  aux  communes  oà  elles  seront 
appelées. 

A  défaut  de  cûhventions  particulières,  toutes  les  dispositions  des 
ariirles  précédents  sont  applicables  aux  instituteurs  et  institutrices 
(ommunaax  appartenant  auxdites  associations» 

AàT.  7.  Il  est  pourvu  au  surcroit  de  dépenses  résultant  de  la  pré- 
seiitehiau  moyen  des  ressources  énamérées  dans  les  articles  iO  de 
la  loi  du  Î5  mars  1850,  et  îi  de  la  loi  du  10  avril  1867,  aug- 
fitentées  d'un  quatrième  centime  communal  et  d'un  quatrième  cen- 
^  départemental,  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
iirectes. 

AàT.  8.  Les  ressources  d'origines  diverses  affectées  aux  services 
^  tinsiruction  primaire  continueront  à  être  inscrites  au  budget 
^mmanal. 

ter  traitemenis  sefviit  tnandatés  par  le  préfrt  et  acquittés  saii  ant 
lembde  éiabli  en  matière  de  cotisations  Thanicipûle^. 

Ils  seront  payés  mensuellement  et  par  douzièmes,  sur  le  vu  d'un 
f/a<  dressé  par  l'inspecteur  d'académie. 


lik  LOI  DU  g  AodT  1879. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

Art.  9.  Les  instituteurs  et  institutrices  de  tout  ordre  parvien- 
dront, par  augmentations  successives,  aux  traitements  ci-dessus  fixés 
dans  un  délai  qui  n'excédera  pas  quatre  années. 

Les  instituteurs,  institutrices  titulaires  et  instituteurs  a<1joints 
dont  les  traitements  minima  actuels  sont  de  500,  600,  700  et 
800  francs  recevront,  la  première  année,  une  allocation  complémen- 
taire qui  élèvera  de  cent  francs  [100^)  ces  traitement  minima. 

Le  traitement  minimum  des  institutrices  adjointes  sera  porté,  la 
première  année,  de  quatre  cent  cinquante  francs  à  cinq  cents  fmncs 
[li50f  à  SOOT). 

Pour  chacune  des  trois  années  suivantes,  un  décret  déterminera 
les  diverses  catégories  d'instituteurs  et  d'institutrices  de  tout  ordre 
qui,  dans  les  limites  fixées  par  la  présente  loi,  devront  obtenir  une 
nouvelle  augmentation  de  traitement  Ilfxeraen  outre  le  chiffre  de 
cette  augmentation. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  19  juillet  1875, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

M^'  DE  MAC  MAHON, 

DUC  DE  MAGENTA. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique, 
des  Gulles  et  des  Beaux-Arts , 

H.  Wallon. 
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ayant  pour  objet  la  création  de  nouvelles  écoles  normales. 


Art.  I".  Tout  département  devra  être  pourvu  d'une  écoie 
normale  d'instituteurs  et  d'une  école  normale  d'institutiîces  sufli- 
santes  pour  assurer  le  recrutement  de  ses  instituteurs  commu- 
naux et  de  ses  institutrices  communales  ^^\ 

(^)  Le  décret  du  9  août  1888  rend  applicables  aux  trois  départements  de  TAigé- 
rie,  à  partir  de  1888,  les  articles  1,  3,  3  et  4  de  la  loi  du  9  août  1879. 
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Ces  établissements  devront  cire  installes  dans  le  laps  de 
i\\\^lt^ax»,  -à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

ïn  décret  du  Président  de  la  République  pourra,  sur  l'avis 
coahmae  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique ,  auto- 
riser deux  départements  à  s'unir  pour  fonder  et  entretenir  en 
commun,  soit  Tune  ou  l'autre  de  leurs  écoles  normales,  soit 
toutes  les  deux.  Les  départements  procéderont  dans  ce  cas  con- 
formécnent  aux  dispositions  des  articles  89  et  go  de  la  loi  du 
lOtioùt  1871    sur  les  conseils  généraux  ^^\ 

Art.  2.  L'installation  première  et  l'entretien  annuel  des  écoles 
normales  primaires  sont  des  dépenses  obligatoires  pour  les  dé- 
[lartenients. 

Abt.  3  ^^\  Les  dépenses  de  loyer,  de  mobilier  et  d'entretien  des 
iàtiments  des  écoles  normales  primaires  seront  imputées  sar  les  res- 
sources du  budget  ordinaire,  dans  les  conditions  indiquées  aux  ar- 
ticles 60,  $  i,  et  61,  $l,dela  loi  du  10  août  1871. 

Abt»  i  '^^  //  est  pourvu  aux  dépenses  scolaires  annuelles  des 
troles  normales  primaires  au  moyen  des  centimes  spéciaux  affectés  au 
service  de  l'enseignement  primaire;  i  inscription  d'office  au  budget 
défortemental  pourra  être  faite  par  le  Minisire  compétent 

Si  ces  ressources  ne  suffisent  pas,  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 
hlifoe  accordera  une  subvention  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  k  paragraphe  de  l'article  UO  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Abt.  5.  En  outre  des  subventions  qui  pourront  leur  être  accor- 
i^  pour  la  construction  et  l'installation  de  leurs  écoles  normales, 
«  considération  de  leur  situation  pécuniaire  et  de  leurs  sacrifices, 
les  départements  pourront  être  admis  à  participer  à  Vavance  de 
(!9mëihm  ftifi^nrr  an  2*  parajraphe  de  la  loi  {1"'  juin  1878) 
Mitiant  la  caisse  pour  la  construction  àef  i^^Us^ 

IjCs  plans  et  devis  des  constructions  et  des  aménagemenbf 
projetés  devront  être  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  de  l'in- 
stniction  publique. 

Por^que  les  demandes  d'emprunt  auront  été  reconnues  admis- 

''  Voir  la  loi  da  10  août  1871  (p.  609). 

■'  AHrogi  pari  article  54  de  la  loi  da  19  juillet  1889. 
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sibles,  les  emprunts  ne  pourront  avoir  lieu  que  s'ils  sont  auto- 
risés conformément  aux  lois  en  vigueur. 

Art.  6.  Les  avances  aux  départements  seront  faites  poar  trente 
et  un  ans  au  plus.  Elles  seront  remboursées  à  la  caisse  pour  la  con- 
struction des  écoles  au  moyen  du  versement  semestriel  d*une  somme 
de  deux  francs  cinquante  centimes  [2fr,  50)  par  chaque  iOO  francs 
empruntés. 

Ce  versement f  continué  pendant  soixante-deux  semestres,  libérera 
le  département  en  intérêt  et  amortissement. 

Des  termes  de  remboursement  plus  courts  pourront  être  stipulés. 
Dans  ce  cas,  les  versements  semestriels  devront  être  calculés  de 
manière  à  tenir  compte  à  la  caisse,  en  outre  de  l'amortissement,  d'un 
intérêt  fixé  à  trois  pour  cent  [3  p.  0/0)  Van. 

Art.  7.  Il  sera  passé,  entre  la  caisse  pour  la  construction  des 
écoles  et  les  départements  dament  autorisés  à  contracter  des  emprunts , 
des  traités  particuliers  relatant  la  quotité  et  les  termes  d exigibilité 
des  avances  consenties  par  la  caisse,  ainsi  que  les  conditions  de  rem- 
boursement de  ces  avances. 


JuLBS  QREVy. 


Par  le  Président  de  la  République: 
Le  Ministre  de  l'Jastraction  publique 
et  des  Beaux- Arts , 

Jules  FERRY. 


LOI   DU   27   JANVIER   1880  ('> 

ayant  pour  but  de  rendre  obligatoire  Venseignement  de  la  gymnastique 
dans  les  établissements  publics  d'instruction. 


Art.  l"^.  L'enseignement  de  la  gymnastique  est  obligatoire 

^^)  Une  loi  spéciale  déterminera  : 

1**  Les  mesures  à  prendre  pour  rendre  uniforme,  dans  tous  les  lycées  et  éta- 
blissements d'enseignement,  Tapplication  delà  loi  du  37  janvier  1880,  impo<(ant 
r obligation  des  exercices; 

7"  L'organisation  de  l'instruction  militaire  pour  les  jeunes  gens  de  dix-sept  à 
vingt  ans  et  le  mode  de  désignation  des  instructeurs.  (Art.  85  de  la  loi  du  i 5  juil- 
let 1889  sur  le  r'ecrutemeiU  de  l'armée.) 
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daos  tous  les  établissements  crinslruction  piibliqi^c  do  garçons 
dépendant  de  TEtat,  des  départements  et  des  communes. 

Art.  2.  Cet  enseignement  est  donné  dans  les  conditions  et 
suivant  les  programmes  arrêtés  par  le  Minisire  de  l'instruction 
publique,  selon  Timporlance  des  établissements. 

Art.  3.  Un  rapport  sur  les  résullals  de  la  vériBcation  faîte 
au  moins  une  fois  par  an,  par  les  soins  du  Ministre  de  Tin- 
struction  publique,  dans  tous  les  établissements  auxquels  sap- 
plique  la  présente  loi,  sera  annexé  au  budget. 

Art.  4.  La  disposition  de  Tarticie  a  3  de  la  loi  du  i5  mars 
i85o,  concernant  la  gymnastique  dans  les  établissements  pu- 
blics, est  abrogée. 

Art.  5.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  dater  de  sa  promulgation. 

Jules  GRÉYY. 

Par  le  Président  de  la  Rëpablique  : 

Le  Ministre  de  Vlnstmction  publique 
et  des  Beaux- Arts , 

JuLBs  FERRY. 


LOI  DU  27   FÉVRIER   1880 

relative  aa  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
et  aux  conseils  académiques. 


TITRE  PREMIER. 

DO  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Art.  1".  Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  esl 
composé  comme  il  suit  : 

Le  Ministre,  président; 

Cinq  membres  de  Tlnstitut,  élus  par  Flnstitut  en  assemblée 
générale  et  choisis  dans  cbacune  des  cinq  classes; 


k8  LOI  DU  37   FÉVRIER   1880. 

Nouf  conseillers,  nommes  par  décret  du  Président  de  la 
République  en  Conseil  des  Mir)istres,  sur  la  présentation  du 
Ministre  de  Tinslruction  publique,  et  choisis  parmi  les  direcleurs 
et  anciens  directeurs  du  Ministère  de  Tinstruction  publique, 
les  inspecteurs  généraux  et  anciens  inspecteurs  généraux,  les 
recteurs  et  anciens  recteurs,  les  inspecteurs  et  anciens  inspec- 
teurs d'académie,  les  professeurs  en  exercice  et  anciens  profes- 
seurs de  renseignement  public; 

Deux  professeurs  du  Collège  de  France,  élus  par  leui's  col- 
lègues; 

Un  professeur  du  Muséum,  élu  par  ses  collègues; 

Un  professeur  titulaire  des  Facultés  de  théologie  catholique, 
élu  par  Tensemble  des  professeurs,  des  suppléants  et  des  chargés 
de  cours  desdîtes  Facultés; 

Un  professeur  titulaire  des  Facultés  de  théologie  protestante, 
élu  par  les  professeurs,  les  chargés  de  cours  et  les  maîtres  de 
conférences  ; 

Deux  professeurs  titulaires  des  Facultés  de  droit,  élus  au 
scrutin  de  liste  par  les  professeurs,  les  agrégés  et  les  chargés  de 
cours; 

Deux  professeurs  titulaires  des  Facultés  de  médecine  ou  des 
Facultés  mixtes,  élus  au  scrutin  de  liste  par  les  professeurs,  les 
agrégés  en  exercice,  les  chargés  de  cours  et  maîtres  de  confé- 
rences pourvus  du  grade  de  docteur; 

Un  professeur  titulaire  des  écoles  supérieures  de  pharmacie 
ou  des  Facultés  mixtes,  élu  dans  les  mêmes  conditions. 

Dans  les  Facultés  mixtes ,  les  professeurs  de  renseignement 
médical  voteront  pour  les  deux  professeurs  de  médecine,  et  les 
professeurs  de  renseignement  de  la  pharmacie  voteront  pour 
le  professeur  de  pharmacie; 

Deux  professeurs  titulaires  des  Facultés  des  sciences,  élus 
au  scrutin  de  liste  par  les  professeurs,  les  suppléants,  les 
chargés  de  cours  et  les  maîtres  de  conférences  pourvus  du  gi^de 
de  docteur; 

Deux  professeurs  titulaires  des  Facultés  des  lettres,  élus  dans 
les  mêmes  conditions; 

Deux  délégués  de  rEcole  normale  supérieure,  un  pour  les 
lettres,  l'autre  pour  les  sciences,  élus  par  le  directeur,  le  sous- 
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directear  et  les  maîtres  de  conférences  de  l'école,  cl  choisis 
psrmi  eui; 

Un  délégué  de  rÉcole  normale  d'enseignennent  spécial,  élu 
par  le  directeur,  le  sous-directeur  et  les  professeurs  dei'écolo,  et 
choisi  parmi  eux  ; 

Un  délégué  de  TEcole  nationale  des  chartes,  élu  par  les 
membres  du  conseil  de  perfectionnement  elles  professeurs,  et 
choisi  parmi  eux; 

Un  professeur  titulaire  de  TEcole  des  langues  orientales  vi- 
rantes, élu  par  ses  collègues; 

Un  délégué  de  TËcole  polytechnique ,  élu  par  le  coiumandanl , 
le  commandant  en  second ,  les  membres  du  conseil  de  perfec- 
tionnement, le  directeur  des  études,  les  examinateurs,  profes- 
seun  et  répétiteurs  de  Técole,  et  choisi  parmi  eux; 

Un  délégué  de  TËcole  des  beaux-arts,  élu  par  le  directeur  et 
les  professeurs  de  Técole,  et  choisi  parmi  eux; 

Un  délégué  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  élu  par  le 
directeur,  le  sous-directeur  et  les  professeurs ,  et  choisi  parmi  eux  ; 

Un  délégué  de  TEcole  centrale  des  arts  et  manufactures,  élu 
parle  directeur  et  les  professeurs  de  lecole,  et  choisi  parmi  eux; 

Un  délégué  de  l'Institut  agronomique ,  élu  par  le  directeur  et 
les  professeurs  de  cet  établissemen  et  choisit,  parmi  eux; 

Huit  agrégés  en  exercice  de  chacun  des  ordres  d'agrégation 
(grammaire,  lettres,  philosophie,  histoire,  mathématiques, 
Menées  physiques  ou  naturelles,  langues  vivantes,  enseignement 
q)êcial),  élus  par  l'ensemble  des  agrégés  du  même  ordre,  qui 
sont  professeurs  ou  fonctionnaires  en  exercice  dans  les  lycées; 

Deux  délégués  des  collèges  communaux,  élus,  l'un  dans 
l'ordre  des  lettres,  l'autre  dans  l'ordre  des  sciences,  par  les 
principaux  et  professeurs  en  exercice  dans  ces  collèges,  pourvus 
<iQ  grade  de  licencié  dans  le  même  ordre; 

Six  membres  de  renseignement  primaire,  élus  au  scrutin  de 
lijteparles  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  primaire,  par 
le  directeur  de  renseignement  primaire  de  la  Seine,  les  in- 
specteurs d*académic  des  dépaitemenls,  les  inspecteurs  pri- 
«^res,  les  directeurs  et  directrices  des  écoles  normales  pri- 
n»aires,  la  directrice  de  Técole  Pape-Carpantior,  les  inspectrices 
Fasc.  V  100.  4 
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générales  et  les  déléguées  spéciales  chargées  de  Tinspection  des 
salles  d'asile  ^^^  ; 

Quatre  meiobres  de  renseignement  libre,  nommés  par  le 
Président  de  la  République  sur  la  proposition  du  Ministre. 

Art.  2.  Tous  les  membres  du  Conseil  sont  nommés  pour 
quatre  ans.  Leurs  pouvoirs  peuvent  être  indéfiniment  renou- 
velés. 

Art.  3.  Les  neuf  membres  nommés  conseillers  par  décret 
du  Président  de  la  République,  et  six  conseillers  que  le  Ministre 
désigne  parmi  ceux  qui  procèdent  de  Télection,  constituent 
une  section  permanente. 

Art.  4.  La  section  permanente  a  pour  fonctions  : 

D'étudier  les  programmes  et  règlements  avant  qu'ils  soient 
soumis  à  lavis  du  Conseil  supérieur.     . 

Elle  donne  son  avis  : 

Sur  les  créations  de  Facultés,  lycées,  collèges,  écoles  nor- 
males primaires; 

Sur  les  créations,  transformations  ou  suppressions  de  chaires  ; 

Sur  les  livres  de  classe,  de  bibliothèque  et  de  prix  qui  doivent 
être  interdits  dans  les  écoles  publiques; 

Et  enfin  sur  toutes  les  questions  d'études,  d'administration, 
de  discipline  ou  de  scolarité  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  Mi- 
nistre. 

En  cas  de  vacance  d'une  cbaire  dans  une  Faculté,  la  section 
permanente  présente  deux  candidats,  concurremment  avec  la 
Faculté  dans  laquelle  la  vacance  existe. 

En  ce  qui  concerne  les  Facultés  de  théologie,  la  section  per- 
manente donne  son  avis  sur  la  présentation  faite  au  Ministre 
selon  les  lois  et  règlements,  auxquels,  d'ailleurs,  il  nest  rien 
innové. 

Art.  5.  Le  Conseil  donne  son  avis  : 

Sur    les    programmes,    méthodes   d'enseignement,    modes 

<*)  Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  supérieures  publiques  et  les 
instituteurs  et  institutrices  nommés  membres  da  conseil  départemental  seront 
adjoints  au  corps  Rectoral  chargé  (aux  termes  de  i  article  i*'  de  la  loi  du  97  le- 
vrier  1880}  d'élire  les  membres  de  renseiffnemenl  primaire  qui  font  partie  du 
Conseil  supérieur  de  Tinstraction  publique  [art,  5i  de  la  loi  du  30  octobre  1886). 
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d'eiamens,  riglements  administratifs  et  disciplinaires  relatifs 
aux  écoles  publiques,  déjà  étudiés  par  la  section  permanente; 

Sur  les  règlements  relatifs  aux  examens  et  à  la  collation  des 
grades; 

Sur  les  r^lements  relatifs  à  la  surveillance  des  écoles  libres; 

Sur  les  livres  d'enseignement,  de  lecture  et  de  prix  qui 
(loiVeot  être  interdits  dans  les  écoles  libres  comme  contraires  à 
la  morale,  à  la  constitution  et  aux  lois; 

Sur  les  règlements  relatifs  aux  demandes  formées  par  les 
é(raogers,pour  être  autorisés  à  enseigner,  à  ouvrir  ou  à  diriger 
uoe  école. 

Art.  6.  Un  décret,  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'ad- 
miaistnition  publique,  après  avis  du  Conseil  supérieur  de 
riostruction  publique,  détermine  le  tarif  des  droits  d'inscrip- 
tion, d'examen  et  de  diplôme  à  percevoir  dans  les  établis- 
sements d'enseignement  supérieur,  chargés  de  la  collation  des 
grades,  ainsi  qne  les  conditions  d'âge  pour  l'admission  aux 
grades. 

L'article  i&  de  la  loi  du  là  juin  i85&  est  abrogé. 

Art.  7.  Le  Conseil  statue  en  appel  et  en  dernier  ressort  sur 
les  jugements  rendus  par  les  conseils  académiques  en  matière 
coDtentieuse  ou  disciplinaire  ^^\ 

n  statue  également  en  appel  et  en  dernier  ressort  sur  les  ju- 
gements rendus  par  les  conseils  départementaux,  lorsque  ces 
jugemeats  prononcent  l'interdiction  absolue  d'enseigner  contre 
UQ instituteur  primaire,  public  ou  libre (^). 

Lorsqu'il  s'agit  :  i"*  de  la  révocation,  du  reirait  d'emploi,  de 
la  suspension  des  professeurs  titulaires  de  l'enseignement  public , 
sfférieur  ou  secondaire ,  ou  de  la  mutation  pour  emploi  inférieur 
des  professeurs  titulaires  de  renseignement  public  supérieur; 
)*  de  linterdiction  du  droit  d'enseigner  ou  de  diriger  un  éta* 

''  L.a  ilëcisioa  d*iin  coaseil  départemeatal  portant  suppression  d'écoles  et  créa* 
^B  de  noQTeiies  écoles  publiques  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  de  celles  sur 
'^'^es  le  Coaseil  supérieur  statue  en  appel ,  d'après  l'article  7  de  la  loi  du 
'7  ftrrifr  1880.  (Cons.  sup,,  affaire  de  la  conunane  de  Doué-la-Fontaine ,  2U  millet 

.  ^  Le  fboctioniiaire  interdit  a  le  droit,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la 
^^^'ffMdui  du  jugement,  d*inteijeter  appel  devant  le  Conseil  supérieur  deTinstruc- 
^  puUûpe  {aii32,Si,d0  la  loi  du  30  octobre  i88€). 

à* 
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biissement  d'enseignement  prononcée  contre  un  membre  de 
renseignement  public  ou  libre;  i"*  de  Fexclusion  des  étudiants 
de  renseignement  public  ou  libre  de  toutes  les  académies,  la 
décision  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  doit  êti'c 
prise  aux  deux  tiers  des  suHrages. 

Art.  8.  Le  Conseil  se  réunit  en  assemblée  générale  deiix 
fois  par  an.  Le  Ministre  peut  le  convoquer  en  session  extra- 
ordinaire. 

Jules  GRÉVY. 

Par  ie  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l'Instruction  pahliqac 
et  des  Beaax'Arts , 

Jules  FERRY. 
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sur  les  écoles  manuelles  d'apprentissage. 


Le  S^nat  et  la  Chamore  des  d^.putés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
Icneur  suit  : 

Art.  1*.  Les  écoles  d'apprentissage  fondées  par  les  communes 
ou  les  départements  pour  développer  chez  les  jeûnes  gens  qui 
se  destinent  aux  professions  manuelles  la  dextérité  nécessaire 
et  les  connaissances  techniques  sont  mises  au  nombre  des  éta- 
blissements d'enseignement  primaire  publics. 

Les  écoles  publiques  d  enseignement  primaire  complémen- 
taire dont  le  programme  comprend  des  cours  ou  des  classes 
d'enseignement  professionnel  sont  assimilées  aux  écoles  ma- 
nuelles d'apprentissage. 

Art.  2.  Les  écoles  manuelles  d'apprentissage  et  autres  écoles 
à  la  fois  primaires  et. professionnelles  fondées  et.  entrptemiai 
par  les  associations  libres  sont  mises  au  nombre  des  établis- 
sements désignés  par  l'article  56  de  la  loi  du  i  5  mars  1 85o , 
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comme  pouvant  participer  aux  subventions  inscrites  au  budget 
de  rinstruction  publique. 

ART.  3.  Les  'établissements  désignés  dans  les  arlicles  i  et  a 
de  la  présente  loi  pourront  également  participer  aux  subven- 
tions inscrites  au  budget  du  Ministère  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  sous  le  titre  de  :  Subventions  à  des  établissements 
Renseignement  technique. 

Art.  4.  Le  programme  d'enseignement  de  chacun  de  ces  étu- 
blissements  est  arrêté  d*après  un  plan  élaboré  parles  fondateurs 
et  approuvé  par  les  Ministres  de  Tinstruction  publique  et  de 
tagriculture  et  du  commerce. 

Art.  5.  Dans  les  écoles  fondées  par  les  départements  ou  les 
communes,  le  directeur  est  nommé,  en  la  même  forme  qiic 
tous  les  instituteui*s  publics ,  sur  la  présentation  du  conseil  mu- 
nicipal, si  Técole  est  fondée  par  une  commune,  ou  du  conseil 
général,  si  Técole  est  fondée  parle  déparlement. 

Le  personnel  chargé  de  renseignement  professionnel  est 
nommé  par  le  maire,  si  cest  une  école  communale,  ou  par  le 
préfet,  si  cest  une  école  départementale,  sur  la  désignation  de 
la  commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement  instituée 
auprès  de  rétablissement  par  le  conseil  municipal  ou  par  le 
conseil  général. 

Dans  les  écoles  libres,  tout  le  personnel  est  choisi  par  les 
fondateurs. 

Art.  6.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  conditions  d'application  de  la  présente  loi  ^^K 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

P'ait  à  Paris,  le  1 1  décembre  1880. 

JoLES  GRÉVY. 

Tar  le  Pivsident  de  la  Répabliquc  : 

Le  Ministre  de  V Agriculture  Le  Ministre  de  V Instruction  pnhliqur 

et  du  Commerce ,  et  d(*s  Beaax-Arts , 

P.  TIRARD.  JoLEs  FERRY. 


(*)  Décret  du  3o  juillet  1881  rapporté  par  le  règlement  d'adaûnisiratiui  pu- 
blique du  17  mars  1888;  voir  ce  dernier  p.  i84. 
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établissant  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement  primaire 
dans  les  écoles  pabliques. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  dbs  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Répdbliqos  promdlooe  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Il  ne  sera  plus  perçu  de  rétribution  scolaire  dans  les 
('c'oles  primaires  publiques  ni  dans  les  salles  d*asile  publiques. 
Le  prix  de  pension  dans  les  écoles  normales  est  supprimé. 

Art.  2  ^^K  Les  quatre  centimes  spéciaux  créés  par  les 
articles  âO  delà  loi  du  15  mars  1850  et  7  delà  loi  du  19  jaiUet 
1875,  pour  le  service  de  Vinstructijon  primaire,  sont  obligatoires  pour 
toutes  les  communes ,  compris  dans  leurs  ressources  ordinaires  et  votés 
sans  le  concours  des  plus  imposés. 

Les  communes  autant  la  faculté  de  s  exonérer  du  tout  ou  de  partie 
de  ces  quatre  centimes  en  inscrivant  au  budget,  avec  la  même  desti- 
nation, une  somme  égale  au  produit  des  centimes  supprimés,  somme 
qui  pourra  être  prise  soit  sur  le  revenu  des  dons  et  legs,  soit  sur 
une  portion  quelconque  de  leurs  ressoujxes  ordinaires  et  extraordi- 
naires. 

Art.  3  ^^K  Les  prélèvements  à  effectuer  en  faveur  de  l'instrac- 
tion  primaire  sar  les  revenus  ordinaires  des  communes,  en  verta  de 
l'article  iO  de  la  loi  du  15  mars  1850,  porteront  exclusivement  sur 
les  ressources  ci-après  énumérées  : 

P  Les  revenus  en  argent  des  biens  communaux; 
2''  La  part  revenant  à  la  commune  sur  l'imposition  des   chevaux 
et  voitures  et  sur  les  permis  de  chasse; 
3"  La  taxe  sur  les  chiens; 
4*  Le  produit  net  des  taxes  ordinaires  d*octroi;    • 


(I) 


Abrogé  par  l'article  54  de  la  loi  du  19  juillrt  1889. 
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5*"  Les  droits  de  voirie  et  les  droits  de  location  anx  halles ,  foires 
et  marchés. 

Ces  revenus  sont  affectés,  jusqa^à  concwrence  d'an  cinquième ,  aux 
dépenses  ordinaires  et  obligatoires  afférentes  à  la  commune  pour  le 
service  de  ses  écoles  primaires  publiques. 

Sont  désormais  exemptées  de  tout  prélèvement  sar  leurs  revenus 
ordinaires  les  communes  dans  lesquelles  la  valeur  du  centime  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contributions  directes  n'atteint  pas 
vingt  francs  {2(P). 

Art.  i^^KLes  quatre  centimes  spéciaux  établis  parles  articles  UO 
de  la  loi  du  15  mars  1850,  Udela  loi  du  10  avril  1867  et  7  de 
la  loi  da  19  juillet  1875,  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  le  service  de  l'instruction  primaire,  sont  obligatoires 
pour  les  départements. 

Toutefois  les  départements  auront  la  faculté  de  s'exonérer  de  tout 
ou  partie  de  cette  imposition,  en  inscrivant  à  leur  budget,  avec  la 
même  destination,  une  somme  égale  au  produit  des  centimes  suppri- 
més, somme  qui  pourra  être  prise  soit  sur  le  revenu  des  dons  et  legs, 
soit  sur  une  portion  quelconque  de  leurs  ressources  ordinaires  ou 
extraordinaires. 

Art.  5^^\  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  énumérées  aux 
articles  2,  3  et  i  delà  présente  loi,  les  dépenses  seront  couvertes  par 
une  subvention  de  l'État. 

ART.  6.  Le  traitement  des  instituteurs  et  institutrices,  titu- 
laires et  adjoints,  actuellement  en  exercice ,  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  devenir  inférieur  au  plus  élevé  des  traitements  dont  ils 
auront  joui  pendant  les  trois  années  qui  auront  précédé  Tappli- 
cation  de  la  présente  loi. 

Le  taux  de  rétribution  servant  à  déterminer  le  montant  du 
traitement  éventuel  établi  par  Tarticle  9  de  la  loi  du  1  o  avril 
1 867  sera  fixé ,  chaque  année,  par  le  Ministre,  sur  la  proposi- 
tion du  préfet,  après  avis  du  conseil  départemental. 

Un  décret  fixera  la  quotité  des  traitements  en  ce  qui  concerne 
les  salles  d*asiie  ou  les  classes  enfantines. 

Art.  7  ^^^.  Sont  mises  au  nombre  des  écoles  primaires  publiques 

^*)  Abrogé  parrarticle  54  de  la  loi  du  19  juillet  1889. 
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donnant  lieu  à  une  dépense  obligatoire  pour  la  commune,  à  la  condi- 
tion  quelles  soient  créées  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle  2  de  la  loi  du  iO  avril  1867  ^'^  : 

i*  Les  écoles  communales  de  filles  qui  sont  ou  seront  établies  dans 
les  communes  de  plus  de  quatre  cents  âmes; 

5*  Les  salles  d'asile; 

3"  Les  classes  intermédiaires  entre  la  salle  d*asHe  et  l'école  pri- 
maire, dites  classes  enfantines,  comprenant  des  enfants  des  deux 
sexes,  et  confiées  à  des  institutrices  pouin)ues  du  brevet  de  capacité 
ou  du  certificat  dî aptitude  à  la  direction  des  salles  d'asile  ^^\ 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TKtat. 

Fait  à  Paris ,  le  1 6  juin  1881. 

Jules  GRÉVÏ. 

Par  le  Président  de  !a  Répabiique  : 

„.  ^  ^ft"^  ^^  ^"'"iv  Le  Ministre  de  Vlnténeu, 

Miniitre  de  l  Instruction  puhhque  ^^  ^  ^^j,^, 

et  des  Beaux-Arts , 
JU.BS  FERRY.  ^«NSTANS. 


LOI  DU  16  JUIN  1881 

relative  aux  titres  de  capacité  de  l'enseignement  primaire. 


Lk  Srnat  et  la  Chambre  des  oépcT^s  ont  adopta. 

Le    PRBSmENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    PROMULGUE   LA    LOI   dont  la 

teneur  suit  : 

Art.  1*.  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  d'instituteur  ou 
d*instiUitnce  titulaire,  d'instituteur  adjoint  chargé  d'une  classe 
ou  d'institutrice  adjointe  chargée  dune  classe,  dans  une  école 

(I)  Abroge  par  Tarlicle  54  de  la  loi  du  19  juillet  1 889. 

(*>  Cet  article  est  remplacé  par  rarlicle  1 5  de  la  loi  du  3o  octobre  1886. 
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publique  ou  libre,  sans  être  pourvu  du  brevet  de  capacité  pour 
renseignement  primaire  -^K 

Toutes  les  équivalences  admises  par  le  paragraphe  a  de  i  ar- 
ticle a5  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  sont  abolies. 

ART.  2.  Nulle  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  directrice 
ou  de  sous-directrice  de  salle  d'asile,  publique  ou  libre,  sans 
être  pourvue  du  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  salles 
d'asile  institué  par  l'article  20,  S  1,  du  décret  du  ai  mars 
i855  15). 

Art.  3.  Les  personnes  occupant,  sans  les  brevets  et  certi- 
ficats susénoncés,  les  fonctions  énuaiérées  aux  articles  précé- 
dents, devront  dans  le  laps  d'un  an,  a  partir  de  la  promulgation 
de  la  loi,  se  présenter  devant  les  commissions  d'examen  insti- 
tuées pour  décerner  lesdits  brevets  et  certificats. 

Celles  qui  auront  échoué  auront  le  droit  de  S3  présenter  de 
nouveau  aux  sessions  ordinaires  ou  extraordinaires  tenues  dans 
le  cours  des  années  suivantes,  jusqu'à  la  rentrée  des  classes  du 
mois  d  octobre  i88â- 

Toutefois  les  adjoints  qui  auront  contracté,  conformément 
à  l'article  20  de  la  loi  du  37  juillet  1872,  l'engagement  de  se 
vouer  pendant  dix  ans  à  la  carrière  de  l'enseignement,  et  qui 
viendraient  à  échouer  aux  examens  ci-dessus,  conserveront  le 
bénéfice  de  la  dispense,  A  titre  conditionnel,  du  service  mili- 
taire. 

Art.  4.  Les  prescriptions  de  la  présente  loi  ne  s'applique- 
ront pas  : 

1^  Aux  directeurs   d'écoles   publiques    ou    libres    qui,    au 

^')  L'artide  6a  de  la  loi  du  3o  octobre  1886  assimile  les  directrices  d^écoles 
maternelles  poUiqaes  aux  institatrices  publiques  et  supprime  le  titre  de  capacité 
distinct  pour  les  écoles  maternelles. 

<*)  L'article  t6i  du  Gode  pénal,  relatif  à  la  fabrication  ou  falsification  de  certi- 
ficats, ne  s'applique  qu'aux  certificats  propres  à  attirer  sur  ceux  qui  en  sont  por- 
teurs une  bienveillance  purement  volontaire  de  la  part  du  Gouvernement  ou  des 
particuliers,  et  non  à  ceux  qui  confèrent  légdement  des  droits  et  des  capacités. 
Dès  lors,  le  fait  par  un  individu  d'avoir  falsifié,  sur  le  brevet  de  capacité  pour 
riastniction  primaire  délivré  à  un  autre,  la  date  indicative  de  l'âge  de  l'impétrant 
et  d'avoir  fait  usage  de  ce  certificat  ainsi  falsifié,  ne  constitue  pas  simplement  le 
délit  prévu  par  l'article  161  du  Gode  pénal,  mais  bien  les  crimes  de  faux  et  d'usage 
d'une  pièce  fausse  réprimés  par  les  articles  16a,  1^7  et  1^8  du  même  Gode.  (Arrêt 
de  la  Cawr  de  cassation  du  3i  décembre  iSài.  ) 
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1*  janvier  1 88 1 ,  exerçaient  les  fonctions  de  directeurs  en  vertu 
des  équivalences  établies  par  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

â"*  Aux  directrices  d*ëcoles  et  de  salles  d'asile  publiques  ou 
libres  qui,  au  i**  janvier  1 88 1 ,  comptaient  trente-cinq  ans  d'âge 
et  cinq  ans  au  moins  de  services  en  qualité  de  directrices; 

3"*  Alix  adjoints  ou  adjointes  d'écoles  publiques  ou  libres, 
ainsi  qu  aux  sous-directrices  de  salles  d'asile  publiques  ou  libres 
qui,  au  i"  janvier  1881,  comptaient  trente-cinq  ans  dage  et 
cinq  ans  au  moins  de  services  comme  adjoints  ou  adjointes 
chargés  d'une  classe  ou  comme  sous-directrices  d'une  salle 
d asile,  sans  toutefois  que  cette  exemption  leur  permette  d'ob- 
tenir ultérieurement  la  direction  d'une  école  ou  d'une  salle 
d  asile  en  dehors  des  conditions  prescrites  par  les  articles  1  et 
2  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris ,  le  1 6  juin  1 88 1  • 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  PrëtiHent  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Jules  FERRY. 


LOI  DU  28  MARS  1882 

sur  lenmgnement  primaire  obligatoire. 


Lb  SéNAT  ET  LA  GhAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

[jB    PRlisiDEHT    DE    LA    REPUBLIQUE    PROMULGUE    LA    LOI   doUt  lo 

teneur  suit  : 

Art.  1*.  L  enseignement  primaire  comprend  : 
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L'ÛMlrucrion  morale  et  civique  ^^^; 

La  lecture  et  Vécriture; 

La  langue  et  les  élëtnenta  de  la  Uttërature  française  ; 

U  géographie,  particulièrement  celle  de  la  France; 

L'histoire,  particulièrement  celle  de  la  France  jusqu'à  nos 
jouis; 

Quelques  notions  usuelles  de  droit  et  d  économie  politique; 

Les  éléments  des  sciences  naturelles,  physiques  et  mathéma- 
tiques; leurs  applications  à  I agriculture,  à  Thygiène,  aux  arts 
industriels;  travaux  manuels  et  usage  des  outils  des  principaux 
métiers; 

Les  éléments  du  dessin,  du  modelage  et  de  la  musique; 

La  gymnastique  ('); 

Pour  les  garçons  :  les  exercices  militaires  ^*^; 

Pour  les  filles  :  les  travaux  à  Taiguille. 

Ltfdde  )3  de  ia  loi  du  1 5  mars  1 85o  est  abrogé. 

Art.  2.  Les  écoles  primaires  publiques  vaqueront  un  jour 
par  semaine,  outre  le  dimanche,  afin  de  permettre  aux  parents 
de  faire  donner,  s*ils  le  désirent,  à  leurs  enfants,  Tinstruction 
religieuse,  en  dehors  des  édifices  scolaires. 

Lenseignement  religieux  est  facultatif  dans  les  écoles  privées. 

Art.  3.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  1 8  et  &4 
de  ia  loi  du  1 5  mars  1 85o ,  en  ce  qu'elles  donnent  aux  ministres 
des  cultes  un  droit  dmspection,  de  surveillance  et  de  direction 
dans  les  écoles  primaires  publiques  .et  privées  et  dans  les  salles 
d'asile,  ainsi  que  le  paragraphe  a  de  l'article  3 1  de  la  même  loi, 
qoi  donne  aux  consistoires  le  droit  de  présentation  pour  les  in- 
stituteurs appartenant  aux  cultes  non  catholiques. 

Art.  4.  L'instruction  primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants 
des  deux  sexes  âgés  de  six  ans  révolus  à  treize  ans  révolus;  elle 

''^  CoDsniier  les  deux  circulairc-s  du  17  novembre  i883,  aux  recteun  et  aux 
tostitiiteurs.  coDceroaiil {enseignement  moral  et  civique  dans  les  écoles  primaires. 
(M/Lcdnin.  572,  p.  36i.)  Voir  les  programmes  de  cet  enseignement  p.  54o. 

^^  Voir  la  loi  du  37  janvier  1880,  qui  avait  déjà  rendu  obligatoire  renseigne* 
Bioii  de  la  gymnastique  oans  les  établissements  publics  d'instruction ,  p.  d6. 

^^  Cn  décret  du  6  juillet  1889  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  Tin- 
tlroetion  militaire  est  donnée  et  règle  la  création  des  bataillons  scolaires  dans  les 
^^Uinenients  d*instroclion  primaire  ou  secondaire.  (Voir  p.  397.) 
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peut  être  donnée  soit  dans  les  établissements  d'instruction  pri- 
maire ou  secondaire,  soit  dans  les  écoles  publiques  ou  libres, 
soit  dans  les  familles,  parle  père  de  famille  lui-même  ou  par 
toute  personne  qu  il  aura  choisie. 

Un  règlement  déterminera  les  moyens  d'assurer  l'instruction 
primaire  aux  enfants  sourds-muets  et  aux  aveugles ^^^ 

Art.  5  ^^K  Une  commission  municipale  scolaire  est  instituée 
dans  chaque  commune  pour  surveiller  et  encourager  la  fréquen- 
tation des  écoles. 

Elle  se  compose  du  maire,  président;  d'un  des  délégués  du 
canton  et,  dans  les  communes  comprenant  plusieurs  cantons, 
d'autant  de  délégués  qu'il  y  a  de  cantons,  désignés  par  l'inspec- 
teur d'académie;  de  membres  désignés  par  le  conseil  municipal 
en  nombre  égal,  au  plus,  au  tiers  des  membres  de  ce  conseil. 

A  Paris  et  à  Lyon ,  il  y  a  une  commission  pour  chaque  arron- 
dissement municipal.  Elle  est  présidée,  à  Paris,  par  le  maire; 
à  Lyon,  par  un  des  adjoints;  elle  est  composée  d'un  des  délégués 
cantonaux  désignés  par  l'inspecteur  d'académie,  de  membres 
désignés  par  le  conseil  municipal,  au  nombre  de  trois  à  sept 
par  chaque  arrondissement. 

(')  En  exécution  de  cette  disposition,  un  arrêté  ministériel  du  19  juin  188a  in- 
stitua, au  Ministère  de  l'instruction  publique,  une  commission  chargée  d*élaborcr 
ce  règlement.  Cette  commission,  après  avoir  étudié  dans  le  détail  les  différentes 
méthodes  d'enseignement  employées  pour  les  jeunes  sourds-muets  et  aveugles,  a 
réuni  des  renseignements  statistiques  très  précis  établissant  que  le  nombre  de  ces 
enfants  restant  privés  de  toute  instruction  était  insigniGant.  Il  lui  a  donc  paru  quen 
fait  le  vœu  du  législateur  était  réalisé  et  qu'il  suffirait  d'accroître ,  s'il  y  avait  lieu ,  le 
nombre  des  bourses  accordées  dans  les  établissements  spéciaux  où  les  jeunes  sourds- 
muets  ou  aveugles  peuvent  recevoir  un  enseignement  professionnel ,  le  seul  dont  ils 
puissent  tirer  un  réel  profit.  Dès  lors  les  préoccupations  de  la  commission  se  sont 
principalement  portées  sur  la  nécessité  de  former  un  personnel  de  professeurs  offrant 
toutes  les  garanties  désirables  de  capacité. 

M.  le  A^istre  de  l'intérieur  a  répondu  au  désir  exprimé  à  ce  sujet,  en  créant, 
par  arrêté  du  3  septembre  i88d,  deux  diplômes,  l'un  du  premier  degré,  consta- 
tant l'aptitude  à  exercer  le  professorat  dans  les  établissements  qui  reçoivent  des 
élèves  boursiers ,  l'autre  du  degré  supérieur,  constatant  Taptitu  !e  à  former  des 
aspirants  professeurs  |)our  ces  mêmes  établissements. 

On  est  aussi  tombé  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  importait  essentiellement  de 
veiller  sur  la  marche  de  l'enseignement  donné  dans  les  écoles  privées  aux  jeunes 
sourds-muets  et  aveugles,  en  organisant  un  service  d'inspection.  (Voir,  à  la  3*  partie, 
p.  801 ,  le  chapitre  spécial  consacré  aux  enfants  sourds-muets  et  aux  jeunes  aveugles.) 

^*)  L'article  5  est  remplacé  par  les  articles  54»  55,  56,  57,  58,  59  et  60  de  la 
loi  du  3o  octobre  188G.  (Voir  p.  106.) 
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Le  mandat  des  membres  de  la  commission  scolaire ,  désignés 
par  le  conseil  muDÎcipa],  durera  jusqu'à  l'élection  dun  nouveau 
conseil  municipal.  II  sera  toujours  renouvelable. 

L'inspecteur  primaire  fait  partie  de  droit  de  toutes  les  coin< 
missions  scolaires  instituées  dans  son  ressort. 

Art.  6.  Il  est  institué  un  certificat  d études  primaires;  il  est 
décerné  après  un  examen  public  auquel  pourront  se  présenter 
les  enfiuits  dès  lage  de  onze  ans  ^^\ 

Ceux  qui,  à  partir  de  cet  âge,  auront  obtenu  le  certificat 
d'études  primaires  seront  dispensés  du  temps  de  scolarité  obli- 
gatoire qui  leur  restait  à  passer. 

Abt.  7.  Le  pcre,  le  tuteur,  la  personne  qui  a  la  garde  de 
Tenlant,  le  patron  chez  qui  f enfant  est  placé,  devra,  quinze 
jours  au  moins  avant  l'époque  de  la  rentrée  des  classes ,  faire 
savoir  au  maire  de  la  commune  s*il  entend  faire  donner  à  ren- 
iant Imstruction  dans  la  famille  ou  dans  une  école  pubL'que  ou 
prÎTée;  dans  ces  deux  derniers  cas ,  il  indiquera  Técole  choisie  ^^\ 

Les  familles  domiciliées  à  proximité  d'une  ou  plusieurs  écoles 
publiques  ont  la  faculté  de  faire  inscrire  leurs  enfants  à  Tune 
ou  Fautre  de  ces  écoles ,  qu  elle  soit  ou  non  sur  le  territoire  de 
leurs  communes,  à  moins  qu'elle  ne  compte  déjà  le  nombre 
Hiaximum  d'élèves  autorisé  par  les  règlements. 

En  cas  de  contestation,  et  sur  la  demande  soit  du  maire, 
^il  des  parents,  le  conseil  départemental  statue  en  dernier 
ressort. 

Akt.  8.  Chaque  année,  le  maire  dresse,  d'accord  avec  la 
^^inmission  municipale  scolaire,  la  liste  de  tous  les  enfants 
àg<^$de  six  ans  à  treize  ans,  et  avise  les  personnes  qui  ont  charge 
Je  ces  enfants  de  Tépoque  de  la  rentrée  des  classes. 


''  C(Misu](er  farrètc  organique  (arL  254  ei  suivants)  qui  conlieni  les  disposi- 
tions rdalif  es  an  certificat  dVtudes  primaires.  (Voir  p.  376.) 

^  U  dédaralion  exigée  |  ar  la  loi  du  38  mars  188a  est  obligatoire,  et  il  ne 
Hiffii  |Bs  quelle  porte  que  TenTant  n'ira  pas  à  Técoie  publique  :  il  faut  encore 
T'dle  prérise  qu*il  recevra  l'instruction  daos  la  famille. 

hLjfi^  ■*  fiMik  p«*>  MyiM>f  !■  p^co^  de  faïuille.  qui  s'est  abstenu  de  faire  la 
^^^^Uoo  prescrite  par  Varticle  7  de  ladite  loi ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  est  tle 
°^élé  publique  que  l'enfant  du  prévenu  reçoit  dans  la  famille  les  leçons  d'un 
]itoppleur.  [Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da  2i  d 'cembre  1883.) 
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Eu  cas  de  non-déclaration ,  quinze  jours  avant  l'époque  de  la 
rentrée,  de  la  part  des  parents  et  autres  personnes  responsables, 
il  inscrit  d'office  (^4*enfanti  l'une  des  écoles  publiques  et  en  aver- 
tit la  personne  responsable. 

Huit  jours  avant  la  rentrée  des  classes,  il  remet  aux  direc- 
teurs d'écoles  publiques  et  privées  la  liste  des  enfants  qui  doivent 
suivre  leurs  écoles.  Un  double  de  ces  listes  est  adressé  par  lui  à 
l'inspecteur  primaire  ^^\ 

Art.  9.  Lorsqu'un  enfant  quitte  Técole,  les  parents  ou  les 
personnes  responsables  doivent  en  donner  immédiatement  avis 
au  maire  et  indiquer  de  quelle  façon  l'enfant  recevra  l'instruc- 
tion à  l'avenir. 

Art.  10.  Lorsqu'un  enfant  manque  momentanément  l'école, 
les  parents  ou  les  personnes  responsables  doivent  faire  con- 
naître au  directeur  ou  à  la  directrice  les  motifs  de  son  absence. 


(^)  11  résulte,  tant  des  termes  que  de  Tesprit  de  Tarticle  8  de  la  ici  du  28  mars 
1889,  que  rinscription  d*office  d*un  enfant  en  âge  scolaire  sur  les  registres  d'une 
école  publique  ne  peut  être  opérée  par  1j  maire  de  la  commune  qu  après  que  la 
personne  responsable  a  reçu  un  avis  c  individuel  » ,  à  Tefiet  de  la  mettre  en  de- 
meure de  faire  la  déclaration  prévue  et  définie  par  Tartide  7  de  ladite  loi;  la  publi- 
cation par  voie  d'alEches,  dans  la  forme  administrative,  de  Tépoque  de  la  rentrée 
des  classes  «  ne  peut  tenir  lieu  de  cette  mise  en  demeure  individuelle, 

À  défaut  de  cet  avis ,  Tinscription  d'office  est  irrégulière  et  ne  peut  faire  courir 
le  devoir  de  la  fréquentation  scolaire,  ni,  en  conséquence,  servir  de  base  à  lappii- 
cation  des  pénalités  édictées  pour  réprimer  les  manquements  à  ce  devoir.  [Arrêt  de 
la  Cour  de.  cassation  da  26  mai  1883,  —  Affaire  Landeau.) 

W  Les  éléments  essentiels  de  ce  travail  sont  fournis  par  les  listes  mêmes  du  der- 
nier recensement  officiel  de  la  population;  mais  pour  prévenir  toute  chance d*erreur 
ou  d'omission,  les  commissions  locales  doivent  reviser  annuellement  la  liste  nomi- 
native des  enfants  d'âge  scolaire.  Dans  le  cas  où  quelques  commissions ,  soit  par 
négligence,  soit  pour  tout  autre  motif ,  refuseraient  leur  concours  pour  la  confec- 
tion de  ces  listes,  il  appartiendrait  au  préfet  de  les  faire  dresser  d'office  par  le 
maire  ou,  à  son  défaut,  par  le  délégué  de  l'inspecteur  d'académie. 

Ce  travail  fait,  il  reste  à  constater  si  et  comment  il  est  pourvu  à  Tinstmction  de 
chacun  des  enûints  recensés  :  l'inscription  au  registre  d'une  école,  soit  publique, 
soit  privée,  tient  lieu  de  dédaration.  Quant  à  ceux  qui  ne  figurent  sur  aucun 
registre  d'école ,  le  maire  en  dresse  la  liste  nominative  et  envoie  ani  parents  un 
avis  pour  les  mettre  en  demeure  de  faire  savoir  comment  ils  entendent  pourvoir  à 
l'instruction  de  leurs  enfants.  Si  les  parents  déclarent  s*en  charger  eux-mêmes,  le 
maire  leur  délivre  un  accusé  de  réception;  s'ils  négligeaient  de  répondre,  le  maire 
inscrirait  d'office  dans  une  école  publique  les  enfants  dont  l'instruction  n'est  pas 
assurée.  (Instructions  contenues  dans  la  circulaire  du  7  septembre  1882  à  laquelle  se 
trouvent  annexés  les  tnodèles  d'imprimés  pour  l'application  de  la  loi  du  28  mars  1882,) 
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Les  directeurs  et  les  directrices  doivent  tenir  un  registre 
dappel  qui  constate ,  pour  chaque  classe ,  Tabsence  des  élèves 
inscrits.  A  la  fin  de  chaque  mois,  ils  adresseront  au  maire  et  à 
Finspecteur  primaire  un  extrait  de  ce  registre,  avec  l'indication 
du  nombre  des  absences  et  des  motifs  invoqués. 

Les  motifs  d*absence  seront  soumis  à  la  commission  scolaire. 
Les  seuls  motifs  réputés  légitimes  sont  les  suivants  :  maladie 
deTcDiânt,  décès  d'un  membre  de  la  famille,  empêchements 
résaitant  de  la  difficulté  accidentelle  des  communications.  Les 
dotr»  circonstances  exceptionnellement  invoquées  seront  égale- 
ment appréciées  par  la  commission  (0. 

Art.  11.  Tout  directeur  d'école  privée  qui  ne  se  sera  pas 
confonné  aux  prescriptions  de  Tarticle  précédent  sera ,  sur  le 
rapport  de  la  commission  scolaire  et  de  finspecteur  primaire , 
déféré  au  conseil  départemental. 

Le  conseil  départemental  pourra  prononcer  les  peines  sui- 
vantes: 1^  f avertissement;  2""  la  censure;  3^  la  suspension  pour 
on  mois  au  plus  et,  en  cas  de  récidive  dans  Tannée  scolaire, 
poQf  trois  mois  au  plus. 

Ait.  12.  Lorsqu'un  enfant  se  sera  absenté  de  Fécole  quatre 
fobdans  le  mois^^\  pendant  au  moins  une  demi-journée,  sans 
jusiificatioQ  admbe  par  la  commission  municipale  scolaire,  le 
père,  le  tutem*  ou  la  personne  responsable  sera  invité,  trois 
jOQfsau  moins  à  Tavance,  à  comparaître  dans  la  salle  des  actes 
de  la  mairie  devant  ladite  commission,  qui  lui  rappellera  le 
texte  de  la  loi  et  lui  expliquera  son  devoir  ^^\ 

''  Xi  k  ji^B  de  police  ni  ia  commûaion  icaiairo  ne  lont  coinpéCenU  pour 


r  Vabâence  de  fenfuit  de  l'école,  en  se  fondant  sur  rallégation  de  la  natare 
dn  ïnes  employa  à  réeok.  (Ârrit  dg  la  Cwr  de  cassaiUn  du  i5  dkemkrt  iS83.  ) 

'*'  Dès  que  1^  quatre  alMaoces  dont  parie  Tartide  12  ont  eu  lieu,  rinfinaction 
cai  commiie,  et  immédiatement  la  commission  scolaire  peut  procéder,  selon  les 
<>*f  à  ia  ctlation  ou  à  la  plainte,  sans  attendre  la  fin  du  mois  pendant  lecpiel  se 
c'^nkai  les  quatre  abaeocea.  Cet  article  fiie  un  maximum  de  durée  en  disant  que 
ccKpure  aJuanees  doivent  avoir  lieu  daiu  U  mois:  mais  il  ne  fixe  pas  un  minimum, 
tt  (•  MBS  qu'il  ne  fiiut  paa  nécessairement  attendre  l'expiration  avant  d'agir  par 
v ôùtiioo , par  lavertisseiDent,  par  l'afBcbage  ou  par  la  plainte.  [Arrêt  de  la  Cour 
^  ouMOion  dm  21  décembre  1883.) 

^  Les  personnes  citées  doivent  comparaître  personnellement  :  elles  ne  peuvent 
nlairt  auiiter  ni  repréMnIar  par  dee  mandataires.  Lorsqu*dies  sont  empêchées  de 
csaipiraitfe,  elios  peuvent  présenter  par  écrit  leurs  explications  ou  solliciter  la 
•""•-î de  raflaire  à  une  autre  séance.  [Art,  157  du  décret  du  18  janvier  1887.) 
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En  cas  de  non-comparution,  sans  juslification  admise,  la 
commission  appliquera  la  peine  énoncée  dans  Tarticle  suivant. 

Art.  1 3.  En  cas  de  récidive^^^  dans  les  douze  mois  qui  suivront 
la  première  infraction ,  la  commission  municipale  scolaire  or- 
donnera l'inscription  pendant  quinze  jours  ou  un  mois,  à  la 
porte  de  la  mairie,  des  nom,  prénoms  et  qualités  de  la  per- 
sonne responsable,  avec  l'indication  du  fait  relevé  contre  elle. 

La  même  peine  sera  appliquée  aux  personnes  qui  n*auront 
pas  obtempéré  aux  prescriptions  de  l'article  g. 

Art.  14.  En  cas  dune  nouvelle  récidive,  la  commission 
scolaire  ou,  à  son  défaut,  Tinspecteur  primaire  devra  adresser 
une  plainte  au  juge  de  paix.  L'infraction  sera  considérée  comme 
une  contravention  et  pourra  entraîner  condamnation  aux 
peines  de  police,  conformément  aux  articles  ^79,  kSo  et  sui- 
vants du  Code  pénal  ^^\ 

L'article  463  du  même  Code  est  applicable  ^^\ 

Art.  15.  La  commission  scolaire  pourra  accorder  aux  enfants 
demeurant  chez  leurs  parents  ou  leur  tuteur,  lorsque  ceux-ci 
en  feront  la  demande  motivée,  des  dispenses  de  fréquentation 
scolaire  ne  pouvant  dépasser  trois  mois  par  année  en  dehors 
des  vacances  ^^K 

(')  Il  9*agit  ici,  comme  à  l'arlide  11,  non  de  la  récidive,  au  sens  juridique  du 
mot ,  qui  ne  peut  exister  sans  qu'il  y  ait  eu  une  peine  précédente,  mais  de  la  simple 
récidive  dun  fait.  (Séance  da  Sénat  du  i8  mars  i882.) 

^')  cUne  amende  de  onze  à  quinie  francs  inclusivement»  [Art  à79  da  Code 
pénal.  ) 

fl  Selon  les  circonstances,  la  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus 
pourra  être  prononcée.»  [Art.  ^80.) 

<  La  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  aura  toujours  lieu  pour  réci- 
dive.» {ArtJi82.) 

■  11  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les  douxe 
mois  précédents ,  un  premier  jugement  pour  contravention  de  police  commise  dans 
le  ressort  du  même  tribunal.»  (Art.  A83.) 

L'article  463  règle  Tapplicalion  de  la  peine  en  cas  de  circonstances  attétiuanlcs. 

—  Après  un  jug;ement  du  tribunal  de  police  condamnant  ])oor  infraction  à  la  loi 
du  28  mars  1883,  les  infractions  nouvelles  doivent  être  de  piano  soumises  à  ce 
même  tribunal;  la  loi  n'e\ign  pas  que  la  commission  scolaire  soit  préalablement 
saisie  de  ces  nouvdlcs  infractions  et  prononce  à  nouveau  la  série  des  peines  qu'elle 
est  appelée  à  appliquer.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2i  décembre  1883.  —  Af- 
faire Formon.) 

(')  Par  mesure  générale ,  des  dispenses  de  fréquentalion  scolaire  d'une  durée  de 
trois  mois  eu  dehors  des  vacances  peuvent  être  accordées  à  tous  les  mousses  de  dix 
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Ces  dispenses  devront,  si  elles  excèdent  quinze  jours,  être 
soumises  ^'approbation  de  Tinspecteur  primaire. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants  qui  sui- 
vront leurs  parents  ou  tuteurs,  lorsque  ces  derniers  s'absente- 
ront temporairement  de  la  commune.  Dans  ce  cas ,  un  avis  donné 
verbalement  ou  par  écrit  au  maire  ou  à  l'instituteur  suffira  ^^K 

La  commission  peut  aussi,  avec  l'approbation  du  conseil  dé- 
partemental, dispenser  les  enfants  employés  dans  l'industrie  et 
armés  à  lage  de  l'apprentissage  d'une  des  deux  classes  de  la 
jouniée;  la  même  faculté  sera  accordée  à  tous  les  enfants  em- 
ployés, hors  de  leur  famille,  dans  l'agriculture. 

AnT.  16.  Les  enfants  (pii  reçoivent  l'instruction  dans  la  fa- 
mille doivent,  chaque  année,  k  partir  de  la  fin  de  la  deuxième 
année  d'instruction  obligatoire,  subir  un  examen  qui  portera 
sur  les  matières  de  l'enseignement  correspondant  à  leur  âge 
dans  les  écoles  publiques,  dans  des  formes  et  suivant  des  pro- 
f[rainmes  qui  seront  déterminés  par  arrêtes  ministériels  rendus 
en  Conseil  supérieur  ^'^\ 

Le  jury  d^examen  sera  composé  de  :  l'inspecteur  priniaire, 
ou  son  délégué ,  président;  un  délégué  cantonal,  une  personne 
manie  d'un  diplôme  universitaire  ou  d'im  brevet  de  capa- 
fW;  les  juges  seront  choisis  par  l'inspecteur  d'académie.  Pour 
Icxamen  des  filles,  la  personne  brevetée  devra  être  une  fcniino. 

vSi  l'examen  de  l'enfant  est  jugé  insuffisant  et  qu'aucune  ex- 
cuse ne  soit  admise  par  le  jury,  les  parents  sont  mis  en  demeure 
dWoyer  leur  enfant  dans  une  école  publi(|uc  ou  privée,  dans 
la  huitaine  de  la  notification,  et  de  faire  savoir  au  maire  quelle 
école  ils  ont  choisie. 


*  iJiHzcaos,  portés  sur  les  malricules  de  rioscripliou  maritime,  qui  justiGeront  de 
•'ur  dnhanjaemeut  sur  un  navire  oa  l>ateau  aflecté  à  la  navigation  ou  à  la  poche 
"writime.  Celte  justification  sera  faite  au  moyen  d'un  certificat  de  l'inscription  ma 
nfnnequi  aura  procédé  à  rembarquement.  {Cire,  aux  préfets  du  26  février  1883.) 

''  Dtns  lliypothëse  d*unc  absence  temporaire  et  périodique ,  par  exemple  lorsque , 
'■"isleiaw,  un  père  de  famille  quitte  la  campagne  pour  la  ville,  et  réciprnqiie- 
i<i^t,  c'est  le  deuxième  paragraphe  de  larticlc  i5  de  la  loi  du  28  mars  iS^iu  qu*il 
'•«iwliquer,  et  non  l'arlicle  9,  qui  prévoit  le -cas  où  l'enfant  quitte  l'école»  Dbs 
''n,  iip  p(>ne  de  Emilie  est  simplement  tenu  de  donner  avis,  verbal  ou  par  écrit, 
•0  nuire  ou  à  riostitutcnr.  [An  et  de  la  Cour  de  c€Lssation  da  20  décembre  IS83.  — • 
^f^  (TOrUwu.) 

'  Voir  rarrctë  orgauique  du  i8jau\icr  1867.  (Art.  263  à  "27 L] 

Fa.sc.  <  100.  î 
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En  cas  de  non -déclaration,  TinscripUon  aura  lieu  d*office, 
comme  il  est  dit  à  larticle  8. 

Art.  1 7.  La  caisse  des  écoles  ^^^  instituée  par  J  article  1 5  de  la 
loi  du  10  avril  1867^'^  sera  établie  dans  toutes  les  communes. 
Dans  les  communes  subventionnées  dont  le  centime  n  excède  pas 
30  francs  y  la  caisse  aura  droit,  sur  le  crédit  ouvert  pour  cet  objet 
au  Ministère  de  l'instruction  publique,  à  une  subvention  au  moins 
égale  au  montant  des  subventions  communales  ^^\ 

La  répari î lion  des  secours  se  fera  par  les  soins  de  la  com- 
mission scolaire. 

Art.  18.  Des  arrêtés  ministériels,  rendus  sur  la  demande  des 
inspecteurs  d académie  et  des  conseils  départementaux,  déter- 
mineront chaque  année  les  communes  où,  par  suite  d'insufli- 
sance  des  locaux  scolaires,  les  prescriptions  des  articles  Ix  cl 
suivants  sur  lobligation  ne  pourraient  être  appliquées. 

Un  rapport  annuel ,  adressé  aux  Chambres  par  le  Ministre 
(le  Tinstruction  publique,  donnera  la  liste  des  communes  aux- 
({uellrs  le  présent  article  aura  été  appliqué. 

(0  Voir  p*  72  un  modèle  de  statuts  qui  pourra  servir  de  guide  dans  les  com- 
munes non  encore  dotées  d'une  caisse  d'école. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  fait  accepter  par  la  caisse  des  écoles  laa  legs 
qui  sont  &its  aux  fabriques  pour  les  enfants  pauvres  des  écoles  congréganistes  ou 
laïques.  (Conseil  d'État,  ii  novembre  i885.  ) 

Une  circulaire  du  3o  août  1882  autorise  Tusage  des  salles  d*écolepour  les  adju- 
dications publiques ,  à  condition  qu'elles  n'aient  lieu  que  les  jeudis  et  dimanches  ou, 
à  la  rigueur,  les  autres  jours  après  k  heures.  Les  communes  auront  le  droit 
d'exiger  des  notaires ,  au  bénéfice  de  la  caisse  des  écoles ,  une  redevance  fixée  ainsi 
qu'il  suit  par  séance:  5  francs  pour  une  adjudication  de  1,000  francs  et  au-dessus, 
quel  que  soit  le  nombre  des  lots;  a  fr.  5o  si  la  somme  est  inférieure  à  1,000  (rancs. 

'-')  Une  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet,  peut  créer, 
dans  toute  commune,  une  caisse  des  écoles  destinée  à  encourager  et  à  fiiciliter  la 
fréquentation  de  l'école  par  des  récompenses  aux  élèves  assidus  et  par  des  secours 
aux  élèves  indigents. 

Le  revenu  de  la  caisse  se  compose  de  cotisations  volontaires  et  de  subventions 
de  la  commune,  du  département  et  de  l'État.  Elllepeut  recevoir,  avec  l'autorisation 
des  préfets ,  des  dons  et  des  legs. 

Plusieurs  communes  peuvent  être  autorisées  à  se  réanir  pour  la  formation  et 
l'entretien  de  cette  caisse. 

Le  service  de  la  caisse  des  écdes  est  fait  gratuitement  par  le  percepteur.  [Art.  15 
de  la  loi  daiO  avril  1867.) 

t^)  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  17  est  abrogé  par  l'article  Sa  de  la  loi 
du  19  juillet  1889.  ^^^  propositions  des  préfets  devront  comprendre  désormais  les 
caisses  des  écoles  qui  ont  le  plus  de  titre  à  un  subside,  sans  distinction  entre  les 
communes  dont  le  centime  est  inférieur  ou  supérieur  à3o  francs.  (Ctir.  aux  préfets 
du  27  juillet  1889.)  Les  préfets  devront  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  crédit  total 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia 
Chambre  des  députés ,  sera  exécutée  comnie  loi  de  FÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  188a. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
U  Ministre  de  TInstmction  pabliqae 
et  iu  BeauJC'Arts, 
Jules  FERRY. 


<W diipne  le  Mioistère ne  s*élèvj  quà  100,000  francs,  et  que  le  panupraplie  3 
deTailide  9  do  déerel  da  39  janvier  i8go  a  prescrit  que  la  subvention  de  fÉtat, 
ioKiile  aa  Itodget  pour  venir  en  aide  aox  caisses  des  écoles,  sera  affectée,  en  pre- 
aier  fieo ,  à  la  framitare  gratuite  des  livres  aux  élèves  indigents.  Les  propositions 
tnaoniscs  en  double  eiemplaire  devront  être  appuyées ,  pour  chacune  des  caisses , 
(ki  JQrtificitions  et  renseignements  établis  d*aprèi  le  modèle  ci-dessous  : 
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EMPLOI. 
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3*  Povmiture»  d'aliments  aux  indigente 
4*  Fovniitares    scolaîree     aux     entres 

fl*ve«  

6«  Prix 


Tôt Al . 


BUDGET   DE  L'ANIliB  COURANTE. 


RUSOtmCBS. 
1*  kiwt  n  taiMe  de  Pennée  fréci- 

JnU 

'  i&oÙB  da  b  ceamane 

"■■■'••  divanee  {  aoBscriplien» , 

„,  J»«««.ftle«,leg.) 

»  3«bi«tioa  de  déparlene^l 

i  Sah,«tieB  itmMMddt  à  VEUd 


Totu. 
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1*  Fournitarae  scolairee  aux  iodigeata. 

9*  Foamitare»  de  vltemente  anx  indi- 
gent»  

3*  Fonrailarea  d'allnente  anx  indi- 
f«nta 

4* 

5* 


MOTtFS  X   L*APPm   DB  LA   DBMANDB   DE  SUBYB!ITION  : 


[Cire  aux  pixels  du  2  mai  1890.  ) 


Je 
Le  Préfet, 


5. 
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lModkle  N^  1. 


DEPARTEMENT 
d 


Lettre  du  Maire  au  Père  de  famiUe  ^^l 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


COMMUEE 
d 


-,  le iS 


.W- 


I^it  loi  du  28  mars  1882  a  t-endu  l'instruction  primait^  obligatoire  pour  les 
enfants  des  deux  sexes ,  âgés  de  six  ans  révolus  à  ti^ize  ans  révolus. 

Pour  obéir  aux  prescriptions  de  cette  loi,  j'ai  Ihonneur  de  vous  informer 
qu'aux  termes  de  l'article  7,  le  père,  le  tuteur  ou  le  patron  de  tout  enfant  Je 
six  à  treize  ans  est  tenu  de  faire  savoir  au  maire  de  la  commune  s'il  entend 
faire  donner  à  l'enfant  l'instruction  dans  la  famille  ou  dans  une  école  publique 
ou  privée;  dans  ces  derniers  cas ,  il  indiquera  l'école  choisie. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  sans  retard  quel  est  de  ces  trou  moyens 
d'instruction  celui  que  vous  adoptez  pour  vos  enfants. 

Pour  éviter  toute  cause  de  confusion  et  de  retard,  je  vous  adresse,  avec 
prière  de  les  remplir,  autant  de  bulletins  que  vous  avez  d'enfants  en  âge  sco- 
laire. Vous  pouvez  me  retourner  ces  bulletins,  revêtus  de  votre  signature,  soit 
par  la  poste,  soit  par  toute  autre  vole,  à  moins  que  vous  ne  préfériez  me 
faire  tenir  votre  réponse  verbalement  à  la  mairie,  ou  vous  me  trouveriez 
le 

Recevez,  M — ,  l'assuranve  de  ma  co.isidération  distinguée. 

Le  Maire, 
Président  dn  la  Coiniuiss.'o  1  ni:iiii(-i{){ilc  scolaire. 


^'^  Le  maire  adressera  copie  <le  celle  lellrc  uu\  jîarotils  dont  les  ctiraiiU  ne 
figurent  sur  aucuu  registre  d'école.  (Cire,  aux  pi-éfeis  du  7  st/itembre  1882.) 


MODÈLES  DnMPRTMÉS.  69 

Modèle  n*  2. 
Réponse  du  Père  de  famille  aa  Maire  ^^K 

DiPABTEllERT 

'  ~~_  A ,ip-       _   18     . 


LesoMagné  déclare  que  le  jeune  '*'  

nele__  _  .:i      

"«»n  l'inslruclion  à    ^^ 


[Le père,  tuteur  oa  patron.) 


(^parcnU  mi^en  demciire  |ar  la  lettre  d'avis  du  maire  seront  tenus  de 
'^f^siToir  comment  ils  entendent  pourvoir  à  l'instruction  de  leurs  enfants;  afin 
ot  ifor  iîaiiter  la  réponse,  le  maire  aura  joint  à  sa  lettre  un  bulletin  préparé 
'•*»>« «que  le^  familles  devront  lui  retourner  (modèle  n*  2),  si  elles  veulent 
'l^'PKr  QD  déplacement.  (Cire,  aux  préJeU  du  7  septembre  1882.) 

^(eUre  les  prénoms  de  Tenfant 

^  ù  rinstroction  sera  donnée  à  domicile  ou  dans  une  école ,  et  donner  le 
"""«tridreise  de  celte  écoie. 
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MoDàLfi  N*"  3. 

Ijettre  du  Maire 

accusant  réception  de  la  déclaration 

du  père  de  lamiUe  (^). 


DÉPARTEMENT 

REPUBLIQUE  FR 

.1 

A 

.le    .     . 

M- 

18 


J'ai   reçu    la  réponse  en  date  du  ._  _.     . ,    par 

laquelle  vous  m'annoncez  que  i? , ...        — /?/ 

né  le 


l'instruction  à  domicile. 


En  vous  donnant  acte  de  cette  déclaration,  je  crois  devoir  vous  rappeler 
qu'aux  termes  de  l'article  16  les  enfants  instruits  dans  la  famille  doivent, 
chaque  année  d'instruction  obligatoire,  subir  un  examen  qui  portera  sur  les 
matières  de  renseignement  correspondant  à  leur  âge  dans  les  écoles  publiques. 
Vous  serez  avisé  ultérieurement  de  la  date  et  du  lieu  de  cet  examen. 

Recevez,  M ,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Le  Maire , 
Prëftident  de  la  Commissioti  municipale  scolaire, 


t^)  Au  reçu  de  la  réponse  faite  par  les  familles ,  de  vive  voix  ou  par  écrit ,  si  les 
parents  déclarent  se  charger  eux-mêmes  de  l'instruction  de  leui-s  enfants,  le  maire 
leur  délivrera  Taccusé  de  réception  (modèle  n*  3).  [Cire,  anaf  préfets  du  7  sep- 
tembre i882,) 


Modèle  h*  4. 


liOttre  de  rappel  da  Maire  ^^\ 

DSPAKTQIEKT 

~^II  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


,ïe  _  i8     , 


^vwa  lettre  en  date  da . ,j'ai  eu  l'honnear  de  vous 

^^àme  fain  savoir,  conformément  à  lu  loi  du  28  mars  1882,  si  vous 
^^^z  faire  donner  î'instraction  à  vos  enfants  dans  la  famille,  dans  l* école 
^^uoapnvée. 

h  n'ai  pas  reçu  de  réponse  à  cette  demande,  qaeje  vous  adressais  au  nom  de 

if  row  réitère  mon  invitation  et  je  dois  vous  prévenir  qu'aux  termes  de 
ftrtitle  8  delà  loi,  •en  cas  de  non-déclaration  de  la  part  des  parents,  le  maire 
i»Knt  ioffice  dans  ane  des  écoles  publiques  les  enfants  à  Vinstruction  desquels 
*^^'^fÊS été  pourvue, 

ften»,  M ,  l'assurance  de  ma  considération  distin- 

Le  Maiie, 
Président  de  la  Commission  municipale  scolaire. 


''  Si  les  jarpnts  négligeaient  de  répondre  et  après  une  dernière  lettre  de  rappel 
^1^  n*  4),  le  maire  inscrirait  d office  dans  une  école  publique,  conformément 
'l'niidc  8,  les  enfants  dont  Tinstruction  nVst  pas  assurée  et  pour  lesquels  la  com- 
""^n  n*a  pa^  admis  de  motif  d*empéchement.  [Cire,  aua:  préfets  da  7  septembre 
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CAISSE  DES  ÉCOLES  D 


STATUTS  (0. 


Art.  1".  Une  caisse  des  écoles  est  instituée  à 
en  exécution  de  Varticie  17  de  loi  du  28  mars  1882.  Elle  a 
pour  but  de  faciliter  la  fréquentation  des  classes  par  des  ré- 
compenses, sous  forme  de  livres  utiles  et  de  livrets  de  caisse 
d*épargne,  aux  élèves  les  plus  appliqués,  et  par  des  secours 
aux  élèves  indigents  ou  peu  aisés,  soit  en  leur  donnant  les  livres 
et  fournitures  de  classe  qu'ils  ne  pourraient  se  procurer,  soit  ou 
leur  distribuant  des  vêlements  et  des  chaussures  et,  pendant 
riiiver,  des  aliments  chauds. 

Art.  2.  Les  ressources  de  la  caisse  se  composent  : 

1^  Des  subventions  qu'elle  pourra  recevoir  de  la  commune, 
(lu  département  et  de  l'État; 

2**  Des  fondations  ou  souscriptions  particulières; 

y  Du  produit  des  dons,  legs,  quêtes,  fêtes  do  bienfai- 
sance, etc.; 

A'  Des  dons  en  nature,  tels  que  livres,  objets  de  papelerie, 
vêtements,  denrées  alimentaires. 

Art.  3.  La  société  de  la  caisse  des  écoles  comprend  des 
membres  fondateurs  et  des  membres  souscripteurs. 

Art.  4.  Le  titre  de  fondateur  de  la  caisse  des  écoles  sera  ac- 
quis par  un  versement  minimum  de  francs  une  fois 
payés  ou  de               annuités  de               francs  chacune. 

(*)  Ce  modèle  de  statuts  pourra  servir  de  guide  dans  les  communes  non  encore 
dotées  d'une  caisse  d*écoIe;  mais  il  est  bien  entendu  que,  pour  la  rédaction  de  ces 
statuts,  toute  latitude  est  laissée  aux  conseils  municipaux,  qui  sont  les  meilleurs 
juges  des  services  à  rendre  par  la  caisse  de  I  école,  eu  égard  aux  besoins  particu- 
liers de  la  localité,  et,  par  suite,  de  l'organisation  qu'il  convient  de  lui  donner. 
(Cire,  flu-r  préfets  dn  29  mars  1882.) 
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Art.  5.  Le  litre  de  souscripteur  r<^sultera  d'un  versement  an- 
nael  de  francs  au  minimum. 

Art.  6.  La  caisse  des  écoles  est  administrée  par  un  comité 
composé  des  membres  de  la  commission  scolaire  locale  et  de 
autres  membres  élus  pour  une  période  de  ans 

par  rassemblée  générale  des  sociétaires,  et  rééligibles. 

Ce  comité,  présidé  par  le  maire,  élit  chaque  année  un  vice- 
prfeident,  un  secrétaire  et  un  trésorier. 

Il  pourra  s'adjoindre,  en  nombre  indéterminé,  des  dames 
patronuesses. 

Art.  7.  Toutes  les  fonctions  du  comité  de  la  caisse  des 
écoles  sont  essentiellement  gratuites. 

Art.  8.  Le  comité  arrête,  chaque  année,  le  budget  xles  dé- 
penses de  la  caisse  des  écoles  et  règle  l'emploi  das  fonds  dispo- 
nibles. Il  détermine  la  somme  que  le  trésorier  conservera  p:^ur 
Ips  dépenses  présumées  de  Vannée,  le  surplus  devant  être  placé 
sur  l'Etat  en  rentes  3  p.  o/o  amortissables. 

Vrt.  9.  Le  comité  se  réunit  au  moins  trois  fois  par  an,  sa- 
voir: dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée  des  classes,  dans  celui 
tpi  précède  Pâques  et  dans  le  mois  qui  précède  l'ouverlure  des 
vacances.  11  se  réunit  plus  souvent  si  le  président  juge  néces- 
saire de  le  convoquer,  ou  si  cinq  de  ses  membres  en  font  par 
tcrit  la  demande. 

Art.  10.  Le  comité  aura  la  faculté  de  convoquer  à  ses 
r'Hinions  Imstituteur,  Finstitutrice  et  la  directrice  de  l'école  ma- 
'^nwlle;  mais  ces  fonctionnaires  n'auront  que  voix  consultative. 

W.  11.  Dans  l'intervalle  des  réunions  du  comité,  les  me- 
ures urgentes  peuvent  être  prises,  jauf  à  en  référer  au  comité 
''^'^d^  sa  première  séance,  par  le  bureau  dudit  comité. 

Abt.  12.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  par  le  tréso- 
"^cju'en  vertu  d'un  bon  signé  du  président  et  du  secrétaire. 

Art.  13.  Dans  une  assemblée  générale  annuelle  des  socié- 
^ires.il  est  rendu  compte  des  travaux  du  comité  et  de  la  si- 
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tuation  financière  de  l'œuvre.  Une  copie  de  ce  compte  rendu 
est  transmise  à  M.  Tlnspecteur  d'académie. 

Art.  14.  Aucune  modification  aux  présents  statuts  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  lapprobation  de  Tautorité  préfectorale. 


LOI  DO   20  MARS  1883 

concernant  l'obligation  de  construire  des  maisons  d'école 
dans  les  chefs -lieux  de  communes  et  dans  les  hameaux. 


TITRE  If. 

DE  L'OBLIGATION   DE  CONSTRUIRE   DBS   MAISONS  D'ECOLE 
DANS   LES   CHEPS-LIEUX    DE   COMMUNES   ET    DANS   LES   HAMEAUX. 

Art.  8.  Toute  commune  est  tenue  de  pourvoir  à  rétablis- 
sèment  de  maisons  d*école  au  chef-lieu  et  dans  les  hameaux  ^^^ 
ou  centres  de  population  éloignés  dudit  chef-lieu  ou  distants 
les  uns  des  autres  de  3  kilomètres,  et  réunissant  un  effectif 
d'an  moins  vingt  enfants  d  âge  scolaire  ^^K 

(^)  Le  décret  du  lo  octobre  1881  qui  avait  traita  la  désignation  des  écoles  de 
hameau  est  rapporté  par  Tartide  3  du  décret  du  27  mai  1S88. 

(*}  La  droonscription  des  écoles  de  hameau  peut  s^étendre  sur  plnsimirs  com- 
munes. (ArL  i2  de  la  loi  da,  30  octobre  1886.)  Ce  mot  de  «hameau»  doit  être  pris 
ici  dans  le  sens  que  lui  attribue  communément  la  langue  courante.  Il  s'applique, 
dans  la  pensée  du  législateur  aux  |.etits  centres  de  population,  aux  groupes  ruraux 
d'habitations  isolés  et  Soignés  de  toutes  les  antres  agglomérations.  iCirc.  aux  préfets 
du  27  mail  888.) 

Il  ne  faut  pas  inférer  de  i'artide  8  de  la  loi  du  20  mars  i883  qu'il  fiiilic 
commencer  par  mesurer  3  kilomètres  pour  reconnaître  la  nécessité  d'une  école  ou 
d'une  classe  de  plus;  ce  qui  équivaudrait  à  décider  que  toute  commune  a  le  droit 
de  se  contaoter  d'une  seule  école ,  si  elle  n'a  pas  3  kilomètres  d'étendue.  Cette 
interprétation,  préjudiciable  aux  intérêts  scolaires,  ne  le  serait  pas  moins  aux  inté- 
rêts des  communes;  car  il  en  résulterait,  dans  la  plupart  des  cas,  que  toutes  les 
écoles  d'une  commune,  moins  une,  sont  facultatives  et  par  conséquent  doivent 
retomber  5  sa  charge  exclusive.  [Cire,  du  27  mai  1888.) 
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Art.  9.  LorM[ae  la  création  d'une  école  aura  été  décidée 
ronformément  aux  lois  et  règlements,  les  frais  d'acquisition,  do 
ooDStnicdon  et  d'appropriation  des  locaux  scolaires  ou  les  frais 
de  location  de  TimmeiÂle,  ainsi  que  les  frais  d'acquisition  du 
mobilier  scolaire,  constituent  pour  la  commune  une  dépense 
obligatoire. 

H  est  pourvu  à  la  dépense ,  soit  par  un  prélèvement  sur  les 
ressources  disponibles  de  la  commune,  soit  par  un  emprunt 
cohtracti  à  h  caisse  spéciale,  soit  enfin  par  des  subventions  du 
département  et  de  l'État. 

Ait.  10.  A  défaut  d'un  vote  du  conseil  municipal  ou  sur 
soo refus,  le  préfet,  après  avis  du  conseil  général,  et,  si  cet 
àyis  n  est  pas  favorable ,  en  vertu  d'un  décret  du  Président  de 
la  République  rendu  en  Conseil  d'État,  pourvoit  d'office,  par 
on  arrêté,  au  payement  des  frais  de  construction  et  d'appro- 
priation de  maisons  d'école  louées  ou  acquises,  et  d'acquisition 
de  mobiliers  scolaires ,  soit  par  un  prélèvement  sur  les  ressources 
libpooibles  de  la  commune,  soit  par  des  subventions  du  dépar- 
(emeot  ou  de  l'État ,  soit  enfin  par  un  emprunt  contracté  à  la 
«aw  des  lycées ,  collèges  et  écoles. 

Lorsque,  dans  les  conditions  énoncées  au  paragraphe  précé- 
Jeul,  un  emprunt  è  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  aura 
clé  jugé  nécessaire ,  le  maire  ou,  sur  son  refus,  un  délégué  spé-' 
cial,Qoa]mé  en  exécution  de  l'article  1 5  de  la  loi  du  18  juillet 
iS3y,  empruntera  à  cette  caisse,  après  y  avoir  été  autorisé.  In 
sonune  nécessaire. 

Usera  pourvu  au  service  de  l'emprunt  au  moyen  d'une  im- 
position spéciale  établie  conformément  au  paragraphe  4  de 
htidt  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

L'emplacement  de  l'école  à  construire  est  désigné  par  le 
coosdl municipal ,  et,  à  défaut,  par  le  préfet,  deux  mois  après 
<{Qe le  conseil  municipal  aura  été  régulièrement  mis  en  demeure. 

Lorsque  le  conseil  général  aura  refusé  de  classer  une  demande 
<ic  subvention  ou  ne  se  sera  pas  prononcé  dans  la  session  qui 
^ivra  celle  dans  laquelle  il  aura  été  dûment  saisi ,  la  subvention 
•lelxial  pourra  être  accordée  par  décret  rendu  après  avis  du 
Cooseil  d'État. 
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L'article  1 5  de  la  ioi  du  l'^juin  1878  est  abrogé. 


Fait  à  Paris,  le  20  mars  i883. 


Jules  GRÉVï. 


Par  le  Prt^sident  de  la  République  : 
Le  Pi^sident  du  Conseil, 
Ministre  de  II nstruction  publique  el  des  BeaiLT- Arts , 
Jules  FERRY. 
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rcialn'C  aux  subi^rntions  de  VÈlat  pour  constructions  et  appropriations 
d* établissement  et  de  maisons  destinés  au  service  de  l'enseigne- 
mtJnt  sapériear,  de  l'enseignement  secondaire  et  de  l'enseignement 
primaire. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Répiblique  promulgue  la  loi  dont  la  te- 
neur suit  : 

Art.  1"".  Le  fonds  de  subvention  de  deux  cent  soixante*dîx- 
sept  millions  deux  cent  mille  francs  (277,200,000*^)  mis  ïk  la 
disposition  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires 
par  les  lois  dfs  1'*  juin  1878,  3  juillet  1880,  20  mars  i883 
et  3o  janvier  i88ii,est  augmenté  de  trente-quatre  millions 
(34,000,000^),  payables  à  partir  du  i**  janvier  1886,  par 
fractions  qui  seront  déterminées,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances. 

Le  montant  de  cette  subvention  supplémentaire  sera  af- 
fecté, jusqu'à  concurrence  de  vingt-deux  millions  de  francs 
(22,000,000^),  aux  établissements  d'enseignement  supérieur, 
et  à  concurrence  de  douze  millions  de  francs  (12,000,000*^), 
aux  établissements  d'enseignement  secondaire,  dont  la  construc- 
tion, la  reconstruction  ou  Tagrandissement  est  à  la  charge  de 
rÉtat. 
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En  conséquence,  chaque  année,  le  Gouvernement  soumettra 
aux  Chambres  les  projets  de  travaux  qu  il  se  propose  de  réaliser 
dans  le  cours  de  Texercice  suivant,  et  la  loi  de  finances  déter- 
mioera  le  monlant  des  sommes  nécessaires  pour  y  faire  face .  à 
preodre  sur  le  fonds  <le  subvention  dont  il  vient  d  être  parlé. 

Ar,T.  2.  La  somme  de  deux  cent  soixante-cinq  millions 
qualre  cent  raille  francs  (265,4oo,ooo*^)  mise,  à  titre  d  avances 
remboursables,  par  les  lois  des  i**  juin  1878,  3  juillet  1880, 
a  août  1881  et  3o  mars  i883,  à  la  disposition  des  départe- 
ments et  des  communes  dûment  autorisés  à  emprunter  pour  la 
conslructioD,  la  reconstruction  ou  l'agrandissement  des  lycées, 
folièges  et  écoles  primaires,  est  réduite  dune  somme  de  trente- 
quatre  millions  de  francs  (34, 000,000'). 

Abt.  3.  Le  complément  de  subvention,  mis  à  la  disposition 
tie  ia  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  en  vertu 
des  articles  i**  et  a  de  la  présente  loi,  lui  sera  remboursé  en 
capital  et  intérêts  au  moyen  de  trente  annuités  de  seize  cent 
tlouie  mille  francs  (  1 ,61  2,000')  chacune,  à  ajouter,  à  partir 
de  1886  inclusivement,  par  fractions  correspondantes  au  ca- 
pital employé,  chaque  année,  au  chapitre  du  budget  ordinaire 
Je  riostruction  publique,  créé  par  Tarticle  2 3  de  la  loi  du 
î  juillet  1880,  sous  le  litre  :  «  Remboursements  par  annuités  à 
«  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires.  » 

La  dotation  ci -dessus  de  seize  cent  douze  mille  francs 
»'6iî,ooo^  sera  ordonnancée  au  profit  de  la  caisse  et  payée 
par  le  Trésor  dans  les  trois  premiers  moii  de  chaque  année. 

Les  crédits  nécessaires  seront  ouverts,  chaque  anné-.»,  par  la 
loi  de  finances. 

En  cas  dmsuffisauce  du  fonds  de  dotation  et  des  ressources 
p!t)presà  la  caisse,  il  lui  sera  tenu  compte  par  le  Trésor,  tant 
de  ces  dépenses  complémentaires  d*intérêt  et  d  amortissement 
1*»p  de  ses  frais  de  gestion. 

Art.  4.  Le  Ministre  de  Vinstruclion  publique  est  autorisé 
^pt^ndre,  au  nom  de  l'Etal,  rengagement  de  rembourser,  à 
^trede  subvention,  aux  départements  et  aux  villes  ou  com- 
**Miy  èsK»  les  condàtiat»  déterminées  par  la  présente  loi , 
pjriie  Jcs  annuités    nécessaires  au  service  de  l'intérêt  et  de 
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iamortissement  des  emprunts  par  eux  contractés  pour  la  con- 
struction, la  reconstruction  ou  f agrandissement  de  leurs  établis- 
sements d'enseignement  public,  supérieur,  secondaire  et  pri- 
maire ^^\ 

Les  départements  pourront  se  substituer  aux  communes  pour 
tout  ou  partie  de  ces  emprunts. 

(^)  Les  subventions  de  TÉut,  pour  les  établissements  d  enseignement  primaire, 
s  appliquent  exclusivement  à  la  eonstruction ,  ia  reconstruction  ou  Tagrandiase- 
ment  cfe  ceux  de  ces  établissements  qui  ont  le  caractère  légalement  obligatoire  ou 
conventionnellement  obligatoire.  Quant  à  ceux  qui  sont  purement  facultatifs  (écoles 
de  filles  des  communes  de  moins  de  4oi  habitants  et  écoles  maternelles  des  com- 
munes de  moins  de  2,000  habitants  ou  de  moiq»  de  i,aoo  de  population  agglo- 
mérée), ils  ne  sauraient,  en  aucun  cas,  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du 
30  juin  i885  et,  par  suite,  ne  peuvent, participer  aux  subventions  de  l'État  en  vue 
de  leur  installation.  {Avis  du  Coiueil  d'Etat  du  5  juin  1888,) 

—  Le  taux  d'intérêt  des  prêts  spéciaux ,  consentis  par  le  Crédit  foncier  aux  dépar- 
tements et  aux  communes,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  30  juin 
1 885 ,  est  fixé  à  à  fr.  ^o  p.  0/0  pour  les  emprunts  au-dessous  de  5oo,ooo  francs ,  et 
À  iS  fr.  3o  p.  0/0  pour  les  emprunts  de  5oo,ooo  firancs  et  au-dessus. 

Les  emprunts  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  contractés  pour  une  durée  inférieure 
à  3o  ans ,  ni  supérieure  à  4o  ans. 

L'annuité,  comprenant  fintérêt  et  la  somme  nécessaire  à  l'amortissement  du 
capital,  s'élève  : 

A  L*iKriiAr    a  l'IHThrAt  ï  L«rtTâBâT   1  L'iiriaéT 

d«  d9  d«  de 

AMoo/o.      ^'Soo/o.  4'ioo/o.      4'3o  0/0. 


p.  0/0.  p.  0/0. 

Pour  3o  ans  & 0' 035540  6' 964436 

Pour  3i  an»  à 5  941486  5  809800 

Pour  3a  «ns  ù 6  854138  5  781881 

Pour  33  ans  k 5  772883  5  700061 

Pour  3i  ans  k 5  097175  5  623793 

Pour  35  ans  à 5  626529  5  552593 


p.  o/o.  p.  o/o. 

Pour  36  ans  k 5'560514  5(486020 

Pour  37  ans  à 5  498746  5  423719 

Pour  38  ans  k S  440881  6  365318 

Pour  39  ans  à 5  386610  6  319518 

Pour  4o  ans  & 5  335656  5  259040 


Cette  annuité  est  payable  par  moitié  tous  les  six  mois. 

A  l'appui  de  leurs  demandes  de  prêt,  les  départements  ou  les  communes  doivent 
ti  ansmettre  au  Crédit  foncier  les  pièces  suivantes  : 

1"  L'avis  émanant  du  Ministère  de  l'instruction  publique,  et  fixant  le  cbifire 
de  l'emprunt ,  sa  durée ,  ainsi  que  la  part  d'annuité  que  l'État  prend  k  sa  charge  ; 

a"  Une  copie  de  la  délibération  par  laquelle  l'emprunt  a  été  voté; 

3"  Une  copie  de  l'acte  d'autorisation  de  l'emprunt  (loi,  décret  ou  arrêté  préfec- 
toral), certifiée  conforme  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet; 

d*  Un  certificat  énonçant  le  principal  des  quatre  contributions  directes ,  ainsi  que 
le  point  de  départ  de  la  mise  en  recouvrement  de  l'imposition  affectée  au  rembour- 
sement de  l'emprunt; 

5*  Le  relevé  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  d'après  le  compte  rendu  des 
trois  derniers  exercices  ; 

6*  Un  état  certifié  des  dettes; 

7'  Le  budget  de  l'exercice  courant. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  prête  dans  les  mêmes  conditions  sur  les 
fonds  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 
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Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  et  secondaire,  le  Ministre  de  finstruction  pu- 
blique devra  soumettre,  chaque  année,  aux  Chambres,  en 
même  temps  que  le  budget  de  son  ministère,  les  projets  spé- 
riaux  i  roccasion  desquels  il  se  proposerait  de  prendre,  dans 
Teiercice  suivant,  rengagement  de  subvention  dont  il  est  parlé 
ao  présent  article. 

Abt.  5.  Les  subventions  dont  il  est  parié  à  Tarticle  précé- 
dent ne  pourront  être  accordées  qu  aux  conditions  suivantes  : 

l'Les  emprunts  devront  être  régulièrement  autorisés  et  rem- 
boursables au  moyen  d  annuités  égales  comprenant  l'intérêt  et 
Tamortissement,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
trente  années  ni  dépasser  quarante  années  ; 

1*  Les  travaux  devront  être  exécutés  conformément  aux  plans 
approuvés  ^^''  et  régulièrement  reçus,  à  Texclusion  de  toute  dé- 
pense qui  D*aurait  pas  Tinstruction  publique  pour  objet. 

Dans  le  cas  oii  les  dépenses  faites  n'atteindraient  pas  le  mon- 
tant des  évaluations,  la  subvention  de  TÉtat  sera  réduite  pro- 
portionnellement à  Téconomie  réalisée. 

Art.  6.  Eu  ce  qui  concerne  les  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  et  secondaire,  les  départements  et  les  villes 
pourront  prélever,  sur  leurs  ressources  disponibles,  tout  ou 
Partie  des  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses.  Dans 
<%ca$,  la  subvention  de  TEtat  portera  sur  une  annuité,  com- 
pfpnant  l'intérêt  à  4  p.  o/o  et  ramorlissement  en  quarante 
3Qs,calcuIéau  même  taux,  du  montant  des  dépenses  eiïectuées 
aa  moyen  desdites  ressources. 

Art.  7.  Les  subventions  accordées  par  le  Ministre  de  Fin- 
itniclion  publique  pour  les  établissements  d'enseignement  supé- 
nVur  et  d'enseignement  secondaire  ne  pourront  dépasser,  pour 
leosemble  des  opérations,  5o  p.  o/o  des  annuités  nécessaires 

' ■ f 

'  Une  circulaire  du  1 5  juin  i888  rappelle  aux  préfets  que,  chaque  fois  qu'un 
P^  (TétabUsseinent  d*une  école  ne  paraîtra  pas  offrir  toutes  les  garanties  dési- 
'^iQ  [»rat  de  voe  de  rhygiène,  il  apparlient  au  comité  départemental  d'hy- 
^>ile  pnUiqne  et  de  aalabrîté  d'émettre  son  avia,  conformément  à  l'arrêté  du 
>^<i«ttilim  i848. 
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au  service  des  emprunts  contractés  ou  afférentd  aux  piélè- 
vemenls  faits  sur  des  ressources  disponibles  conrorméincnt  à 
Tarticle  6. 

Art.  8.  En  ce  qui  concerne  les  établissements  denseigne- 
nienl  primaire,  la  subvention  de  l'Etat  sera  calculée  d'après  un 
chiffre  maximum  de  dépense  totale ,  déterminé  pour  chaque 
catégorie  d  établissement  par  le  tableau  A,  annexé  à  la  pré- 
sente loi  ^^\  déduction  faite  des  ressources  communales  dispo- 
nibles ^^\ 


^*)  Tableau  A,  fixant  poor chaque  catégorie  d'établissements  le  cbiflre  maximum 
de  la  dépense  à  laquelle  TÉtat  contribuera: 

DÉSIGNATION.  DÉPEXSLS. 

1"   l'oar  une  école  de  hameau 13,000' 

3°  Poor  une  école  de  chef-lieu  communal   à  une  seule  classe  (soit  mixte,  aoit  spéciaie 

aux  garçous  ou  aux  fiUoe) i5,ooo 

3°  Pour  un  groupe  scolaire  k  une  seule  classe  pour  chaque  sexe 38,000 

i"  Pour  chaque  classe  en  sus  ajoutée  au   groupe  scolaire  ou   k  une  école  de  chef-lieu 

communal 1  s  ,000 

o"  Pour  une  école  maternelle 1 8,000 

6**  Pour  une  école  primaire  supérieure 80,000 

7°  Pour  une  école  normale i&oo,ooo 

8*  Pour  le  mobilier  scolaire ,  par  chaque   class? 5oo 

L*applicition  des  maxima  déterminés  pour  les  installations  scolaires  par  lo  ta- 
bleau A  présentant,  dans  cerlains  cas,  des  dirTicultés,  le  Ministre  de  rinstrucliou 
publique  a  cru  devoir  appeler  le  Conseil  d'État  à  émettre  son  avis  sur  l?s  j)oinls 
qui  pouvaient  prêter  à  contestation. 

Lavis  émis  par  le  Conseil  d*État,  dans  sa  séance  du  à  janvier  1888,  complète 
utilement  les  indications  contenues  dans  ce  tableau  : 

1**  Le  maximum  de  1 2,000  francs  fixé  pour  les  écoles  de  bameau  est  applicable 
exclusivement  aux  écoles  mixtes  à  classe  unique,  et  les  autres  écoles  établies  dans 
les  sections  de  commune  doivent  être,  pour  le  calcul  de  la  subvention,  assimilées 
aux  écoles  de  cbef-lieu  communal; 

a**  Le  maximum  applicable  aux  cours  complémentaires  est  de  iS.ooo  francs 
])our  la  première  salle  de  classe,  augmenté  de  12,000  francs  pour  cbaque  classe 
ou  année  en  sus; 

3"  Les  salies  annexées  aux  couri  complémentaires  pour  renseignement  du  des- 
sin, de  lapbysique  et  du  travail  manuel  ne  peuvent  être  considérées  comme  des 
classes,  au  sens  prévu  par  le  tableau  A; 

4°  Le  maximum  de  80,000  francs  est  applicable  aux  écoles  primaires  supérieures 
de  deux  ani; 

5"  Les  frais  d'installation  des  pensionnats  annexés  aux  établissements  jjubiîcs 
d'enseignement  primaire  supérieur  sont  compris  dans  les  maxima  susn.entionnés. 

^*>  Sur  rinterprétalton  de  l'article  8,  S  1",  de  la  loi  du  20  juin  1 885,  en  ce  qui 
concerne  les  ressources  communales  disponibles,  le  Conseil  d'État  a  émis  l'avis  : 
r  que  les  ressource»  communales  disponible*  devaient  toujours  cire  déduites  de 
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La  proportioa  dans  laquelle  TÉtat  contribuera  au  payement 
des  annuités  ne  pourra ,  en  aucun  cas,  être  supérieure  à  80  p.  0/0 
ni  inférieure  à  i5  p.  0/0.  Elie  sera  déterminée  en  raison  in- 
rerse  de  la  valeur  du  centime  communal ,  en  raison  directe  des 
charges  extraordinaires  de  la  commune,  et  encore  en  raison  de 
Pimportance  des  travaux  scolaires  à  exécuter  par  elle ,  confor- 
mànent  à  des  règles  qui  seront  établies  par  un  décret  rendu 
sur  la  proposition  des  Ministres  de  Tinstruction  publique,  de 
riolérieur  et  des  finances  ^'^ 

Toutefois  les  communes  dont  le  centime  communal  représente 
uneYaleur  supérieure  à  6,000  francs  ne  pourront  recevoir  au- 
cune subvention  de  TÉtat  pour  la  construction ,  la  reconstruc- 
tion ou  f agrandissement  de  leurs  écoles  primaires. 

Abt.  9.  La  loi  de  finances  de  chaque  exercice,  à  partir  de 
1880  inclusivement,  déterminera  le  chiffre  maximum  des  sub- 
TentioDs  par  annuités  payables  pendant  Tannée  suivante  et  les 
anoées  ultérieures  que  le  Ministre  de  Tinstruction  publique  est 
autorisé  à  accorder  conformément  aux  articles  /i,  5,  6,  7  et  8 
â-desitts. 

En  conséquence,  un  chapitre  spécial  sera  ouvert  chaque 
année  au  budget  de  Tinstruction  publique  sous  ce  titre  :  «  Sub- 
ventions aux  départements,  villes  ou  communes,  destinées  à 
'àire&ce  au  payement  de  partie  des  annuités  dues  par  eux  et 
nécessaires  au  remboursement  des  emprunts   qu'ils  ont  con- 

^  Repense  toute  nécessitée  par  it  coas tructioa  ou  rspproprîatîon  des  bâtiments 
*<wis;  3*  qaH  &ilaxt  comprendre  sous  la  dénomination  ressources  communales 
^"fmUa  :  les  fonda  libres  provenant  des  excédents  des  exercices  antérieurs;  le 
pù  en  lodennes  écoles  ou  la  valeur  de  leurs  matériaux  ;  mais ,  en  aucun  cas ,  les 
^  et  legs,  les  souscriptions  en  argent  ou  en  nature,  les  subventions  et  autres  li- 
^^nfiics  (sites  i  la  commune  en  vue  de  ses  mabons  d*école,  ni  même  les  sul>- 
^f^àoK  ailoaées  par  le  conseil  général ,  toutes  sommes  qui  ont  reçu  de  la  volonté 
^ikaatenrs,  testateurs  ou  souscripteurs  une  alTectation  spéciale  au  profit  ex- 
doaf  de  la  commune  et,  par  suite,  ne  constituent  pas  des  ressources  disponibles 
^'vot  Cire  déduites  de  la  dépense  à  laqudle  TÉtat  est  appelé  à  contribuer.  (Avis 
meréfiedapté par  le  Conseil  iTÉtat  dans  ses  séances  des  25  mars  et  f ""  avril  1886») 

Vtttrepart,  le  ConseU  d*État  a  émis  Tavis  (séance  du  9  décembre  1886)  «que 
^  CmmIs  provenant  de  la  vente  des  biens  propres  à  des  sections ,  versés  par  ces 
'"trions  Ms  la  catase  de  la  commune,  en  vue  de  concourir  à  la  construction  d*une 
mfecoBiWttnale,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des  ressources  disponi- 
^t  qii*fl  n*7  a  pas  lieu ,  dès  lors ,  de  les  déduire  de  la  dépense  à  laquelle  l'Élat 
roBtnboe». 

'^  Décrets  du  i5  février  cl  du  26  mai  1886,  p.  1^7  et  i53. 

FAac  ^  100.  C 
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tractés  pour  la  construction  de  leurs  établissements  publics 
d'enseignement  supérieur,  d'enseignement  secondaire  et  d'en- 
seignement primaire.  » 

ÂBT.  10.  Le  maximum  des  subventions  payables  par  an- 
nuités, à  partir  de  1886  inclusivement,  que  le  Ministre  de 
Tiustruclion  publique  est  autorisé  à  accorder  pendaut  l'année 
i885,  est  fixé  à  quinse  cent  mille  francs  (  i,5oo,ooo^),  savoir  : 

1**  Cent  douze  mille  six  cents  francs  (1  ia,6oo^)  pour  l'en- 
seignement supérieur; 

a*  Cent  soixante-cinq  mille  quatre  cents  francs  (1 65, 4oo^) 
pour  l'enseignement  secondaire; 

3**  Douze  cent  vingt-deux  mille  francs  (1,222,000*^)  pour 
l'enseignement  primaire. 

En  exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  &  ci-dessus,  sont 
approuvés  les  projets  spéciaux  relatifs  à  l'enseignement  supé- 
rieur et  à  l'enseignement  secondaire,  énumérés  dans  les  ta- 
bleaux B  et  C  annexés  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  qo  juin  i885. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l'Instraction  publique,  det  Beaux- Arts 

et  des  Cultes, 

Rbnb  GODLET. 

Le  Ministre  des  Finances,  Le  Mimstre  de  Vlntériear, 

sadi  carnot.  h.  ALLAIN-TARGÉ. 


LOI  DU  30  OCTOBRE  1886 
sur  Inorganisation  de  Renseignement  primaire* 


Le  Ssmat  kt  la  Cbambrb  dbs  d^pdtbs  ont  adopta  , 

Le  PriUidbnt  de  la  République  promulgue  la  loi  donl  la 


teneur  suit  : 


TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉR^RALES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  ^TABLISSBMEirrS   D'ENSEIGNEIIENT   PRIMAIRE* 

Art.  1*.  L*eDseignement  primaire  est  donné  : 

1**  Dans  les  écoles  maternelles  et  les  classes  enfantines; 

2"*  Dans  les  écoles  primaires  élémentaires; 

3"*  Dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  dans  les  classes 
d'enseignement  primaire  supérieur  annexées  aux  écoles  élémen- 
taires et  dites  cours  complémentaires; 

à""  Dans  les  écoles  manuelles  d*appren(issage ,  telles  que  les 
définit  la  loi  du  1 1  décembre  i88o. 

Art.  2.  Les  établissements  d^enseignemeut  primaire  de  tout 
ordre  peuvent  être  publics,  cest^à-dire  fondés  et  entretenus  par 
rÉtat,  les  départements  ou  les  communes,  ou  privés,  c est- 
à-dire  fondés  et  entretenus  par  des  particuliers  ou  des  asso- 
ciations ^^K 


<*)  GeUe 'définition  des  écoles  pabliques  et  des  écoles  privées  est  empruntée  à  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  i  S  mars  i85o.  Sous  le  régime  de  cette  loi,  comme  sous  celui 
de  la  loi  nouvelle,  aucune  école  ne  pouvait  et  ne  peut  être  entretenue  ou  fondée 
que  par  l'État,  les  départements,  les  communas,  les  particuliers  ou  les  associations 
Aussi,  se  fondant  sur  cette  disposition,  le  Conseil  d'État,  dans  ses  séances  des 
2à  mars  et  i3  avril  1881,  a-t-tl  émit  les  avis  suivants: 

1*  Que  les  fabriques,  ayant  été  iustiluées  eidasivement  dans  Tintérétde  la  cété- 

6. 
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Art.  3.  Des  règlements  spéciaux,  délibérés  en  Conseil  supé- 
rieur de  rinstruction  publique,  détermineront  les  règles  d*après 
lesquelles  seront  répai*ties,  entre  les  diverses  sortes  d'écoles 
énumérées  àTarticle  i,  les  matières  de  renseignement  primaire 
telles  que  les  a  fixées  la  loi  du  a8  mars  1882  ^^\  ainsi  que  les 
conditions  d'admission  et  de  sortie  des  élèves  dans  chacune  de 
ces  écoles  ^^^. 


bration  du  culte  et  pour  radministration  des  aumônes,  ne  sont  aptes  à  recevoir  et 
à  posséder  que  dans  les  limites  de  ces  attributions  ; 

2*  Qu'il  y  a  lieu  de  refusera  la  &brique  de  Poudis  (Tarn)  l'autorisation  de  re- 
cevoir le  legs  de  la  demoiselle  Bonhoure  et  d  en  appliquer  les  arrérages  à  l'entretien 
d'une  école. 

D'autre  part,  qu'en  principe  les  conseils  presbytéraux  des  églises  réformées  ne 
peuvent  être  autorisés  k  accq>ter  des  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  à  charge  de 
fonder  ou  entretenir  des  écoles. 

—  Le  paragraphe  a  de  Tarticle  i45  de  la  loi  municipale  du  5  avril  i884  dispose 
que  c  lorsque  le  budget  d'une  commune  pourvoit  À  toutes  les  dépenses  obligatoires 
et  qu'il  n'applique  aucune  recette  extraordinaire  aux  dépenses  soit  obligatoires,  soit 
facultatives,  ordinaires  ou  extraordinaires,  les  allocations  portées  audit  budget, 
pour  les  dépenses  facultatives ,  ne  peuvent  être  modifiées  parTautorité  supérieure». 
Aussi  la  question  s'est-eile  posée  de  savoir  si  les  communes  qui  se  trouvent  dans  ces 
conditions  peuvent  s*autoriser  de  la  disposition  contenue  dans  cet  article  pour  sub- 
ventionner les  écoles  privées. 

Le  Gouvernement  a  cru  devoir  soumettre  l'examen  de  cette  question  au  Conseil 
d'Etat,  qui  a  émis  l'avis  que  «  les  communes  ne  peuvent  se  prévaloir  de  Tarticle  i4S 
de  la  loi  municipale  pour  subvcntiqj^ner  les  écoles  privées»  (séance  du  a 9  juillet 
1888),  même  c en  cas  de  donation  ou  de  legs»  (séance  du  id  mai  1889). 

(*)  Les  matières  de  l'enseignement  sont  réparties,  entre  les  différentes  sortes 
d*écoles,  d'après  les  règles  fixées  : 

Pour  les  écoles  maternelles  et  classes  enfantines,  par  Tarticte  4  du  décret  orga- 
nique et  les  articles  1  et  a  de  l'arrêté  organique  ; 

Pour  les  écoles  primaires  élémentaires,  par  l'article  27  du  décret  organique  et  les 
articles  9  a  ao  de  l'arrêté  organique; 

Pour  les  écoles  primaires  supérieures,  par  l'article  35  du  décret  organique  et  les 
articles  ad  À  37  de Tarrété  organique; 

Pour  les  écoUs  professionnelles  et  manuelles  d^ apprentissage ,  par  le  décret  du 
a  8  juillet  1888; 

Pour  les  écoles  normales,  pir  rarticle  8a  du  décret  organique  et  par  fes  artf elles  96 
à  1 00  de  l'arrêté  organique. 

(')  Les  conditions  daamission  sont  fixées  : 

Pour  les  écoles  maternelles  et  classes  enfantines,  par  les  articles  1  à  3  du  décret 
organique  et  l'article  7  de  Tarrêté  organique; 

Pour  les  écoUs  primaires  élémentaires,  parl'artide  18  du  décret  organique; 

Pour  les  écoles  primaires  supérieures,  par  l'article  38  du  décret  organique  et  Par' 
ticle  3o  de  larrêté  organique; 

Pour  les  écoles  professionnelles  et  manuelles  d^apprentissage ,  par  les  artides  a,  3 
et  à  du  décret  du  a8  juillet  1888; 

Pour  les  écoles  normales,  par  les  articles  70  à  7^  du  décret  organique  et  les 
articles  86  à  9$  de  l'arrêté  organique. 
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AfiT.  4.  Nul  ne  peut  être  directeur  ou  adjoint  chargé  de 
classe  dans  une  école  primaire  publiée  ou  privée,  s*il  n'est 
Français  et  s  il  ne  remplit,  en  outre,  les  conditions  de  capacité 
filées  par  ia  loi  du  1 6  juin  1 88 1  et  les  conditions  d'âge  établies 
par  la  présente  \o\^^K 

Toutefois  les  étrangers  remplissant  les  deux  ordres  de  con- 
ditions précitées,  et  admis  à  jouir  des  droits  civils  en  France, 
peuvent  enseigner  dans  les  écoles  privées,  moyennant  une  auto- 
risation donnée  par  le  Ministre  après  avis  du  conseil  départe- 
mental ^«^ 

Les  étrangers  munis  seulement  de  titres  de  capacité  étran- 
gers devront  obtenir,  au  préalable,  la  déclaration  d'équivalence 
de  ces  titres  avec  les  brevets  français. 

Dn  règlement,  délibéré  en  Conseil  supérieur  de  Tinstruction 
publique,  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  cette 
équivalence  pourra  être  prononcée. 

Dans  le  cas  particulier  d*écoles  exclusivement  destinées  à  des 
eniants  étrangers  résidant  en  France,  des  dispenses  de  brevets 
de  capacité  pourront  être  accordées  par  le  Ministre  de  Tin- 
stniction  publique,  après  avis  du  Conseil  supérieur,  aux  étran- 
ge» adniis  à  jouir  des  droits  civils  en  France,  qui  demanderaient 
i  les  diriger  ou  à  y  enseigner. 

Ait.  5.  Sont  incapables  de  tenir  une  école  publique  ou 
prifée  ou  d'y  être  employés  ceux  qui  ont  subi  une  rondam- 
oation  judiciaire  pour  crime  ou  pour  délit  contraire  à  la  probité 

'^'  Jugé  i|a*iiiie  instîtatrice  qui  a  emj^oyé  une  maîtresse  ne  remplissant  pas  les 
«MifitioDs  iTige  recjiiises  tombe  sons  te  coup  de  Tartide  4o  de  la  loi  du  3o  octobre 
■S86  et  ne  peut  être  poursuivie  que  devant  le  tribunal  correctionnel,  sans  que  le 
'oosil  dépntemeiital  ait  à  connaître  de  l'affaire.  Par  ce  jugement,  le  conseil  dépar^ 
lOKOtil  a  été.  dans  l'espèce,  dëdaré  incompétent.  (Cons.  sup.,aff.  Lafaste , 28 dé- 
ftmift  f8S8.)  infgè  dans  le  même  sens  k  propos  d'une  institutrice  qui  avait  employé 
^  MO  école  ime  maîtresse  non  pourvue  du  brevet  de  capacité.  (  Cons,  snp, ,  aff,  Ber- 
^,28dSem^,ti888.] 

^  Dios  sa  séance  du  3o  octobre  i888,  le  Conseil  d'État  a  émis  les  deux  avis 


1*  Que  rantorisatîon  d'enseigner  prévue  par  Tartide  4  »  S  a  •  de  la  loi  du  3o  oc- 
^^  1 6S€  est  une  autorisation  ^>éciale ,  accordée  en  me  d'une  fonction  déterminée , 
à  Knpfir  dans  ira  étaMissement  nommément  désigné; 

)*  Que  les  étrangers  admis  à  jouir  des  droits  civils  en  France,  et  remfdissant  les 
**i^  ORMlilions  imposées  par  i'artide  4  de  la  loi  du  3o  octobre  i886,  peuvent 
^  inlBfiiéa  à  diriger  des  établissements  d^enseignement  primaire  privés  qui  ne 
*"rt  pu  odosivement  destinés  à  recevoir  des  enûtnts  étrangers. 
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ou  aux  mœurs,  ceux  qui  ont  été  privés  par  jugement  de  tout 
ou  partie  de»  droits  mentionnésen  l'article  k^  duCodepéaal^^^ 
et  ceux  qui  ont  été  frappés  d'interdiction  absolue,  en  vertu  des 
artiole»  33  et  Ai  de  la  présente  loi. 

Art,  6.  L'enseignement  est  donné  par  des  instituteurs  dans 
les  écoles  de  garçons ,  par  des  institutrices  dans  les  écoles  de  filles , 
dans  les  écoles  maternelles,  dans  les  écoles  ou  classes  enFan- 
tines  et  dans  les  écoles  mijLtes. 

Dans  les  écoles  de  garçons,  des  femmes  peuvent  être  admises 
à  enseigner  à  titre  d'adjointes,  sous  la  condition  d'être  épouse, 
sœur  ou  parente  en  ligne  directe  du  directeur  de  l'école. 

Toutefois  le  conseil  départ ementd  peut,  à  titre  provisoire, 
et  par  une  décision  toujours  révocable  :  j*  permettre  à  un  in- 
stituteur de  diriger  une  école  mixte,  à  la  condition  qu'il  lui  soit 
adjoint  une  maîtresse  de  travaux  de  couture  ;  a""  autoriser  des 
dérogations  aux  restrictions  du  second  paragraphe  du  présent 
article. 

Art.  7.  Nul  ne  peut  enseigner  dans  une  école  primaire  de 
quelque  degré  que  ce  soit  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  pour  les 
instituteurs  et  dix^sept  ans  pour  les  institutrices. 

Nul  ne  peut  diriger  une  école  avant  Fâge  de  vingt  et  un  ans. 

Nul  ne  peut  diriger  une  école  primaire  supérieure  ou  une 
école  recevant  des  internes  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  révolus. 

Art,  8.  Il  peut  être  créé  des  classes  primaires  pour  adultes 
ou  pour  apprentis  ayant  satisfait  aux  obligations  des  lois  des 
19  mai  i8yd  et  aS  mars  188a  ^^\ 

Il  ne  peut  être  reçu  dans  ces  classes  d'élèves  des  deux  sexe^. 

Un  r^lement  ministériel  déterminera  les  conditions  d'éta* 
blissement  de  ces  classes  et  les  conditions  auxquelles  ces  cours 

^^)  cLes  tribanaux  jugeant  correclionncllnment  pourtant,  dans  eartaÎDS  os,  in* 
terdire*  en  toat  on  en  pmiie,  Texercice  des  droiU civiques, ci vili  aide  famille ,  sui- 
vants: 1*  de  vote  et  d'élection;  a*  d^éligibilité ;  3*  d'être  appelé  ou  nommé  aux 
emplois  de  l'administration,  ou  d*esercftr  c«a  foadiona  ou  emplois;  4*  dn  port 
d'armes;  5*  de  vote  et  de  su£Prage  dans  les  dâîbérattons  da6Lmille|6*d*ètre  tateor, 
curateur,  ?i  ce  n'est  de  ses  enfants  et  sur  l'avis  seulement  de  la  iamille;  7*  d'éire 
expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les  actes;  8*  de  témoignage  en  justice,  au- 
iremeut  que  pour  y  fairQ  de  simples  déclarations •.  {Art,  k2 in  Code  pénal,) 

^')  Loi  du  19  mai  1874  sur  la  travail  des  enfants  et  des  filles  min%area  em- 
plo\cs  dans  Tindu strie,  p.  8ai, 
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publics  et  gratuits  d'adultes  ou  d'apprenlLs  pourront  recevoir 
une  subvention  de  TËtat. 

Loaverture  d*un  cours  privé  pour  les  adultes  et  pour  les 
apprentis  ci-dessus  désignés  est  soumise  aux  conditions  exigées 
poor  louTerlure  dune  école  privée,  sauf  dispense  de  tout  ou 
partie  de  ces  conditions  par  le  conseil  départemental  ^^\ 

,  CHAPITRE  IL 

PB   VINSPBGTIOir. 

Art.  0.  L'inspection  des  établissements  d'instruction  pri- 
maire pablicf  ou  privés  est  exercée  : 

1*  Parles  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique; 

)*  Parles  recteurs  et  les  inspecteurs  d'académie; 

3*  Parles  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire; 

K  Par  les  membres  du  conseil  départemental  désignés  â  cet 
elTet,  conformément  à  l'article  5o. 

Toutefois  les  écoles  privées  ne  pourront  être  inspectées  par 
les  instituteurs  et  institutrices  publics  qui  font  partie  du  conseil 
départemental; 

5*  Par  le  maire  et  les  délégués  cantonaux  ; 

6*  Dans  les  écoles  maternelles,  concurremment  avec  les  au- 
torités précitées,  par  les  inspectrices  générales  et  les  inspectrices 
tl^partementales  des  écoles  maternelles; 

7*  Au  point  de  vue  médical,  par  les  médecins-inspecteurs 
conununaux  ou  départementaux. 

L'inspection  des  écoles  publiques  s'exerce  conformément  aux 
règlements  délibérés  par  le  Conseil  supérieur  ^^\ 

Celle  des  écoles  privées  porte  sur  la  moralité,  l'hygiène,  la 
ttiobrité  et  sur  Fexécution  des  obligations  imposées  à  ces  écoles 
pvlaloi  du  ^8  mars  i88a.  Elle  ne  peut  porter  sur  l'enseigno- 
ment  que  pour  vérifier  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  à  la 
<)oostitotion  et  aux  lois. 

Toutes  les  classes  déjeunes  filles,  dans  les  internats  comme 
<ldn$ies  externats  primaires  pubUc#  et  privés,  tenues  soit  par  des 

'^^  Ed  ce  qni  coocerue  i«  convenance  da  local,  on  peut  pour  na  coars  d'adaltes 
*<  ■QBtoer  muioa  rigoareox  qaelorsqa^il  t*agit  d*une  école  proprement  dite.  (Cons. 
^^  if  Drwm .  Si  juiUet  i888.  ) 

*'  Uénet  of^nîqne  da  i8  Janvier  1887  (art.  1  33  à  i4G)  et  arrêté  organique 
*»»8jtovief  1887  (art  a3a  à  24o).  p.  a 86  et  371. 
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institutrices  laïques ,  soit  par  des  associations  religieuses  cloîtrées 
ou  non  cloîtrées,  sont  soumises,  quanta  Tinspection  et  à  la  sur- 
veillance de  renseignement,  aux  autorités  instituée^  par  la  loi. 
Dans  tous  les  internats  déjeunes  filles  tenus  par  des  institu- 
trices laïques  ou  par  des  associations  religieuses  clottrëes  ou  non 
cloîtrées,  Tinspeclion  des  locaux  affectés  aux  pensionnaires  et  du 
régime  intérieur  du  pensionnat  est  confiée  à  des  dames  délé- 
guées par  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

Art.  10.  Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur  primaire  s*il 
n  est  poui*vu  du  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  obtenu  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  règlements  délibérés  en  Con- 
seil supérieur  ^^\ 

Des  arrêtés  ministériels  détermineront  le  nombre  et  l'éten- 
due des  circonscriptions  d'inspection  primaire  dans  chaque  dé- 
partement, ainsi  que  les  attributions,  le  classement,  les  frais  de 
tournées  et  lavancement  des  inspecteurs  primaires. 

TITRE  11. 

DE    L'ENSEIGNEMENT    PUBLIC. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    L'ÉTABLISSEMENT   DES    ECOLES   PUBLIQUES. 

Anr.  1 1 .  Toute  commune  doit  être  pourvue  au  moins  d'une 
école  primaire  publique  ^^\  Toutefois  le  conseil  départemental 

^*)  Décret  du  18  janvier  1887  (art  110,  ii5  et  186)  et  arrête  du  18  janvier 
1887  (art.  174  à  i83). 

{*)  Quand  une  commune  possède  plusieurs  ccoles  primaires  élémentaires ,  la  dé- 
cision du  conseil  départemental  doit  fixer  le  nombre  minimum  d'écoles  ou  de  classes 
que  la  commune  doit  entretenir  à  titre  obligatoire.  Pour  toutes  les  écoles  situées  sur 
un  point  du  territoire  communal  autre  que  ie  cbef-lieu  (dans  des  hameaux,  feu- 
bourgs,  quartiers,  sections],  la  décision  du  conseil  départemental  doit  spécifier  si 
récole  est  créée  par  application  de  Tarttde  1 1  de  la  loi  organique  à  titre  d'école 
communale  ordinaire  légalement  obligatoire;  si  elle  est  créée  par  application  de 
Tartide  8  de  la  loi  du  20  mars  i883  à  titre  d*écoIe  de  hameau  légalement  obliga- 
toire; ou  si  elle  est  créée  k  la  demande  de  la  commune  et  sur  avis  conforme  do  con- 
seil munidpal,  A  titre  fiicultatif  ou  conventionnellement  obligatoire,  soit  comme 
école  ordinaire,  soit  comme  école  de  hameau.  (Décret  du  27  mai  d888,  art.  3.) 

Dans  sa  séance  du  37  juin  1888 ,  le  Conseil  d'État  a  émis  Tavis  c  qu'il  n'appartient 
pas  au  conseil  départemental  de  rendre  temporaire  récole  mixte  unique  établie  dans 
une  commune,  en  exécution  de  la  règle  posée  par  l'artide  1 1,  S  1*',  de  la  loi  du 
3o  octobre  18861. 


KTABLISSBMBNT  DES  ECOLES  PUBLIQUES.  89 

peut,  SOUS  réserve  de  l'approbation  du  Ministre,  autoriser  une 
commune  à  se  réunir  k  une  ou  plusieurs  communes  voisines 
pour  rétablissement  et  Tentretîen  d'une  école. 

Un  ou  plusieurs  bameaux  dépendant  d'une  commune  peuvent 
être  rattachés  à  l'école  d'une  commune  voisine. 

Cette  mesure  est  prise  par  dâibérations  des  conseils  munici- 
paux des  communes  intéressées.  En  cas  de  divei^ence,  elle  peut 
être  prescrite  par  décision  du  conseil  départemental. 

Lorsque  la  commune  ou  la  réunion  de  communes  compte 
5oo  habitants  et  au-dessus,  elle  doit  avoir  au  moins  une  école 
spéciale  pour  les  filles,  à  moins  d'être  autorisée  par  le  conseil 
départemental  à  remplacer  cette  école  spéciale  par  une  école 
mixte  ^^K 

Art.  12.  La  drconscription  des  écoles  de  hameau  créées 
par  application  de  l'article  8  de  la  loi  du  20  mars  1 883  pourra 
s'étendre  sur  plusieurs  communes. 

Dans  le  cas  du  présent  article ,  comme  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  les  communes  intéressées  contribuent  aux  frais  de 
construction  et  d'entretien  de  ces  écoles  dans  les  proportions 
déterminées  par  les  conseils  ipunicipaux,  et,  en  cas  de  d(^s- 
accord,  parle  préfet,  après  avis  du  conseil  départemental. 

Art.  13.  Le  conseil  départemental  de  Tinstruction  publique, 
après  avoir  pris  l'avis  des  conseils  municipaux,  détermine,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  Ministre ,  le  nombre  ^^\  la  nature  et 

(^>  BkDt  sa  séance  da  S7  juin  i888,  le  Conseil  d'État  a  émb  l'avis  que  •  ie  conseil 
départemental  a  qualité  poor  prononcer,  malgré  l'avis  contraire  du  conseil  municipal 
et  sous  réserve  die  l'a{q[»robation  du  Ministre,  la  suppression  de  l'école  de  fiRes  du 
chef-lieu  d'une  commune  oui  compte  5oo  habitants  et  au-dessus,  lorsque,  par  suite 
de  rétablissement  dans  laaite  commune  d'une  ou  plusieurs  écoles  de  hameau  créées 
ilans  les  conditions  de  la  loi  du  30  mars  i883,  la  circonscription  sedaire  du  chef- 
lieu  a  été  réduite  de  telle  sorte  qu'une  école  mixte  peut  y  suffire  •• 

<*)  L'approbation  donnée  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique  à  la  décision 
par  laquelle  le  conseil  départemenlid  fixe  le  nombre  des  écoles  publiques  d'une 
commune,  après  Faccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  est  un  acte 
d*administration  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'État,  pour  excès 
de  pouvoirs. 

Le  nombre  des  écoles  pubfiqnes  de  garçons  et  de  filles  k  étaUir  dans  chaqae 
commune  est  fixé  par  le  consefl  départemental,  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et 
sous  l'approbation  du  Ifiaistre  de  l'instruction  puMique.  —  Aucune  loi  ne  déter- 
mine la  proportion  k  observer  entre  le  nombre  des  écoles  et  celui  des  élèves  appelés 
à  les  fréquenter.  (i4rr^t  du  Conseil  iÈiat  du  il  mars  4876.) 
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le  siège <^)  des  écoles  primaires  publiques  de  tout  degré  qu'il  y  a 
lieu  d*établir  ou  de  maintenir  dans  chaque  commune,  ainsi  que 
le  nombre  des  maîtres  qui  y  sont  attachés. 

Le  conseil  départemental  pourra,  après  aYÎs  conforme  du 
conseil  municipal ,  autoriser  un  instituteur  ou  une  institutrice 
k  recevoir  des  élèves  internes  en  nombre  déterminé  et  dans  des 
conditions  déterminées. 

Art.  14.  L'établissement  des  école^^  primaires  élémentaires 
publiques  créées  par  application  des  articles  1 1,  la  et  i3  de 
la  présente  loi  est  une  dépense  obligatoire  pour  les  comaïunes. 

Sont  également  des  dépenses  obligatoires,  dans  toute  école 
régulièrement  créée  : 

Le  logement  de  chacun  des  membres  du  pei^oonel  ensei- 
gnant attaché  à  ces  écoles; 

L*entretien  ou  la  location  des  bâtiments  et  de  leurs  dëpen* 
dances; 

L'acquisition  et  Fentrctien  du  mobilier  scolaire; 

Le  chauffage  et  Téclairagc  des  classes  et  la  rémunération  des 
gens  de  service,  s'il  y  a  lieu  ^^^ 

Art.  15.  L'article  7  de  la  loi  du  16  juin  1881  est  modifié 
comme  il  suit  : 

Sont  mises  au  nombre  des  écoles  primaires  publiques,  don- 
nant lieu  à  une  dépense  obligatoire  pour  la  commune,  à   la 


(>)  Dbqi  sa  sëanœ  da  a  jaillet  1889,  le  Gonieil  d'État  a  émis  Taris  qoe  c  si  les 
conieiit  maiiieîpaiu  ont,  en  principe,  le  droit  de  déterminer  remplacement  des 
éto\o5  primaires  publiques,  il  ne  leur  appartient  pas  do  fiier  lesièjçe  desdttea  écoles 
et  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  conseil  départemental  est  compétent,  sauf  apfuio- 
bation  du  Ministre  de  rinstrucUon  publique; 

«Quil  sera  souvent  difficile  de  distinguer,  en  pratique,  certains  cbangements 
d'emplacement,  des  translations  de  siège,  et  qu'on  ne  saurait  reconnaître  aux  con- 
seils municipaux,  ni  aux  préfets,  le  droit  de  trancber  la  question;  quil  couTient, 
dès  lors,  chaque  fois  qu'il  y  aura  un  chaogament  d'emplacement  projeté,  d'appeler 
le  conseil  départemental  à  vériGer  si  la  translation  constitue  ou  non  un  changement 
de  siège,  sur  lequel  ledit  conseil  départemental  a  seul  le  droit  de  statuer,  sauf 
approbation  du  Ministre  de  l'instruction  publique, en  vertu  de  Tarticle  1 3  de  la  loi 
du  3o  octobre  1886.  > 

(^)  Les  dispositions  contenues  dans  les  paragraphes  3 ,  3 ,  4  et  S  de  cet  article 
ont  été  confirmées  par  l'article  4  de  la  loi  du  19  juillet  1889. 
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condition  qu'elles  soient  créées  conformément  aux  prescriptions 
de  larticie  1 3  de  la  présente  loi  ; 

i*"  Les  écoles  publiques  de  filles  déjà  établies  dans  les  com- 
munes de  plus  de  Aoo  âmes  ^^^  ; 

a"*  Les  écoles  maternelles  publiques  qui  sont  ou  seront  éta- 
blies dans  les  communes  de  plus  de  a,ooo  âmes  et  ayant  au 
moins  1,100  âmes  de  population  agglomérée  ^^); 

3**  Les  classes  enfantines  publiques  comprenant  des  enfants 
des  deux  sexes  et  confiées  k  des  institutrices, 

CHAPITRE  D, 

ou  PIRSOVHSL  VHSXIONANT.  -*«  GOVDmOIfS  RIQVISBS. 

Art.  1 6.  L'enseignement  dans  les  écoles  publiques  est  donné 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  u8  mars  1 882 ,  et 
d'après  un  plan  d'études  délibéré  en  Conseil  supérieur. 

('}  Les  éoolet  de  filles  de  cette  catégorie,  e'estrà-Jire  éteblies  dans  de»  commones 
de  4oo  à  5oo  habitants  antérieurement  à  ia  loi  du  3o  octobre,  ne  peuvent  être 
maintenues  contre  la  volonté  des  conseils  municipaux.  Cette  opinion  résulte  ({*nn 
avis  du  Conseil  d'État  aai  termes  duquel  fia  commune  qui  ne  pourrait  être  tenue 
d^étabiir  une  écQJe  spéciale  de  filles,  ai  elle  n'existait  pas ,  ne  saurait  être  contrainte 
de  la  maintenir,  alors  que  le  conseil  municipal  en  demapde  la  suppression!.  {Avis 
du  Conseil  iÈîat  du  23  novembre  1887.) 

Quant  aux  écoles  de  filles  des  communes  de  moins  de  4oo  âmes  et  aux  écoles 
msttemdles  des  communes  de  moins  de  9,000  habitants  ou  de  moins  de  1,900  ag- 
g^oméiés,  le  Miniatre  peut  le»  créer,  sur  la  demunde  du  conseil  municipal  eti*avis 
confonpe  du  conseil  dépactemental ,  sous  la  condition  toutefois  que  le  conseil  mu- 
nicipal ait  pris  l'engagement  préalable  d*assurer  le  fonctionnement  desdites  écoles 
sur  les  seules  reasouvees  du  budget  communal ,  pendant  un  temps  déterminé  qui 
ne  pourrait  être  inférieur  à  la  durée  de  Tannée  scolaire. 

Les  dispositions  de^la  loi  du  a o  juin  i885  sont  inapplicables  aux  écoles  dent  il 
s*agit  et,  par  suite,  TÉtat  ne  saurait  participer  aux  dépenses  de  leur  installation. 
[Avu  du  Conseil  iètat  du  5  juin  1888,) 

<*>  Une  circulaire  aux  préfets,  du  ao  mars  1887,  indique  ce  qu'il  convient  d'en- 
tendyie  par  eaa  mots  :  popfiUtiûon  agglonUrée  :  t  J'ai  été  consulté  sur  la  question  de 
savoir  comment  il  convient  de  déterminer,  au  point  de  vne  sccdaire,  le  chiffre  de  la 
population  acr^mérée  d'une  commune.  Une  Interprétation  tris  large,  à  laquelle 
je  me  sais  rallié,  a  été  donnée  à  ce  sujet  devant  la  Chambra  des  députés,  dans  ia 
séance  du  37  janvier;  die  repose  sur  la  loi  du  ao  mars  i883 ,  qui  rend  obligatoire , 
pour  tout  groupe  de  plus  de  vingt  enfants,  rétablissement  d'une  éeole  tdans  les 
rentres  de  population  distants  les  uns  des  autres  de  3  kilomètres  ».  D'après  cette 
règle,  je  suis  disposé  à  entendre  les  mots  de  «population  ag^omérée»,  qui  figurent 
dans  la  loi  du  3o  octobre,  en  ce  sens  que  Ion  pourra  considérer  Téeele  comme 
embrassant  une  cireonscriptioo  dont  le  diamètre  serait  de  3  kilomètres,  c'est-à-dire 
dont  les  babitants  seraient  domiciliés  dans  un  rayon  de  i,5oo  mètres». 
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Pour  chaque  départemenl,  le  conseil  départemental  arrêtera 
Torganisation  pédagogique  des  diverses  catégories  d*établisse- 
uients  par  des  règlements  spéciaux  conformes  au  plan  d'études 
ci-dessus. 

Art.  17.  Dans  les  écoles  publiques  de  tout  ordre,  l'ensei- 
gnement est  exclusivement  confié  à  un  personnel  laïque  ^^\ 

Art.  1 8.  Aucune  nomination  nouvelle ,  soit  d'instituteurs,  soit 
d'institutrices  congréganistes ,  ne  sera  faite  dans  les  déparlements 
où  fonctionnera  depuis  quatre  ans  une  école  normale,  soit 
d'instituteurs,  soit  d'institutrices,  en  conformité  avec  l'article  i 
de  la  loi  du  9  août  187g  ^^\ 

Pour  les  écoles  de  garçons,  la  substitution  du  personnel 
laïque  au  personnel  congrégauiste  devra  être  complète  dans  le 
laps  de  cinq  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  19.  Toute  action  à  raison  des  donations  et  legs  faits 
aux  communes  antérieurement  à  la  présente  loi ,  à  la  charge  d'é- 
tablir des  écoles  ou  salles  d'asile  dirigées  par  les  congréganisles 
ou  ayant  un  caractère  confessionnel,  sera  déclarée  non  rece- 
vable  si  elle  n'est  pas  intentée  dans  les  deux  ans  qui  suivront 
le  jour  où  larrêté  de  laïcisation  ou  de  suppression  de  l'école  aura 
été  inséré  au  Journal  officieL 

Art.  20.  Nul  ne  peut  être  nommé  dans  une  école  publique 
à  une  fonction  quelconque  d'enseignement  s'il  n'est  muni  du 
titre  de  capacité  correspondant  à  cette  fonction,  et  tel  qu'il  est 
prévu  soit  par  la  loi,  soit  par  les  règlements  universitaires. 

Art.  21.  Des  décrets  et  arrêtés  rendus  en  Conseil  supérieur 
détermineront  les  conditions  d'obtention  du  brevet  élémentaire 

(*)  Par  une  circulaire  da  10  janvier  1 889 ,  le  Ministre  de  rinstmcUon  publique  a 
décidé  da  faire  dresser  et  publier  le  rdevé  total  et  détaille,  commune  par  com- 
mune, des  laîcisatioDs  scolaires  et  de  leurs  résultats.  A  cet  effSet,  des  questionnaires 
ont  été  envoyés  aux  préfets  et  ils  ont  été  invités  à  les  faire  remplir  de  concert  avec 
rinspecteur  d*académie. 

(*'  Aujourd'hui  aucune  nomination  d'instituteur  congrégauiste  ne  peut  être  laite 
sur  aucun  point  du  territoire  de  la  France,  les  départements  étant  tous  pounns. 
depuis  plus  de  quatre  ans,  d'une  école  normale  d'instituteurs. 

Des  nominations  d'institutrices  congréganistes  peuvent  être  faites  enc.>re  daiis 
les  départements  suivants:  Aveyroii,  Creuse,  Eure,  Indre,  Lot,  Mayenne,  Tarn, 
Vienne. 
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et  des  divers  titres  de  capacité  exigibles  dans  les  écoles  publiques 
des  différents  degrés,  savoir: 

Le  brevet  supérieur, 

Le  certificat  d'aptitude  pédagogique , 

Le  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales  et 
des  écoles  primaires  supérieures. 

Les  diplômes  spéciaux  pour  les  enseignements  accessoires  : 
dessin,  chant,  gymnastique,  travaux  manuels,  langues  vi- 
vantes, etc., 

Ainsi  que  le  mode  de  nomination  et  de  fonctionnement  des 
commissions  chargées  d'examiner  les  candidats  à  ces  divers 
brevets. 

Art.  22.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont  divisés  en 
stagiaires  et  titulaires  ('). 

Art.  23.  Nul  ne  peut  être  nomme  instituteur  titulaire,  s  il  n*a 
fait  un  stage  de  deux  ans^^^  au  moins  dans  une  école  publique  ou 
privée,  s'il  n'est  pourvu  du  certificat  d'aptitude  pédagogique  ^^\  et 
s'il  n'a  été  porté  sur  la  liste  d'admissibilité  aux  fonctions  d'insti- 
tuteur dressée  parle  conseil  départemental,  conformément  à 
i'ariide  27  ï*^. 

^^)  De  ees  deux  tennes  (stagiaires  et  titaltûres) ,  le  |Mreinier  n'existait  pas  jusqu'ici 
dans  notre  législation;  le  second  n'y  était  entré  que  depuis  quelques  années,  avec 
un  sens  tout  différent  de  celui  qu'il  a  désonnais.  On  appelait  ûtalaires  les  insti- 
tuteurs en  chef,  ceux  qui  dirigeaient  une  école,  quel  qu'en  fût  le  nombre  de  dasses; 
on  appdait  adjoints  ceux  qui,  chargés  seulement  d'une  de  ces  classes,  la  dirigeaient 
sous  l'autorité  du  titulaire.  La  nouvelle  loi  organique  n'oppose  plus  titulaire  k  ad- 
joint, mais  à  stapaire,  c'est-à-dire  qu  elle  ne  divise  plus  les  maîtres  d'après  le 
service  scolaire  qui  leur  est  assigné,  mais  d'après  leurs  titres  personnels,  leurs 
grades  et  leurs  années  d'exercice.  Tous  commencent  par  être  stagiaires  et  tous 
peuvent  devenir  titulaires,  qu'ils  demeurent  adjoints  ou  qu'ils  soient  placés  à  la 
tête  d'une  école.  [Cire,  aux  préfets  du  8  novembre  i886.) 

('}  G)nsulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  instituteurs  stagiaires  ont  droit  à  être 
titularisés  dès  qu'ils  remplissent  les  conditions  légales  fixées  par  l'article  33,  ou  si 
rmhiii  1  itiiit'i  I  II!  fffiïïifTrjngii  i^ii  ■■  luimt  m^  il  rnnTff-l  de  conférer  à  ces  stagiaires 
letitnlariat,  le  Conseil  d'État,  dans  sa  séance  du  i g  juin  i8S6r,'a  émi»  l'avis  que 
le  stage  de  deux  ans  imposé  à  l'instituteur  est  un  minimum  (an  stage  de  deux  ans 
on  moins,  dit  l'artide)  et  que,  par  conséquent,  la  durée  peut  en  être  augmentée 

(')  Ce  diplôme  obtenu,  ils  demandent  la  titularisation»  (Cire,  aux  préfets  du  8  no' 
remhre  1886.) 

(*)  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  titulariser 
les  instituteurs  adjoints  et  les  institutrices  adjointes  pourvus  du  certificat  d'aptitude 
pédagogique  et  ayant  deux  ans  d'exercice  le  3o  octobre  1 886 ,  parce  que  ces  adjoints 
et  adjointes  avaient  été  nommés  par  le  préfet  et  avaient  dès  lors  le  droit  de  jouir 
des  avantages  qui,  d'après  la  loi,  sont  attachés  à  la  nomination  préfectorale. 
[Cire,  aux  préfets  du  8  novembre  i886. 
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Le  temps  passé  6  Técole  normale  compte,  pour  l'accomplis- 
sement du  stage,  aux  élèves-maîtres  à  partir  de  dix-huit  ans,  aux 
élèves-maîtresses  à  partir  de  dix-sept. 

Des  dispenses  de  stage  peuvent  être  accordées  par  le  Ministre, 
sur  Tavis  du  conseil  départemental. 

Les  titulaires  chargés  de  la  direction  d'une  école  contenant 
plus  de  deux  classes  prennent  le  nom  de  directeur  ou  directrice 
d'école  primaire  élémentaire, 

ART.  24.  Les  instituteurs  et  institutrices  sont  secondés,  dans 
les  écoles  à  plusieurs  classes,  par  des  adjoints  en  nombre  déter- 
miné par  le  conseil  départemental. 

Ces  adjoints  sont  ou  des  stagiaires  ou  des  titulaires. 

Les  instituteurs  adjoints  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
devront  avoir  vingt  et  un  ans  et  être  munis  du  brevet  supérieur. 
Us  prennent  le  titre  de  professeur,  s'ils  sont  pourvus  du  certificat 
d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales. 

ART.  25  ^^^  Sont  interdites  aux  instituteurs  et  institutrices  pu- 

(^^  Les  disposilioiis  contenues  dans  cet  artide  s*appliquent  par  analogie  au  per- 
sonnd  des  écoles  primaires  supérieures,  des  écoles  manuelles  d*appr6nlt88age  et 
des  écoles  normales.  Toutefois  il  doit  évidemment  être  fait  exception  pour  les  chefs 
d'atelier,  contremaîtres  et  ouvriers  chargés  par  les  communes  de  rense^nement 
agricole,  commercial  ou  industriel,  dans  les  écoles  régies  par  la  loi  du  ii  dé- 
cembre i88o,  ces  maîtres  ne  remplissant  qu'accessoirement  des  fonctions  d'ensei^e- 
ment. 

—  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  la  permission  de  se  livrer  aux  opérations 
d'arpentage  devait  être  maintenue  aux  instituteurs  publics.  11  ne  semUe  pas  qa*il  y 
ait  heu  de  modiûer  la  jurisprudence  suivie  jusqu'à  ce  jour,  d'après  laquelle  les  in- 
stituteurs ont  été  admis  à  tirer  profit,  en  dehors  du  temps  consacré  aux  classes, des 
connaissances  qu'ils  possédaient  sur  l'arpentage  et  le  levé  des  plans.  Toutefois  il 
importera  de  vcalier  avec  soin  à  ce  qu'ils  ne  fiissent  pas  abus,  an  pr^adice  de  leurs 
fonctions,  des  &cilités  qui  leur  sont  accordées.  Ce  nest,  d'ailleurs,  qu'excqptionnd- 
lement  qu'ils  peuvent  être  autorisés  à  instrumenter  au  lieu  et  {dace  des  arpenteurs , 
qui  seuls  remplissent  les  conditions  nécessaires  pour  procéder,  d'une  manière  ha- 
bituelle, aux  travaux  de  leur  profession.  (Cire,  aux  préfets  êa  2  février  iS85.) 

—  Décidé  que  le  rédamant,  instituteur  puUic,  n'a  fiût  quaocidentdlement  des 
opérations  d'arpentage  et  ne  peut,  dès  lors,  être  considéré  comme  exerçant  la  pro- 
fession d'arpenteur.  (Arrêt  èa  Conseil  d'État  du  3  mars  i85S,] 

—  Un  instituteur  ne  pourrait  être  agent  d'assurances  et  s'occuper  du  reeonvre- 
ment  des  primes  ...  Un  instituteur  ne  pourrait  exercer  la  profession  de  géomètre 
expert. 

L'interdiction  de  Fartide  3a  (loi  de  i85o)  ne  s'applique  éridemment  pta  aux 
femmes  des  instituteurs  ni  aux  maris  des  institutrices.  Il  en  serait  ainsi  pour  la 
femme  de  l'instituteur,  même  si  elle  était  maîtresse  de  travaux  à  l'aiguille.  (Gtrc. 
du  24  diembre  iSSa.) 

L'artide  3a  de  la  loi  de  i85o  était  ainsi  conçu  :  tU  est  interdit  aux  instituteors 
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blics  de  tout  ordre  les  professions  cotnoierciales  et  industndles 
et  les  fonctions  administratives^ 

Sont  également  interdits  les  emplois  rémunérés  ou  gratuits 
dans  les  services  des  cultes. 

Toutefois  cette  dernière  interdiction  naura  d  effet  qu'après 
la  promidgation  de  la  loi  relative  aux  traitements  des  institu- 
teurs. 

Les  instituteurs  communaux  pourront  exercer  les  fonctions 
de  secrétaire  de  maiiîe,  avec  f autorisation  du  conseil  départe- 
mental. 


CHAPITRE  UL 

NOMIHATION  DU  PERSONNEL  ENSEIGNANT. PEINES  DISGIPU HAUTES. 

RECOMPENSES. 

Art.  26.  Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  enseignent 
en  vertu  d'une  délégation  de  l'inspecteur  d  académie  ^^^ 

Cette  délégation  peut  être  retirée  par  Tinspecteur  d'académie, 
sur  l'avis  motivé  de  l'inspecteur  primaire. 

Les  stagiaires  sont  passibles  des  mêmes  peines  disciplinaires 
que  les  titulaires,  sauf  la  révocation. 

"^ — -  —  -  — - —  -—  - — ' — — -  —  --  —    — 

commttoaox  d*exercâr  aacune  fonction  administrative  sans  Tautorisation  du  conseil 
départementaL  —  Toute  profesaioii  commerciale  ou  induitrielle  leur  est  absolu- 
ment iolefdite<B  B  aemme  donc  qnon  poîsae  faire  apfriication  de  certaines  dis- 
pMÎtioBa  de  la  cûcnlaire  précitée  de  i8So  pour  inteqn^er  l'article  tS  de  la  loi 
organique. 

(^>  Les  dëlégatioDa  de  stagiaires  doivent  être  accordées  en  observant  Tordre  sui- 
vant :  1*"  les  élèves  sortis  de  fécole  normale  du  département  avec  le  brevet  supé- 
rieur; 3*  les  élèves  sortis  de  l'école  normale  du  département  non  munis  du  brevet 
supérieur,  mais  qui  prennent  rengagement  de  s^y  présenter  au  cours  de  leur  stage;. 
3"*  les  âèves  d*one  autre  écde  normale  de  l'académie  ou  des  départements  limi- 
tiophes,  munis  du  brevet  supérieur  et  restés  sans  emploi  dans  leur  département 
d*origine;  à"  les  jeunes  gens  du  département  munis  soit  du  brevet  supénenr,  soit 
du  birevet  âémentaire  et  du  certificat  d*études  primaires  supérieures,  soit  enfin  du 
seul  brevet  élémentaire.  Ces  derniers  ne  doivent  être  appelés  que  si  aucun  des 
candidats  munis  de  titres  plus  élevés  ne  parait  présenter  les  garanties  suffisantes 
pour  entrer  dans  renseignement  public. 

Pour  permettre  Teiécntion  de  ces  prescriptions,  les  recteurs  doivent  se  faire 
adresser,  par  cbacun  des  inspecteurs  d'académie  de  leur  ressort,  aussitôt  que  ceux- 
ci  ont  placé  les  élèves  de  Téode  normale  de  leur  département,  le  relevé  exact  du 
nombre  de  postes  de  stagiaires  qui  restent  vacants,  ou  inversement  du  nombre 
d^âèves  munis  da  brevet  supérieur  qui  leatent  sans  emploi.  (Cire*  aua  rt&tmtn  du 
V'  aoàt  1888,) 
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Ces  peines  leur  sont  applicables  sous  les  conditions  el  ga- 
ranties prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  27.  Le  conseil  départemental,  après  avoir  pris  con- 
naissance des  demandes  de  tous  les  candidats  qui  se  sont  inscrits 
à  Tinspection  académique,  dresse,  chaque  année,  et  complète  » 
s*il  y  a  lieu,  au  cours  de  l'année,  une  liste  des  instituteurs  et  des 
institutrices  admissibles  aux  fonctions  de  titulaire,  soit  pour 
êlre  chargés  d*une  école,  soit  pour  être  chargés  d'une  dasse  en 
qualité  d'adjoint. 

I^  nomination  des  instituteurs  titulaires  est  faite  par  le  préfet, 
sous  Tautorité  du  Ministre  de  l'instruction  publique  et  sur  la 
proposition  de  f  inspecteur  d'académie  ^^\ 

ART.  28.  Les  directeurs,  directrices  et  professeurs  d'écoles 
primaires  supérieures  sont  nommés  par  le  Ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique;  ils  doivent  être  munis  du  certificat  d'aptitude  au 
professorat  des  écoles  normales^^^ 

Les  instituteurs  adjoints  munis  du  brevet  supérieur  et  les 
maîtres  auxihaires  pour  les  enseignements  accessoires  sont 
nommés  ou  délégués  dans  ces  établissements  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  de  finspecteur  d'académie. 

Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  manuelles  d'apprentis- 

(0  Sous  la  seule  condition  de  ne  prendre  que  sur  la  liste  d*admissibilité ,  uoc 
complète  liberté  d*appréciation  est  laissée  à  Tinspecteur  d*acadéinie  pour  ses  propo- 
sitions ,  au  préfet  pour  ses  choix.  Il  leur  a  seulement  été  recommandé  de  tenir 
compte  autant  que  possible  des  droits  des  maîtres  et  maîtresses  pourvus  du  brevei 
supérieur  et  du  certificat  d*aptitude  pédagogique  qui ,  ayant  exercé  comme  délé- 
gués dans  les  écoles  normales  ou  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  et  n'ayant 
pas  obtenu  le  certificat  d'aptitude  au  professorat  se  seraient  vu  retirer  leur  déléga- 
tion. {Cire,  aux  recteurs  du  i""  août  1888,) 

W  £n  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  candidats  pourvus  du  certificat  d*apti> 
tude  au  professorat  des  écoles  normales,  des  licenciés  pourront  être  nommés  direc- 
teurs et  professeurs  d'écoles  primaires  supérieures.  (Décret  du  27  décembre  i887.  ) 

Les  candidats  aux  fonctions  de  directeurs  et  de  professeurs  d'écoles  primûrc:» 
supérieures,  pourvus  du  diplôme  de  licencié,  doivent  être  dâégués  par  le  Ministre 
pendant  une  année  au  moins.  (Arrêté  du  7  mars  1888.) 

G*esl  seidement  en  l'absence  de  candidats  pourvus  du  certificat  d'aptitude  ao 
professorat  que  le»  ^emplois  vacants  dans  les  écoles  primaires  supérieures  peuvent 
être  attribués  provisoirement  â  de»-  instituteurs  pourvus  du  brevet  supérieur  et  du 
certificat  d'aptitude  pédagogique;  il  importe  4onc  de  ny  pourvoir  qu'au  moyen 
d'une  simfde  déléntion  limitée  strictement  à  la  durée  ^  l'année  scolaire.  Les 
arrêtés  pris  à  cet  enet  par  les  préfets  devront  mentionner  soigneusemeut^ette  con- 
dition. (Bull,  adm,  916,  3  août  1890.) 
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sage  sont  nommée  par  le  JVIinisU*e  de  rinstruction  publique  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  du  1 1  décembre  1880.  Le 
mode  de  nomination,  lorganisation  de  la  surveillance,  les  ga- 
ranties de  capacité  requises  du  personnel ,  ainsi  que  toutes  les 
questions  d*exécution  intéressant  concurremment  le  Ministère 
de  l'instruction  publique  et  le  Ministère  du  commerce  et  de 
rindusrrie, seront  déterminés  par  un  règlement  d administration 
publique  ^^K 

Art.  29.  Le  changement  de  résidence  dune  commune  à  une 
autre  pour  nécessités  de  service  est  prononcé  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  de  Finspecteur  d  académie. 

Art.  30.  Les  peines  disciplinaires  applicables  au  personnel 
de  l'enseignement  primaire  public  sont  : 
i"*  La  réprimande; 
a**  La  censure; 
3°  La  révocation  ; 

A^  L'interdiction  pour  un  temps  dont  la  durée  ne  pourra 
excéder  cinq  années  ; 

5"*  L'interdiction  absolue. 

Art.  31.  La  réprimande  est  prononcée  par  rinspecicur 
d'académie. 

La  censure  est  prononcée  par  l'inspecteur  d'académie,  après 
avis  molivé  du  conseil  départemental.  Elle  peut  être  prononcée 
avec  inseilion  au  Bulletin  des  ajcles  administratifs, 

La  révocation  est  prononcée  par  le  préfet,  sur  Ja  proposition 
de  l'inspecteur  d'académie,  après  avis  motivé  du  conseil  dépar- 
temental. Dans  le  cas  de  révocation,  le  fonctionnaire  inculpe 
a  le  droit  de  comparaître  devant  le  conseil  et  d'obtenir  préala- 
blement communication  des  pièces  du  dossier. 

Le  fonctionnaire  révoqué  peut,  dans  le  délai  de  vingt  jours , 
à  partir  de  la  signification  de  l'arrêté  préfectoral ,  interjeter  appel 
devant  le  Ministre. 

Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  supérieures  cl 

(')  Voir  le  règlement  iTadaiiiiislratioQ  publique  du  17  mars  1888,  p.  i8/i. 
Fasc.  h*  100.  7 
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d*écoIes  manuelles  d^apprentissage,  ainsi  que  les  professeurs 
mentionnés  dans  Tarticle  21  & ,  sont  déplaces  on  révoques  par  le 
IMinistre  de  Tinstruction  publique  dans  les  Formes  déterminées 
par  le  troisième  paragraphe  du  présent  article. 

ART.  32.  L'interdiction  à  temps  et  Tinterdiction  absolue 
sont  prononcées  par  jugement  du  conseil  départemental. 

Le  fonctionnaire  inculpé  sera  cité  à  comparaître  en  per- 
sonne. Il  pourra  se  faire  assister  par  un  défenseur  et  prendre 
communication  du  dossier. 

La  décision  du  conseil  départemental  sera  motivée. 

Le  fonctionnaire  interdit  a  le  droit,  dans  le  délai  de  vingt 
jours  à  partir  de  la  signification  du  jugement ,  d'interjeter  appel 
devant  le  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  ^^\ 

Qet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  déterminera  les  règles  de  la  procédure  pour  l'instruc- 
tion ,  le  jugement  et  l'appel  ^*^^ 

Art»  33.  Dans  les  cas  graves  et  urgents ,  l'inspecteur  d*aca- 
demie,  s'il  juge  que  l'intérêt  d'une  école  exige  celte  mesure ,  a 
le  droit  de  prononcer  la  suspension  provisoire  d'un  instituteur, 
pendant  la  durée  de  l'enquête  disciplinaire,  à  la  condition  de 
saisir  de  l'affaire  le  conseil  départemental  dès  sa  prochaine 
session. 

Cette  suspension  n  entraine  pas  la  privation  de  traitement. 

art.  34.  Les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  pu- 
blic pourront  recevoir  des  récompenses  consistant  en  mentions 
honorables ,  médailles  de  bronze  et  médailles  d'argent. 

Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  conditions  dans  les* 
quelles  ces  récompenses  pourront  être  accordées  ^^\ 

Les  instituteurs  mis  à  la  retraite  peuvent  être  nommes  insti> 

^^  Celle  disposition  apporte  une  modificalion  «a  était  d'appel  tel  qu'il  avait 
été  rëglé  par  la  loi  du  27  fenier  1 880  (art.  7,  S  3  ) ,  <rai  ne  fixait  pas  de  délai. 

(*)  Décret  in  4  décembre  iS86  éhermimml  Us  régies  de  la  pntcédare  pour  tinstruc- 
tiOR«  U  jugement  et  Cappel  dês  affaires  disdpUnaires  de  renseignement  primaire^  p.  1 60. 

(^)  Arrêté or^iqme  dm  iS  janeier  iS87  («t.  iiJ,  iiS  et  ii9),p.Zh^. 

Les  iiistiluteurs  et  inslilutrices  des  écoles  primaires  élémenlaires  et  maternelles 
qui  auront  obtenu  la  médaille  d'argent  recevront  une  allocatio:i  annuelle  et  viagère, 
non  soumise  à  retenue,  de  100  francs  [art.  io  de  la  loida  19  jailtei  1889), 
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tuteurs  honoraires,  d'après  un  règlement  qui  sera  délibéré  par 
le  Conseil  supérieur  de  linstruction  publique  ^^\ 

TTVhE  lU. 

DE    L*ENSEI6NEMBIIT    PRTVé. 

ART.  35.  Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires 
privées  sont  entièrement  libres  dans  le  choix  des  méthodes ,  des 
programmes  et  des  livres,  réserve  faite  pour  les  livres  qui  au- 
ront été  interdits  par  le  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  pu- 
blique, en  exécution  de  larticle  5  de  la  loi  du  a 7  février  i88o^'^^ 

Art.  36.  Aucune  école  privée  ne  peut  prendre  le  titre 
Sécole  primaire  supérieare,  si  le  directeur  ou  la  directrice  n'est 
muni  des  brevets  exigés  pour  les  directeurs  ou  directrices  des 
écoles  primaires  supérieures  publiques. 

Aucune  école  privée  ne  peut,  sans  Tautorisation  du  conseil 
départemental,  recevoir  d'enfants  des  deux  sexes,  s'il  existe,  au 
même  lieu ,  une  école  publique  ou  privée  spéciale  aux  filles. 

Aucune  école  privée  ne  peut  recevoir  des  enfants  au-dessous 
de  six  ans,  s'il  existe  dans  la  commune  une  école  maternelle 
publique  ou  une  classe  enfantine  publique,  à  moins  qu'elle- 
même  ne  possède  une  classe  enfantine  ^*l 

Art.  37.  Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  privée 
doit  préalablement  déclarer  son  intention  au  maire  de  la  com- 
mune où  il  veut  s'établir,  et  lui  désigner  le  local  ^'^\ 

Le  maire  remet  immédiatement  au  postulant  un  récépissé  de 
sa  déclaration  et  fait  afficher  celle-ci  k  la  porte  de  la  mairie 
pendant  un  mois. 

Si  le  maire  juge  que  le  local  n'est  pas  convenable,  pour  rai- 

<*)  Décret  organique  da  18  janvier  1887  [art  26)  et  arrêté  organiqiu  du  18  jan- 
vier 1887  [art.  130  A  ISâ) ,  p.  !i5S  et  343. 

W  •  Le  G>meil  snpérieisr  donne  son  avis  : sur  les  Hvres  d*enseignement , 

de  lecture  et  de  prii  qui  doivent  être  interdits  dans  les  écoles  libres  comme  con- 
traires à  la  morale,  à  la  constUntion  et  aux  lois,  t  [Art,  5  ,î  â,  de  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1880.) 

(*)  L^annexîon  d'une  dasse  enfantine  à  une  école  privée  n'est  pas  assujettie  aux 
formalités  exigées  pour  l'ouverture  d'une  école.  Une  simple  déclaration  à  Tinspec- 
tenr  d'académie  suttit.  [Arrêt  du  Cons,  snp.,  aW,  ChoUet,  27  décembre  188i,  ) 

<•)  Le  maire  est  tenu  de  recevoir  toute  démration  régulière  et  d'en  remettre  im- 
médiatement récépissé  au  postulant.  (Ctrc.  aux  préfets  du3f  mai  1889,) 
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sons  tirées  de  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  ou  de  T hygiène,  il 
forme,  dans  les  huit  jours,  opposition  à  Touverture  de  Tëcolc  ^'^ 
et  en  informe  le  postulant. 

Les  mêmes  déclarations  doivent  être  faites  en  cas  de  chan- 
gement du  local  de  Técole,  ou  en  cas  d  admission  d*élèves  in- 
ternes ^^\ 

Art.  38.  Le  postulant  adresse  les  mêmes  déclarations  au 
préfet,  à  l'inspecteur  d'académie  et  au  procureur  de  la  Répu- 
blique; il  y  joint,  en  outre,  pour  l'inspecteur  d'académie,  son 
acte  de  naissance,  ses  diplômes,  l'extrait  de  son  casier  judiciaire, 
l'indication  des  lieux  où  il  a  résidé  et  des  professions  qu*il  y  a 
exercées  pendant  les  dix  années  précédentes ,  le  plan  des  locaux 
alfectés  à  rétablissement  et,  s'il  appartient  à  une  association, 
une  copie  des  statuts  de  celte  association  ^^K 

L'inspecteur  d'académie,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  du 
procureur  de  la  République,  peut  former  opposition  à  l'ouver- 
ture d'une  école  privée,  dans  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  ou  de 
l'hygiène. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  instituteur  public  révoqué  et  voulant 
s'établir  comme  instituteur  privé  dans  la  commune  où  il  exer- 
çait, l'opposition  peut  être  faite  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 

À  défaut  d'opposition,  l'école  est  ouverte  à  l'expiration  du 
mois,  sans  autre  formalité. 

(*)  La  proxiDiité  d'un  cimetière  ne  peut  être  présentée ,  en  elle-même ,  comme 
une  cause  suffisante  d  obstacle  à  rouverture  d'une  école  privée.  [Cons.  mp.,  affi 
Isard,  29  juillet  1887.)  Mais  il  en  serait  différemment  si  Ton  jugeait  que  le  Toisi- 
nage  du  cimetière  peut  créer  des  dangers  pour  la  santé  des  élèves,  à  cause  des 
infiltrations.  [Idem,  aff,  Texier,  21  juillet  1888.) 

Le  voisinage  d*un  café  utué  à  5o  mètres  de  distance  ne  peut  mettre  obstade  à 
la  tenue  d'une  école,  ildem,  aff.  Jacquemart,  28  décembre  1888.) 

(*)  La  disposition  ou  paragraphe  4  deTartide  87  de  la  loi  du  3o  octobre  1886, 
qui  exige  une  nouvdle  déclaration  de  l'instituteur  privé  •  en  cas  du  changement  de 
local  de  l'école  t,  ne  s'applique  pas  lorsqu'il  s'agit  de  simples  modifications  appor- 
tées à  fagencement  intérieur  de  l'étaUissenMBi.  Le  ¥gHy^ftirr  n'a  enti^ndn  viser 
que  le  cas  du  déplacement  de  l'école,  de  son  transfert  dJéins  un  autre  local. 

(^)  Cette  formalité  n'est  pas  exigée ,  lorsque  des  membres  de  la  même  associa- 
tion se  sont  déjà  conformés  à  cette  prescription  et  que  Finspection  académique  se 
trouve  ainsi  en  possession  des  statuts  de  1  association.  Il  en  est  de  même  quand  il 
s'agit  de  congrégations  autorisées  ou  reconnues  d'utilité  publique,  telles  que  fin- 
stitut  des  frères  des  écoles  chrétiennes  et  la  congrégation  des  sœurs  de  la  charité  de 
Saint-Vincent  de  Paul.  [Cire,  aux  inspecteurs  J! académie  du  21  décembre  1886.) 
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Art.  39.  Les  oppositions  h  Touvcrlurc  d'une  école  privée 
sont  jugées  contradictoirement  par  ]e  conseil  départemental, 
dans  ic  délai  d*un  mois  ^^\ 

Appel  peut  être  interjeté  de  ia  décision  du  conseil  départe- 
mental, dans  les  dix  jours  è  partir  de  la  notification  de  cette 
décision.  L'appel  est  reçu  par  l'inspecteur  d'académie;  il  est 
soumis  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  dans  sa 
plus  prochaine  session,  et  jugé  contradictoirement  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

L'instituteur  appelant  peut  se  faire  assister  ou  représenter 
par  un  conseil  devant  le  conseil  départemental  et  devant  le 
Conseil  supérieur. 

En  aucun  cas,  l'ouverture  ne  pourra  avoir  lieu  avant  la  déci- 
sion d'appel. 

Art.  ko.  Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une  école  sans 
remplir  les  conditions  prescrites  par  les  articles  â,  7  et  8,  ou 
sans  avoir  fait  les  déclarations  exigées  par  les  articles  87  et  38, 
ou  avant  l'expiration  du  délai  spécifié  h  l'article  38,  dernier 
paragraphe,  ou  enfin  en  contravention  avec  les  prescriptions  de 
l'article  36,  sera  poiursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel^^'  du 
lieu  du  délit  et  condamné  à  une  amende  de  100  à  1,000  francs. 

(^}  Le  dâai  d*un  mois,  aYantla  fin  duqud  le  conseil  départemental  doit  avoir 
jugé,  court  à  dater  du  jour  où  l'opposition  a  été  formée  et  non  à  dater  du  jour  où 
elle  a  été  notifiée  à  la  partie  ou  portée  à  la  connaissance  du  préfet.  Des  lenteurs 
regrettables  peuvent  étire  apportées  à  raccomplissement  de  Tune  ou  l'autre  de  ces 
formalités,  dles  ne  doivent  pas  préjudicier  a  ia  partie.  Le  point  de  départ  du  d^- 
lai  est  filé  et  ne  peut  être  que  le  jour  même  de  Topposition.  {Cire,  aux  préfets  da 
31  mai  1889.) 

Le  conseil  départemental  ne  peut,  pour  supplément  d*instruction,  ajourner  le 
jugement  de  fanaireà  une  prochaine  sîéanoe,  si  cette  séaqce  doit  avoir  lieu  après 
Fezpinitîon  du  délai  d*un  mois  que  la  loi  détermine.  [Cons.  snp.,  a/F,  Bonnefont, 
28  décembre  1888,) 

Si  le  conseil  ne  statue  qu'après  le  mois  écoulé  «  ce  vice  de  forme  entraine  la  nul- 
lité de  sa  décision  ;  mais  le  Conseil  supérieur,  si  Taffaire  est  en  état,  peut  statuer 
au  fond.  (Cens,  sup,,  affi  Chenu,  20  juillet  1888,)  —  Jugé,  toutefois,  quii  n*y  a 
pas  lien  d*annuler  la  décision  du  conseil  départemental ,  rendue  après  le  délai  fixé 
par  la  Im,  quand  ce  conseil,  régulièrement  convoqué  dans  le  délai  légal,  n*a  pas 
pu  statuer  faute  d*étre  en  nombre.  [Aff.  Decultieax,  21  juillet  1888.)  —  D'un 
autre  arrêt  du  même  jour,  il  semble  résulter  que  le  Conseil  supérieur  admet  que 
le  retard  apporté  par  le  conseil  départemental  à  statuer  peut  trouver  une  excuse 
dans  les  circonstances.  [Aff,  Auhert,) 

(')  Quand  le  tribund  correctionnri  devant  lequel  Tinstituteur  inculpé  a  été  pour- 
suivi l'a  relaie  des  fins  de  la  plainte,  cet  instituteur  n'en  demeure  pas  moins  justi- 
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L*ëcole  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  ie  délinquant  sera  condamné  à  un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  mois  et  à  une  amende  de  5oo  h 
3,000  francs. 

Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre  celui  qui,  dans 
le  cas  d'opposition  formée  à  Touverture  de  son  école,  Taura 
ouverte  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  opposition,  ou  malgré 
la  décision  du  conseil  départemental  qui  aura  accueilli  l'oppo- 
sition,  ou  avant  la  décision  d*appel. 

L'article  463  du  Code  pénal  pourra  être  appliquerai. 

Art.  41.  Tout  instituteur  privé  pourra,  sur  la  plainte  de 
l'inspecteur  d'académie,  être  traduit,  pour  cause  de  faute  grave 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'inconduite  ou  d'immoralité, 
devant  le  conseil  départemental  et  être  censuré  ou  interdit  de 
l'exercice  de  sa  profession,  soit  dans  la  commune  où  il  exerce, 
soit  dans  le  département,  selon  la  gravité  de  la  faute  commise. 

Il  peut  même  être  frappé  d'interdiction  à  temps  ou  d'inter- 
diction absolue  par  le  conseil  départemental,  dans  la  même 
forme  et  suivant  la  même  procédure  que  l'instituteur  public. 

L'instituteur  frappé  d'interdiction  peut  faire  appel  devant  le 
Conseil  supérieur^^^  dans  la  même  forme  et  selon  la  même  pro- 
cédure que  l'instîluleur  public. 

Cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  42.  Tout  directeur  d'école  privée,  qui  refusera  de  se 
soumettre  à  la  surveillance  et  à  linspection  des  autorités  sco- 

ciable  du  conseil  dëpartemontal ,  qui  garde  le  droit  de  lai  appliquer  iei  peinea  dis- 
ciplinaires dévolues  à  sa  juridiction  par  Tarticle  ii  de  la  loi  du  So  oetobre  1 886. 
{Cons .  snp.,  aff.  Mortaite,  23  juillet  1889.)  —  Juge,  d'autre  part,  que  Tinsti tuteur 
privé  ayant  commis  une  des  in&actions  prévues  par  l'article  jo  ne  peut  être  pour- 
suivi que  devant  le  tribunal  correctionnel ,  sans  que  le  conseil  départemental  ait 
à  connaître  de  Taffaire.  (Aff.  Lajkste,  98  décembre  1888,) 

(^)  Daus  tous  les  cas  où  la  peme  de  remprisonnemeot  et  celle  de  Tamende  sont 
prononcées  par  le  Code  pénal ,  si  les  cireonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribn^ 
naux  correctionnds  sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  à  réduira  Temprison- 
nement  même  au-dessous  de  six  Jours,  et  Tamende  même  au-dessous  de  i6  francs; 
ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  Tune  ou  Fautre  de  ces  peines,  et  même 
substituer  Tamende  à  Temprisonnement ,  sans  qu*en  aucun  cas  elle  puisse  être  au- 
dessous  des  peines  de  simple  police.  [Code  pénal,  art.  465,  S  8.) 

<*)  Le  Conseil  supérieur  peut  réduire  la  peine  prononcée.  [Cons,  sup.,  affl  Gan- 
theron ,  20  juillet  i  888.  ) 
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laires,  dans  les  conditions  établies  par  ia  présenta  loi,  sera  Ira* 

duit  devant  te  tribunal  correctionnel  et  condamné  à  une  amende 

de  5û  i  5oo  francs. 
En  caade  récidive,  l'amende  sera  de  i  oo  à  i  ,000  francs. 
Uartide  â63  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué. 
Si  le  refus  a  donné  lieu  à  deux  condamnations  dans  Tannée, 

la  fermeture  de  rétablissement  sera  ordonnée  par  le  jugement 

qui  prononcera  la  seconde  condamnation. 

Art.  43.  Sont  assujetties  aux  mêmes  conditions,  relativement 
au  programme,  au  personnel  et  aux  inspections,  les  écoles 
oanrertei  dans  les  hôpitaux ,  hospices ,  colonies  agricoles ,  ouvroirs, 
oqifaeBnats,  maisons  de  pénitence,  de  refuge  ou  autres  établis*- 
scmeots  analogues  administrés  par  des  particuliers. 

Les  administrateurs  ou  directeurs  pourront  être  passibles  des 
peines  édictées  par  les  articles  /io  et  &9  de  ia  présente  loi. 

TITRE  IV, 

DES  CONSEILS  DB  L»ENS6]6NEMENT  PRTMA1BB. 


CHAPITRE  PREMIER, 

DU    CONSEIL  DÉPARTEMENTAL. 

Abt,  44.  Il  est  institué  dans  chaque  déparlement  un  con- 
icil  de  renseignement  primaire  composé  ainsi  qu'il  suit  ; 

I*  Le  préfet,  président; 

)*  L'inspecteur  d'académie ,  vioe-président; 

3*  Quatre  conseillers  généraux  élus  par  leurs  collègues  ; 

i*  Le  directeur  de  Técole  normale  d'instituteurs  et  la  direc« 
Wccde  fécple  normale  d'inatitutricçs; 

5*  Deux  instituteurs  et  deux  institutrices  élus  respectivement 
parle8in3tituteurs  et  institutrices  publics  titulaires  du  départe- 
Bient  et  éligibles,  soit  parmi  les  directeurs  et  directrices  d'écoles 
i  plusieurs  classes  ou  d*écoies  annexes  à  Técole  normale ,  soit 
parmi  les  instituteurs  et  institutrices  en  retraite  ; 

6*  Deax  inspecteurs  de  renseignement  primaire  désignés  par 
'«  Ministre. 
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Aucun  membre  du  conseil  ne  pourra  se  faire  remplacer. 

Pour  les  affaires  contentieuses  et  disciplinaires  intéressant  les 
membres  de  l'enseignement  privé,  deux  membres  de  renseigne- 
ment prive  ^^\  fun  laïque,  faulre  congréganiste ,  élus  par  leurs 
collègues  respectifs,  seront  adjoints  au  conseil  départemental. 

Art.  45.  Les  membres  élus  du  conseil  départemental  le  sont 
pour  trois  ans.  Ils  sont  rééligibles. 

Les  pouvoirs  des  conseillers  généraux  cessent  avec  leur  qua- 
lité de  conseillers  généraux  ^^\ 

ART.  46.  Dans  le  déparlement  de  la  Seine,  le  nombre  des 
conseillers  généraux  sera  de  huit,  celui  des  inspecteurs  primatros 
sera  de  quatre,  et  celui  des  membres  élus  moitié  par  les  insti- 
tuteurs, moitié  par  les  institutrices,  sera  de  quatorze,  à  raison 
de  deux  pour  quatre  arrondissements  municipaux  et  de  deux 
pour  chacun  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux. 

ART.  47.  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  départe- 
mental sont  gratuites.  Cependant  une  indemnité  de  déplace- 
ment est  accordée  aux  inspecteurs  primaires  et  aux  délégués 
des  instituteurs  et  institutrices  qui  résident  en  dehors  du  chef- 
lieu  du  département. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
formes  de  Télection  çtla  base  de  l'indemnité  ^^\ 

(>}  Quand  les  deux  niembres  de  l'enseignemeut  piivé  u  ont  pas  été  convoqués 
à  la  séance ,  cette  irréffularité  suffit  à  frapper  de  nullité  le  jugement  du  conaeil 
départemental.  (Arrêt  du  Cons,  sap.,  af.  Cohmâet,  2i  juillet  1888.)  —  Il  ny 
aurait  pas  lieu  d*annuler  la  décision  du  conseil  départemental,  même  quand  les  deux 
membres  de  renseignement  privé  n^assistaient  pas  à  la  séance ,  si  cette  absence  a 
pour  cause  qu*une  âection  faite  n'a  donné  aucun  résultat.  (Idem,  aff,  DecnUieux , 
2i  juillet  1888,) 

^)  Chaque  renouvellement  Irieunal  des  conseils  généraux  doit  coïncider  avec  la 
réélection  de  ceux  de  leurs  membres  appelés  à  faire  partie  des  conseils  départe- 
mentaux de  l'instruction  primaire.  La  date  de  cette  réélection  ne  peut  être  que 
celle  de  la  première  session  ordinaire  des  assemblées  départementales  qui  suit  le 
i-enonvellement  partiel.  Si  Ton  en  décidait  autrement,  comme  les  premiers  con- 
seillers généraux  éius  mànbres  des  conseils  départementaux  ont  été  nommés  peu 
de  jours  après  la  promulgation  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  c*est-à-dire  cm  no- 
vembre 1886,  il  faudrait,  tous  les  trois  aos,  prescrire  une  session  extraordinaire 
pour  la  nomination  des  délégués.  (Cire,  aux  préfets  du  16  août  1889.) 

(^)  Décret  du  12  novembre  1886  portant  règlement  d administration  publique  pour 
la  désignation  des  membres  électifs  du  conseil  aéparlemental  de  renseignement  primaire, 
p.  i5C. 
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Art.  48.  Le  conseil  départemental  se  rcunil  do  droit  au 
moins  une  fois  par  triaiestre,  le  préfet  pouvant  toujours  le  con- 
voquer selon  les  besoins  du  service. 

Outre  les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  le  conseil  départemental  : 

Veille  à  l'application  des  programmes,  des  méthodes  et  des 
règlements  édictés  par  le  Conseil  supérieur»  ainsi  qu  à  Toi^anisa- 
tion  de  Tinspcction  médicale  prévue  par  Farticle  9  ; 

Arrête  les  règlements  relatifs  au  régime  intérieur  des  établis- 
sements d'instruction  primaire; 

Détermine  les  écoles  publiques  auxquelles,  d'après  le  nombre 
des  élèves ,  il  doit  être  attaché  un  instituteur  adjoint; 

Délibère  sur  les  rapports  et  propositions  de  finspecteur 
d'académie,  des  délégués  cantonaux  et  des  commissions  mu- 
nicipales scolaires; 

Donne  son  avis  sur  les  réformes  qu  il  juge  utile  d'introduire 
dans  l'enseignement,  sur  les  secours ^^^  et  encouragements  à  ac- 
corder aux  écoles  primaires  et  sur  les  récompenses; 

Entend  et  discute  tous  les  ans  un  rapport  général  de  finspec- 
leur  d*académie  sur  Télat  et  les  besoins  des  écoles  publiques  et 
sur  l'état  des  écoles  privées;  ce  rapport  et  le  procès-verbal  do 
celte  discussion  sont  adressés  au  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Art.  49.  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du 
conseil  est  nécessaire  pour  la  validité  de  ses  délibérations  ^'^\ 

En  cas  (le  partage  des  voix,  celle  du  président  est  prépondé- 
rante. 

Les  conseils  départementaux  peuvent  appeler  dans  leur  sein 
les  membres  de  l'enseignement  et  toutes  les  autres  personnes 
dont  l'expérience  leur  paraîtrait  devoir  être  utilement  consultée. 

Les  personnes  ainsi  appelées  n'ont  pas  voix  délibérative. 

(>)  D  y  a  lieu  de  soumettre  au  conseil  départementai  les  demandes  de  subven- 
tions pour  constructions  d'écoles.  Le  Ministre  rappdle,  en  effet,  dans  la  circulaire 
du  18  février  1886,  aux  préfets,  que  tout  dossier  qui  lui  est  soumis  doit  contenir 
îfi  eriênso  copie  des  délibérations  par  lesquelles  et  le  conseil  général  et  le  conseil 
départemental  ont  donné  leur  avis  sur  l'affidre. 

C^  Est  annulable  la  dâibération  qui  ne  fidt  pas  mention  de  cette  présence. 
(Cons.  snp.,  aff.  WhtH,  2k  décembre  i885.) 
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Art.  50.  Le  conseil  dëpartementai  peut  déléguer  au  tiers  de 
ses  membres  le  droit  d*entrer  dans  tous  les  établissements  d*in- 
slruction  primaire,  publics  ou  privés,  du  département. 

Ces  délégués  se  conformeront  aux  règles  tracées  pour  Tinspec- 
tion  par  Tarticle  9. 

Art.  51.  Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  su- 
périeures publiques  et  les  instituteurs  et  institutrices  nommés 
membres  du  conseil  départemental  seront  adjoints  au  corps 
électoral  chargé,  aux  termes  de  Tarlicle  i^'de  la  loi  du  97  fé- 
vrier 1880,  d*élire  les  membres  de  renseignement  primaire  qui 
font  partie  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruotion  publique. 

Art.  52.  Le  conseil  départemental  désigne  un  ou  plusieurs 
délégués  résidant  dans  chaque  canton  pour  surveiller  les  écoles 
publiques  et  privées  du  canton ,  et  il  détermine  les  écoles  parli- 
culièrement  soumises  à  la  surveillance  de  chacun  d'eux. 

Les  délégués  sont  nommés  pour  trois  ans.  Ils  sont  rééligibles 
et  toujours  révocables.  Chaque  délégué  correspond  tant  avec 
le  conseil  départemental,  auquel  il  doit  adresser  ses  rapports, 
qu*avec  les  autorités  locales  pour  tout  ce  qui  regarde  Télat  et 
les  besoins  de  renseignement  primaire  dans  sa  circonscription. 

Il  peut,  lorsqu'il  n'est  pas  membre  du  conseil  départemental, 
assister  à  ses  séances  avec  voix  consultative  pour  les  affaires  in- 
téressant les  écoles  de  sa  circonscription. 

Les  délégués  se  réunissent  au  moins  une  fois  tous  les  trois 
mois  au  chef-lieu  de  canton ,  sous  la  présidence  de  celui  d*entre 
eux  quils  désignent,  pour  convenir  des  avis  à  transmettre  au 
conseil  départemental  ^^K 

Art.  53.  A  Paris,  les  délégués  nommés  pour  chaque  arron- 
dissement parle  conseil  départemental  se  réunissent  une  fois  au 
moins  tous  les  mois,  sous  la  présidence  du  maire  ou  d*un  de 
ses  adjoints  par  lui  désigné, 

CHAPITRE  n. 
PIS  COMMISSIONS  scoLàiasa. 

Art.  54.  La  commission  municipale  scolaire,  instituée  par 

0)  Cet  article  reproduit  liUéralement  lot  difpoftttiont  de  rarticle  ki  de  ia  lot  do 
i5  mars  i85o. 
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lartiole  5  delà  loi  du  a 8  mars  1882»  est  composée  du  maire 
ou  d*an  adjoint  délégué  parlai,  président;  d*un  des  délégués 
du  canton  et,  dans  les  communes  comprenant  plusieurs  can- 
tons, d'autant  de  délégués  qu*il  y  a  de  cantons,  désignés  par 
Tinspecteur  d*académie  ;  de  membres  désignés  par  le  conseil 
municipal  en  nombre  égal,  au  plus,  au  tiers  des  membres  de 
ce  conseil. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  refuserait  de  procéder  à 
la  nomination  de  ces  membres,  le  préfet  les  désignerait  à  son 
lien  et  place. 

Art.  55.  A  Paris  et  à  Lyon ,  il  y  a  une  commission  scolaire 
pour  chaque  arrondissement  municipal;  elle  est  présidée  par 
ie  nuire  ou  par  un  adjoint  désigné  par  lui. 

EUe  est  composée  d  un  des  délégués  cantonaux  désignés  par 
rinspeeteur  d'académie,  et  des  membres  désignés  par  le  conseil 
municipal,  m  nombre  de  trois  à  sept  par  arrondissement. 

Art.  56.  Le  mandat  des  membrea  de  la  commission  scolaire 
cl(^*sigi)&  par  le  conseil  municipal  durera  jusqu'à  l'élection  du 
nouveau  conseil  municipal. 

H  sera  toujours  renouvelable. 

l>*\nspecteur  primaire  fait  partie  de  droit  de  toutes  les  oom- 
^^^0D)  scolaires  instituées  dan3  son  ressort. 

Art.  57.  Les  inéiigibilités  et  les  incompatibilités  établies  par 
les  articles  3  a,  33  et  3&  de  la  loi  du  5  avril  i884  sur  Torgani- 
tttion  municipales^)  sont  applicables  au»  membres  des  commis- 
sioos  scolaires  et  des  délégations  cantonales. 

Art.  58.  La  commission  scolaire  se  réunit  au  moins  une  fois 
'OQs  les  trois  mois,  sur  la  convocation  de  son  président  ou,  à 
MO  défaut,  de  finspecteur  primaire.  Ses  délibérations  ne  sont 
valables  que  si  la  majorité  des  membres  est  présente. 

Tout  membre  qui,  sans  motif  reconnu  légitime  par  lacom- 
iniiMOQ  scolaire,  aura  manqué  à  trois  séances  consécutives, 
pourra,  après  avoir  été  admis  à  fournir  ses  explications  devant 
"  I        II .  I      I  ■  Il  I   1^—^»       II.»      Il  ■  ^ 

^'^  Voir  U  loi  manicipale  da  5  avril  1884 ,  p.  61 1 . 
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le  conseil  départemental,  être  déclaré  démissionnaire  par  ce 
conseil. 

Il  ne  pourra  être  réélu  pendant  la  durée  des  pouvoirs  de  la 
commission. 

Dans  le  cas  où,  après  deux  convocations,  la  commission  sco- 
laire ne  se  trouverait  pas  en  majorité,  elle  pourrait  néanmoins 
délibérer  valablement  sur  les  afiaires  pour  lesquelles  elle  a  é(é 
spécialement  convoquée',  si  le  maire  (ou  l'adjoint  qui  le  rem- 
place), rinspecteur  primaire  et  le  délégué  cantonal  sont  présents. 

Une  expédition  des  délibérations  de  la  commission  scolaire 
devra  être  adressée,  dans  le  délai  de  trois  jours,  par  son  pré- 
sident à  rinspecteur  primaire. 

La  commission  scolaire  ne  peut,  dans  aucun  cas,  s'immiscer 
dans  Fappréciation  des  matières  et  des  méthodes  d'enseigne- 
ment. 

Art.  59.  L'inspecteur  primaire,  les  parents  ou  les  personnes 
responsables  pourront  faire  appel  des  décisions  des  commissions 
scolaires. 

Cet  nppcl  devra  être  formé,  dans  le  délai  de  dix  jours,  par 
simple  lettre  adressée  au  préfet  et  aux  personnes  intéressées. 

Il  sera  porté  devant  le  conseil  départemental,  statuant  en 
dernier  ressort. 

Cet  appel  est  suspensif. 

Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  tutrices  peuvent  se  faire  assister 
ou  représenter  par  des  mandataires  devant  le  conseil  départe- 
mental. 

Art.  60.  Les  séances  des  conseils  départementaux  et  d«!s 
commissions  municipales  scolaires  ne  sont  pas  publiques. 

Art.  61.  Sont  abrogés  les  titres  I  et  II  do  la  loi  du  1 5  mars 
i85o,  la  loi  du  lo  avril  1867  et  toutes  les  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi. 

TITRE  V. 

dispositions   TRA.?<SIT01RBS. 

Art.  62.  Les  directrices  d'écoles  maternelles  publiques  se- 
ront assimilées  aux  institutrices  publiques. 
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11  ne  sera  plus  délivré  de  titre  de  capacité  distinct  pour  les 
écoles  maternelles.  A  dater  du  i"  janvier  1888,  le  titre  requis 
pour  enseigner  dans  toutes  les  écoles  énumérées  aux  para- 
graphes 1  et  a  de  l'article  1  de  la  présente  loi  set*a  le  brevet 
élémentaire.  Toutefois  les  personnes  munies  du  certificat  d'ap- 
titude à  la  direction  des  salles  d'asile,  lors  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  continueront  à  jouir  des  droits  que  leur 
confère  la  loi  du  1 6  juin  1 88 1 . 

Art.  63.  Tout  directeur  d'école  privée  actuellement  exis- 
tante devra ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  faire  savoir  à  l'inspecteur  d'académie  si  son 
école  doit  être  classée  parmi  les  écoles  maternelles,  primaires 
ou  primaires  supérieures ^^l  II  lui  adressera  en  même  temps  ses 
diplômes,  son  casier  judiciaire,  et  lui  indiquera  s'il  appartient 
à  une  association  religieuse.  Les  mêmes  pièces  et  indications 
sont  exigées  de  ses  instituteurs  adjoints. 

Le  bulletin  du  casier  judiciaire  sera  délivré  gratuitement  à 
toute  personne  qui  sera  obligée  de  le  produire  en  exécution  du 
présent  article  ^'^\ 

Art.  64.  Les  conseils  départementaux  seront  organisés  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
Ne  seront  admis  à  prendre  paît  aux  élections  que  les  institu- 
teurs et  institutrices  publics  titulaires  en  exercice  et  munis  du 
brevet  de  capacité  ^^\ 

Art.  65.  Les  délégations  cantonales  seront  intégralement 

(')  «En  cas  de  refus. de  la  part  du  directeur  d*un  établissement  Hbrd  de  pro- 
duire iea  pièces  eiig^t  par  Tarticle  63  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  il  y  a  lien 
de  poursuivre  le  directeur  devant  le  tribunal  correctionnel  par  application  de  Tar- 
tide  43.»  (Avis  dn  Conseil  d'État  du  15  mars  1887  A 

(*)  Le  Ministre  a  autorisé  MM.  les  Inspecteurs  aacadémie  k  épargner  aux  pos- 
tulantes les  démarches  nécessaires  pour  se  procurer  l'extrait  de  leur  casier  judi- 
ciaire <{u*dle3  doivent  fournir  à  Tappui  de  la  déclaration  d'ouverture  d'école  privée. 

-  •     -  j  d'académie  se  chargeront  de  faire  venir  celte  pièce ,  et  les  pos- 


tulantes avanceront  ou  rembourseront  leslrais  ^  en  résulteront  (droit  de  recherche 
du  greffier,  port  de  la  demande  et  de  l'envoi).  [Bail.  adm.  du  19  février  1887, 
n'  739.] 

{')  Décret  da  12  novembre  1886  portant  règlement  d^adminisiration  publique  pour 
la  désignation  des  membres  électifs  da  consed  départemental  de  renseignement  pri- 
maire, p.  i56. 
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renouvelées  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  constitution  du 
conseil  départemental. 

Art.  66.  Jusquau  vote  d*une  nouvelle  loi  sur  le  recrute- 
ment militaire  ^^\  rengagement  de  se  vouer  pendant  dix  années 
a  Tenseigaernent,  prévu  par  les  articles  79  de  la  loi  du  i5  mars 
i85o  et  ao  de  la  loi  du  27  juillet  1 87a  »  ne  pourra  être  réalisé 
que  dans  les  établissements  d'enseignement  public. 

Néanmoins  les  instituteurs  privés  qui  auront  contracté  ren- 
gagement décennal  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi 
continueront  à  jouir  de  la  dispense  du  service  militaire,  en  ae 
conformant  aux  prescriptions  de  Tarticle  âo  de  la  loi  du  27  juil- 
let 187a. 

Art.  67.  Dans  le  cas  où  la  laïcisation  rendrait  nécessaire 
Tacquisition  ou  la  construction  d*une  maison  <l'école,  il  sera 
sursis  k  Tapplication  du  paragraphe  1  de  larticle  1 8  de  la  pré- 
sente loi,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  l'établissement  de 
recelé,  en  exécution  des  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  îo  mars 
i883  et  de  la  loi  du  ao  juin  i885. 

TITRE  VL 

DISPOSmONS    SPECIALES    X    L'ALGERIE    ET    AUX    COLONIES. 

Art.  68.  La  présente  loi,  ainsi  que  la  loi  du  16  juin  1881 
sur  les  titres  de  capacité,  Tarticle  1  de  la  loi  du  16  juin  1881 
sur  la  gratuité  et  la  loi  du  28  mars  188a  sont  applicables  & 
l'Algérie,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Maitinique  et  à  la  Réunion. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront 
toutefois  les  conditions  de  cette  application  et  statueront  sur 
les  mesures  transitoires  auxquelles  elle  devra  donner  lieu  ^K 

En  Algérie ,  les  attributions  conférées  au  préfet  par  les  ar- 

(*>  Loi  du  iS  jQiilet  1889  sar  le  recrutement  de  Tannëe,  p.  6di;  cette  loi  a 
abrogé  la  loi  du  27  Juillet  1879. 

^)  Voir  le  dëcîet  dtt  8  novembre  1887  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  Tapplication  a  l*Algërie  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  p.  178,  et  les 
décrets  du  a 6  septembre  1890  :  Tun  portant  application,  dans  les  colonies  de  la 
Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  des  lois  des  iGjuin  1881,  a8  mars  188  a 
et  3o  octobre  1886,  p.  71 3,  Tautre  portant  fixation  du  traitement  du  personnel 
de  l'enseignement  primaire  dans  ces  mêmes  colonies,  p.  718. 
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ticles  a 7,  ad,  a 9  et  3 1  sont  maiûtenttes  au  recteur  de  Taca- 
demie  d*  Alger. 

Les  délais  pour  la  laïcisation  des  écoles  publiques  seront 
fixes  par  simples  décrets  pour  l'Algérie  et  les  colonies  ci^dessus 
désignées  ^'^ 

De  simples  décrets  statueront  également,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'Algérie,  sur  la  création  et  l'organisation  des  écoles  des- 
tinées à  répandre  1  mstruction  primaire  française  parmi  les  in- 
digènes et  sur  la  faculté  d  employer  dans  les  diverses  écoles  des 
maîtres  et  maîtresses  indigènes  (^). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TlLlat. 

Tait  à  Paris,  le  3o  octobre  1886. 

JuLBs  GRÉVY. 

Par  le  PrJsideol  de  la  RépuUique  : 

IjB  MinUite  de  fliuirîiction  publique ,  des  Beaux-Arls 
et  des  Cultes, 

René  GOBLËT. 


LOI  DU   19  JUILLET    1889 

sur  les  dépenses  ordinaires  de  l^ins traction  primaire  publique 
et  les  traitements  du  personnel  de  ce  service. 


CHAPITRE  PREMIER. 

D&PBNSfiS  ORDtNAlRBS  DE  L'ENSEIGNEMENT  PIUMAIAB  PUBLIC. 

Art.  1*.  Les  dépenses  ordinaires  de  renseignement  primaire 
public  sont  à  la  charge  de  TÉtat,  des  départements  et  des  com- 
munes, selon  les  règles  édictées  par  la  présente  loi. 

<^  Voir,  en  note,  le  ééerti  da  16  novembre  1867,  P*  ^79* 
(4  Voir  le  déeral  da  9  décembre  1087,  p.  4og. 
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Art.  2.  Sont  à  la  charge  de  l'État  ^^^  : 
I**  Les  traitements  du  personnel  des  écoles  élémentaires  et 

^*)  Les  traitements  du  personnel  enseignant  de  rinstruction  primaire  étant  à  la 
charge  de  l'État,  le  payement  des  fournitures  d*imprimés  nécessaires  au  manda- 
tement de  ces  tr«iitements  doit  incomber  à  TÉtat.  Toutefois  il  y  a  lieu,  en  ce  qui 
concerne  les  imprimés  nécessaires  au  mandatement  des  traitements ,  de  distinguer 
entre  ceux  qui  sont  employés  par  fadministration  préfectorde  pour  établir  les 
mandats  et  ceux  qui  sont  employés  par  Tadministration  académique  pour  constater 
les  droits  du  personnel;  ces  derniers  sont  à  la  charge  du  département  d'après  le 
texte  même  du  paragraphe  6  de  Tartide  3  de  la  loi  du  19  juillet  1889.  [Avis  du. 
Conseil d: État,  da  22  mai  i890.) 

Les  règles  relatives  au  payement  des  émoluments  des  instituteurs  et  institu- 
trices des  écoles  primaires  publiques  ont  été  déterminées  par  la  drcnlaire  ci-aprë3 
du  li  avril  1890  : 

^c  Monsieur  le  Prbfbt,  la  loi  du  19  juillet  1889,  en  mettant  à  la  charge  de 
rÉtat  les  traitements  des  instituteurs  et  des  institutrices,  a  eu  pour  eifet  de  mo- 
difier profondément  les  règles  suivies  jusqu'ici  pour  le  payement  de  ces  trai- 
tements. 

c  k  Tavenir,  les  dispositions  qui  doivent  être  appliquées  sont  celles  qui  régissent 
d  ordinaire  le  payement  des  traitements  des  fonctionnaires  de  l'État. 

<  Je  crois  néanmoins  qu'il  est  utile  d'examiner  les  différentes  opérations  aux- 

Quelles  va  donner  lieu  désormais  le  payement  des  émoluments  des  instituteurs  et 
es  institutrices,  et  de  vous  indiquer  les  prescriptions  auxquelles  vous  devrez  vous 
conformer. 

ÉTAT  MENSUEL  DBS  TRAITSSIBlfTS. 

c  Les  crédits  destinés  au  payement  de  ces  traitements  seront  mis  par  moi  à  votre 
disposition  en  temps  utile,  au  moyen  d'ordonnances  de  délégation.  Vous  recevrez, 
en  la  forme  ordinaire,  avis  de  l'expédition  de  ces  ordonnances. 

c  n  appartiendra  à  l'inspection  académique  de  vous  faire  connaître  le  montant  des 
traitements  de  chacun  des  maîtres  et  maîtresses  du  département.  M.  l'Inspecteur 
d'académie  vous  adressera  à  cet  effet,  le  31  de  chaque  mois,  un  état  indiquant  le 
décompte  des  traitements  dus  aux  instituteurs  et  institutrices  pendant  ledit  mois. 

c  Vous  remarquerez  qu'il  y  est  question  des  traitements  et  des  indemnités  de  ré- 
sidence. Mais  les  renseignements  à  porter  dans  les  colonnes  7,  11  et  là  ne  con- 
cernent que  les  indemnités  de  résidence  qui  servent,  en  totalité  ou  en  par:ie,  à 
compléter  les  traitements  garantis  aux  instituteurs  et  institutrices  par  application , 
soit  des  arlidcs  3a ,  33  et  3^ ,  soit  de  Tarticle  5i  de  la  loi  nouvelle,  et  qui  devant 
être  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  seront  nécessairement  acquit- 
tées par  lui.  Quant  aux  indemnités  de  résidence  qui  sont  en  entier  acquittées  par 
les  communes  en  dehors  du  traitement ,  elles  ne  figurent  pas  dans  cet  état.  J'aurai 
sans  doute  ultérieurement  à  vous  demander  des  renseignements  sur  cette  catégorie 
d'indemnités  de  résidence  purement  communales;  mais  ce  sera  l'objet,  s'il  y  a 
lieu,  d^une  statistique  spéciale  que  je  tiens  k  ne  pas  confondre  avec  le  présent 
travail. 

MANn&TF.ME!>rT  DES  TRAITEMENTS. 

■  Les  mandats  seront  établis  par  vos  soins  à  laide  des  renseignements  contenus 
dans  l'état  mensuel;  ils  contiendront,  pour  chaque  maître,  les  indications  sui- 
vantes :  1*  le  nom;  a**  le  prénom,  dans  le  cas  seulement  où  il  y  aura  deux  insti- 
tuteurs du  même  nom  dans  le  môme  département;  3°  le  chiffre  du  traitement 
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des  écoles  maternelles  créées  confoimëment  aux  articles  i3 
et  1 5  de  la  loi  organique  du  3o  octobre  1 886  ; 

2**  Les  traitements  du  personnel  des  écoles  primaires  supé- 

annuel  du  maître,  sans  reproduire  les  détails  de  la  composition  de  ce  traitement, 
tels  qu*ils  sont  relatés  sur  Tétat  de  Tinspection  académique;  4*  la  durée  du  ser- 
vice; 5*  la  somme  brute  à  ordonnancer;  6*  le  montant  des  retenues  à  exercer,  pour 
pensions  civiles,  au  profit  du  Trésor  (retenue  de  5  p.  loo  et  retenue  du  i*'  dou- 
zième de  traitement  ou  d*au^entation  )  ;  7*  le  net  à  payer. 

.  ■  Dans  le  cas  de  première  nomination  ou  de  réintégration ,  il  conviendra  de  ne 
pas  dâivrer  de  mandat  pour  le  premier  mois  ou  la  partie  du  premier  mois  à 
compter  duquel  court  le  traitement  soumis  a  retenue.  La  somme  à  laquelle 
riutéressé  a  droit,  pour  le  service  exécuté  pendant  cette  période,  est  rappelé  sur 
le  mandat  du  mois  suivant,  lequel  est  frappé  de  la  retenue  du  premier  douiième. 

«Par  dérogation  à  cette  règ^e,  lorsqu'un  instituteur  débutera  ou  sera  réintégré 
en  décembre,  le  mandat  de  son  traitement  sera  émis  pour  ce  mois;  et  quoiqu'il 
n'ait  aucune  somme  à  toucher  avec  ce  mandat ,  à  cause  de  la  retenue  du  premier 
douzième ,  il  devra  le  faire  parvenir  au  comptable  du  Trésor.  Vous  voudrez  bien 
l'infiter  à  se  conformer  à  cette  obligation. 

c  Le  mandatement  continuera,  comme  par  le  passé,  à  être  individuel;  il  u est  pas 
permis  de  substituer  à  ce  mode  de  procéder  le  payement  sur  élats  émargés,  pour 
les  instituteurs  d'une  même  perception  ou  d'une  même  commune.  Les  inconvé- 
nients de  ce  dernier  système  ont  été  autrefois  sufGsamment  eipliqués. 

■  Les  frais  du  timbre<{uittance  à  apposer  sur  le  mandat  sont  à  la  charge  de 
rinstitutear  ou  de  Tinslitutrice,  en  vertu  de  l'exception  consacrée  par  Tartide  39 
de  la  loi  du  i3  brumaire  an  tii  an  profit  de  FÉtat  débiteur. 

JOSTinC&TIOIfS  À  FRODUIAB  À  L*APPU1  DU  MANDATS  Dl  PAIBMBFTT. 

«  Comuie  justifications  à  produire  à  l'appui  des  mandats  de  payement ,  J'ai  décidé , 
de  concert  avec  M.  le  Ministre  des  finances,  qu'il  suffira  de  transmettre  à  M.  le 
Trésorier-Payeur  général  :  1*  pour  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  double 
de  letat  mensuel  dressé  par  M.  l'Inspecteur  d'académie;  3*  et  pour  les  mois  sui- 
vants, un  état  contenant  les  modifications  survenues  pendant  le  roots  dans  le  per- 
sonnel des  maîtres  du  département  et  dans  leurs  traitements.  M.  l'Jnspi^teur  devra 
donc  envoyer  l'état  de  janvier  en  double  expédition;  les  autres  états  mensuels  vous 
seront  adressés  par  lui  en  simple  expédition  avec  l'état  modificatif  dont  il  vient 
d'être  parlé. 

•  Vous  devrez  communiquer  le  35  de  chaque  mois  à  M.  le  Trésorier-Payeur  géné- 
ral les  mandats  que  vous  aurez  établis,  le  bordereau  d'émission  de  ces  mandats  et 
Tétat  justificatif  de  la  dépense. 

«  Ce  comptable  vous  renverra  les  mandats  revêtus  du  bon  à  payer  l'avant-dernicr 
Jonr  du  mois  au  jrfus  tard ,  afin  que  vous  puissiez  les  transmettre  le  lendemain 
(dernier  jour  du  mois]  aui  intéressés. 

c  Vous  voudrez  bien  effectuer  cette  transmission  sans  recourir  à  l'intervention  de 
M.  l'Inspecteur  d'académie  ou  de  MM.  les  Inspecteurs  primaires. 

■  Je  prierai  M.  l'Inspecteur  d'académie  de  m'adresser,  par  votre  intermédiaire,  un 
double  des  états  qui  doivent  être  produits  pour  la  justification  des  dépenses,  afin 
que  je  puisse  faire  vérifier  le  décompte  des  traitemenis  cl  surveiller  l'emploi  des 
crédits. 

CCRTlFldAT  d*exbiici(:e. 

■  Le  certificat  d'exercice,  qui  était  eu  usage  jusqu'ici,  devient  inutile  sous  la  lé- 

Fasc.  ^•  100.  « 
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rieures  et  des  écoles  manuelles  d'apprentissage  créées  confor- 
mément aux  articles  1 3  et  a 8  de  la  loi  organique; 

3**  Les  suppléments  de  traitements  prévus  aux  articles  8  et  9  ; 

k''  Les  traitements  du  personnel  des  écoles  normales  ; 

gislation  aoavelle;  la  prodaction  de  cette  pièce  cessera  donc  d'être  exigée.  Ëa  ce 
qui  coQceme  ie  mandatement  des  traitements  des  insiitateurs  et  institutrices  con- 
gréganistes,  vous  voudrex  bien  vous  rappeler  que  ces  traitements  sont  affranchis 
des  retenues  pour  pensions  civiles ,  et  que  par  conséquent  il  y  a  lieu  d'omettre , 
sur  les  mandats  qui  seront  délivrés  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  de  cette 
catégorie,  toutes  les  énonciations  relatives  aux  retenues.  11  sera  nécessaire,  pour 
justifier  cette  exception,  d'indiquer  sur  le  mandat  que  Tinstituteur  ou  l'institutrice 
est  congiéganiste. 

IlfDBIfillTés  Dl  RésIDBHCB. 

<  Les  indemnités  de  résidence  dues  par  les  communes  au  personnel  enseignant 
des  écoles  primaires  publiques  ont  été  fixées  pour  chaque  commune,  par  applica- 
tion de  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  1 9  juillet  1 889 ,  conformément  aux  indications  du 
tableau  annexé  au  règlement  d'administration  publique  du  3i  janvier  1890,  dont 
je  vous  ai  adressé  un  eiemplaire  le  1  h  février  dernier. 

c  Le  décret  du  3 1  mars  dernier  vient  de  déterminer  les  indemnités  de  résidence  à 
allouer  aux  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  primaires  publique^  dans  les 
villes  ayant  plus  de  1 00,000  habitants  et  dans  les  comtmunes  du  département  de 
la  Seine  ayant  plus  de  1 ,000  habitants  de  population  agglomérée.  Des  instructions 
spéciales  seront  adressées  prochainement  pour  l'exécution  de  ce  rè^ement. 

c  II  n  a  pas  encore  été  statué  sur  les  indemnités  de  résidence  dues  au  personnel 
enseignant  :  i*^  dans  les  écoles  primaires  publiques  pour  chaque  localité  possédant 
des  âoles  de  section;  a**  dans  les  écoles  primaires  publiques  dont  la  circonscription 
s'étend  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes.  Vous  recevrez  à  ce  sujet  des  in- 
structions complémentaires  aussitôt  après  la  publication  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  en  préparation  an  Conseil  d'État,  et  en  vue  duquel  ma  circulaire 
du  1 4  mars  vous  a  demandé  un  complément  d'information. 

«Vous  remarquerez  qu*aux  termes  du  3*  paragraphe  de  l'article  1*'  du  règlement 
du  3i  janvier,  le  tableau  des  communes  soumises  à  l'indemnité  de  résidence  sera 
revisé  à  la  suite  du  recensement  général  de  la  population ,  par  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  et  que  cette  re\ision  ne  pro- 
duira d'effet  qu'à  partir  du  1"  janvier  suivant  £n  conséquence,  les  communes 
portées  dans  ce  tableau  devront  l'indemnité  de  résidence  qui  leur  est  assignée  jus- 
iu'au  1  "  janvier  de  l'année  qui  suivra  la  revision  opérée  comme  il  vient  d'être 
it,  malgré  les  fluctuations  qui  pourraient  se  produire  dans  le  chiECre  de  leur  po- 
pulation agglomérée. 

MODE  DE  PATEMENT  DBS  INDEW!HTés  Dl  RBSIDBlfCB. 

«  En  ce  qui  concerne  le  payement  de  ces  indemnités ,  la  règle  à  suivre  a  été  établie 
par  l'article  2  du  décret  réglementaire  du  3i  janvier.  Aux  termes  de  cet  article, 
tes  indemnités  de  résidence  «  seront  payées  mensuellement  par  les  receveurs  muni- 
ccipaux  après  mandatement  du  maire.  Les  indemnités  de  200  francs  et  au-dessous 
«  seront  payables  seulement  par  trimestre  ». 

>  Ce  mandatement  sera  donc  opéré  directement  par  le  maire  sur  la  caisse  muni- 
cipale, comme  les  autres  dépenses  locales.  Vous  n  aurez  qu'à  veiller  à  ce  que  les 
instituteurs  reçoivent  exactement  à  la  fin  du  mois  on  du  trimestre  les  mandata  re- 
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5'  Les  traitementé  du  personnel  de  l'administration  et  de 
finspeclion; 

6'  Les  frais  de  tournées  et  de  déplacement  des  fonctionnaires 
de  finspeclion; 

itiils  à  ladite  indemnité.  Le  timbre-quittance  qui  doit  être  apposé  sur  ces  mandats 
sera  paré  par  la  commune  débitrice. 

flTonlefois,  dans  deux  ras  prévus  par  l'artide  3  dudît  décret,  l'indemnité  de 
râidence  derra  être  mandatée  par  tous,  en  même  temps  que  le  traitement  à  la 
dar^  de  l'État,  sur  les  crédits  de  mon  département.  Vous  auret  à  procéder  ainsi 
iloTMpie  rindemnité  devra  servir,  en  tout  ou  en  partie,  à  compléter  :  i**  pour  les 

•  institatturs  laïques  le  traitement  garanti  soumis  aui  retenues  pour  pensions  ci- 

•  viks,  <{ui  leur  est  acquis  par  application  des  articles  3^ ,  33  et  34  de  la  loi  ;  a'  pour 
•ksiostitiiteurs  congréganistes ,  le  traitement  ûie  qui  leur  est  assuré  par  l'article  5 1 
de  la  loi». 

«VoQsaorei  alors  k  mandater  la  totalité  de  l'indemnité  de  résidence,  quelle 
eatie  m  entier  ou  seulement  pour  partie  dans  le  traitement  garanti.  Ce  mandate- 
■eal  aan lieu  en  même  temps  que  celui  du  traitement,  en  distinguant,  sur  le 
■unJat,  la  portioD  de  Findemnité  n'entrant  pas  dans  le  traitement  garanti  de  la 
putie  de  findemnité  qui  sert  à  compléter  ce  traitement.  Le  mandat  sera  établi 
confonnémoit  au  modèle  n*  4  et  contiendra  d'ailleurs ,  en  sus  de  ces  mentions 
qtédales,  les  énonciations  du  mandat  ordinaire. 

•  Du»  ces  deux  cas  exceptionnels,  le  montant  total  de  l'indemnité  de  résidence 
■  KiaYené,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  à  ia  caisse  du  receveur  des  finanecs  de 
cfarroadissement  à  titre  de  Fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques»  (art.  3  du 
décret). 

TITRt  DB  PBftCBmOR. 

cPoarasQrer  rexécutîon  de  cette  disposition,  il  sera  nécessaire  d'établir  trimes- 
tiitHcment  on  litre  de  perception. 

•Ce litre  todiquera  le  nom  des  communes  débitrices,  les  noms  des  instituteurs  et 
BMtitntriees  qui  exercent  dans  la  commune  et  dont  findemnité  entre  en  totalité  ou 
eo  partie  dans  la  composition  du  traitement  garanti ,  leur  qualité  de  laïques  ou  de 
roBj:reganistes,  et,  pour  cbacun  d'eux,  le  montant  de  l'indemnité  entrant  dans  la 
composition  de  leur  traitement ,  la  partie  de  cette  indemnité  qui  n'y  entre  pas.  le  total 
«e rindeinnitê  de  résidence,  enfin  la  somme  à  recouvrer  à  titre  de  fonds  de  con- 
^'^snr chaque  commune,  pour  l'année  et  pour  le  trimestre  écoulé.  Si  Tindem- 
nile  n'était  duc  que  pour  une  fraction  de  trimestre,  par  suite  d'une  mutation  con- 
fwnsBt  Tun  des  instituteurs  dont  Tindemnité  de  résidence  sert  en  totalité  ou  en 
Partie  à  fimner  le  traitement  garanti,  le  titre  de  perception  ne  devrait  avoir  pour 
^tqaela  somme  due  pour  cette  partie  du  trimestre,  et  mention  de  la  mutation 
*rail  &!tc  à  la  colonne  cf  observations. 

•U  titre  de  perception  sera  préparé  pat*  M.  Plnspecteur  d*académie.  Ce  fonction- 
"Miit  connaît,  en  ellel,  très  exactement  la  composition  des  traitements  des  insli- 
^'^n  et  des  institutrices  ;  il  possède  donc  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
létaMissement  de  ce  document.  Le  titre  dont  il  s'agit  devra  me  parvenir  en  double 
^^P^dition  ovanf  le  i5  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre.  Vous  m'adresserez  sans 
°^  soiu  le  timbre  de  la  Direction  de  renseignement  primaire,  4'  bureau,  les  deux 
ncmpjaires  du  titre,  après  tes  avoir  revêtus  de  votre  visa.  Vous  ferez  parvenir  en 
B^  temps  un  extrait  de  ce  titre  aux  maires  des  communes  intéressées.  Jarré- 
1^  définitivement  le  titre  de  perception,  et  je  le  transmettrai,  par  l'intermédiaire 

8. 
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7**  Les  frais  d'entretien  des  élèves  dans  les  écoles  normales 
et,  en  général,  les  dépenses  de  ces  écoles  non  prévues  à  [article 
suivant  ; 

de  M.  le  Ministre  des  Gnances,  à  M.  le  Trésorier-Payeur  général ,  qui  devra  obtenir 
des  communes  racquitlement  des  sommes  dont  elles  auront  été  reconnues  débi- 
trices. M.  le  Trésorier-Payeur  général  vous  remettra,  et  vous  voudi*ei  bien  me 
les  envoyer  ensuite  à  bref  délai ,  les  déclarations  de  versement  concernant  chaque 
commune,  ainsi  qu*un  état  nominatif  des  recouvrements  effectués.  Ces  documents 
me  seront  nécessaires  pour  faire  opérer,  suivant  la  forme  ordinaire  (art.  lo  du  Rè- 
glement de  comptabilité  du  Ministère' ,  le  rattachement,  aux  crédits  du  budget  rie 
mon  département,  des  fonds  ainsi  versés  par  les  communes. 

•  Dès  qnune  commune  se  trouvera  astreinte  i  verser  au  Trésor  le  montant  d*in- 
demnitéi  de  résidence  dues  à  des  instituteurs  et  à  des  institutrices,  vous  devrez 
fin  former  de  Tobligalion  qui  lui  sera  imposée  à  la  6n  de  cbacpie  trimestre.  Vous 
devrex  également  la  tenir  au  courant  des  modifications  qui  pourront  se  produire  datis 
cette  obligation,  par  suite  de  mutations  de  personnel  survenues  {lendant  ledit  tri- 
mes!re  et  entraînant  le  retour  à  la  règle  posée  par  fartide  1  du  décret  du  3i  jan- 
vier 1890,  c*est-à-dire  le  mandatement  de  l'indemnité  par  le  inaire  pour  une  frac- 
tion du  trimestre.  De  même»  si  findemnit*^  doit,  au  cours  d*un  trimestCvS  cesser 
d'être  mandatée  par  le  maire  et  être  versée  désormais  au  Trésor,  aris  d  -vra  être 
donné  immédiatement  à  la  commune  de  la  modification  à  intervenir  dans  I  *  mode 
de  payement  de  Tindemnité. 

âLIjOClTI05  AFFERSTn  À  LÀ  MioAILLI  D^ABGCIT. 

«Je  dois  aussi  vous  &ire  remarquer.  Monsieur  le  Préfet,  que  fallocation  afférente 
à  la  médaille  d^argent  qui  était  payée  autrefois  aux  instituteurs  et  inslitutrices  eu 
exercice,  en  même  temps  que  leurs  traitements  et  sur  les  fonds  de^  cotisations 
municipales,  ne  doit  plus  être  acquittée  ainsi.  En  effet,  elle  a  été  mise  à  partir  du 
1**  janrier  1890  à  la  charge  de  TEtat  par  Tarùcle  a,  S  8,  de  la  !oi  du  19  juil  et 
18S9.  En  outre,  il  m'a  paru  préférable  de  procéder,  pour  cette  allocation,  à  un 
mandatement  distincl  de  celui  des  traitements  et  seulement  trimestriel.  A  la  Gn  de 
chaque  trimestre,  vous  aurex  donc  à  m*adresser,  en  double  expédition,  un  état  des 
indemnités  dues,  peudant  ledit  trimestre,  aux  iastiluteurs  et  institutrices  en  cxer- 
dce  dans  votre  département  qui  sont  titulaires  de  la  médaille  d'argent.  Cet  état 
ressemblera  ainsi  à  celui  que  vous  me  transmette!  à  la  fin  de  cha.|ue  année  pour 
le  payement  de  la  même  indemnité  aux  anciens  instituteurs  et  aux  anciennes  insti- 
tutrices. H  sera  divisé  en  deux  caté^nes  :  1*  instituteurs;  i*  institutrices.  A  l'appui 
de  chaque  proposition  nouvelle*  vous  joindrez  la  copie  certifiée  de  rairété  de  con- 
cession ,  et  vous  indiquerez  la  date  exacte  de  f  iaataliatioa  dans  les  fonctions. 

IJIDBVTVITÉS  RBniKSK!rriTTTiE$  DB  LULLOClTIO!(  POUR  rcMIMPTIO!!  DÂ^ES  LE  PHEVIIER   KT 
LS  DEI'XIÈWK  HrrnàMK  DB  L&  LISTE  DE  VlÊRrrE  BT  DU  TB&ITBin^rT  ÉTK?n'rEL. 

■  L'artide  Si  de  la  loi  du  19  juillet  18*^1),  en  abrogeant  d'aune  manière  générale 
toutes  les  dispositions  contraires  à  cette  loi,  et  notamment  la  loi  du  19  juillet  18-Ô 
e:  cell»»  du  16  juin  iS^i,  sauf  far. icU»  i*\  a  >upprimé  pour  l'avenir  Tallocation 
I^Mir  inscription  dans  le  premier  et  b  s<vond  huitième  de  la  liste  de  mérite,  a'*nsi 
que  le  traitenit^ut  e%enlurl. 

«ToulHois  il  r\»*ulle  des  expluMtious  don.i  <*s  Jovant  lo  Parlement  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  nom  elle,  et  tout  r^-i^mment  encore  de  la  dérlaralixi  ministérijllo 
du  ?7  m»rs  dernier,  que  la  situation  matérielle  des  instit^iteurs  et  des  institutrices 
in  e\e»v;r»"  ju  ?>i  dt-^vmbrv  i^'^'^g  no  d.^it  ja^  i-i.v  diiuinuo  •.  LT.lat  continuera  il*»:»»- 
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8'  L  allocation  afférente  à  la  médaille  d'argent  prévue  à  l'ar- 
ticle A  5  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  Sont  à  la  charge  des  départements  : 
I  °  L'indemnité  prévue  à  l'article  a  3  ; 

de  payer  à  ces  foortionnaires  les  sommes  qa*ils  touchaient  de  ce  chef  avant  l'ap- 
plication de  la  loi  tant  qu  elles  ne  seront  pas  compensées  soit  par  l'indemnité  de 
résidence ,  soit  par  les  augmentations  de  traitement  qui  seront  ultérieurement  ac- 
cordées. 

<  Conformément  à  i'avis  du  comité  consultatif  du  ministère  dont  j'ai  donné 
connaissance  à  la  Chambre,  j'ai  décidé  que,  pour  fixer  le  montant  de  l'indemnité  à 
allouer  à  cf  s  maîtres ,  on  considérera  la  moyenne  de  Tévenluel  touché  pendant  les 
trois  etercices  1886, 1887  et  1888 ,  pour  les  institutrices  et  les  instituteurs  ayant  oc- 
cupé le  même  emploi,  du  1"  janvier  1886  au  3 1  décembre  1889;  et  pour  le»  autres 
l'éventuel  aJOTérent,  en  1888,  à  Temploi  qu'ils  occupaient  au  3i  décembre  1889. 

«  L'éventuel  étant  un  supplément  de  traitement  conditionnel ,  c'est-à-dire  corrélatif 
h  un  surcroît  de  travail ,  cessait  d'être  dil  lorsque  le  maître  éttiit  déchargé  de  ce  sur- 
croît de  travail.  L'éventuel  ne  saurait  donc  être  garanti  au  maître  qui  ne  remplirait 
plus  la  condition  à  laquelle  était  subordonné  le  maintien  de  ce  supplément  de  trai- 
tement, soit  qu'il  change  de  résidence,  soit  que  sa  classe  soit  dédoublée. 

«  Rd  ce  qui  concerne  Tallocation  pour  inscription  sur  la  liste  de  mdrite ,  on  consi- 
dérera celle  qui  a  été  accordée  aux  instituteurs  et  institutrices  inscrits  dans  les  deux 
premiers  huitièmes  de  la  dernière  liste  qui  a  été  établie. 

■  L'indemnité  qui  sera  accordée  à  ce  double  titre  aux  instituteurs  et  aux  institu- 
trices, laïques  et  congréganistes ,  en  exercice  au  i*' janvier  1890,  sera  égale  au  mon- 
tant du  traitement  éventuel  et  de  l'allocation  pour  inscription  sur  la  liste  de  mérite, 
calculés  comme  il  vient  d'éfre  dit,  déduction  faite  de  l'indemnité  de  résidence  ou 
de  la  portion  de  findemnilé  de  résidence  qui  n'entre  pas  dans  le  traitement  garanti, 
ainsi  que  des  augmentations  qui  auront  été  obtenues  par  eux  depuis  le  1"  janvier 
1890. 

<  Les  instituteurs  laïques  continueront  à  verser  les  retenues  pour  pensions  civiles 
sur  les  indemnités  représentatives  de  Téventuel  et  de  Tallocation  pour  inscription 
sur  la  liste  de  mérite;  les  instituteurs  congréganistes  restent  affranchis  de  ces  re- 
tenues. 

«Les  retenues  à  exercer  sur  l'indemnité  de  résidence,  dans  la  mesure  où  elle  sert 
à  compenser  l'allocation  pour  inscription  sur  la  liste  de  mérite  et  Téventuel ,  feront 
l'objet  d'un  titre  de  perception  en  fin  d'année.  Afin  qu'il  me  soit  possible  d'établir 
ce  titre  de  perception,  vous  me  ferez  parvenir,  dans  les  derniers  jours  du  mois  de 
décembre,  un  état  présentant  les  noms  drs  instituteurs  et  institutrices  intéressés , 
les  communes  où  ils  exercent,  les  sommes  prises  pendant  Tannée  sur  leur  indem- 
nité de  résidence  pour  compenser  les  allocations  dont  il  s'agit. 

■  Comme  les  indemnit:^s  représentatives  de  féventuel  et  de  lallocation  pour  inscrip- 
tion sur  la  liste  de  mérite  sont  distinctes  du  traitement  qui  a  servi  de  base  au  clas- 
sement <t  sont  susceptibles  de  diminuer  et  de  s'éteindre,  j'ai  pensé  que,  de  même 

(le  pour  fallocation  attribuée  aux  titulaires  de  la  médaille  d'argent,  il  y  avait  lieu 
de  les  payer  trimestrellemonl  et  en  dehors  des  traitements.  En  conséquence,  vous 
voudrez  bien  m'adresser,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  un  état  en  double  expédition 
des  indemnités  représ,  ntatives  à  accorder  aux  instituteurs  et  institutrices  de  votre 
département. 

•  Dès  que  j'aurai  examiné  vos  propositions  trimestrielles  relatives  à  ces  diverses 


di 
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a*"  L*entretîen  et,  s'il  y  a  liçu,  la  location  des  bâtiments  des 
écoles  normales; 

3"*  L*entretien  et  le  renouvellement  du  mobilier  de  ces  écoles 
et  du  matériel  d'enseignement; 

indemnités ,  je  mettrai  à  votre  disposition  les  crédits  de  délégation  qui  auront  été 
reconnus  nécessaires  pour  en  acquitter  le  montant,  et  vous  voudrez  bien  faire  en  sorte 
que  les  mandats  que  vous  délivrerez  à  ce  sujet  parviennent  aax  intéressés  en  même 
temps  que  les  mandats  relatif  à  leurs  traitements  da  mois  suivant. 

BCOLVS  PRIMAIRES  SCPÉRISURBS. 

c  Les  règles  qui  viennent  d*étre  posées  pour  ia  mandatement  des  traitaments ,  de 
rindemnité  de  résidence  et  de  Imdemnité  r^résentative  de  l'éventuel  devront  être 
suivies,  non  seulement  en  ce  qui  eoncerae  les  instituteurs  et  les  institutrices  des 
écoles  âémentaires ,  mais  aussi  à  l'égard  du  personnd  des  écoles  primaires  supé- 
rieures et  des  écoles  manuelles  d'appreutissage  créées  conformément  aui  articles  1 3 
et  38  de  la  loi  du  3o  octobre  1 886.  La  production  des  mêmes  pièces  sera  nécessaire. 
Une  modification  doit  toutefois  être  apportée  dans  la  confection  de  l'état  mensuel 
psr  M.  rinspecteur  d'académie.  En  effet,  comme  dans  ces  écoles,  les  directeurs,  di- 
rectrices, instituteurs  adjoints  et  institutrices  adjointe  ne  reçoivent  plus  que  des 
traitements  fiies  soumis  k  retenue,  tandis  que  les  maîtres  auxiliaires  chargés  d'en- 
seignements accessoires  n'ont  droit,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  rartide  1 5 
de  ia  loi  nouvelle,  qu'à  une  rétribution  non  soumise  à  lelenue  et  calculée  suivant 
le  nombre  d'heures  de  service,  M.  Tlnspacteur  d'académie  devra  établir  deux  états, 
fun  pour  la  première  catégorie  de  ces  maîtres  (diiectaurs,  direetriœs,  instituteurs 
adjointe  et  institutrices  adjointes),  et  Tautre  pour  la  seconde  catégorie  (maîtres 
auxiliaires).  D'autre  part,  j'ai  pensé  qn  il  n'y  avait  pas  Heu  de  modifier  les  époques 
du  payement  des  émoluments  du  personnel  de  ces  écoles;  les  maîtres  de  la  première 
catégorie  seront  payés  mensuellement,  les  autres  trimestriellement  et  par  quart. 
En  conséquence,  M.  l'Inspecteur  vous  remettra,  le  si  de  diaque  mois,  l'état  des 
traitements  dus  pendant  le  mois  aux  diredeurt  et  instituteurs  adjoints,  et  seulement 
le  troisième  mois  de  chaque  trimestre  et  le  31  de  ce  mois,  fétat  des  allocations 
dues  pendant  je  trimestre  aui  maîtres  auxiliaires.  Les  mandats  que  vous  aurez  à 
délivrer  pour  aequitter  les  allocations  des  maîtres  auxiliaires  ne  contiendront  aucune 
mention  relative  aux  retenues. 

c  Enfin  vous  aurez  à  mandater,  à  la  fin  de  chaque  semestre  et  de  la  même  ma- 
nière que  les  traitements  des  maîtres  auxiliaires  dont  il  vient  d'être  parlé,  l'indem- 
nité attribuée  à  la  maîtresse  chargée  de  renseignement  de  la  oouture  dans  les  écoles 
mixtes  provisoirement  dirigées  par  des  instituteurs  (art.  46). 

c  Gomme  justifications  à  produire  à  l'appui  de  ces  mandats  de  payement,  vous 
voudrez  bien  vous  conformer  aui  règles  qui  viennent  d'être  tracées  en  ce  qui  con- 
cerne le  payement  des  traitements  des  instituteurs  et  institutrices  des  éc<des  élé- 
mentaires. Vous  aurez  donc  à  transmettre  à  M.  le  Trésoriei^Payeur  général  :  i*pour 
le  mois  de  janrier,  un  double  de  l'état  mensud  dressé  par  l'inspecteur  d'académie , 
et  3*  pour  les  mois  suivants ,  un  état  contenant  les  modificatîons  survenues  pendant 
le  mois  dans  }e  personnel  et  dans  les  traitements.  De  même,  è  Tappui  des  numdats 
délivrés  auv  maîtres  auxiliaires,  vous  devrez  transmettre  le  double  de  l'état  du  pre- 
mier trimestre  de  l'année,  et  à  la  fin  des  trob  autres  trimestres,  un  état  des  modi- 
fications survenues. 

c  M.  l'Inspecteur  d'académie  vont  remettra  ces  diverses  pièces  justificatives  des 
dépenses,  en  même  temps  que  les  étals  mensuels  et  trimestrids  de  traitements. 

c  Enfin,  à  Tappni  des  mandats  de  traitement  des  maîtresses  chargées  de  Tensci- 
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&**  Le  toyer  et  ]  entretien  du  local  et  du  mobilier  destinés  au 
service  départemental  de  iinstruclion  publique  { 

b**  Les  frais  de  bureau  de  Tinspecteur  d  académie  ; 

6"*  Les  imprimés  à  lusage  des  délégations  cantonales  et  de 
Tadministration  académique; 

T  Les  allocations  aux  chefs  d'atelier,  contremaîtres  et  ou- 
vriers chargés  par  les  départements  de  renseignement  agricole, 
~  ■  ■  ■  Il  ■   Il  I     11      p  ■  I    II  ■  p  ■  ■ 

gnement  de  la  couture,  il  y  aura  lien  de  produire,  lors  de  chaque  payement,  une 
eipédition  de  Tétat  de  traiiement. 

c  Je  prierai  également  M.  Tlnspectenr  d*académie  de  me  transmettre ,  par  votre 
entremiie ,  une  expédition  de  ces  différentes  pièces  justificatives ,  pour  que  je  puisse 
faire  vérifier  Je  décompte  des  émdnments  des  fonctionnaires  et  surveiller  Temploi 
des  crédits. 

TRAITSMEIITS  DU  PKE80NH8L  DBS  BCOLU  FAÇULTiTIVBS. 

c  Vous  voudrez  bien  vous  rappeler.  Monsieur  le  Préfet,  que  le  paragraphe  i"  de 
l'article  2  de  la  loi  du  19  juillet  ne  met  à  la  charge  du  Trésor  que  les  traitements 
du  personnel  des  écoles  élémentaires  et  des  écoles  maternelles  créées  conformé- 
ment aux  articles  1 3  et  1 5  de  la  loi  du  3o  octobre  1 886  ;  il  ne  concerne  pas  par 
conséquent  les  dépenses  des  écoles  de  filles  dans  les  communes  de  moins  de  4oi  ha- 
bitants et  des  écoles  maternelles  dans  les  communes  qui  ont  moins  de  3,000  ha- 
bitants ou  moins  de  1,200  âmes  de  population  agglomérée.  Les  traitements  des 
institutrices  des  écoles  dont  il  s*agit  continuent  donc  à  être  une  dépense  essentielle- 
ment communale,  que,  les  maires  doivent  mandater  à  la  fin  de  chaque  mois  et  par 
douzième.  Toutefois  TÉtat  continuera ,  sous  forme  de  subvention  purement  gra- 
cieuse, à  venir  en  aide  aux  communes  nécessiteuses,  pour  Je  payement  de  cette  dé- 
Cnse ,  tant  qu*un  crédit  sera  inscrit  à  cet  effet  au  budget  de  l'instruction  publique, 
s  allocations  qui  pourront  être  ainsi  accordées  seront  mises  h  votre  disposition  par 
des  ordonnances  de  délégation  pour  que  vous  les  mandatiez  au  nom  des  communes 
intéressées.  M.  le  Ministre  de  Fintérieur  et  moi  nous  vous  avons  d'ailleurs  adressé 
des  instructions  à  ce  sujet  (Circulaires  :  Intérieur,  3 1  juillet  i  88q  ;  Instruction  pu- 
blique, 8  août  1889  et  3i  janvier  1890). 

c  Quant  aux  autres  écoles  facultatives  (écoles  maternelles  dans  les  communes  de 
plus  de  3,000  habitants  dont  1,3 00  âmes  de  population  ag^omérée,  classes  enfan- 
tines, écoles  de  filles  déjk  établies  dans  les  communes  de  4oo  à  5oo  habitants), 
elles  sont  visées  par  Tartide  1 5  de  la  loi  organique.  Si  donc  elles  ont  été  régulière- 
ment créées  par  délibération  du  conseil  départemental  suivie  d'approbation  minis- 
térielle, et  si,  d'autre  part, les  communes  se  sont  engagées,  aux  termes  du  décret 
du  à  février  1888,  aies  comprendre  pour  le  temps  déterminé  par  l'article  3  de  ce 
décret  au  nombre  des  écoles  qui  donnent  lieu  k  une  dépense  obligatoire,  ces  écoles 
sont  considérées  comme  ayant  un  caractère  conventionnellement* obligatoire,  et  les 
traitements  de  leur  personnel  serent  k  la  charge  de  TÉtat  pendaiit  la  durée  de  ren- 
gagement. 

«Enfin  Tarticle  5  de  la  loi  du  1 9  juillet  1889  décide  que  le  traitement  du  maître 
chargé  du  cours  complémentaire  ne  sera  payé  par  l'État  qu'autant  que  l'approbation 
ministérielle  aura  été  donnée  k  la  création  dudit  cours,  après  engagement  pris  par 
les  communes,  pour  cinq  ans  au  moins,  d'inscrire  les  dépenses  qui  leur  incombent 
pour  ce  cours  au  .nombn)  dM  dépenses  obligatoires.  Je  vous  prierai  de  tenir  la  main 
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commercial  ou  industriel  dans  les  écoles  primaires  de  tout  ordre 
et  dans  les  écoles  régies  par  la  loi  du  1 1  décembre  1 880. 

Art.  4.  Sont  à  la  charge  des  communes  : 

1*  Lmdemnité  de  résidence  prévue  à  f  article  12  ; 

à  Texécation  de  cette  formalité,  dont  ToinUsion  ou  l'ajournement  aurait  pour  effet 
la  suppression  ou  là  suspension  du  traitement. 

TIV'VITBMBNTS  DBS  INSTITDTfiUllS  OCCUPANT  DES  EMPLOIS  CRBB<»  FACULTATIVEMENT 
A  LA  CHARGE  DES  COMMCTIES  AVEC  OU  SANS  LE  CONCOURS  DE  I/ÉTAT. 

•  11  conviendra  de  considérer  comme  des  dépenses  communales,  qui  seront  acquittées 
parles  receveurs  municipaux  sur  mandats  des  maires ,  les  traitements  aflerents  à  des 
emplois  créés  facultativement  par  des  communes  avec  leurs  ressources  propres.  Tels 
sont  les  émoluments  des  maîtres  spéciaux  chargés ,  dans  les  écoles  élémentaires  de 
quelques  villes,  de  l'enseignement  du  chant,  du  dessin,  de  la  gymnastique,  etc. 

<  A  plus  forte  raison ,  le  budget  communal  continuera  à  supporter  les  suppléments 
de  traitements  facultatifs  et  les  indemnités  pour  études  surveillées,  que  les  muni- 
cipalités accorderont  aux  instituteurs  et  institutrices. 

c  Je  crois  devoir  vous  faire  remarquer  qu'un  certain  nombre  de  postes  dont 
l'existence  avait  été  reconnue  nécessaire  ont  été  créés  avant  la  loi  du  1 9  juillet 
188g  par  décision  du  conseil  dé]>artcmeDtal ,  et  que  l'approbation  ministérielle 
leur  a  été  donnée  sous  la  réserve  que  la  dépense  serait  supportée  eutièrement  par 
la  commune.  Comme  les  ressources  dont  disposait  la  commune  pour  faire  face  è 
cette  dé})ense  ont  été  supprimées  par  l'article  a8  de  la  loi  nouvelle,  la  résene  mise 
ù  l'approbation  ministérielle  se  trouve  désormais  sans  valeur.  Les  traitements 
attachés  aux  postes  dont  il  s'agit  devront  donc  être  acquittés  par  l'État,  les  uns 
constituant  une  dé])ense  légalement  obligatoire  (traitements  des  maîtres  en  pos- 
session d'emplois  créés  dans  des  écoles  primaires  élémentaires  dont  l'entretien  est 
imposé  aux  communes  par  la  loi  même] ,  les  autres  formant  une  dépense  con\'en- 
tiounellement  obligatoire  (traitements  des  fonctionnaires  occupant  des  emplois 
créés  dans  des  écoles  facultativement  créées  et  entretenues  par  les  communes,  telles 
que  les  écoles  primaires  supérieures ,  les  cours  complémentaires  et  les  écoles  visés 
par  l'article  i5  de  la  loi  du  3o  octobre  1886]  pendant  la  durée  de  la  convention 
passée  entre  la  commune  et  l'État  touchant  lesdits  emplois. 

c  Telles  sont ,  Monsieur  le  Préfet ,  les  diverses  règles  qui  ont  été  arrêtées  de  concert 
avec  MM.  les  Ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  et  auxquelles  vous  aurez  dé- 
sormais à  vous  conformer  avec  la  plus  grande  exactitude. 

«Vous  voudrez  bien ,  dès  la  réception  de  cette  instruction,  faire  imprimer,  con- 
formément aux  modèles  ci -joints,  les  diverses  pièces  qui  doivent  être  produites  en 
vue  du  payement  des  émoluments  des  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  pri- 
maires publiques.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  que  vous  fassiez  imprimer, 
notamment  sur  les  formules  de  mandat,  les  énonciations  qui  ont  été  laissées  en 
blanc  sur  les  modèles,  si  cela  doit  faciliter  votre  service  sans  nuire  à  la  régularité 
de  ces  documents. 

•  Je  vous  ferai  connaître  prochainement  dans  quelle  mesure  et  sous  quelle  forme 
l'État  contribuera  aux  dépenses  d'impression  de  ces  formules. 

«  Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  circulaire ,  dont  j'envoie  un  exem- 
plaire à  M.  l'Inspecteur  d'acaJémic.  » 

Le  Ministre  de  t Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arls, 
Léon  BOURGEOIS. 
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2*  L'entretien  et,  s'il  y  a  lieu,  ia  location  des  bâtiments  des 
écoles  primaires;  le  logement  des  maîtres  ou  les  indemnités 
représentatives; 

3*  Les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage  des  classes  dans  les 
écoles  primaires; 

tC"  La  rémunération  des  gens  de  service  dans  les  écoles  mater- 
nelles publiques  et,  si  le  conseil  municipal  décide  quil  y  a  lieu, 
dans  les  autres  écoles  primaires  publiques  ; 

5*"  L'acquisition,  Tcnlretien  et  le  renouvellement  du  mobilier 
scolaire  et  du  matériel  d'enseignement  ; 

6"  Les  registres  et  imprimés  i  l'usage  des  écoles; 

7*  Les  allocations  aux  chefs  d'atelier,  contremaîtres  et  ouvriers 
chargés  par  les  communes  de  l'enseignement  agricole ,  commer- 
cial ou  industriel  dans  les  écoles  primaires  de  tout  ordre  et  dans 
les  écoles  régies  par  la  loi  du  1 1  décembre  1880. 

Art.  5.  Il  ne  pourra  être  créé  aucun  établissement  d'ensei- 
gneuïent  primaire  supérieur,  école  ou  cours  complémentaire, 
ni  aucun  posle  dans  les  écoles  primaires  élémentaires  ou  mater- 
nelles, si  un  crédit  spécial  n'a  été  préalablement  inscrit  à  cet 
effet  dans  la  loi  de  finances  ^^\ 

Les  écoles  primaires  supérieures  et  les  cours  complémentaires 
cesseront  d'être  entretenus  par  l'État,  si  l'effectif  de  l'école  pri- 
maire supérieure,  pendant  trois  années  consécutives,  s'est  abaissé 
au-dessous  de  quinze  élèves  par  année  d'études,  et  celui  du  cours 
complémentaire  au-dessous  de  douze  élèves  par  année  d'études. 

L'approbation  ministérielle  requise  par  l'article  1 3  de  la  loi 
organique  ne  sera  donnée  pour  les  écoles  primaires  supérieures 
et  pour  les  cours  complémentaires  que  si  la  commune  s'est  en- 
gagée à  inscrire  pour  cinq  ans  au  moins  les  dépenses  qui  lui 
incombent,  pour  ces  deux  établissements,  au  nombre  des  dé- 
penses obligatoires. 


(')  Le  Ministre  a  inrormé  les  préfets  que,  jusqu^à  ce  qu'im  ci-ëdit  spécial  ait  été 
mis  à  sa  disposition  par  le  Parlement,  aucun  projet  de  création  ne  pourra  lui  être 
envoyé  au*accompagné  d'une  proposition  de  suppression  correspondante.  [Cire,  aux 
préfeU  (£1  13  mars  i890,] 
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CHAPITRE  II. 

CLASSEMENT  ET  TRAITEMENT  DU  PERSONNEL. 

Art.  6  ^^\  Les  instituteurs  et  institutrices  sont  répartis  en 
stagiaires  et  titulaires. 

Les  stagiaires  forment  un  effectif  de  ao  p.  i  oo. 

Les  titulaires  se  divisent  en  cinq  classes  dont  les  effectifs  nu- 
mériques sont  les  suivants  : 

5*  classe , . . .  35  p.  100  de  l'effectif  tolal. 

4*  classe 2  5  p.  100  — 

3"  classe i5p.  loo  — 

i"  et  2*  classes 5  p.  lOO  -^^ 

Ces  classes  sont  attachées  à  la  personne  et  peuvent  èive  attri- 
buées sans  déplacement. 

Art.  7.  Le  traitement  des  instituteurs  et  institutrices  de 
chaque  classe  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

INSTITUTEURS.  INSTITUTRICES. 

5*  classe i  »ooo'  5'  classe i  ,ooo' 

i*  classe i,200  à*  classe..  , 1,200 

3*  classe.  .........  1 ,5oo  3*  classe 1 ,4^0 

2*  classe 1,800  2*  classe i,5oo 

1"  classe 2,000  1"  classe 1,600 

Art.  8.  Les  titulaires  chargés  de  la  direction  d'une  école 
comprenant  plus  de  deux  classes  reçoivent  à  ce  titre  un  supplé- 
ment de  traitement  de  200  francs.  Ce  supplément  est  porté  à 
4 00  francs  si  l'école  comprend  plus  de  quatre  classes. 

Art.  0.  Dans  les  écoles  qui  comprennent  une  classe  d'en- 
seignement primaire  supérieur,  dite  cours  complémentaire,  le 
maître  chargé  de  ce  cours  reçoit  un  supplément  de  traitement 
de  200  francs. 

Art.    10.   Indépendamment  du  traitement  fixé  aux  articles 

(')  Les  instituteurs  et  institutrices  coiigréganiBtPS  doivent  compter  dans  le  calcul 
des  effectifs  prévus  par  l'article  6  de  la  loi  du  19  juillet  1889  et  être  rangés  dans 
les  classes  correspondant  à  leur  traitement  (ÀvU  adopté  par  te  Conseil  d^Ktat  dont 
ses  séances  de%  23  et  30  janvier  1890.) 
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précédents,  les  instituteurs  et  les  institutrices   titulaires   ont 
droit  : 

1*  Au  l<^en)ent  ou  à  Tindemnité  représentative  fixée  par 
arrêtés  préfectoraux; 

2"*  A  une  indemnité  de  résidence  dans  les  cas  prévus  à  l'ar- 
ticle 12. 

L'indemnité  de  résidence  nest  pas  soumise  à  retenue ,  sauf 
l'exception  prévue  aux  dispositions   transitoires  de  l'article  32, 

$2. 

Art.  11.  Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  reçoivent 
un  traitement  de  8oo  francs  et  l'indemnité  de  résidence  dans 
les  conditions  déterminées  à  larticle  12. 

Ils  ont  droit  au  logement  ou  à  Tindemnité  représentative. 

Ils  forment  une  classe  unique. 

Art.  12.  L'indemnité  de  résidence  ^'^  est  fixée  pour  les  maî- 
tres désignés  aux  articles  8,  9,  1  &  et  j  5  à  : 

100  francs  \  1 /       1,000  à       3,ooo  habitants. 

200  francs   I       ,      ,      ,.  ,  l       3,ooi  a       9,000       — 

3oo  francs  I       les  localités         I       ^  ^^^  ^     ^^^^^       _ 

Aoo  francs  I  dont  1     12,001  à      18,000  — 

5oo  francs  /     la  population        J     18,001  à     35,ooo  — 

600  francs  I      affriomérée         1     *^^'00*  ^     60,000  — 

700  francs  1  ,  f     60,001  à   100,000  — 

800  francs  j  ^      ^  ^  100,000  et  au-dessus. 

2,000  francs  dans  la  ville  de  Paris. 

Elle  est  de  moitié  des  chiffres  ci-dessus  pour  tous  les  autres 
instituteurs  et  institutrices  titulaires,  et  du  quart  pour  les  sta- 
giaires établis  dans  les  localités  ci-dessus  énumérées. 

Les  communes  chefs-lieux  de  canton  ayant  moins  de  1 ,000  ha- 
bitants de  population  agglomérée  sont  assimilées,  quant  à 
l'indemnité  de  résidence,  aux  localités  de  1,000  à  3, 000  ha- 
bitants. 

Dans  les  villes  de  plus  de  1 00,000  âmes  et  dans  les  communes 
du  département  de  la  Seine  comprises  dans  les  catégories  ci- 

'')  L'indemnité  de  résidence  est  due  par  les  communes  pour  tous  les  postes  oc- 
cupés par  des  instituteurs  publics,  qu'ils  soient  laïques  ou  congréganistes ;  cette 
indemnité  doit  entrer  intégralement  dans  la  composition  du  traitement  maintenu 
aux  congréganistes  par  l'article  5 1.  (i4 m  du  Conseil  d'État  des  23  et  30  janvier 
1890,) 
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dessus,  le  taux  de  cette  iadtainilé  sera  élevé,  s'il  y  a  lieu,  pour 
pai^aire,  avec  le  traitement  légal  nouveau,  tant  pour  les  insti- 
tuteurs et  les  institutrices  en  exercice  que  pour  leurs  successeurs, 
le  chiffre  des  émoluments  régulièrement  soumis  à  retenue,  tel 
quil  résidle  de  la  moyenne  des  trois  années  antérieures  à  Texer- 
cice  i88g  ^^\  Dans  aucun  cas,  la  part  contributive  de  Tltlat 
n'excédera  le  produit  des  4  centimes. 

Un  règlement  d'administration  publique  dressera ,  d  après  les 
bases  ci-dessus  indiquées  pour  chacune  de  ces  communes,  et 
pour  les  diverses  catégories  du  personnel,  le  tableau  des  indem- 
nités de  résidence  ^^l 

Les  maîtres  titulaires  ou  stagiaires  des  écoles  de  section  éta- 
blies hors  du  chef-lieu  de  la  commune  profiteront  de  Tindcin- 
nité  de  résidence  si  la  section  rentre,  par  sa  population 
agglomérée,  dans  une  des  catégories  établies  parle  premier 
paragraphe  de  l'arlicle. 

Art.  13.  Les  directeurs,  directrices,  instituteurs  adjoints, 
institutrices  adjointes  des  écoles  primaires  supérieures,  les  direc- 
teurs, directrices  et  professeurs  d'écoles  normales,  les  économes 
de  ces  dernières  écoles  et  les  inspecteurs  primaires  sont  répartis 
en  cinq  classes  dans  les  proportions  suivantes  ^^^  : 

5*  classe 3o  j».*  loo  de  relFectif  Iota!. 

4'  classe 3  5  p.  loo  — 

3"  classe 20  p.  100  — 

a*  classe 1 5  p.  100  — 

i"  classe 10  p.  100  — 

/')  1°  Dans  les  communes  visées  à  Tarticle  i  2  ,  S  4 ,  de  la  loi  du  19  juillet  1889, 
rÉtat  doit  continuer  à  faire  subir  la  retenue  à  tous  les  instituteurs  en  exercice  sur 
le  chiffre  des  émoluments  jusqu'ici  soumis  à  retenue,  tel  qu'il  résulte  de  la  moyenne 
des  trois^  années  antérieures  à  l'exercice  1 889. 

2*  L'État  n«  doit  pas  faire  subir  la  retenue  aux  instituteurs  entrant  en  exercice 
sur  la  partie  de  l'indemnité  de  résidence  nécessaire  pour  parfaire ,  avec  le  traitement 
légal  nouveau,  les  émoluments  régulièrement  soumis  à  retenue  dont  leurs  prédé- 
c.'sseurs  ont  joui  pendant  les  trois  années  antérieures  h  18*^9. 

3*  L'État  doit  faire  subir  la  retenue  aux  instituteurs  entrant  en  exercice  sur  la 
partie  du  traitement  légal  qui  est  acquittée  par  la  commune,  en  sus  des  4  centimes 
représentant  la  part  contributive  de  l'État  (Avi^  du  Conseil  d'Étal  du  /'"'"  mai  f890.) 

(-Î  lîhiInncnU  d'administralion  jmhluiac  dei  3i  janvier,  3i  mars ,  9'/  jail'et^  5  et 
6  septembre  1890,  p.  198,  219,  a3G,  •î'17  et  '2/19. 

^^J  Voir,  p.  458,  \  arrêté  relatif  au  da.isemrnt  des  fnnct'onnaircs  de  len^eigtirment 
primaire  Cnamérés  à  l article  13  de  la  loi  da  i 9  juillet  1S89  [da  i5  avril  1890), 
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Cesdasses  sont  attachées  à  la  personne  et  peuvent  être  nltri- 
buées  sans  déplacement. 

Art.  14.  Le  traitement  des  directeurs  et  directrices  d*écoies 
primaires  supérieures  ^^^  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

5'  classe '.  i  ,8oo' 

4*  dasse 2,000 

3*  classe 3,200 

a*  dasse 2,5oo 

1"  classe a,8oo 

Ils  reçoivent,  en  outre,  l'indemnité  de  résidence  prévue  à 
Farticle  12. 
Ils  ont  droit  au  logement  ou  à  Tindemnité  représentative. 

Art.  15.  Le  traitement  des  instituteurs  adjoints  et  des  in- 
stitutrices adjointes  des  écoles  primaires  supérieures  est  fixé 
ainsi  qu  il  suit  : 

5'  das5c 1,100' 

4'  disse, 1 ,3oo 

3*  dasse 1,600 

3*  classe 1,900 

i*  dasse 2, 1 00 

Ils  reçoivent,  en  outre,  Findemnité  de  résidence  prévue  à 
l'article  12. 

Ils  on!  droit  au  logement  ou  à  Findemnité  représentative. 

Les  maîtres  auxiliaires  chargés  d'enseignements  accessoires 
<lans  les  écoles  primaires  supérieures .  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  articles  20  et  28  de  la  loi  du  3o  octobre  1886, 
reçoivent  une  allocation  calculée  sur  le  pied  de  5o  à  1 00  fi-ancs 
par  an  pour  choque  heure  d'enseignement  par  semaine.  Cette 
allocation  n'est  pas  soumise  à  retenue. 

Art.  16.  Dans  les  écoles  nationales  d'enseignement  primaire 
5»|)prieur  et  professionnel,  les  traitomonls  de  chaque  classe  de 

UuRbli tuteurs  et  institutrices  qui  sont  chargés,  par  iléiégation  p  éfcctoralc, 
«^  foortions  de  directeur  et  de  directrice  d*écolc  primaire  supérieure,  ne  peu- 
inii  pts  être  considérés  comme  rentrant  dans  ies  classes  déterminées  |Mir  Tar- 
^^  li,  parce  qa*iis  n'ont  pas  le  certiKcat  d'aptitude  et  la  nomination  ministé- 
''He  Déressaires  pour  être  directeurs  ou  directrices  d'école  primaire  supérieure. 
^vr.  uaxiiup.  dtœad.  tU  10  juin  1890.) 
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fonctionnaires  seront  de  5oo  francs  supérieurs  à  ceux  des  écoles 
normales  d'instituteurs. 

Art.  17i  Le  traitement  des  directeurs  et  directrioes  d*écoles 
normales  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

OIRBCTEORS.  DIRECTRICES. 

5*  classe 3,5oo'  5*  classe 3,ooo' 

U*  classp A,ooo  U*  classe 3,5oo 

3*  classe li^boo  3*  classe A,ooo 

a*  classe 5,ooo  a*  classe 4,5oo 

)  "  classe 5,5oo  1"  classe 5,ooo 

A  Paris,  ce  traitement  sera,  pour  le  directeur,  de  7,000  à 
10,000  francs;  pour  la  directrice,  de  6,000  à  9,000  francs» 

Art.  18.  Le  traitement  des  professeurs  d'écoles  normales 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

HOMUES.  FEMMES. 

5*  classe a,4oo'  5'  classe 2,aoo' 

4*  classe a,6oo  4"  classe auloo 

3*  classe 2,800  3*  classe a,6oo 

a*  classe 3, 100  a*  classe a,8oo 

l**  classe 3,4oo  1"  classe 3,ooo 

Les  maîtres  et  maîtresses  non  pourvus  du  certificat  d'aptitude 
au  professorat  et  délégués  à  titre  provisoire  recevront  un  traite- 
ment unique  de  a, 000  francs  dans  les  écoles  normales  d'insti- 
tuteurs et  de  1 ,800  francs  dans  les  écoles  normales  d'institu- 
trices. 

Tous  les  traitements  ci-dessus  sont  diminués  de  Ixoo  francs 
pour  les  maîtres  et  maîtresses  logés  et  nourris  dans  l'établis- 
sement. 

Art.  1 9.  Le  mode  et  le  taux  de  rémunération  des  profes- 
seurs, maîtres  de  conférences,  économes,  répétiteurs  et  répéti- 
trices dans  les  écoles  noniiales  supérieures  d'enseignement  pri- 
maire seront  fixés  par  un  règlement  d'administration  publique , 
qui  déterminera  les  cas  où  celte  rémunération  donnera  lieu  à 
une  retenue  pour  la  retraite  ^^\ 

Art.  20.  Les  directeurs  et  directrices ,  instituteurs  adjoints 


vO 
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et  institutrices  adjointes  des  écoles  primaires  supérieures ,  pour- 
vus du  certificat  d'aptitude  au  professorat  dans  les  écoles  nor*- 
males«  recevront  une  indemnité  personnelle  de  5oo  francs 
soumise  i  retenue» 

Ait.  21.  Dans  les  écoles  normales  dont  TefiFectif  ne  dépasse 
pas 60  élèves  et  dans  celles  qui  n'ont  que  des  élèves  externes, 
les  fondions  d'économe  sont  confiées  à  un  des  maîtres  do  Técole 
qai  conserve  son  traitement  avec  une  allocation  supplémentaire 
de  5oo  francs. 

Dans  les  écoles  normales  comptant  plus,  de  60  élèves,  les 
économes  ne  seront  chargés  d'aucun  enseignement,  sauf  l'écri- 
ture et  la  tenue  des  livres.  Leur  traitement  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit: 

5*  classe 1,800' 

4*  classe a,ooo 

3*  classe 2,aoo 

3*  classe a,5oo 

1"  classe a,8oo 

Ils  ont  droit,  en  outre,  au  logement. 

Art.  22.  Le  traitement  des  inspecteurs  primaires  esl^  fixé 
ainsi  qu'il  suit  : 

5'  dasse 3,ooo' 

4*  classe 3,5oo 

3*  dasse 4,ooo 

a'  classe 4«5oo 

1"  classe 5,000 

Dans  ie  département  de  la  Seine,  les  traitements  seront  de 
8.000,  6,5oo,  7,000,  7,600,  8,000  francs. 

Des  inspectrices  primaires  pourront  être  nommées  aux  mêmes 
conditions  et  dans  les  mêmes  formes  que  les  inspecteurs. 

.^T.  23.  Indépendamment  du  traitement  qui  leur  est  attri- 
W  par  larticle  précédent,  les  inspecteurs  primaires  ont  droit  à 
nne indemnité  dite  départementale,  qui  ne  pourra  être  inférieure 
à  200  francs  ^^\ 

''  IW  sa  séance  du  32  janvier  1890,  ie  Conseil  d*£tat  a*  émis  Tavis  que  celle 
'^Anilé  renlrait  dans  les  cas  prévus  par  l'article  21  du  règlement  d*administra- 
^publkpie  dn  8  novembre  i853  et  ne  devait  pas,  par  suite,  être  soumise  à 
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ÂKT.  24.  L'avancement  a  lieu  par  classe,  au  furet  k  mesure 
des  vacances  dans  chacune  des  classes  ^^\ 

L  avancement  se  fait  dans  chaque  département  pour  le  per- 
sonnel mentionné  aux  articles  7,  8,  9,  1 1  et  i5. 

II  se  fait  sur  fensemble  des  fonctionnaires,  exclusivement  au 
choix,  pour  le  personnel  prévu  aux  articles  14,16,17,18,  ai 
et  22. 

Les  instituteurs  et  institutrices  de  cinquième  et  de  quatrième 
classe  ne  peuvent  être  promus  à  la  classe  supérieure  quaprès 
cinq  ans  d'exercice  dans  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Ne  peuvent  être  promus  à  la  deuxième  et  i  la  première  classe 
que  les  maîtres  pourvus  du  brevet  supérieur  et  ayant  passé  trois 
années  au  moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Art.  25.  Les  suppléments  communaux  ^-^  actuellement  accor- 
dés pour  études  surveillées  pourront  se  confondre  avec  le  mon- 
tant de  l'indemnité  de  résidence. 

CHAPITRE  m. 

^  DBS  VOIES  ET  MOYENS. 

Art.  26.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  incombant  à  fEtat,  en 

'0  1*  Les  congi*éganist('s  peuvent  (Hre  tilularisés  quand  ils  remplissent  les  con- 
ditions légales; 

1°  Les  congrcganist(>s  peuvent  èlre  promus  à  ui:e  dassc  supérieure,  dans  le  cas 
où  réiévation  de  classe  u  entraîne  pas  pour  eux  un  traitement  plus  é!c\ë. 

(  ri, is  du  Conseil  d'Étal  des  23  et  30  jani ier  1890.) 

*^  Un  grand  nombre  d'instituteurs  n*ayant  pas  continué  à  recevoir  les  suppic- 
nienls  lacuitatifs  que  jusqu'ici  U  commune  leur  allouait  régulièrement,  le  Mini&tie 
a  cru  devoir  signaler  cette  situation  aux  [réfeti  (U  les  engageant  à  inviter  le  plus 
tôt  possible  les  conseils  municipaux  des  communes  où  cette  situation  se  présente 
à  en  délibérer  de  nouveau:  «11  Ferait ,  dit  le  Ministre,  profondément  regrettable  et 
contraire  aux  intentions,  soit  du  Parlement,  soit  des  municipalités,  que  les  i^titu- 
teurs  dont  il  s  agit  { erdissent  leurs  émoluments  anciens  avant  d'être  mis  en  pos- 
session de  leurs  émoluments  nouveaux.  11  suffit  du  plus  rapide  examen  pour  $e 
convaincre,  d'une  part,  que  dans  presque  toutes  les  communes  où  il  existait  des 
suppléments  rncultatifs,  findemnité  de  ré?idct!ce  légale  reste  fort  au-dessous  <lu 
cbilJre  de  ces  suppléments;  que,  d'antre  ]art,  les  instituteu  s  qui  en  jouissaient 
ne  retrouveront  pas  immédiatement,  dans  l'élévation  du  taux  des  traitements,  la 
compensation  que  l'application  intégrale  de  la  loi  leur  apportera  plus  tard.  U  ne 
faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  c'est  seulement  eu  huit  années  que  la  loi  du 
19  juillet  1889  recevra  son  eiécution  totale.  [Cire,  aux  préfets  du,  5  aoril  1890,) 
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\eria  de  larticle  a ,  au  moyen  des  crédits  annuels  inscrits  au 

budget  du  Ministère  de  rinstruction  publique. 
11  est  pourvu  aux  dépenses  incombant  aux  départements  et 

aui  communes  au  moyen  de  crédits  ouverts  annuellement  à 
leurs  budgets,  à  titre  de  dépenses  obligatoires,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  paragraphes  i  et  2  de  larticle  61  de  la 
ioidu  10  août  1871  et  par  Tarticle  1^9  de  la  loi  du  5  avril 
»88â. 

Art.  27.  A  partir  du  1"  janvier  1890,  il  sera  perçu  8  cen- 
times additionnels  généraux  portant  sur  les  quatre  contributions 
directes  et  dont  le  produit  sera  inscrit  au  budget  de  TEtat. 

A  partir  de  la  même  date,  il  sera  perçu,  en  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  12  centièmes  de 
centime,  représentant  les  frais  de  perception  des  Zi  centimes 
antérieurement  perçus  au  profit  des  communes. 

Le  produit  des  8  centimes  1  2  centièmes  prévus  aux  para- 
grtipbes précédents  suj)portera  les  centimes  spéciaux,  pour  fonds 
de  d^vement  et  de  non-valeurs,  suivant  les  taux  afférents  à 
chaque  contribution. 

Aat.  28.  Les  &  centimes  communaux  et  les  Ix  centimes  dé- 
j)artementaux  affectés  aux  dépenses  obligatoires  de  feuseigne- 
ment  primaire  par  les  lois  des  10  avril  1867,  ig  juillet  1876 
t't  16  juin  j  88 1 ,  sont  supprimés. 

Est  également  supprimé  le  prélèvement  du  cinquième  institué 
par  la  loi  du  16  juin  1881. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  X  L'ALGERIE  ^^K 

Art.  29.  Sont  à  la  charge  de  TKtat  dans  les  territoires  civils 
de  l'Algérie  : 
Le  supplément  pour  services  hors  d'Europe  prévu  par  Var- 

'-  Ia  loî  da  19  juillet  1889  "^  concerne  que  le  personnel  des  écoles  qui  fonc- 
iionoent  en  Tertu  des  articles  i3,  i5  et  38  de  la  loi  organique  du  3o  octobre 
iS86.  Elle  ne  peut  donc  pas  s'étendre  aux  instituteurs  des  écoles  exclusivement 
^^nl^  en  suèdes  indigènes,  écoles  qui  ont  été  organisées  dans  des  conditions 
{«ticaiières  et  soumises  à  un  régime  spécial.  Les  maîtres  placés  sous  ce  régime 
<^'«ifeption  sont  en  dehors  de  la  loi  de  1889;  ils  doivent  donc  disparaître  des 
UMeiai  de  classement.  (InsL  aa  Gouv.  yen.  du  25  juillet  1890.) 

Fasc  tr  100.  9 
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ticle  10  de  la  loi  du  g  juin  i853  et  par  Tartide  22  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  9  novembre  suivant; 
La  prime  pour  connaissance  des  langues  arabe  et  kabyle. 

Art..  30.  Il  sera  prélevé  au  profit  du  budget  de  TÉtat,  à 
partir  du  1"  janvier  1 890 ,  un  sixième  du  produit  de  loctroi  de 
mer  de  l'Algérie. 

Art.  31.  Les  traitements  des  instituteurs  et  institutrices 
d'Algérie  sont  fixés  comme  suit  ^^^  : 

INSTITUTEURS.    INSTITUTRICES. 

Stagiaires 900'  900' 

5*  classe i,aoo  i,aoo 

4'  classe ' i,&oo  i,3oo 

3*  classe 1 ,5oo  1  ^00 

2*  classe \  .  1,800  i,5oo 

1'"  classe a,ooo  1,600 

Plus  le  quart  colonial  prévu  à  l'article  29^*^^ 

Tous  les  autres  articles  de  la  présente  loi  sont  applicables  à 
l'Algérie. 

CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS    TRANSrrOIRES. 

Art.  32.  Si  le  total  des  allocations  attribuées  en  vertu  de  la 
présente  loi  à  l'instituteur  ou  à  Tinstilutrice  actuellement  en 
fonctions,  tant  comme  traitement  et  supplément  de  traitement 
que  comme  indemnité  de  résidence,  est  inférieur  au  traitement 
garanti  dont  ils  jouissent  (en  dehors  des  suppléments  accordés 
par  les  communes  à  titre  facultatif  depuis  la  loi  du  1 6  juin  1881), 
la  différence  est  à  la  charge  de  TÉtat. 

^*'  «Les  professeurs  et  fonctionnaires  de  Finstruction  publique  autres  que  les 
instituteurs  et  institutrices  reçoivent,  en  Algérie,  le  traitement  accordé  en  France 
à  leurs  fonctions  et  à  leur  classe;  ils  jouissent  en  outre  du  supplément  colonial. t 
[Art.  iO  du  décret  du.  15  août  1875,) 

^'^  Le  quart  colonial,  créé  par  rarlîcle  29,  ne  peut  être  égal  qu'au  quart  du 
traitement  de  la  classe  pour  tous  les  maîtres ,  même  pour  ceux  qui  sont  déjà  en 
exercice  et  dont  le  traitement  garanti  serait  supérieur  à  celui  de  la  dasse.  [Inst, 
du  25  jailUt  1890,) 
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Le  traitement  garanti  ^^^  par  la  disposition  qui  précède  conti- 
nuera à  subir  la  retenue  et  entrera  en  compte  pour  la  liquida- 
tion de  la  pension. 

Art.  33.  Les  instituteurs  dont  les  traitements  seraient  in- 
férieurs à  i,aoo  francs,  au  cas  où,  pendant  cinq  années,  ils 
n auraient  pas  reçu  ou  ne  recevraient  pas  d avancement,  béné- 
ficieront, à  respiration  de  la  cinquième  année,  d*une  augmen- 
tati<m  de  i  oo  firâmcs,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  le  traitement 
de  1,200  francs ^l 

ART.  34.  La  répartition ,  dans  les  nouvelles  classes  créées  par 
la  présente  loi,  des  maîtres  et  maîtresses  actuellement  en  fonc- 
tions, sera  effectuée  daprès  le  montant  incombant  à  TËtat  du 
traitement  garanti  à  chacun  d'eux ^'^,  en  vertu  de  larticle  3 a 

(0  Dans  la  séance  du  3  3  janvier  1890,  le  Conseil  d'État  a  émis  Ta  vis  que  : 

tDans  le  calcul  do  traitement  garanti  par  les  articles  3  a  et  34  de  la  loi  du 
ig  juillet  1889,  on  ne  doit  faire  entrer  en  ligne  de  compte  ni  Tallocation  pour 
inscription  sur  la  liste  de  mérite ,  ni  Téventuel  touchés  par  les  instituteurs  posté- 
rieurement à  la  loi  du  16  juin  1881.  i 

Contrairement  à  ropinion  du  Conseil  d'état,  le  comité  consultatif,  institué  au 
ministère  par  arrêté  du  5  novembre  1 889 ,  avait  précédemment  émis  les  avis  sui- 
vants : 

«  L'éventuel  doit  être  considéré  comme  disant  partie  du  traitement  garanti  aux 
instituteurs  et  institutrices  des  écoles  primaires  élémentaires ,  maternelles  et  supé- 
rieures. 

f  Le  traitement  éventnel  sera  calculé  d*après  la  moyenne  des  trois  exercices  1 886 , 
1887  et  1888. 

«  Doit  être  considéré  comme  faisant  partie  du  traitement  garanti  aux  instituteurs 
et  institutrices  des  écoles  primaires  élémentaires  et  malemeiles  Taliocation  de  100 
ou  de  5o  &ancs  pour  inscription  dans  le  premier  ou  le  second  huitième  de  la 
liste  de  mérite  ;  mais  ceux-là  seuls  ont  droit  à  la  consolidation  de  ce  supplément 
de  traitement  qui  étaient  inscrits  sur  la  dernière  liste  de  mérite  établie  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi,  c'est-à-dire  sur  la  liste  de  1888. 

«  Le  produit  de  Tévcntuel  ne  fait  pas  partie  des  émoluments  appréciables  pour 
le  dassement  » 

Interpdlé  dans  la  séance  du  27  mars  1890,  à  la  Chambre  des  députés,  le  Mi- 
nistre de  l'instruction  publique  a  déclaré  qu'il  s'en  référait  à  l'avis  du  comité 
consultatif  et  qu'en  conséquence  il  ne  serait  touché  en  rien  aux  sommes  que  les 
instituteurs  perçoivent  aujourd'hui ,  soit  à  titre  d'éventuel ,  soit  à  titre  d'allocations 
supplémentaires  sur  la  liste  de  mérite. 

^^  L'artîde  33  ne  s'applique  pas  aux  instituteurs  congréganîstes.  {Avis  du 
Conseil  HÉtal  des  23  et  30  janvier  1890.) 

t'>  Les  commissions  de  classement  peuvent-elles  répartir  le  personnel  de  ren- 
seignement primaire  actuellement  en  exercice  dans  les  classes  oéterminées  par  la 
loi ,  e«  ne  tenant  compte  que  des  droits  résultant ,  pour  les  titulaires ,  des  disposi- 
tions transitoires  du  chapitre  v>  On  doivent-elles  se  conformer  aux  prescriptions 

9» 
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ci-dessus,  déduction  faite  des  supplémenls  prévus  aux  articles  8 , 
9  et  29. 

Les  maîtres  et  maîtresses  seront  placés  dans  la  classe  dont  le 
ti  alternent  correspond  à  leur  traitement  calculé  comme  il  est  dit 
ci-dessus;  si  ce  traitement  ne  coïncide  pas  avec  un  de  ceux  qui 
sont  prévus  à  Tarticle  y,  ils  seront  placés  dans  la  classe  dont  le 
traitement  est  immédiatement  inférieur. 

Toutefois  aucun  instituteur  ou  institutrice  titulaire,  s'il  ne 
compte  pas  le  nombre  d années  de  services  indiqué  ci-dessous, 
ne  pourra  prendre  rang  dans  une  des  classes  suivantes  : 

Pour  la  k*  classe 5  ans. 

Pour  la  3*  classe 10  ans. 

Pour  la  a*  classe 1 5  ans. 

Pour  la  1'*  classe ao  ans. 

Les  adjoints  et  adjointes  actuellement  en  exercice  et  comptant 
plus  de  cinq  années  de  services  dans  renseignement  public  se- 
ront réputés  avoir  achevé  le  stage  et  seront  dispensés  de  la  pro- 
duction du  certificat  d  aptitude  pédagogique  exigé  par  la  loi  du 
3o  octobre  1886;  ils  prendront  rang  dans  la  classe  nouvelle  à 
laquelle  ils  appartiendront  {)ar  application  du  présent  article, 
défalcation  faite  des  cinq  années  comptées  comme  stage. 

Art.  35.  Par  dérogation  au  dernier  paragraphe  de  farticle  2  A, 
pourront  être  promus  à  la  deuxième  et  à  la  première  classe  tous 
les  maîtres  actuellement  en  fonctions  qui  ne  seront  pas  pourvus 
du  brevet  supérieur. 

Art.  36.  Une  sixième  classe  provisoire  comprendra  les  titu- 
laires dont  les  traitements  seraient  inférieurs  à  celui  de  la  cin- 
quième classe. 

Outre  la  classe  permanente  prévue  à  Tarticle  1 1 ,  une  seconde 
classe  provisoire  de  stagiaires  comprendra  ceux  dont  les  traite- 
ments sont  inférieurs  au  taux  prévu  par  la  présente  loi. 

géuérales  de  rarticle  6 ,  en  ce  qui  concerne  les  effectifs  numériques  de  chacune 
d'elles  ? 

Celte  question  a  été  soumise  à  Texamen  du  Conseil  d'Etat ,  qui ,  dans  sa  séance 
du  1 9  décembre  1 889 ,  a  émis  l'avis  :  «  Que  les  commissions  de  classement  doivent 
ranger  tous  les  instituteurs  en  exercice,  quel  que  soit  le  chiffre  des  ayants  droit, 
dans  les  classes  correspondant  à  leur  traitement  garanti ,  sous  réserve  des  mesures 
H  prescrire  par  le  Ministre  de  Tinslruction  publique  pour  distinguer  dans  les  ta- 
bleaux l'effectif  permanent  de  Texcédeul  transitoire.  » 
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ART.  37.  Des  augmentatioDS  de  traitement  de  5 o  et  de 
\oo  francs  seront  accordées,  dans  la  mesure  des  crédits  dispo- 
nibles, aux  maîtres  et  maîtresses  placés  dans  la  sixième  classe 
fTOTÎsoire  de  titulaires  et  dans  la  seconde  classe  provisoire  de 
sU^aîres,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  pourvus  des  traitements 

afférents  aux  classes  définitives. 

Art.  38.  Il  ne  pourra  ctre  pourvu,  par  voie  d'avancement, 
^à  une  vacance  sur  deux  dans  les  première,  deuxième  et  troi- 
sième classes,  jusquà  ce  que  le  personnel  placé  dans  les  classes 
provisoires  ait  pu  être  pourvu  du  traitement  des  classes  défini- 
tives. 

Art.  39.  Tant  quil  existera  des  maîtres  ou  maîtresses  placés 
daos la  sixième  classe  provisoire  par  application  de  l'article  36, 
les  institutrices  débuteront,  aprt^s  leur  stage,  au  traitement  de 
900  francs  et  seront  placées  dans  celle  même  classe  provisoire. 

Art.  40.  Il  sera  formé,  dans  chaque  département,  pour 
rbfjue  classe  d'instituteurs  et  d'institutrices  titulaires  et  sta- 
giaires, un  tableau  d'avancement  où  ils  prendront  rang  entre 
eux  par  ordre  d'ancienneté. 

Art.  41.  Le  classement  et  la  foroiaticn  du  tableau  ^^^  seront 

'^  Le  dâsaemeat  sera  fait  sur  deux  tableaux  :  Tun  pour  les  instituteurs ,  Tautre 
poar  les  institutrices.  Chaque  tableau  comprendra  d'abord  les  instituteurs  ou  in- 
■titolricei  de  la  première  classe,  puis  successivement  ceux  de  la  deuxième,  de  la 
trotsifme,  etc.,  jusqu'à  la  sixième  classe  provisoire,  enfin  la  classe  des  stagiaires 
H  U  demième  dasse  provisoire  de  ces  maîtres.  Dans  chaque  classe ,  les  maîtres 
sfvoQi  rangés  par  ordre  d'ancienneté  de  service ,  et  il  leur  sera  donné  un  numéro 
<B<^iiant  leur  ordre  dans  ladite  classe. 

Si  reSectif  d'une  dasse  dépasse  la  proportion  fixé^  par  la  loi ,  on  distinguera 
feSectif  permanent  de  l'excédent  transitoire,  en  formant  avec  cet  excédent  une 
<lcaiiêiDe  section  de  la  même  classe  qui  sera  indiquée  à  la  suite  de  la  première. 

On  portera  dans  deux  colonnes  spéciales  le  traitement  qui  doit  servir  de  J)ase  au 
'''SKiiieat;  ce  traitement  sera  :  soit  le  traitement  garanti  par  la  loi  du  16  juin 
189 1;  soit  le  traitement  résultant  de  la  loi  du  19  juillet  1876 ,  auquel  il  conviendra 
^ajcoter,  s'û  y  a  lieu,  l'indemnité  de  1 00  francs  allouée  par  la  loi  de  finances  aux 
«Btitotenn  et  institutrices  laïques  de  la  dernière  classe,  et  aux  adjoints  et  acl- 
jwnt«qni  ne  recevaient  que  le  traitement  minimum  de  cette  loi,  quelle  que  soit 
ïi  ressource  sur  laquelle  ladite  indemnité  a  été  payée,  ou  l'allocation  que  touchaient 
fff^ÛBs  maîtres  poar  le  brevet  supérieur.  Pour  les  directrices  et  les  sous-directriros 
^énolei  matemelles,  le  traitement  au  lieu  d'être  celui  de  la  loi  de  1876,  sera 
ftiû  qai  r^ulte  du  décret  du  10  août  1881.  (Cire,  aux  inspecteurs  d* académie  du, 
iifhrifriSBOA 
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effectués  par  une  commission  spéciale  composée  de  l'inspecteur 
d'académie,  président;  des  inspecteurs  primaires,  du  directeur 
et  de  la  directrice  d*école  normale,  et  de  deux  délégués  du  conseil 
départemental  élus  par  ce  conseil. 

La  même  commission  établira  le  classement  et  le  tableau  des 
instituteurs  adjoints  et  des  institutrices  adjointes  des  écoles  pri- 
maires supérieures  ^^\ 

Elle  leur  appliquera  les  dispositions  des  paragraphes  i  et  2 
des  articles  3  2  et  ili, 

ART.  42.  Par  dérogation  aux  dispositions  de  larticle  *xk,  il 
ne  sera  exigé  aucune  condition  d'ancienneté  de  classe,  pour 
lavancement,  tant  au  choix  qu'à  l'ancienneté,  des  instituteurs 
et  institutrices  qui  : 

Ayant  plus  de  10  ans  de  services,  seraient  placés  dans  la 
5"  classe  ; 

Ayant  plus  de  i5  ans,  seraient  placés  dans  la  IC\ 
Ayant  plus  de  20  ans,  seraient  placés  dans  la  3'; 
Ayant  plus  de  28  ans,  seraient  placés  dans  la  2*. 

Art.  43.  Les  dispositions  des  articles  32  et  34i  S  1  et  2, 
sont  applicables  au  personnel  de  Imstruclion  primaire  men- 
tionné aux  articles  1 4^^^  17,  18,  21  et  22  de  la  présente  loi. 

Le  classement  et  la  formation  du  tableau  seront  effectués  par 
une  commission  composée  :  du  directeur  de  l'enseignement 
primaire,  président;  des  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement 

(')  Le  traitement  qui  doit  servir  de  base  au  classement  dos  maîtres  est  le  trai- 
tement garanti  par  ia  loi  du  16  juin  1881,  ou  le  traitement  fixe  qui  leur  était  at- 
tribué par  application  du  décret  du  29  octobre  1881,  augmenté  de  l'allocation  de 
100  francs  pour  le  brevet  supérieur  au  profit  de  ceux  qui  ont  été  appelés  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  antérieurement  à  la  loi  du  3o  octobre  1886;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  de  l'éventuel  dont  ils  jouissaient  en  vertu  de  ce  décret 
et  qui  a  été  écarté  du  calcul  du  traitement  garanti  par  les  articles  3  a  et  34  de  la 
loi  de  1889.  [Cire,  aux  insp.  dacad,  du  iOjnin  1890,) 

(')  Les  instituteurs  et  institutrices  qui  sont  cbargés,  par  dMégation  préfec- 
torale ,  des  fonctions  de  directeur  et  de  directrice  d'école  primaire  supérieure ,  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  rentrant  dans  les  classes  déterminées  par  l'ar- 
ticle i4t  parce  qu'ils  n'ont  pas  le  certificat  d'aptitude  et  la  nomination  ministérielle 
nécessaires  pour  être  directeurs  ou  directrices  d'école  primaire  supérieure.  Mais 
comme  ils  réunissent  les  conditions  exigées  pour  être  adjoints  ou  adjointes  d'école 
primaire  supérieure,  ils  doivent  au  moins  être  classés  en  cette  qualité.  (Cire,  aux 
irup.  (Cacad,  du  10  juin  1890.) 
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primaire  et  de  deux  délégués  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruc- 
tion  publique  élus  par  ce  conseil. 

Art.  44.  Par  dérogation  au  paragraphe  a  de  Tarticle  4  de  la 
présente  loi ,  des  subventions  pourront  être  accordées  par  TÉtat 
pour  loyer  de  maisons  d'école ,  aux  communes  dont  le  centime 
n excède  pas  3o  francs,  dans  les  limites  du  crédit  ouvert  à  cet 
eflet  chaque  année  au  budget,  pendant  une  période  de  cinq 
années. 

CHAPITRE  VI. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  45.  Les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  primaires 
élémentaires  et  maternelles  qui  auront  obtenu  la  médaille  d  ar- 
gent recevront  une  allocation  annuelle  et  viagère,  non  soumise 
à  retenue,  de  loo  francs. 

Cette  allocation  sera  caduque  en  cas  de  révocation  ou  de 
démission,  à  moins  que  la  démission  ne  soit  fondée  sur  dos 
raisons  de  santé  reconnues  valables  par  le  conseil  départe- 
mental. 

Les  médailles  d'argent  ne  pourront  être  accordées  que  sur 
la  proposition  de  la  commission  instituée  à  Tarticle  li  i  et  dans  la 
limite  du  crédit  spécial  qui  sera  ouvert  à  cet  effet  au  budget  du 
Ministère  de  finstruction  publique. 

Les  autres  conditions  auxquelles  sera  subordonnée  la  con- 
cession desdites  médailles  seront  déterminées  par  des  arrêtés 
ministériels  rendus  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruc- 
tion  publique. 

Art.  46.  Dans  les  écoles  mixtes  provisoirement  dirigées  par 
des  instituteurs,  conformément  à  larticle  6,  $  3,  de  la  loi  du 
3o  octobre  i886,  il  sera  alloué  aux  maîtresses  chargées  de 
renseignement  de  la  couture  une  indemnité  payée  sur  les  fonds 
d'État. 

Cette  indemnité  n  est  pas  soumise  à  retenue. 

Art.  47.  Les  écoles  normales  primaires  constitueront  des 
établissements  publics. 

Toutefois  les  conseils  généraux  donneront  leur  avis  sur  les 
budgets  et  les  comptes  de  ces  établissements. 


136  LOI  DU  19  JUILLET   1889. 

Il  est  institué  auprès  de  chaque  école  normale  un  conseil 
d'administration  nommé  pour  trois  ans.  Ce  conseil  est  composé  : 
de  Vinspecteur  d'académie ,  président;  de  quatre  membres  dési- 
gnés par  le  recteur,  et  de  deux  conseillers  généraux  élus  par 
leurs  collègues  ^^l 

Art.  48.  Il  est  statué  par  des  règlements  d'administration 
publique  rendus  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  et,  en  outre,  s'il  s'agit  de  l'enseignement  agricole, 
après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'agriculture,  et,  s'il  s'agit  de 
l'enseignement  industriel  et  commercial,  après  avis  du  Conseil 
supérieur  de  l'enseignement  technique  : 

1®  Sur  le  nombre  et  la  nature  des  objets  composant  le  ma- 
tériel obligatoire  d'enseignement  dans  chaque  catégorie  d'écoles 
et  sur  les  conditions  dans  lesquelles  ce  matériel  sera  mis  à  la 
disposition  des  maîtres  et  des  élèves  ^^^; 

a"  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  conseils  munici- 
paux pourront  procurer,  soit  aux  élèves  indigents,  soit  à  tous 
les  élèves  des  écoles  publiques,  la  fourniture  gratuite  de  livres 
de  classe  choisis  conformément  aux  règlements  arrêtés  par  le 
Conseil  supérieur  ^^^ 

3^  Sur  le  nombre  et  la  nature  des  registres  et  imprimés  h 
l'usage  des  écoles,  prévus  par  l'article  4,  S  6^^^; 

À""  Sur  les  règles  et  conditions  d'avancement  qui  ne  sont  pas 
prévues  à  l'article  a  4  ; 

6*"  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  directeurs  et  direc- 
trices d'écoles  de  plus  de  cinq  classes  pourront  être  dispensés 
de  tenir  une  classe  ^^^; 

6"  Sur  les  conditions  de  nomination  et  d'exercice  des  insli- 

(*)  Cet  article  apporte  des  modiGcations  dans  la  constitution  du  conseil  d*ad- 
ministration,  td  qu*il  était  organisé  par  Tarlicle  86  du  décret  organique.  D*après 
les  dispositions  du  décret,  le  conseil  d*administration  comprenait  six  membres, 
dont  deux  conseillers  généraux,  tous  les  six  choisis  par  le  recteur.  D*autre  part,  le 
recteur  et  les  cheCi  d*éta])li$sement  étaient  de  droit  membres  du  conseil.  11  n*ea 
e>t  plus  ainsi  aujourd'hui  :  le  recteur  n assiste  plus  aux  séances;  quant  aux 
directeurs  et  directrices,  ils  peuvent  y  assister,  mais  seulement  à  litre  consul- 
tatif, à  moins  qu'ils  n'aient  été  compris  parmi  les  membres  laissés  au  choix  du 
recteur.  (Cire,  aux  recteurs  du  6  décembre  1889.) 

W   li^glement  d administration  publique  du  29  janvier  1890 ,  p.  192. 

<^^  idem,  2  août  1890,  p.  23S. 
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tuteurs  suppléants,  chargés  de  remplacements  provisoires,  en 
cas  de  maladie,  de  suspension  ou  de  congé  régulier  des  titu- 
laires ^^^; 

7"  Sur  le  mode  de  payement  des  indemnités  de  résidence  à 
la  charge  des  communes  ^^); 

8"  Sur  un  mode  spécial  de  classement  et  d'avancement  des 
instituteurs  et  institutrices  de  Paris  en  rapport  avec  les  res- 
sources affectées  par  le  conseil  municipal  de  cette  ville  aux  trai- 
tements du  personnel  enseignant  de  ses  écoles  ^^^; 

q"*  Sur  les  conditions  spéciales  d  organisation  et  de  fixation 
lies  traitements  du  personnel  des  écoles  primaires  supérieures 
et  des  écoles  professionnelles  de  la  ville  de  Paris,  ainsi  que  des 
écoles  normales  de  la  Seine  ^^^  ; 

lo""  Sur  le  taux  des  primes  pour  connaissance  des  langues 
arabe  ou  kabyle;  sur  le  taux  des  indemnités  de  résidence  dans 
les  territoires  civils  de  l'Algérie  ^^^^ 

1 1"*  Sur  les  allocations  et  indemnités  diverses  des  maîtres 
exerçant  dans  les  territoires  de  commandement  de  rAlgérie^'*^; 

12"*  Sur  les  règles  d'administration  et  de  comptabilité  des 
écoles  normales  primaires,  et  notamment  sur  le  régime  des 
écoles  annexes  ^^^  ; 

1 3**  Sur  le  nombre  des  heures  de  service  exigées  du  per- 
sonnel (professeurs,  maîtres  adjoints  délégués,  directeurs 
d'écoles  annexes,  maîtres  auxiliaires,  économes,  etc.)  dans  les 
écoles  normales,  les  écoles  nationales  professionnelles  et  les 
écoles  primaires  supérieures;  sur  le  mode  de  rétribution  des 
heures  de  service  supplémentaires^"'^; 

1 4*"  Sur  le  taux  et  les  conditions  d'obtention  des  indemnités 
pour  maîtresses  de  couture  prévues  à  l'aitrcle  46  ^*^; 

i5'  Sur  le  taux  des  indemnités  représentatives  de  logement 

(')  Bhylement  dt administration  publique  da  2  août  1890 ,  p.  a38. 
(')  Kkylements  d^ administration  publique  des  3i  janvier,  31  mars,  J24  juillet,  5  et 
€  septembre  1890,^,  198,  219,  a36,  2^7  et  249. 

(v  Règlement  ^administration  publique  du  20  mai  1890 ,  p.  2^3. 
f*)  Idem,  à  juin  1890,  p.  227. 
V»)  Idem,  2â  juillet  1890,  p.  23G. 
(')   Idem,  29maîS  1890,  p.  200. 
''î  Idem,  19  juillet  1890,  p.  233. 
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prévues  à  Tarticle  â ,  $  12 ,  pour  le  personnel  enseignant  des  écoles 
primaires  de  tout  ordre  ;  • 

1 6*"  Sur  les  prestations  en  nature  à  concéder  au  personnel 
des  écoles  normales  primaires  et  des  écoles  primaires  supé- 
rieures ^^^; 

1  y*"  Sur  la  fixation  des  taux  et  des  conditions  de  payement 
des  dépenses  relatives  aux  commissions  d'examens  des  différents 
titres  de  capacité  de  renseignement  primaire; 

iS"*  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  écoles  primaires 
supérieures  ou  les  cours  complémentaires  donnant  renseigne- 
ment industriel  ou  commercial  devront,  pour  être  entretenus 
par  rÉtat,  aux  termes  de  la  présente  loi,  être  placés  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  1 1  décembre  1 880  et  du  règlement  d  adminis- 
tration publique  du  ly  mars  1888; 

1 9*  Sur  le  régime  analogue  à  celui  du  paragraphe  précédent 
qui  devra  être  appliqué  aux  écoles  et  aux  cours  donnant  rensei- 
gnement agricole; 

20**  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  une  indemnité  an- 
nuelle non  soumise  à  retenue  sera  attribuée  aux  fonctionnaires 
pourvus  du  certificat  daptitude  au  professorat  des  écoles  nor- 
males et  des  écoles  primaires  supérieures  qui ,  après  avoir  fait 
un  stage  de  deux  ans  au  moins,  soit  dans  une  des  écoles 
nationales  d'arts  et  métiers ,  soit  dans  une  école  supérieure  de 
commerce,  soit  dans  d'autres  établissements  d'enseignement 
technique  à  déterminer  par  un  décret,  seraient  chargés,  dans 
les  écoles  primaires  supérieures  ou  dans  les  cours  complémen- 
taires, de  l'enseignement  industriel  ou  commercial,  par  arrêté 
du  Ministre  de  l'instruction  publique,  pris  sur  l'avis  conforme 
du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  49.  Le  nouveau  classement  des  instituteurs  et  djes  insti- 
tutrices par  application  de  la  présente  loi  aura  son  effet  à  partir 
du  1"  janvier  1889. 

Art.  50.  En  vue  des  promotions  annuelles  des  instituteurs 
et  institutrices,  f inspecteur  d'académie  préparera  chaque  année, 
sur  le  rapport  des  inspecteurs  primaires ,  des  listes  de  présenta- 
tion qui  seront  arrêtées  par  le  conseil  départemental. 


10 


Règlement  d'administration  publique  du  29  mars  1890,  p.  300. 
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Sur  le  vu  de  ces  listes,  le  Ministre  fixera  le  nombre  des  pro- 
motions à  accorder  à  chaque  département  dans  la  mesure  des 
crédits  disponibles. 

Ces  listes  de  présentation  seront  dressées  à  lepoque  de  la 
rentrée  des  classes,  et  toutes  les  promotions  partiront  du  i '^jan- 
vier suivant. 

Aucune  promotion  ne  pourra  avoir  lieu  à  une  autre  date. 

Art.  51.  Jusquà  complète  application  de  la  loi  du  3o  oc- 
tobre 1886,  les  instituteurs  et  institutrices  congréganistes ,  ac- 
tuellement en  exercice  dans  les  écoles  publiques,  continueront 
à  recevoir  les  traitements  dont  ils  seront  en  possession  à  la  date 
de  ia  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  52.  Les  classes  provisoires  mentionnées  à  Tarticle  36 
cesseront  d'exister  et  les  instituteurs  et  institutrices  seront  ré- 
partis entre  les  classes  permanentes,  suivant  les  proportions  dé- 
terminées à  larticle  6 ,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  huit 
années  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ^^\ 

Art.  53.  La  disposition  finale  du  paragraphe  k  de  Taiiicle  1 1 
sera  appliquée  immédiatement  après  la  promulgation  de  la  loi 
aux  cinq  villes  qui  jusqu'ici  n ont  pas  joui  de  lexonération  du 

(*)  La  loi  a  prévu  un  délai  maximum  de  huit  ans  pour  rapplicaiion  intégrale 
du  nouveau  régime,  mais  l'application  partielle  n'en  doit  pas  moins  commencer 
immédiatement.  En  prévision  du  vote  par  le  Parlement  de  la  première  des  huit 
annuités,  le  Ministre  estime  qu'il  serait  possible  de  faire  passer  immédiatement  à 
la  5*  classe  : 

1*  Les  instituteurs  et  institutrices  ayant  plus  de  cinq  ans  de  services,  possédant 
le  certificat  d'aptitude  pédagogique  et  jouissant  dès  à  présent  —  grâce  aux  sup- 
pléments facultatifs  communaux  ou  grâce  à  l'éventuel  —  d'un  traitement  de  fait 
(soumis  à  retenue)  égal  ou  supérieur  à  i,ooo  francs; 

3*  Les  instituteurs  et  institutrices  en  possession  d'un  traitement  garanti  qui  dé- 
passe gSo  francs  :  la  nouvelle  loi  ne  fractionnant  pas  les  augmentations  au-dessous 
de  5o  francs  (art  37),  il  convient  de  considérer  comme  une  simple  régularisation 
leur  inscription  immédiate  dans  la  5*  classe; 

y  Les  instituteurs  et  institutrices  qui,  n'ayant  aucun  supplément  facultatif, 
comptent  plus  de  quinie  ans  de  durée  totale  de  services ,  quand  bien  même  leur 
titularisation  ne  remonterait  pas  au  delà  de  cinq  ans. 

De  même,  il  conviendrait  de  faire  passer  tout  d'abord  à  la  classe  permanente  des 
stagiaires  s 

1**  Les  institutrices  qui  jouissaient  de  suppléments  facultatifs  ou  d'un  traitement 
éventuel  ; 

a*  Celles  qui  avaient  quatre  ans  d'exercice  au  moins  au  1"  janvier  1890.  (Cire. 
oiur  préfeU  du  2à  mars  i890.) 
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prélèvement  du  cinquième.  Elle  sera  appliquée  progressivement, 
dans  le  délai  de  huit  années,  aux  autres  communes  de  plus  de 
100,000  âmes  visées  dans  ledit  paragraphe. 

Le  règlement  d'administration  publique  ^^^  prévu  à  Farticie  1 5i 
déterminera  : 

i"*  Pour  les  villes  déplus  de  100,000  âmes  et  pour  chacune 
des  huit  années ,  le  chiffre  de  la  réduction  à  opérer  sur  la  der- 
nière subvention  annuelle  qu'elles  auront  reçue  de  TÉtat  pour 
les  traitements  des  instituteurs  et  des  institutrices; 

2°  Pour  les  communes  du  département  de  la  Seine,  le  chiffre 
de  la  subvention  additionnelle  qu  elles  continueront  à  recevoir 
de  rÉtat  et  qui  ne  pourra  être  supérieure  au  montant  du  trai- 
tement légal  nouveau. 

Art.  54.  Sont  et  demeureront  abrogés  : 

La  loi  du  19  juillet  1875; 

Les  articles  3  et  A  de  la  loi  du  9  août  1879; 

Les  articles  9  c^  6  de  la  loi  du  16  juin  1881  sur  la  gratuité; 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  1  7  de  la  loi  du  28  mars 
1882; 

Et,  en  général,  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  de  la 
présente  loi. 

F\iit  à  Paris,  le  19  juillet  1889. 

CARNOT. 

Par  !e  Président  de  fa  République  : 

Le  Ministre  de  l'Instruction  pnhVquc 
et  des  Beaux-Arts , 

A.  FALLIÈRES. 

Le  Ministre  de  V Intérieur,  Le  Ministre  des  Finances, 

CONSTANS.  ROUVIER. 


(*}  Décret  du  31  mars  1890  portant  règlement  d'administration  publique  sur  les 
indemnités  de  résidence  à  cdlouer  au  personnel  en  feignant  des  écoles  primaires  publiques 
dans  les  villes  de  plus  de  100,000  habitants  et  les  communes  de  la  Seine  ayant  plas  de 
1,000  habitants  de  population  agglomérée,  p.  219. 


1  . 
RÈGLEMENTS 

D'ADMINISTRATION   PUBLIQUE. 
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rekt^à  léUction  des  membres  du  Conseil  supérieur  de  ï instruction 
Uifue  et  aux  élections  pour  les  conseils  académiques. 


Abt.  1*.  Lorsqu  il  y  a  lieu  de  procéder  à  Télection  des  mem- 
bres du  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique,  le  Ministre 
de  imstruction  publique  et  des  beaux-arts  fixe,  par  un  arrêté, 
fépoque  des  élections.  Un  délai  minimum  de  quinze  jours  est 
obligatoire  entre  la  publication  de  Tarrêté  au  Journal  officiel  et 
les  élections. 

Art.  2.  L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés. 

Si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  procédé 
quinxc  jours  après;  dans  ce  cas,  la  majorité  relative  suffit. 

Art.  3.  Les  bulletins  sont  valables,  bien  quils  portent  plus 
ou  moins  de  noms  qu'il  n  y  a  de  conseillers  à  élire. 

Les  derniers  noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne  sont  pas 
comptés. 

Les  bulletins  blancs  ou  illisibles ,  ceux  qui  ne  contiennent  pas 
une  désignation  suffisante ,  ou  dans  lesquels  les  votants  se  font 
connaître,  n  entrent  pas  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouille- 
ment, mais  ils  sont  annexés  au  procès-verbal. 

Art.  4.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  la  préférence  se  dé- 
termine par  l'ancienneté  des  services,  et  par  l'âge  si  l'ancienneté 
e»t  la  même. 

En  cas  de  refus  d'un  candidat  élu  à  la  majorité  absolue,  il  est 
procédé  à  une  nouvelle  élection. 

Eu  cas  de  refus  d'un  candidat  élu  à  la  majorité  relative ,  il 
est  procédé  à  un  nouveau  tour  de  scrutin. 

Le  délégué  élu  par  plusieurs  corps  est  tenu  de  faire  connaître 
son  option  au  Ministre ,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'insertion 
^0  Journal  officiel  du  procès-verbal  des  opérations  électorales. 

A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  Ministre,  assisté  de  la 
commission  instituée  par  l'article  1 3 ,  détermine  par  voie  du  sort 
le  corps  dont  l'élu  devra  être  représentant. 
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II  sera  procédé  quinze  jours  après  à  une  nouvelle  ëlecliun. 

En  cas  de  vacance ,  par  décès  ou  démission ,  dans  le  Conseil 
supérieur  et  dans  les  conseils  académiques,  il  est  pourvu  à  la 
vacance  dans  le  délai  de  trois  mois. 

L'acceptation  par  un  membre  élu  d'une  fonction  qui  ne  lui 
conserve  pas  Téligibilité  dans  la  catégorie  spéciale  où  il  est  placé 
donne  lieu  également  à  vacance.  Il  est  alors  pourvu  au  rempla- 
cernent  de  ce  membre  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  5.  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  communique  l'arrêté  fixant  la  date  des  élections  au  Ministre 
de  la  guerre  et  au  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui 
prennent  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'École  polytech- 
nique, le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  l'Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures,  l'Institut  agronomique,  nomment  leurs 
délégués  à  la  date  fixée.  Le  dépouillement  des  votes  est  fait  par 
le  bureau.  Les  procès- verbaux  de  ces  élections  sont  transmis, 
le  jour  même,  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts. 

Art.  6.  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  informe  du  jour  fixé  pour  les  élections  :  le  président  de  l'In- 
stitut, l'administrateur  du  Collège  de  France,  le  directeur  du 
Muséum,  le  directeur  de  l'École  normale  supérieure,  le  direc- 
teur de  l'École  normale  d'enseignement  spécial,  le  président  du 
Conseil  de  perfectionnement  et  le  directeur  de  l'École  nationale 
des  chartes,  le  directeur  de  l'École  des  langues  orientales  vi- 
vantes ,  le  directeur  de  l'École  des  beaux-arts ,  qui  font  procéder 
à  l'élection  au  jour  fixé.  Immédiatement  après  la  clôture  du 
scrutin,  le  dépouillement  des  votes  est  fait  par  le  bureau.  Procès- 
verbal  des  élections  est  transmis  le  jour  même  au  Ministre. 

Art.  7.  Au  jour  fixé  par  l'arrêté  ministériel,  les  professeurs 
de  cbaquc  Faculté  et  des  écoles  supérieures  de  pharmacie  se 
réunissent  sous  la  présidence  du  doyen  ou  du  directeur.  Le 
scrutin  est  ouvert  durant  deux  heures.  Il  a  été  dressé  au  préa- 
lable, en  double,  une  liste  des  électeurs  de  chaque  Faculté  ou 
ûcolc,  lisle  certifiée  par  le  recteur  elle  doyen  ou  le  direc- 
teur. Chaque  électeur,  en  signant  cette  lisle  en  face  de  son  nom, 
remet  au  doyen  un  pli  cacheté  ne  portant  aucun  signe  extérieui' 
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et  renfermaol  son  bulletin  de  vote.  Tous  ies  plis  cachetés  ainsi 
recueillis  sont  mis,  séance  tenante,  sous  une  enveloppe  géné- 
rale avec  un  exemplaire  de  la  liste  émaq;ée  et  le  procès-verbal 
de  la  séance.  Le  tout  est  scellé,  parafé  par  le  doyen  et  le  plus 
ancien  des  professeurs ,  et  expédié  le  même  jour  au  Ministre. 

Art.  8.  Les  mesures  édictées  par  Tarticle  y  sont  applicables 
aux  agrégés  des  lycées  et  aux  professeurs  des  collèges  commu- 
naux. Les  votes  sont  recueillis  par  le  chef  de  rétablissement, 
assisté  (lu  plus  âgé  et  du  plus  jeune  des  élecleurs  présents. 

Art.  9.  Les  agrégés  qui  ont  obtenu  ce  titre,  soit  dans  les 
lettres,  soit  dans  les  sciences,  pendant  la  période  où  les  agréga- 
tions spéciales  ont  été  supprimées,  votent  avec  les  agrégés  de  la 
classe  où  ils  enseignent  actuellement,  s'ils  sont  professeurs;  de 
la  dernière  classe  où  ils  ont  enseigné,  s'ils  appartiennent  actuel- 
lement a  ladministration  des  lycées. 

Art.  10.  I^es  agrégés  de  renseignement  classique  et  de  ren- 
seignement spécial  attachés  aux  collèges  communaux  votent 
avec  les  professeurs  licenciés  de  ces  collèges. 

A»T.  IL  Les  inspecteurs  généraux  de  renseignement  pri- 
maire, le  directeur  de  renseignement  primaire  de  la  Seine,  les 
inspecteurs  d'académie  des  déparlements,  les  inspecteurs  pri- 
maires, les  directeurs  et  directrices  d'écoles  normales,  la  direc- 
trice de  Técole  Pape-Carpentier,  les  inspectrices  générales  et  les 
déléguées  spéciales  chargées  de  l'inspection  générale  des  écoles 
votent  dans  Facadémie  de  leur  résidence. 

liC  recteur  dresse  en  double  la  liste  de  tous  les  électeurs  de 
Tacadéoiie  qui  doivent  participer  à  l'élection  des  six  membres 
J«  renseignement  primaire. 

Il  doit  recevoir,  dans  la  journée  fixée  pour  le  vote,  les  plis 
^^chetés  contenant  le  bulletin  de  vote  et  ne  portant  aucun  signe 
extérieur.  Une  lettre  d'envoi  signée  de  l'électeur  est  jointe  au 
p'i;  le  recteur,  assisté  d'un  inspecteur  d'académie  et  d'un  in- 
specteor  primaire,  émarge  sur  la  liste  des  électeurs  les  noms  de 
ceux  dont  il  a  reçu  le  vote.  11  réunit  dans  une  enveloppe  com- 
mune tous  les  plis  cachetés  et  un  exemplaire  de  la  liste  émargée  ; 
il  envoie  le  tout  au  Ministre. 

Fasc.  .l'IOO.  10 
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Art.  12.  Une  commission  préaidée  par  le  vice-recteur  et 
composée  des  inspecteurs  de  lacadémiade  Paris  procède;  dans 
un  local  accessible  aux  électeurs,  au  dépouillement  des  votes 
transmis  au  Ministre  conformément  aux  articles  7,  8,  g,  19  et 
1 1,  ainsi  qu'au  recensement  des  votes  recueillis  conformément 
aux  articles  5  et  6. 

Procès-verbal  de  l'examen  des  opérations  et  du  dépouillement 
est  publié  au  Joarnal  officiel. 

Dans  les  cinq  jours  de  cette  publication ,  les  opérations  élec- 
torales pourront  être  attaquées  par  tout  électeur  du  même  groupe 
devant  le  Ministre,  qui  statuera  dans  le  délai  dun  mois. 

La  décision  du  Ministre  pourra  être  déférée  au  Conseil  d'Etal 
dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  notification. 

Faute  par  le  Ministre  d'avoir  prononcé,  dans  le  délai  d'un 
mois,  la  réclamation  pourra  être  portée  directement  devant  le 
Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux. 

ART.  13.  Les  mesures  édictées  dans  les  articles  précédents 
sont  applicables  aux  élections  pour  les  conseils  académiques;  le 
recteur  centralise  les  votes  et  en  fait  le  dépouillement  avec  l'as- 
sistance d'une  commission  composée  de  deux  inspecteurs  d  aca- 
démie au  moins,  dans  un  local  accessible  aux  électeurs. 

Les  trois  derniers  paragraphes  de  larticle  1  a  ,  relatifs  aux  re- 
cours, sont  applicables  aux  opérations  électorales  des  conseils 
académiques. 

Fait  à  Paris,  le  16  mai^  1880, 

JuLBsGRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  V Instruction  pablique  et  des  Beaux- Arts, 

JoLia  FERRY. 
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déterminant  les  conditions  d'application  de  tu  loi  du  20 juin  1885 , 
relative  aux  subventions  de  tEtat  pour  constructions  et  appropria- 
tions J^ établissements  destinés  au  service  de  l'enseignement 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  de  Imtérieur  et  des  finances; 

Vu  la  loi  du  a  G  juin  1 885 ,  relative  aux  subventions  de  TEtat 
pour  constructions  et  appropriations  d'établissements  et  de  mai- 
sons destinés  au  service  de  l'enseignement; 

Vu  le  décret  du  g  juillet  1 885  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Déckàte  : 

Art.  l".  La  proportion  suivant  laquelle  TEtat  contribuera 
au  payement  des  annuités  communales  pour  constructions  et  ap- 
propriations^*^ d'écoles  primaires  sera  fixée  conformément  aux 
tableaux  ci-annexés ,  savoir  : 

1^  Tableau  D,  fixant  la  proportion  de  la  subvention  à  allouer  ' 
en  raison  de  la  valeur  du  centime  communal  ; 

^'^  Tableaux  E  et  F,  fixant  la  proportion  de  la  subvention  à 
allouer  en  sus  de  celle  que  détermine  le  tableau  D  : 

1**  En  liaison  des  centimes  pour  insuffisance  de  revenus; 

(*)  La  circulaire  du  18  février  1886  inentionn(3  expressément  que  les  simples 
«réparations»  à  effectuer  dans  les  locaux  scolaires  ne  peuvent  donner  lieu  à  une 
demande  de  subvention.  En  outre,  les  devis  supplémentaires  s*ajoutant  à  la  dé- 
pense primitive  de  projets  subventionnés  antérieurement  à  la  loi  du  30  juin  i885, 
doivent  rester,  sans  exception  aucune,  k  la  charge  des  budgets  communaux.  Enfm 
la  dépense  du  mobilier  personnel  des  instituteurs  et  des  institutricrs  ne  figurera, 
en  aucun  cas,  dans  les  devis  des  dossiers  soumis  à  Teiamen  du  Ministère. 

•  Lorsqu'une  commune  reçoit  une  subvention  de  l'État  en  vertu  de  la  loi  du 
30  juin  i885,  le  préfet  charge  un  membre  du  comité  départemental  des  bâti- 
ments civils  ou  un  délégué  spécial  de  visiter  les  travaux  et  de  vérifier  qu'ils  s'eté- 
entent  conformément  aux  plana  approuvés.  Les  frais  et  honoraires  de  cette  vérifi- 
cation sont  compris  dans  tes  prévisions  du  devis.  ■  [ArU  12  du  décret  du  7  avril 
1887.) 
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2*"  Kn  raison  des  centimes  extraordinaires  multipliés  par  le 
nombre  d  années  de  la  durée  de  Timposition. 

Art.  2.  Il  sera  ajouté  aux  subventions  revenant  aux  com- 
munes d'après  les  tableaux  D,  E  et  F,  une  subvention  de 
10  p.  100  de  la  dépense  totale  réellement  effectuée  dans  les 
limites  des  maxima  fixrs  par  le  tableau  Â  annexé  à  la  loi. 

ART.  3.  Lorsque  le  chiffre  de  la  subvention,  calculé  d  après 
les  tableaux  D,  Ë,  F  etTarticle  a  ci-dessus,  dépassera 80 p.  100, 
il  devra  être  ramené  à  80  p.  100,  conformément  à  l'article  8, 
S  2 ,  de  la  loi. 

Art.  4.  Un  décret  ultérieur  déterminera  les  conditions  spé- 
ciales de  répartition  des  subventions  aux  communes  des  dépar- 
tements de  l'Algérie  ^^\ 

Art.  5.  A  la  fm  de  chaque  année,  un  rapport,  dressé  parle 
Ministre  de  l'instruction  publique  et  inséré  au  Journal  officiel  ^ 
déterminera  par  département  la  quotité  des  subventions  allouées 
aux  communes  en  exécution  du  présent  décret. 

Art.  6.   Le  décret  du  9  juillet  i885  est  rapporté. 

Art.  7.  Les  Ministres  de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes,  de  l'intérieur  et  des  nnances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1 5  février  1886. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  rinstmetwa  publique, 
des  Beaux- Arts  et  des  Cultes, 

Renb  GOBLET. 

Le  Ministfv  de  V Intérieur,  Le  Ministre  des  Finances, 

SAURIEN.    •  SadiCARNOT. 


(i) 


Décret  du  26  nuti  1886,  p.  162,  modifié  par  décret  du  21  novembre  1890, 
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Taaleau  D 

fixant  la  proportion  de  la  subvention  à  allouer  en  raison  de  la  valeur 
du  centime  communaL 


VALEUR 
da 

C  B  ■  T  I  H  s. 


PROPORTION 
de  U 

SOBTBUTIO^. 


VaEOH 
da 

CRXTIIII. 


PROPORTION 
deU 

SVBTUTIOK. 


10  fr.  etau-clessotM, 

1 1  — 

1  2  — 

i3— 

i4  - 

i5— 

i6— 

17— 

i8— 

»9~ 

20  ~ 

31  — 

2i  

a3— 

ih— 

25— 

26— 

»7— 

28- 

»9— • 

3o— 

^l  et  32— 

33  et  34  — 

35  et  36— 

37  et  38— 

39et4o  — 

4i  et  42  — 

43cl44— 

45  et  46— 

47Ct48— 

49  et  5o  — 

5i  et52— 

53et5'i— 


65  0/0  \ 
64  - 
63  - 
62  - 
61  - 
60  - 

h  - 

58  - 

57  - 
56  - 
55  - 
54  - 
53  - 

52    - 

5i  - 
5o  - 
49  - 

48  - 

47  - 
46  - 
45  - 
44  - 
43  - 
42  - 
4i  - 
4o  - 
39- 
38  - 

37  - 
36  - 

35  - 
34  - 
33  - 


55  et   56  fr 

57  et   58  — 

59  et   60  — 

61  et   62  — 

63  à   65  — 

66  à   68  — 

69  à   7 1  — 

72  à   74  — 

7^  à   77  — 

78  à   8i  — 

82  à   85  — 

86  à   89  — 

90  à   94  — 

95  à   99  — 

100  è  io4  -^ 

io5  à  m  — 

112  à  119  — 

120  à  128  — 

129  à  i38  — 

i39  à  149  — 

i5o  à  164  — 

i65  à  179  — 

180  à  199  — 

200  à  224  — 

225  A  257  — 

258  à  299  — 

3oo  à  359  — 

36o  à  449  — 

45o  à  599  — 

600  à  899  — 

900  à  1,799  — 

i.Soo  francs  et  aa-dos 
sus 


32  0/0  \ 
3i  -  ^ 
3o  - 
29  - 
28  - 
27  - 
26  - 

25  - 

24  - 

23  - 
22  - 
21  — 
20  - 

19  - 
18  - 

»7  - 
16  - 
i5  - 
i4  - 
i3  - 

12  - 
1  l  ~ 
10  - 

9  - 

8  - 

7  - 

6  - 

5  - 

4  - 

3  - 


HioTi.  —  D après  le  Ubleau  ci-i1essus,  on  ne  devra  pas  tenir  compte  dos 
fraclions  de  franc.  Exemple:  un  centime  de  22  fr.  75  ne  sera  compté  que 
pour  3  2  francs. 
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Tableau  E 


fixant  la  proportion  de  la  subvention  à  allouer  en  raison  des  charges 
de  la  commune  [d'après  le  nombre  des  centimes  pour  insuffisance  de 
revenus). 


CENTIMES 
potir  isiDlEMDc«  d«  rtTenns. 


De  1  à  4  centimes. . . . 

5  à  8  — 

9  à  la  — 

i3  à  16  — 

17  à  ao  — 

21  à  24  — 

25  à  28  — 

29  à  32  — 

33  à  36  —   ... 

37  à  4o  ^— 

ài  à  44  —   ... 

45  à  48  — 

49  à  52  — 

53  à  56  — 

57  à  60  —   . . . 

61  à  64  — 

65  à  68  — 

69  à  72  — 

73  à  76  — 

77  à  80  — 

81  h  84  — 

85  à  88  — 

89  à  92  — 

93  k  96  — 
97  à  100  et  au-dessus 


PROPORTION  DE  LA  SUBVENTION. 


1  p. 

2  - 

3  . 

4  - 

5  - 

6  - 

7  - 

8  - 

9  - 
10  - 
11 

12  - 
i3  - 
14  - 
i5  - 
16  . 

»7  - 
18  . 

»9  ■ 

20  - 

21  - 

22  - 

23  - 
34  - 
25   . 


De  l*annui(é  nécessaire  au  ser- 
vice de  Temprunt  à  réaliser, 
intérêt  et  amortissement 
compris. 


TABLEAUX  ANNEXAS. 

Tableau  F 
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fixant  la  proportion  de  la  suiverUwn  à  alk  uer  en  raison  des  charges  de 
la  commune  (d'après  le  nombre  des  centimes  extraordinaires  multipliés 
par  li  nombre  d'années  de  la  durée  de  rimposition). 


C£VTIHKS  EXTRAOEDIRAIRES 

■■llî^Uâi  pir  U  Anne 

definpocition'.*). 


PROPORTION  DE  LA  SUBVENTION. 


p.  ÏOO  \ 


4   — 


5   — 


7  — 

8  — 

9  — 


kn*AaaBm  de  5o  centimes. . 

De    So  à  100  centime». , 

101  A  i5o       — 

i5i  à  soo       — 

101  à  s5o       — 

j5i  à  3oo       — 

3oi  à  35o      — 

35i  â  4oo      — 

ioi  à  àbo      — 

ibi  à  5oo       — 

Aa-dauns  de  5oo  centimes 


'*}  OmniBiae,  poar  l'vniforniilé  dn  calcal,  loulr»  1m  cKirgM  d«  li  coramnnc   k  une  soula 


De  Fannaité  nécessaire  au  ser- 
vice de  Temprunt  à  réaliser, 
intérêt  et  amortissement 
compris. 


DÉCRET  DU  26  MAI  1886  W 

réglant  les  conditions  d'application  aux  communes  de  l'Algérie  de  la 
loi  du  20  juin  1885,  relative  aux  subventions  de  l'État  pour 
constructions  et  appropriat'ons  d'établissements  et  de  maisons  des- 
tinés au  service  de  l'enseignement. 


Le  Président  de  l\  Républiqlr  française, 
Sur  le  rapport  des  Ministres  de  rinslruction  publique,  des 
bonux-arts  et  des  cultes,  do  rintérîenr  et  des  finances; 
Vu  la  loi  du  20  juin  i885; 

Vu  le  discret  du  i5  février  1886,  et  notamment  rarlicle  4; 
Vu  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  La  proportion  suivant  laquelle  TEtat  contribuera  au 
payement  des  annuités  communales,  pour  construclions  et  ap- 
propriations d'écoles  [)rim.iires  en  Algérie,  sera  fixée  confor- 
mmient  aux  tableaux  ci  annexés,  savoir: 

1°  Tableau  D,  fixant  la  proportion  de  la  subvention  à  allouer 
en  laison  de  ia  valeur  du  centime  communal. 

Ce  centime  sera  calculé  en  additionnant  : 

Le  principal  des  patentes; 

Le  principal  de  la  contribution  foncière  sur  les  propriétés 
bâties; 

5  p.  100  de  la  valeur  locative  représentant  le  principal  fictif 
de  la  taxe  des  loyers. 

Et  le  principal  des  impôts  arabes  [poar  les  communes  mixtes  in- 
digènes) ^^\ 

a"  Tableau  R,  fixant  la  proportion  de  la  subvention  à  allouer, 

(^^  A  ce  décret  il  faut  substitaer  celui  du  a!i  novembre  i^^go,  qui  nen  diflore 
d'ailleurs  que  sur  un  point;  voir  note  (a). 

î*)  Ce  paragraphe  a  été  remplacé  par  la  disposition  suivante  :  «et,  pour  les  com- 
munes mixtes  et  indigènes,  le  produit  des  centimes  additionnels  au  principal  do 
Timpèt  arabe  dont  bénéficient  lesdites  communes.  ■  (Décret  du  22  novembre  1890,) 
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en  SUS  de  celle  que  détermine  le  tableau  D,  en   raison  des 
charges  de  la  commune* 

Le  nombre  de  centimes  représentant  ces  charges  sera  cal- 
culé en  divisant  par  la  valeur  du  centime  communal  le  total 
des  sommes  perçues  :  i'  à  titre  de  taxe  de  loyers  au-dessus  des 
5  p.  io(fdc  la  valeur  iocative;  2**  à  titre  de  centimes  addi- 
tionnels extraordinaires  et  pour  insuffisance  de  revenus. 

Art.  2.  Il  sera  ajouté  aux  subventions  revenant  aux  com- 
munes, d*après  les  tableaux  Det  E ,  une  subvention  de  i  o  p.  i  oo 
(le  la  dépense  totale  réellement  elTectuée  dans  les  limites  d('s 
nn\ima  fixés  par  le  tableau  A  annexé  à  la  loi. 

Aet.  3.  Lorsque  le  chiffre  de  la  subvention,  calculé  d*après 
les  tableaux  D  et  E  et  Tarticle  2  ci -dessus,  dépassera  80  p.  1 00 , 
il  dcYra  olre  ramené  à  80  p.  100,  conformément  à  Tarlicle  8, 
i  3,  de  la  loi  du  ao  juin  1 885. 

Akt.  4.  A  la  fin  de  chaque  année,  un  rapport  dressé  par  le 
Ministre  de  f  instruction  publique  et  inséré  au  Journal  officiel, 
délcrminera ,  par  département,  la  quotité  des  subventions  al- 
louées aax  communes  de  l'Algérie  en  exécution  du  présent 

décret. 

Ait.  5.  Les  Ministres  de  Tinstruction  publique,  des  beaux- 
ats  et  des  cultes,  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés, 
'^»ac^n  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  mai  1886. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  ia  République  : 

l*e  Ministre  de  l Instruction  publique,  (les  Beaux- Ari< 
et  des  Cultes, 

Rbnb  GOBLET. 

l^  Ministre  de  V Intérieur,  Le  Ministre  des  Finances, 

SARRIEN.  Sadi  CARNOT. 
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Tableau  D 

fixant  là  proportion  de  la  subvention  à  allouer  $n  raison  de  h,  valeur 
da  centime  communaL 


VALEUR 

da 
bBRTIIIB. 


1  o  fr.  et  au-dessou». 

•  Il  — 

13  — 

i3-- 

i4- 

i5— 

16— 


17—. 
18—. 

20  — . 

21  — . 

32  . 

23—. 

24—. 

25—. 
26—. 
27—. 
28—. 
29—. 

«30  -. 
3i  el32  — . 
33  et  34  — . 
35  et  36—. 
37  et  38  — . 
39  et  4o  — . 
4 1  et  42  — . 
43  et  44— . 
45  et  46—. 
47  et  48—. 
49  et  5o  — . 
5i  et  52  — . 
53  et  54—. 


PROPORTION 

flo  U 
kOBtBRTIOt. 


65  0/0  \ 
64  —  \ 
63  —  \ 
62  - 
61  - 
60  - 

58  - 
57- 
56  - 
55  - 
54  - 
53  - 
5^  -. 
5i  - 
5o  - 

49  - 
4ÎJ  - 
47  - 
46  - 
45  - 
44  - 
43  - 
43  - 
4i  - 
4o  - 
39  - 
38  - 
37  - 
36  -^ 
35  -. 
34  -^ 
33  - 


VALEUR 

«HUTlkl. 


55  et   56  fp 

57  et   58  — 

59  et   60  — 

61  et   62  — 

63  à   65- 

66  à   68  — 

69^   7>— 

72  à  74  —  ....  • 

75  ^   77  — 

78  a  «1  — ...... 

82  a   85  — 

86  à   89  — 

90  à   94  — 

9^  ^   99  - 

100  à  io4  — 

io5  à  m  — 

112  a  119  — 

120  à  128  — 

129  à  i38  — 

139  à  149  — 

i5o  à  1G4  — 

i65  à  179  — 

180  à  199  — 

200  à  224  — 

225  à  257  —  ..... 

258  à  299  — 

3oo  à  359  — 

36o  à  449  — 

45o  à  599  — 

600  à  899  — 

900  à  1,799  — 

1,800  francs  et  au -des 
sus 


PROPORTION 

Job 
•  s»BVKirrtoif. 


32  0/0 
3i  — 
3o  — 

29  ^ 
38  — 

27  — 
26  — 

25    — 

24  - 

2^  ^.> 

22  — 

21  

30  

»9  — 

18    — 

17  — 
16    — 

i5  — 
i4  — 
i3  — 
12  — 
11  — 
10  — 

9  — 
8  — 

7  — 

6  — 

5  — 

4  — 

3  — 

2  — 


Nota.  —  D'après  le  tableau  ci-dessus,  on  ne  devra  pas  tenir  compte  des 
fractions  de  franc.  Exemple  :  un  centime  de  22  fr.  75  ne  sera  compté  que 
pour  22  francs. 


TABLEAU  ANNEXES. 
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Tableau  E 

fixant  la  proportion  de  la  subvention  à  allouer  en  raison  des  charges 
de  la  commune. 


CRàBGBS  COMMUNALES 
nranncs  ev  cnrnns. 


Au-dessous  de  5  ceot. .  . . , . . 
De    5  à      9 

—  loè    19  — 

~    iok    39  — 

—  kok    59   — 

—  60  à    79   — 

—  8oà    99   — 

—  100  à  119  — 

—  laoà  i39  — 

—  i4oà  159  — 

—  i6oà  179  — 

—  i8oà  199    — 

300  ceotimes  et  «u-dewus. .  • 


PR<»>OaTlON  DE  LA  SUBVENTION. 


3  p. 

4  - 

5  - 

6  - 

7  - 

8  - 


0/0   l 


dclaunuitë  nécessaire  au  ser- 
vice de  i'empruncii  téaliser, 
mtër(^t  et  amortissement 
compris. 


i3    — 

i4 

i5 


- 

I 

-    i 


DÉCRET  DU    12   NOVEMBRE   1886 

parlant  règlement  d'administration  pablique  pour  la  désignation  des 
membres  électifs  du,  conseil  départemental  de  renseignement  pri- 
maire. 


Lk  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rînstruetion  publique,  dos 
beaux-arts  et  des  cultes; 

Vu  l'article  Ay  <lc  la  loi  du  3o  octobre  188G,  sur  lorgani- 
sation  de  renseignement  primaire; 

I.c  Conseil  d'État  entendu, 

Décrkte  : 

Art.  1".  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'élire  soit  les  membres  du  conseil 
départemental  qui  doivent  èti*c  désignes  par  les  instituteurs  et 
les  institutrices  titulaires  publics  en  exercice  et  munis  d'un  brevet 
de  capacité,  soit  les  membres  de  l'enseignement  piîvé  adjoints 
au  conseil  pour  les  affaires  conlenlieuses  et  disciplinaires  inté- 
ressant cet  enseignement,  le  préfet  fixe  la  date  de  l'élection. 

L'élection  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  délai  minimum  de 
quinze  jours,  à  partir  de  la  publication  de  l'arrêté  préfectoral 
au  bulletin  départemental  de  l'instruction  primaire  ou ,  à  défaut ,  au 
Recueil  des  actes  administratifs. 

Art.  2.  Les  deux  listes  d'instituteurs  et  d'mstitu'rices  publics 
appelés  respectivement  à  prendre  part  à  l'élection  sont  dressées 
par  le  préfet,  assisté  de  l'inspecteur  d'académie  et  des  inspec- 
teurs primaires  du  chef-lieu. 

La  première  de  ces  listes  comprend  : 

i""  Tous  les  instituteurs  titulaires,  soit  qu'ils  dirigent  une  des 
écoles  que  la  loi  du  3o  octobre  1886  mentionne  dans  son 
article  i,  soit  qu'ils  exercent  en  qualité  d'adjoints  au  chef-lieu 
de  la  commune  ou  dans  une  école  de  hameau; 

*i*  Les  directeurs  des  écoles  primaires  annexées  aux  écoles 
normales. 
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La  seconde  liste  comprend  : 

1*  Toutes  les  institutrices  titulaires  exerçant  dans  Tune  ou 
l'autre  des  conditions  qui  viennent  d*ctrc  dites; 

a*  Les  directrices  d'écoles  maternelles  ou  enfantines  munies 
du  brevet  de  capacité  ou  du  certificat  d'aptitude  et  assimilcos 
aux  institutrices  par  lartirle  Sa  de  ladite  loi; 

3*  Les  directrices  des  écoles  primaires  annexées  aux  écoles 
Dormales. 

Ces  listes  sont  revisées  annuellement  dans  le  mois  qui  suit 
la  reotrée  des  classes  et  publiées  au  Balletin  départemental  ou 
au  RecQeil  des  actes  administratifs. 

La  liste  des  électeurs  sera  tenue  dans  chaque  mairie  h  la  dis- 
position de  toute  personne  intéressée. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  publication  desdites  listes, 
tout  électeur  non  inscrit  peut  réclamer  son  inscription  devant  le 
conseil  départemental  et,  en  appel,  devant  le  Conseil  supé- 
rieur de  Tinstruction  publique. 

Abt.  3.  Les  délégués  des  instituteurs  et  des  institutrices 
publics  sont  élus  au  scrutin  de  liste. 

Akt.  4.  Dans  le  département  de  la  Seine,  le  vote  des  in- 
stituteurs publics  et  celui  des  institutrices  a  lieu  par  circo«i- 
^nptions,  conformément  k  Tarticle  /i6  de  la  loi. 

CescircoDscriptions,  au  nombre  de  sept,  sont  formées  conmie 
il  suit: 

i'' circonscription  :  i",  a',  3'  et  V  arrondissements  muni- 
cipaux; 

3*  circonscription  :  5%  6*,  7*  et '8*  arrondissements  muni- 
«panx; 

3' circonscription  :  9*,  lo*.  1 1°  et  1  a*  arrondissements  mu- 
nicipaux; 

4' circonscription  :  i3%  là*,  i5"  et  16*  arrondissements 
«îuofcipaiw; 

5*circonscriptton  :  17%  i8%  19*  et  ao*  arrondissements 
»»Bnicipaux  ; 

6*  circonscription  :  Sceaux  ; 

7*  circonscription  :  Saint-Denis. 
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Art.  5.  PourTéleclion  des  membres  de  l'enseignement  privé 
appelés  à  siéger  au  conseil  départemental,  dans  les  cas  prévus 
par  Tarticle  kk  de  la  loi,  il  est  dressé  deux  listes  d'électeurs, 
l'une  pour  les  laïques,  Tautre  pour  les  congréganistes. 

Chacune  de  ces  listes  doit  comprendre  les  directeurs  et  les 
directrices,  les  adjoints  et  les  adjointes  chargés  de  classe  dans 
une  des  écoles  énumérérs  dans  larlicle  i  ""  de  la  loi  ;  chacun  de  ces 
maîlres  devant,  d'autre  part,  remplir  les  conditions  exigées  por 
l'article  Ix  de  la  même  loi  et  par  larticle  Ix  de  la  loi  du  1 6  juin 
1 88 1  sur  les  titres  de  capacité. 

Sont  applicables  toutes  les  dispositions  de  l'article  a  du  pré- 
sent décret  relatives  à  la  revision  des  listes  électorales,  à  leur 
publicité  et  aux  recours  prévus. 

Art.  6.  Les  élections  ont  lieu  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés.  Si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y 
est  procédé  huit  jours  après.  Dans  ce  cas,  la  majorité  relative 
suflit. 

Art.  7.  Les  bulleiins  sont  valables  bien  qu'ils  portent  plus 
ou  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de  délégués  i  (?Hre.  Les  noms 
inscrits  en  trop  ne  sont  pas  comptés.  Les  bulletins  blancs  ou 
iiysibles,  ceux  qui  ne  contiennent  pas  une  désignation  suffi- 
sanle  ou  dans  lesquels  les  votants  se  font  connaître  n'entrent 
pas  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouillement,  mais  ils  sont 
annexés  au  procès-verbal. 

Abt.  8.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  la  préférence  se  déter- 
mine par  l'ancienneté  des  services,  et  par  l'âge  si  l'ancienneté  est 
la  même. 

Art.  9.  Il  esl  pourvu,  dans  le  délai  de  deux  mois,  aux 
vacances  qui  peuvent  résulter  de  décès,  de  démission  ou  de 
toute  autre  cause. 

Dans  ce  cas,  le  mandat  du  nouvel  élu  prend  fin  à  l'expiration 
de  la  période  triennale  en  cours. 

Art.  10.  Le  jour  fixé  pour  l'élection,  chaque  électeur  insère 
son  bulletin  de  vote  dans  une  enveloppe  cachetée,  sans  signe 
extérieur.  Il  place  cette  enveloppe  sous  un  second  pli  cacheté, 
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portant  extérieurement  :  sa  signature,  la  mention  «  Conseil  dé- 
parUmeniaL  —  Élections  »  et  le  cachet  de  la  mairie. 

Ce  pli  e$l  Boîs  à  ia  poste  à  i*adre9$e  du  préfet,  et  recom- 
mandé. 

Art.  1 1.  Le  lendemain  de  Télection,  ou  le  surlendemain,  si 
la  difficulté  des  communications  justifie  cette  remise,  le  préfet, 
dans  un  local  accessible  aux  électeurs,  assisté  de  Tinspecteur 
(l'académie  et  des  inspecteurs  primaires  en  résidence  au  chef- 
lieu,  ouvre  les  plis  cachetés ,  émarge  sur  la  liste  des  électeurs 
les  noms  des  votants  et  dépose  dans  une  urne  les  enveloppes 
cachetées  contenant  les  bulletins  de  vote.  Il  procède  ensuite  au 
dépouillement. 

Le  procès-verbal  de  cette  opération  est  inséré  sans  délai  au 
BoUeiin  dépariemenlal  ou  au  Recueil  des  actes  administratifs. 

A&T.  12.  Dans  les  quinze  jours  de  cette  publication,  les  opé- 
rations électorales  pourront  être  attaquées,  par  tout  membre 
du  corps  électoral  que  Télu  est  appelé  à  représenter,  devant  le 
Ministre,  qui  statuera  dans  le  délai  d*un  moi^. 

La  décision  du  Ministre  pourra  être  déférée  au  Conseil  d'État 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  sa  notification. 

Faute  par  le'  Ministre  d'avoir  prononce  dans  le  délai  d*un 
mois,  la  réclamation  pourra  être  portée  directement  devant  le 
Conseil  d'État. 

Art.  13.  L'indemnité  de  déplacement,  à  laquelle  auront 
droit  les  inspectenrs  pfimaires  et  les  déléguas  des  instituteurs 
publics  et  privés  résidant  en  dehoi^  du  cbeAHeu ,  est  fixée  à 
k  francs  par  jour  de  séance  et  à  lo  çentinqies  par  kilomètre 
pour  Talfer  et  le  retour.  .   .        *     . 

Fait  à  Paris,  le  12  novembre  1886. 

.    JiJLEsGREVY. 

Pairie  Prudent  de  lu  Répqbiiqpe  : 

Le  Ministre  de  V Instruction  publique,  des  Beaux- Arts 
et  des  Cultes, 

RwbGOBLET. 
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déterminant  les  règles  de  Ui  procédure  pour  l'instruction,  le  jugement 
ci  l'appel  des  affaires  disciplùiaires  de  Renseignement  primaire. 


Le  Phesidext  de  là  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes; 

Vu  lesarliclesSi,  3a,  âi  et49  delà  loi  du  3o  octobre  1886 
sur  Torganisation  de  renseignement  primaire; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉcnÈTE: 

Art.  l*'.  Lorsque  le  conseil  départemental  est  appelé,  soit 
à  émettre  un  avis,  soit  à  statuer  en  matière  disciplinaire,  il  est 
saisi  par  Tinspecteur  d'académie ,  qui  lui  adresse,  avec  les  pièces 
de  TaRaire,  un  mémoire  énonçant  les  faits  incriminés  et  indi- 
quant la  peine  dont  Tapplicalion  est  demandée. 

L'arrivée  des  pièces  et  du  mémoire  an  secrétariat  du  conseil 
est  constatée  par  l'inscription  faite,  â  sa  date,  sur  un  registre 
spécial. 

Art.  2.  Le  service  du  secrétariat  est  confié  au  secrétaire- 
greffier  du  conseil  de  préfecture. 

Art.  3.  Aussitôt  après  l'arrivée  des  pièces,  le  préfet  désigne 
un  rapporteur  pris  parmi  les  membres  du  conseil  départe- 
mental. 

Le  rappoiteur  procède  à  l'insliuction  de  l'affaire,  recueille 
les  renseignements  et  les  témoignages,  appelle,  s'il  y  a  lieu, 
finculpé,  par  une  simple  lettre  énonçant  les  faits»  et  l'entend 
en  SCS  moyens  de  défense. 

Art.  4.  Quand  l'instruction  est  terminée,  le  rapporteur  en 
avise  le  président,  qui  porte  l'aflaire  au  rôle  de  la  prochaine 
session  et  fixe  le  jour  où  elle  sera  appelée  en  séance.  Au  jour 
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fixé,  le  rapporteur  expose  les  faits,  résume  les   moyens  de 
clércDse  et  donne  lecture  d'un  projet  de  dccisioj). 

Art.  5.  Lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  la  peine  de  in  censure  à 
un  membre  de  renseignement  public,  le  conseil  d^^partemental 
déclare,  dans  un  avis  molivé,  s'il  y  a  lieu  de  condamner  ou  de 
renvoyer  Imculpé.  Expédition  de  cet  avis  est  adressée  à  Tin- 
specteur  d'académie,  qui  slatue  définitivement. 

Lorsque  la  poursuite  est  dirigée  contre  un  membre  de  l'en- 
seignement privé,  le  conseil  départemental,  soit  qu'il  renvoie 
Pinculpé,  soit  qu'il  prononce  la  censure,  statue  définitivement. 

Art.  6.  Si  la  peine  dont  Tapplication  est  demandée  est  la 
révocation,  le  préfet  notifie  administrativement  à  l'inculpé, 
cinq  jours  au  moins  à  l'avance,  le  jour  et  l'heure  de  la  séance, 
en  l'avertissant  qu'il  a  le  droit  de  comparaître  en  personne  et 
de  prendre,  au  secrétariat  du  conseil  départemental,  commu- 
nication, sans  déplacement  des  pièces,  de  l'instruction. 

Art.  7.  Si  le  préfet,  après  avis  du  conseil  départemental, 
prononce  la  révocation,  il  notifie  administrativement  son  arrêté 
à  l'inculpé.  La  notification  lui  fait  connaître  qu'il  peut  se  faire 
délivrer  copie  de  lavis  molivé  du  conseil  et  qu'il  a  le  droit  de 
faire  appel  devant  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  par 
une  simple  lettre  enregistrée  au  secrétariat  du  conseil,  dans  le 
délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  notification.  Il  en  est  accusé 
réception. 

Le  recours  et  les  pièces  de  l'affaire  sont  immédiatement 
transmis,  par  les  soins  du  préfet,  au  Ministre  de  l'instruction 
publique,  qui  statue  d'urgence. 

Art.  8.  Il  est  procédé  dans  les  formes  édictées  par  l'article  6 , 
dans  le  cas  où  le  conseil  départemental  est  appelé  à  donner  son 
avis  motivé  sur  le  déplacement  par  mesure  disciplinaire  ou  sur 
la  révocation  d'un  directeur  ou  d'une  directrice  d'école  primaire 
supérieure  ou  d'école  manuelle  d'apprentissage,  ou  de  l'un  des 
professeurs  énumérés  par  l'article  ilx  de  la  loi  du  3o  octobre 
1886.  L'avis  motivé  du  conseil  est  transmis,  par  les  soins  du 
préfet,  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  qui  statue  délini- 
tivement. 

FaSC.  N"  100.  11 
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Art.  9.  Lorsqu'il  s'agît  de  prononcer  l'interdiction  contre  un 
membre  de  Tenseignetinent  public  ou  privé ,  à  la  suite  des  con- 
damnations pénales  prévues  par  Tarticle  5  de  la  loi  du  3o  oc- 
tobre 1886,  ou  à  la  suite  des  faits  signalés  par  Tinspecteur 
d'académie,  Tinculpé  est  cité  par  le  préfet,  huit  jours  au  moins 
avant  la  séance,  è  comparaître  en  personne.  La  citation  lui  fait 
connaître  qu  il  a  le  droit  de  se  faire  assister  par  un  défenseur  et 
de  prendre  au  secrétariat,  sans  déplacement  des  pièces,  com- 
munication du  dossier. 

Art.  10.  Si  l'inculpé,  régulièrement  cité,  ne  comparait  pas, 
sans  cause  d'excuse  reconnue  légitime,  le  conseil,  après  avoir 
entendu  le  rapport,  peut  passer  outre  au  jugement  de  l'aifaire. 
La  décision  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  de  l'appel. 

Art.  h.  Si  l'inculpé  est  présent,  il  est,  après  l'audition  du 
rapport,  interrogé  par  le  président.  Le  Xîonseil  entend  les 
témoins,  s'il  y  a  lieu.  Le  défenseur  est  ensuite  admis  h  pré- 
senter les  moyens  de  défense. 

Art.  12.*Le  recours  contre  la  décision  du  conseil  départe- 
mental qui  prononce  l'interdiction  est  formé  par  simple  lettre 
enregistrée  au  secrétariat  du  conseil  départemental  dans  le  délai 
de  vingt  jours  à  partir  de  la  notification  du  jugement,  qui  est 
faite  administra tivement  par  le  préfet. 

Cette  lettre  est  immédiatement  adressée  au  Ministre  de 
l'instruction  publique,  qui  en  saisit  le  Conseil  supérieur. 

Art.  13.  La  discussion  à  laquelle  donne  lieu  une  affaire  dis- 
ciplinaire et  les  opinions  émises  dans  le  délibéré  ne  sont  pas 
relatées  au  procès-verbal. 

Les  décisions  contiennent  le  visa  des  pièces  qui  constatent 
Taccomplissement  des  formalités  légales  et  mentionnent  les 
noms  des  membres  qui  y  ont  pris  part. 

Art.  14.  La  minute  de  la  décision  est  signée  par  le  président, 
par  le  rapporteur  et  par  le  membre  du  conseil  dép^artemental 
élu  secrétaire.  Elle  est  déposée  et  conservée  au  secrétariat  avec 
la  correspondance  et  les  pièces  relatives  k  l'instruction.  Les  dé- 
cisions sont  en  outre  transcrites,  par  ordre  de  date,  sur  un  re- 


DÉCRET   DU  7   AVRIL   1S87.  163 

gktfe  spécial ,  dont  ia  tenue  et  la  garde  sont  confiées  au  secré- 
taire-greffier du  conseil  de  préfecture. 

Paît  à  Paris,  le  k  décembre  1886. 

JoLM  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  Répablique  : 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts 
et  de$  Cultes, 

René  GOBLET. 
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iélerminanl  les  règles  de  la  créoUon  et  de  l'inslaUation  des  éc^Us 
primaires  pMi^ues. 


LePiifeioiifT  D«  Lk  RÉPoeLigcB  français»  , 

Sur  le  rapport  du  Ministi*e  de  rioslruction  publique  et  d!?s 
beaoï-arts; 

Vu  les  lois  des  ao  mars  i883  et  aojuin  i885; 

Vu  les  articles  11,  1 3 ,  1 3 ,  1  & ,  1 5  et  67  de  la  loi  du  3o  oc- 
tobre 1886  sur  l'organisation  de  renseignement  primaire; 

Le  Conseil  d^État  entendu , 

Décràte  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

CREATION,  ÉTABLISSEMENT  ET  SUPPRESSION  D'ÉCOLE 
DANS  UNE  COMMUNE. 

Art.  T'.  La  demande  de  création  ou  de  suppression  d  une 
lies  écoles  ou  des  classes  énumérées  dans  rarlîcle  1  de  la  loi 
^u3o  octobre  1886  ne  peut  être  portée  devant  le  conseil  dé- 
partemental que  par  le  préfet  ^^\ 

''' Li  décision  d*uD  conseil  départemental  portant  suppression  d*ëcole.s  et  création 
p  DomeHes  écoles  publiques  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  de  celles  sur  lesquelles 
•*  Conseil  supérieur  statue  en  appel,  d'aprës  Tarticle  7  de  la  loi  du  28  Février 
»Wo.  (Cow.  OTp.,  aff.  de  la  commune  de  Doué-la-Fontaine ,  2 à  juillet  1885,) 
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Art.  2.  Lorsque  Técole  ou  la  classe  h  créer  n*est  pas  de 
celles  dont  rétablissement  donne  lieu  à  une  dépense  obligatoire 
pour  la  commune,  le  préfet  ne  peut  saisir  le  conseil  départe- 
mental que  sur  la  demande  de  la  commune  ^^^  et  après  avis  de 
l'inspecteur  dacadémie. 

Art.  3.  Lorsque,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie, le  préfet  reconnaît  qu'il  est  nécessaire  de  créer  une 
des  écoles  ou  des  classes  destinées  à  l'enseignement  primaire 
public,  et  dont  rétablissement  donne  lieu  à  une  dépense  obli- 
gatoire pour  la  commune,  il  invite  le  maire  à  provoquer  une 
délibération  du  conseil  municipal,  dans  le  délai  d'un  mois,  sur 
la  création  proposée. 

Art.  4.  Si  le  conseil  municipal  a  émis  un  avis  favorable 
à  la  création  de  l'école,  le  préfet  saisit  le  conseil  départemental 
dans  sa  plus  prochaine  session. 

Lorsque  le  conseil  municipal  repousse  la  création  proposée 
ou  qu'il  n'a  pas  délibéré  dans  le  délai  d'un  mois,  le  préfet  saisit, 
s'il  y  a  lieu,  le  conseil  départemental,  après  avoir  consulté  la 
délégation  cantonale. 

Le  dossier  transmis  au  conseil  départemental  comprend  : 

1*  Le  rapport  de  l'inspecteur  d'académie;  2"  la  délibéralion 
du  conseil  municipal;  y  le  plan  topographique  de  la  commune 
avec  indication,  s'il  y  a  lieu,  des  écoles  déjà  établies;  à°  l'avis 
de  la  délégation  cantonale;  S**  s'il  s'agit  de  créer  une  école  spé- 
ciale de  filles,  le  relevé  des  deux  derniers  dénombrements 
officiels. 

Toute  décision  du  conseil  départemental  adoptant  ou  rejetant 
une  proposition  de  création  d'école  ou  de  classe  est  soumise  à 
l'approbation  du  Ministre  de  l'instruction  publique. 

Art.  5.  Si  le  conseil  départemental  ou  le  Ministre,  appelés 

^')  Aucune  école  facultalive  ne  peut  être  ou  établie  ou  maintenue  d'uutoritc  par 
le  conseil  départemental.  Il  faut  à  ce  propos  accord  entre  le  conseil  départe- 
mental et  le  conseil  municipal  de  la  commune  intéressée  {Cire,  aux  préfets  du 
27  mai  1888)  ;  à  moins,  toutefois,  que  le  conseil  municipal  n'ait  pris  rengagement, 
prescrit  par  le  décret  du  4  février  1888,  de  maintenir  Técolc  ou  la  classe,  pendant 
un  laps  de  temps  déterminé  par  le  décret,  parmi  les  étabHss«meals  qui  donnent 
lieu  à  une  dépense  obligatoire.  Dans  ce  cas,  le  conseil  départemental  et  te 
jMinislre  peuvent  maintenir  l'établissement  pendant  le  temps  de  l'engagement 
souscrit. 
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â  Statuer  5ur  la  création  dune  école  ou  d'une  classe,  estiment 
que  le  service  scolaire  peut  être  légalement  assuré  par  un  autre 
moyen  qun  celui  qui  est  proposé,  le  préfet  ordonne  une  instruc- 
tion nouvelle. 

Art.  6.  Le  préfet  notifie  au  maire  la  décision  du  conseil 
départemental  approuvée  par  le  Ministre  et  ordonnant  la  créa- 
tion de  iëcole  ou  de  la  classe.  Il  prescrit  en  même  temps  la 
convocation  du  conseil  municipal  pour  quil  ait  à  délibérer  dans 
le  plus  bref  délai  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  rétablissement 
de  fécole  ou  de  la  classe  et  au  logement  des  maîtres:  construc- 
tion, acquisition  ou  location  d'une  maison,  aménagement  d'un 
immeuble  appartenant  à  la  commune. 

Art.  7.  Quand  rétablissement  de  Técole  ou  de  la  classe  doit, 
daprès  la  décision  prise  par  le  conseil  municipal,  entraîner  des 
travaux  de  construction  ou  d'appropriation,  le  maire  fait  établir 
les  plans  et  devis.  Le  conseil  municipal  doit,  après  les  avoir 
adoptes,  voter  les  crédits  et  créer  les  ressources  nécessaires. 

Les  plans  et  devis  sont  soumis  à  l'inspecteur  d'académie,  qui 
examine  si  le  local  que  la  commune  propose  est  convenable  et 
suffisant.  Sur  le  rapport  de  l'inspecteur  d'académie,  et  après 
avoir  consulté  le  comité  départemental  des  bâtiments  civils,  le 
préfet  décide  qu'il  sera  donné  suite  au  projet  ou  que  le  conseil 
municipal  sera  invité  k  présenter  un  autre  projet. 

Art.  8.  Les  dispositions  de  l'article  qui  précède  sont  appli- 
cables au  cas  où  le  conseil  municipal  a  voté  l'acquisition  d'une 
maison. 

S'il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'expropriation,  le  décret  déclara Uf 
d'utilité  publique  doit  être  rendu  après  avis  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  9.  Lorsque  le  conseil  municipal  a  décidé  que  l'école 
ou  la  classe  serait  établie  dans  un  immeuble  appartenant  à  la 
commune  ou  pris  à  loyer  par  elle,  le  plan  des  locaux  qui  doi- 
vent être  affectés  au  service  scolaire  et  au  logement  des  maîtres 
^^  01)  cas  de  location,  les  conditions  du  bail  sont  soumis  à 
'Vxamen  de  l'inspecteur  d'académie  et  à  l'approbation  du  pré- 
fet. Celui-ci  invite  le  maire  à  conclure  le  bail,  qui  doit  elrc 
passé  par  écrit. 
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Art.  10.  Lorsque  le  conseil  municipal  a  voté  un  emprunt 
de  trente  ans  au  moins,  destiné  à  pourvoir  en  totalité  ou  en 
partie  à  la  dépense  prévue,  et  a  décidé  qu  une  subvention  serait 
demandée  à  TEtat  en  vertu  de  ia  loi  du  qo  juin  1 885 ,  le  préfet^ 
nprès  avoir  consulté,  sur  les  pians  et  devis,  Imspecteur  d'aca- 
démie et  le  comité  départemental  des  bâtiments  civils,  porte  la 
demande  de  subvention  au  conseil  général  dans  sa  plus  pro- 
chaine session. 

Dès  que  le  conseil  général  a  donné  son  avis,  ou  immédiate- 
.iient  après  la  clôture  de  la  session  qui  suit  celle  dans  laquelle 
il  a  été  saisi,  s'il  a  refusé  ou  négligé  de  statuer,  le  préfet  adresse 
au  Ministre  de  l'instruction  publique  le  dossier  de  l'affaire. 

Art.  1 1.  Si  le  Ministre  approuve  le  projet  de  construction, 
d'acquisition  ou  d'appropriation ,  ainsi  que  les  plans  et  devis 
des  travaux,  il  détermine  le  montant  de  la  subvention  deTEtat 
conformément  au  décret  du  i5  février  i886  et  fixe  le  délai 
dans  lequel  les  travaux  devront  être  exécutés. 

Toutefois,  en  cas  d'avis  défavorable  ou  en  l'absence  d'avis 
du  conseil  général,  la  subvention  ne  peut  être  allouée  que  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat ,  conformément  à  l'article  i  o 
de  la  loi  du  30  mars  i883. 

Art.  12.  Lorsqu'une  commune  reçoit  une  subvention  de 
l'Etal  en  vertu  delà  loi  du  aojuin  i885,  le  préfet  charge  un 
membre  du  comité  départemental  des  bâtiments  civils  ou  un 
délégué  spécial  de  visiter  les  travaux  et  de  vérifier  s'ils  s'exé- 
cutent conformémetit  aux  [dans  approuvés ^^^.  Les  frais  et  hono- 

^*)  n  ne  sera  accordé  aucun  honoraire  ou  indemnité  aux  architectes  chargés  de 
travaux  au  compte  de  l*État  pour  les  dépenses  qui  excéderaient  les  devis  ap- 
prouvés. De  plus,  le  Ministre  qui  a  ooiniiic  rarchitacte  conserve  tooJMirs  k  ami 
égard  le  droit  absolu  de  révocation.  Il  est  inadmissible  que  des  considérations  de 
personnes,  si  dignes  d'intérêt. qu'elles  poraisoent,  puissent  être  opposées  à  des  mo- 
tifs d'intérêt  général. 

11  ne  sera  plus  accepté  des  architectea  aucun  plan  qui  ne  soit  complètement  et 
strictement  déHni  quant  à  la  nature  et  au  détail  des  travaux  de  construction  et 
d'installation,  mobilier  compris,  s'il  y  a  lieu,  et  quant  au  chifFire  maximum  de  la 
dépense  proposée.  En  raison  des  prescriptions  formelles  du  Parlement,  il  est  né- 
cessaire que  les  propositions  des  arckitectes  renferment  à  l'avenir  une  clause  finale 
pr  laquelle  l'architecte  s'engage  expressément,  et  sous  sa  responsabiliié  person- 
nelle, à  rester  dans  la  limite  de  la  dépense  prévue  au  devis  et  approuvée. 

Ces  prescriptions  s'appliquent  également  qu'il  s'agisse  de  travaux  nouveaux  ou 
de  romplémenis  à  des  travaux  déjà  commencés.  Si,  au  cours  de  l'exécution,  les 
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raires  de  cette  vérification  sont  compris  dans  les  |jrëvisions  du 
j •  ^ 


Art.  13.  Pendant  Tex^^cution  des  travaux,  la  part  de  ]*Élat 
dans  1  annuité  de  Temprunt  n'est  payée  que  sur  îa  production 
d'un  certificat  délivré  par  le  délégué  nommé  en  exécution  de 
l'article  qui  précède.  Ce  certificat  doit  constater  que  les  travaux 
sexëcutenl  conformément  aux  plans  approuvés  par  le  Ministre. 

La  même  formalité  est  exigée  pour  le  payement  de  la  pre- 
!::ière  annuité  venant  à  échéance  après  la  réception  provisoire 
des  travaux. 

iSi  la  dépense  à  laquelle  s*:!pplique  la  subvention  de  l'Etat 
comprend  l'achat  d'un  mobilier  scolaire,  il  doit  être  produit, 
pour  le  payement  de  l'annuité  venant  à  échéance  après  l'ouver- 
Inri»  de  Fécole,  un  certificat  délivré  par  l'inspecteur  d'académie 
ï^l  constatant  que  la  commune  est  en  possession  du  mobilier  tel 
qu'il  a  été  détaillé  au  devis. 

Art.  14.  Dans  le  cas  oà  les  travaux  sont  interrompus  ou 
ne  sont  pas  exécutés  conformément  aux  plans  approuvés  par 
le  Ministre,  le  payement  de  la  subvention  de  l'État  est  sus- 
pendu. 

Si,  après  une  mise  en  demeure  adressée  par  le  préfet  à  la 
commune,  l'irrégularité  signalée  continue  et  si  la  modification 
ost  de  nature  à  rendre  le  local  moins  propre  h  l'usage  auquel  il 
ï*sl  destiné ,  le  Ministre  de  l'instruction  publique  peut  déclarer, 
par  une  décision  motivée,  la  commune  déchue  de  tout  droit 
à  la  subvention  de  l'État.  Cette  décision  est  immédiatement 
notifiée  au  maire  et  portée  à  la  (  onnais$anoe  tles  Ministres  de 
lintérirur  et  des  finai^ces. 

La  commune  coi^^re  laquelle  la  déchéance  a  été  prononcée 

sorices  aflecUtoires  réclament  quelques  modifications,  le  devoir  des  architectes  est 
^e  se  refiiser  à  tout  changement  qui  n'a  pas  été  dûment  autorise  par  l'adminis- 
^tion  de  laquelle  ils  relèvent. 

il  y  aura  lieu  de  n'admettre  dans  des  commissions  de  contrôle  ou  de  réception 
l^e  des  architectes  qui  n*ont  été  récemment,  ne  sont  actuellement  et  n'auront 
pochainement  aucune  occasion  d'être  chargés  d'aucune  construction  analogue  à 
^  qu'ils  auraient  mission  de  recevoir  et  de  contrôler. 

,Les  recommandations  ci-dessus  s'appliquent  également  aux  travaux  faits  par 
itut  seid  et  aux  travaux  faits  par  l'Étal  en  commun  avec  les  communes  ou  les 
<f«ptftemenU.  {Cire,  aux  recteurs  du  i"  avril  1887.) 
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doit  reverser  au  Trésor  les  sommes  qu  elle  a  déjà  reçues  pour  la 
part  de  TÉtat  dans  les  annuités. 

Le  délai  de  ce  remboursement  est  fixé  par  une  décision 
j)rise  de  concert  par  le  Ministre  de  Pintérieur  et  le  Ministre  des 
finances. 

Art.  1 5.  Dans  le  cas  où  les  travaux  de  construction  ou  d'ap- 
propriation sont  exécutés  conformément  aux  plans  approuvés 
par  le  préfet  ou  par  le  Ministre,  Tarticle  i3  du  décret  du 
1 8  janvier  1 887  n'est  pas  applicable. 

Art.  16.  Lorsque,  par  suite  du  rabais  de  l'entreprise  ou  pour 
toute  autre  cause,  la  dépense  n'a  pas  atteint  le  chiffire  sur  lequel 
n  été  calculée  la  subvention  de  l'Etat,  il  y  a  lieu ,  conformément 
au  quatrième  paragraphe  de  l'article  5  de  la  loi  du  30  juin  i885, 
de  réduire  cette  subvention  proportionnellement  à  Téconomio 
réalisée.  En  conséquence,  chacune  des  annuités  restant  à  payer 
sur  les  fonds  de  l'État,  jusqu'au  complet  amortissement  de 
l'emprunt,  est  diminuée  de  la  somme  nécessaire  pour  que  le 
chid're  total  de  la  subvention  soit  égal  à  la  somme  qui  eût  dû 
être  allouée  en  raison  de  la  dépense  réellement  faite. 

Les  sommes  provenant  de  l'emprunt  et  restant  disponibles 
par  suite  de  l'économie  réalisée  doivent  être  remboursées  au 
prêteur  ou  placées  au  nom  de  la  commune  en  rente  nomina- 
tive sur  l'Étal,  (ics  arrérages  seront  employés  à  couvrir  laug- 
roentation  mise  à  In  charge  de  la  commune  dans  le  service  des 
annuités  à  raison'de  la  réduction  de  la  part  incombant  à  l'Etat. 

Art.  17.  Il  y  a  également  lieu  à  réduction  proportionnelle 
conformément  à  l'article  qui  précède,  dans  le  cas  011  la  dé- 
pense n'a  atteint  le  chiffre  sur  lequel  a  été  calculée  la  subven- 
tion de  l'État  que  par  suite  de  modifications  ou  d'additions  non 
approuvées  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  ne  pro- 
venant pas  de  cas  de  force  majeure. 

Art.  18.  Les  simples  réparations  à  effectuer  dans  un  im- 
meuble appartenant  à  la  commune  ou  pris  à  bail  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  subvention  allouée  par  l'État  en  exécution 
de  la  loi  du  ao  juin  1 885. 

Art.  19.   Lorsque,   pour  une   cause  quelconque,   le   local 
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(laos  lequel  est  installée  une  école  ou  une  classe  a  cessé  d'être 
propre  à  cet  usage,  le  préfet,  sur  le  rapport  de  Tinspecteur 
d académie,  et  après  avis  du  conseil  départemental  de  i*in- 
struction  publique,  met  la  commune  en  demeure  de  faire 
dresser  les  plans  et  devis  des  travaux  nécessaires  à  Tappro- 
priation  du  local  et  de  pourvoir  à  la  dépense.  Il  fixe  le  délai 
dans  lequel  ces  travaux  doivent  être  exécutés. 

En  cas  de  refus  de  la  commune,  il  peut  prononcer  i'inlerdic- 
tioD  du  local. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  dune  école  ou  d'une  classe  dont 
l'établissement  donne  lieu  à  une  dépense  obligatoire,  si  la 
commuDe  refuse  ou  néglige  de  faire  exécuter  les  travaux  ou 
de  fournir  un  autre  local,  le  préfet  poui*voit  à  l'exécution 
JofBce,  conformément  aux  dispositions  contenues  dans  le  cha- 
pitre indu  présent  décret. 

Art.  20.  Lorsqu'un  conseil  municipal,  sans  avoir  été  mis  en 
demeure,  a  décidé  qu'une  école  ou  une  classe  sera  transférée 
dans  un  local  nouveau,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'installer  une  école 
dont  rétablissement  ne  donne  pas  lieu  à  une  dépense  obligatoire 
pour  la  commune,  le  pian  du  local  est  soumis  à  l'examen  de 
r  nspecteur  d'académie  et  à  l'approbation  du  préfet. 

Si  le  conseil  municipal  a  voté  un  emprunt  de  trente  ans  au 
moins  en  réclamant  la  subvention  de  TËtat,  le  conseil  général 
t'st  appelé  à  donner  son  avis,  et  les  articles  lo,  ii,  iq,  i3, 
li.  i5,  i6  et  17  du  présent  décret  sont  applicables. 

Art.  21.  Lorsque  la  suppression  d'une  école  ou  d'une  classe 
est  demandée,  l'instiniction  et  la  décision  sont  soumises  aux 
r^es  édictées  par  les  articles  2 ,  3  et  4  du  présent  décret. 

CHAPITRE  II. 

CRÉATION  ET  ÉTABLISSEMENT  D'ECOLE 

DANS  UNE  CIRCONSCRIPTION  S'ETENDANT  SUR  LE  TERRITOIRE 

DE  PLUSIEURS  COMMUNES. 

Art.  22.  Le  conseil  départemental  ne  peut  autoriser  la  réu- 
oion  de  deux  ou  plusieurs  communes  limitrophes  pour  Téla- 
Glissement  et  l'entretien  d'une  école  que  si  toutes  les  communes 
intéressées  y  consentent. 
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Il  ne  peut  prescrire  le  rattacUement  des  hameaux  dépendanl 
d'une  commune  à  Técole  d*ime  commune  voisine,  ou  Fexten- 
sion  delà  circonscription  dune  école  de  hameau  sur  le  territoire 
(le  plusieurs  communes,  que  si  Tune  au  moins  des  communes 
intéressées  y  consent  ^^\ 

Art.  23.  Lorsque  des  hameaux,  voisins  les  uns  des  autres 
et  appartenant  h  des  communes  limitrophes,  sont  AXvés  à  plus 
de  3  kilomètres  des  chefs-lieux  de  leurs  communes  respectives 
et  forment  ensemble  un  centre  de  population  comprenant  un 
eflectif  d'au  moins  vingt  enfants  d'âge  scolaire,  le  conseil  dépar- 
temental peut,  malgré  l'avis  contraire  des  conseils  municipaux, 
réunir  ces  hameaux  en  une  circonscription  qui  sera  pourvue 
d'une  école. 

Art.  24.  Lorsqu'une  circonscription  scolaire  s'étendant  sur 
plusieurs  communes  comprend  5oo  habitants  au  moins,  le 
conseil  départemental  peut  y  créer  une  école  spéciale  de  filles, 
malgré  l'opposition  des  conseils  municipaux. 

Art.  25.  Dans  les  cas  énumérés  par  les  trois  articles  qui  pré- 
cèdent, l'instruction  de  l'affaire  peut  être  provoquée  soit  par 
ime  ou  plusieurs  des  communes  intéressées,  soit  par  l'inspecteur 
d'académie,  soit  enfm  par  le  conseil  départemental  ou  le  Mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  larticle  5 
du  présent  décret. 

Art.  2(5.  Si  la  mesure  est  demandée  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie ou  par  une  ou  plusieurs  des  communes  intéressées,  la 
demande  est  adressée  au  préfet  et  accompagnée:  i*"  d'un  plan 
d'ensemble  de  la  circonscription  scolaire  avec  l'indication  de 
l'emplacement  où  devrait  être  établie  l'école  à  créer;  a"*  d'im 
certificat  de  l'agent  voyer  constatant  que  tous  les  groupes  d'ha- 

^')  La  disposition  contenus  daD s  rarlicle  ^2  ne  fail  que  consacrer  un  piincipe 
constant  de  jurisprudence.  Dès  longtemps  le  Conseil  d*Élat  avait  rendu  Tarrct  sui- 
vant :  «  Le  conseil  départennental  ne  peut  j  as  prononcer  la  réunion  de  plusieurs 
communes  pour  Tentretien  d'une  école  contrairement  au  vœu  dis  conseils  muni- 
cipaux. En  conséqiiet:ce,  lorsque  le  conseil  municipal  d'une  commune  a  refusé  de 
consentir  à  la  réunion  de  ceUc  commune  h  mie  autre  commune,  la  décision  du 
conseil  départemental  qui  a  prescrit  d'odice  cette  réunion  par  la  suppression  de 
l'école  de  la  première  commune  doit  être  annulée  pour  excès  de  pouvoirs.  [Arrél 
du  Conx  d'Étal  dii  18  mars  1S65.) 


RBUMON   DE  COMMUNES.  171 

bitanU  compris  dans  la  circonscription  ne  sont  pas  éloignés  de 
plus  de  3  kiloniètres  de  Técoie  à  créer  et  indiquant  Tétat  des 
Toies  de  communication. 

La  demande  indique  en  outre ,  s  il  y  a  lieu ,  la  proportion 
dans  laquelle  chaque  commune  consentirait  à  contribuer  dans 
la  dépense  d*établissement  et  d'entretien  de  Técole. 

Art.  27.  Le  préfet,  après  avoir  pris  Tavis  de  Tinspecteur 
d'académie,  invite  les  maires  des  communes  qui  ne  se  sont  pas 
associées  à  la  demande  à  faire  délibérer  les  conseils  municipaux 
et  i  lui  adresser  dans  le  délai  d\m  mois  les  extraits  des  déiibé* 
rations. 

Art.  28.  Si  l'instruction  est  provoquée  par  le  conseil  dépar- 
temental ou  par  le  Ministre  de  Tinstruction  publique,  le  préfet 
invite  l'inspecteur  d'académie  à  proposer  telle  mesure  qu'il  juge 
confenable  pour  assurer  le  service  scolaire  et  à  indiquer  les 
limites  de  la  circonscription. 

Dès  que  le  préfet  a  reçu  la  proposition  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie, il  la  communique  aux  communes  intéressées,  confor- 
niément  à  l'article  qui  précède. 

Art.  29.  Les  conseils  municipaux  consultés  indiquent  dans 
leurs  délibérations  la  proportion  dans  laquelle  ils  estiment  que 
leurs  communes  devront  contribuer  aux  frais  d'établissement  el 
denlrelien  de  l'école. 

Art.  30.  Sur  le  vu  des  délibérations  des  conseils  municipaux 
ou  i respiration  du  délai  fixé  par  l'article  27,  le  préfet  saisit, 
sll y  a  lieu,  le  conseil  départemental.  La  décision  de  ce  conseil 
est  soumise  à  Tapprobatîon  du  Ministre  de  l'instruction  pu- 
Miqne. 

Lorsque  le  conseil  départemental  autorise  ou  prescrit  une 
des  mesures  déterminées  par  les  articles  22  ,  q3  etilx  ci-dessus, 
il  constate,  s'il  y  a  Heu,  l'accord  intervenu  pour  la  répartition 
^^  la  dépense,  et,  en  cas  de  désaccord  entre  les  communes,  il 
«onne  son  avis  sur  cette  répartition. 

Art.  31.  Lorsque  la  décision  fiîvorable  au  projet  a  été  ap- 
prouvée par  le  Ministre,  le  préfet,  sur  Tavis  donné  par  le  con- 
•v^il  départemental  conformément  à  l'article  qui  précède,  fixe  la 
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proportion  dans  laquelle  cliaque  commune  devra  contribuer 
aux  frais  d'établissement  et  dVntrctîen  de  Técole.  Il  doit  être 
tenu  compte,  pour  cette  répartition,  delà  valeur  du  centime 
dans  les  communes  intéressées  et  du  chiffre  de  la  population 
de  chacune  d'elles  dans  la  circonscription  scolaire.  L'arrêté  du 
préfet  est  notifié  aux  communes  intéressées  en  même  (emps 
que  la  décision  du  conseil  départemental,  et  il  est  procédé  con- 
formément à  l'article  6  du  présent  décret. 

Art.  32.  Lorsque  les  communes  sont  d'accord  pour  établir 
l'école  par  un  des  moyens  indiqués  dans  l'article  6,  le  maire 
de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  cette  école  doit 
êlrc  établie  esl  chargé  de  l'exécution  de  la  décision. 

Il  fait  élablir,  s'il  y  a  lieu,  les  plans  et  devis  des  travaux  de 
construction  ou  d'approprialion  et  les  soumet  à  l'examen  du 
conseil  municipal  en  l'invitant  à  voler  les  crédits  et  les  res- 
sources nécessaires.  Il  transmet  ensuite  les  pièces  au  préfet  avec 
copie  des  délibérations  prises. 

Art.  33.  Le  préfet,  après  avoir  consulté  linspecteur  d aca- 
démie sur  le  choix  du  local ,  communique  les  plans  et  devis 
aux  autres  communes  intéressées  et  les  invile  à  fournir  leurs 
observations,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  délai  d'un  mois,  h  voter  les 
crédits  et  à  créer  les  ressources  nécessaires. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  le  préfet  soumet  les  plans  et  devis 
et  les  observations  des  conseils  municipaux  au  comité  départe- 
mental des  bâtiments  civils.  Sur  l'avis  déco  comité,  le  préfet 
approuve  le  projet  on  ordonne  un  supplément  d'étude. 

Art.  34.  Lorsque  le  projet  adopté  par  les  conseils  munici- 
paux des  communes  intéressées  comporte  une  acquisition  ou 
une  location  d'immeuble,  le  maire  de  la  commune  où  est  situé 
l'immeuble  passe  le  contrat  au  nom  de  cette  commune.  Il  y 
est  fait  mention  do  l'affectation  de  l'immeuble  au  service  scolaire 
et  du  droit  de  jouissance  des  communes  intéressées. 

Le  projet  d  acquisition  ou  de  location  et  les  plans  et  devis 
dos  travaux  d'appropriation  sont  soumis  à  i'examen  de  l'inspec- 
teur d'académie  et  à  l'approbation  du  préfet.  Le  dernier  pai*a- 
graphe  de  l'article  33  ci-dessus  est  applicable. 

Au  cas  de  location,  le  n)ontant  du  loyer  est  réparti  entre  les 
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rommunes  par  les  conseils  municipaux ,  et,  en  cas  de  désaccord , 
parle  préfet,  après  avis  du  conseil  départemental,  conformé- 
ment  à  i  article  3 1 . 

Lorsquii  est  nécessaire  de  recoudra  l'expropriation,  le  dé- 
cret déclaratif  d'utilité  publique  est  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Art.  35.  Lorsque  les  communes  sonl  d'accord  pour  établir 
l'école  dans  une  maison  appartenant  à  Tune  d'elles,  les  conseils 
municipaux  doivent  fixer  une  indemnité  annuelle  à  payer  k  la 
commune  propriétaire  par  chacune  des  autres  communes  in- 
téressées. S'ils  ne  peuvent  s'entendre  pour  la  fixation  de  celte 
indemnité  ou  pour  la  contribution  de  chacune  des  communes, 
le  préfet  statue,  après  avis  du  conseil  départemental,  confor- 
mément à  l'article  3  i . 

Art.  36.  Si ,  pour  l'établissement  de  l'école,  les  conseils  mu- 
nicipaux proposent  des  moyens  différents  ou  s'ils  ne  sont  pas 
d'accord  sur  les  travaux  de  construction  ou  d'appropriation  à 
exécuter,  ils  sont  mis  en  demeure  de  délibérer  à  nouveau  et  de 
transmettre  au  préfet,  dans  le  délai  de  deux  mois,  le  résultat 
de  leurs  délibérations.  Il  leur  est  rappelé  qu'ils  peuvent  pro- 
voquer une  conférence  intercommunale,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1 17  de  la  loi  du  5  avril  i884  ^^^. 

Si,  à  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  les  conseils  munici- 
pam  n'ont  pas  tous  répondu  ou  si  le  désaccord  subsiste,  il  est 
procédé  d'office  à  l'établissement  de  l'école,  d'après  les  règles 
établies  au  chapitre  ni  du  présent  décret. 

Art.  37.  Lorsque,  pour  une  ou  plusieurs  des  communes  in- 
téressées, la  dépense  doit  être  couverte  par  un  emprunt  et  par 
one  subvention  de  l'État,  il  est  fait  application  des  articles  10 
^i  1 1  ci-dessus. 

La  subvention  de  l'Etat  est  fixée  distinctement  pour  chacune 

'•'^  iLes  questions  cTintérét  commun  seront  débattues  dans  des  conFérences  ou 
chaque  conseil  municipal  sera  reprénenté  par  une  commission  spéciale  nommée  à 
OÉt  effet  et  composée  de  trois  membres  nommfi<  au  scrutin  secret. 

<Le»  préfets  et  sous-préfets  das  départements  et  arrondissements  comprenant  les 
«^oimiuies  intéressées  pourront  toujours  assister  à  ces  conférences. 

■  Les  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exécutoires  qu'nprës  avoir  été  ratifiées 
pjT  Uns  ïcs  ewMcilft  mimicipaux  intéressés  et  sous  les  réserves  énoncées  au  rha- 
[nlre  m  du  titre  IV  de  la  présente  toi.»  {Art,  it7  (U  la  loi  du  5  avril  i88à.) 
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des  communes  obligées  d'y  avoir  recours,  [^orsque  la  dépense 
prévue  excède  le  chiffre  fixé  au  tableau  A  de  la  loi  du  so  juin 
i885,  la  subvention  est  calculée  sur  le  chiffre  de  l'emprunt 
nécessaire  à  la  commune  pour  couvrir  sa  part  dans  la  dépense 
ramenée  aU  maximum  dudit  tableau. 

Les  articles  i  a  et  1 3  du  présent  décret  sont  applicables. 

ART.  38.  Dans  le  cas  où  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés 
conformément  aux  plans  et  devis  approuvés  par  le  Ministre ,  la 
mise  en  demeure  prévue  par  l'article  i  k  est  adressée  au  maire 
chargé  de  Texécution. 

La  déchéance  peut  être,  conformément  audit  article,  «pplî- 
quée  avec  toutes  ses  conséquences  aux  communes  qui  ont  ob- 
tenu une  subvention  de  TÉtat. 

Art.  39.  Les  économies  obtenues  par  suite  du  rabais  de  Ten- 
trepiise  ou  pour  toute  autre  cause  sont  réparties  entre  les  com- 
munes intéressées  dans  la  même  proportion  que  la  dépense,  et 
il  y  a  lieu  d'appliquer  à  celles  qui  reçoivent  une  subvention  de 
l'Etat  les  articles  1 6  et  1 7  du  présent  décret. 

Art.  40.  La  suppression  d'une  école  établie  par  plusieurs 
communes  ne  peut  être  demandée  que  par  le  préfet,  après  avis 
de  l'inspecteur  d'académie  et  des  conseils  municipaux. 

Si  l'immeuble  construit  ou  acquis  à  frais  communs  cesse 
d'être  affecté  au  service  scolaire,  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  il  est  situé  peut  le  vendre  ou  l'affecter  à  un  autre  service. 

Dans  le  premier  cas  le  prix  de  vente,  dans  le  second  cas 
le  montant  de  l'estimation  faite  par  un  expert  nommé  par  le 
préfet,  est  réparti  entre  les  communes  intéressées  dans  la  pro- 
portion fixée  pour  la  contribution  de  chacune  d'elles  dans  la 
dépense. 

CHAPITRE  m. 

ÉTABLISSEMENT    D^OFFICE. 

Art.  41.  Lorsque,  par  suite  de  la  négligence  ou  du  refus 
d'un  conseil  municipal  ou  par  suite  du  désaccord  entre  les  com- 
munes intéressées,  le  local  nécessaire  à  la  tenue  d'une  école  ou 
d'une  classe  dont  l'établissement  constitue  une  dépense  obliga- 
toire, ainsi  qu'au  logement  des  maîtres,  n'a  pas  été  fourni»  ou 


ÉTABLISSEMENT  D'OFFICE.  175 

lorsque  lecole  ou  la  classe  n*a  pas  été  munie  du  mobilier  né- 
cessaire, il  y  est  pourvu  d'office. 

Abt.  42.  Si  le  service  scolaire  peut  être  assuré  par  une  loca- 
tion d'immeiibie,  le  préfet,  sur  lavis  de  l'inspecteur  d'acadé- 
mie, approuve  les  conditions  du  bail.  Il  invite  le  maire  de  la 
commune  où  se  trouve  Timmeuble  à  passer  le  contrat,  et,  en 
cas  de  refus  du  maire ,  il  y  fait  procéder  par  un  délégué  spécial , 
conformément  àl'article  85  de  la  loi  du  5  avril  1 884  •^•.  H  inscrit 
d'office,  dans  les  formes  ordinaires ,  la  dépense  au  budget  delà 
commane. 

Art.  43.  Si  le  service  scolaire  ne  peut  être  assuré  que  par 
Pacquisition ,  la  construction  ou  l'appropriation  d'un  immeuble , 
le  préfet,  après  avoir  consulté  l'inspecteur  d'académie,  choisit, 
pour  l'établissement  de  l'école,  le  moyen  qu'il  juge  le  plus  con- 
Tcoable. 

S'il  s'agit  de  munir  l'école  du  mobilier  scolaire,  le  préfet  en 
décide  l'acquisition. 

Art.  44.  Sî  une  construction  nouvelle  doit  être  élevée ,  le 
préfet  invite  le  maire  à  réunir  le  conseil  municipal  pour  faire 
choix  d'un  emplacement. 

Lorsque,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  cette  mise 
en  demeure,  le  conseil  municipal  n'a  pas  choisi  l'emplacement 
de  l'école  la  désignation  est  faite,  après  avis  de  l'inspecteur 
d'académie,  par  arrêté  préfectoral.  Il  en  est  de  même  si  l'em 
placement  choisi  par  le  conseil  municipal  n'est  pas  accepté  par 
le  préfet. 

Il  est  procédé ,  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent, 
H'égard  de  toutes  les  communes  intéressées,  quand  il  s'agit 
(Tune  école  à  établir  dans  une  circonscription  scolaire  formée 
^rk  territoire  de  plusieurs  communes. 

Art.  45.  Le  préfet  désigne  un  architecte  pour  dresser  les 
plans  et  devis  des  travaux  de  construction  ou  d'appropria- 
tion, et  il  les  soumet  à  l'examen  de  l'inspecteur  d'académie  et 
<lu  comité  départemental  des  bâtiments  civils.  Il  fixe ,  dans  la 

''  «Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire  un  des  actes  qai  lui 
*«»*  prescrits  par  la  loi.  Je  préfet  peut,  après  l*en  avoir  requis,  y  procéder  d'office 
f*r  lai-méme  ou  par  un  délégué  spécial.  »  {Art.  85  de  la  loi  ila  5  avril  188 ù.) 
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limite  déterminée  par  le  tableau  A  de  la  loi  du  20  juin  i885, 
le  chiOre  de  la  dépense  qui  ne  pourra  pas  êlrc  dépasse  et  il  mel 
les  comnnunes  en  demeure  d*adopter  le  projet  el  de  créer  les 
ressources  nécessaires. 

En  cas  de  refus,  il  saisit  le  conseil  général,  en  indiquant 
c  mment,  pour  chaque  commune,  il  pourra  être  pourvu  à  la 
dépense,  soit  par  un  prélèvement  sur  les  ressources  disponibles, 
soit  par  une  subvention  du  département,  soit  enfin  par  un 
emprunt  avec  ou  sans  subvention  de  l'Etat,  conformément  à 
la  loi  du  aojuin  i885. 

Art.  46.  Si  le  conseil  général  a  émis  un  avis  défavorable  à 
lexécution  d'office,  ou  s'il  ne  s*est  pas  prononcé  dans  la  session 
qui  suit  celle  dans  laquelle  il  a  été  saisi,  le  préfel  transmet  le 
dossier  au  Minisire  de  Tinstruction  publique  pour  provoquer 
un  décret  en  Conseil  d'État  décidant  cjuil  sera  pourvu  d'office 
h  rétablissement  de  l'école  et  k  Tacquisition  du  mobilier,  et 
fixant  le  montant  delà  dépense.. 

Art.  47.  Le  préfet,  en  verlu  de  la  délibération  du  conseil 
général,  si  elle  est  favorable,  et,  dans  le  cas  contraire,  en  vertu 
du  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  procède  aux  mesures  d'exé- 
cution. Il  autorise  l'acquisition  du  terrain  ou  du  mobilier  sco- 
laire et  fait  passer  par  le  maire  ou  par  un  délégué  spécial  le 
contrat  d'acquisition. 

S'il  y  a  lieu  à  expropriation,  le  décret  déclaratif  d'utilité 
|)ublique  est  rendu  en  Conseil  d'État. 

Art.  48.  Il  est  procédé  à  l'inscription  d'office  du  crédit  dans 
les  formes  prévues  par  l'article  1  ig  de  la  loi  du  5  avril  1 884  ^^^ 

i')  fSi  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  par  une  dépense  obli- 
gatoire, ou  n  allouait  quune  somme  insuffisaote,  Tailocation  serait  inscrite  au 
budget  par  décret  du  Président  de  la  République  pour  les  communes  dont  le  revenu 
est  de  3  millions  et  au-dessus ,  et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  pour 
celles  dont  le  revenu  est  inférieur. 

«  Aucune  inscription  d'office,  ne  peut  être  optVôe  que  le  conseil  municipal  n'ait 
été,  au  préalable,  appelé  à  prendre  une  délibération  spéciale  à  ce  sujet. 

«S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  le  chiffre  en  est  fixé  sur  sa  quo- 
tité moyenne  pendant  les  trois  dernières  années. 

f  S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature  ou  d*unc  dé|)ense  extra- 
ordinaire ,  die  est  inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

■  Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuflisantcs  pour  sub\enir  aux  dépenses 
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s'il  y  a  iieu  de  créer  par  voie  d'imposition  d  office  les  ressouixes 
D^cessairps,  le  préfet  transmet  le  dossier  au  Ministre  de  Tinte- 
rieur. 

S'il  suffit  d'opérer  un  prélèvement  sur  les  ressources  dispo- 
nibles de  la  commune,  le  préfet  agit  conformément  à  Tar- 
ticle  i5a  de  Ja  loi  du  5  avril  i884^^'. 

Art;  49.  Lorsqu'un  emprunt  est  nécessaire,  le  préfet  mot 
le  conseil  municipal  en  demeure  de  le  voter  et  de  créer  les 
ressources  nécessaires. 

A  défaut  de  vote  du  conseil  municipal  ou  sur  son  refus,  le 
préfet  détermine  le  chiffre  et  la  durée  de  l'emprunt,  le  taux 
maximum  d'intérêt  et  la  condition  de  réalisation.  L*emprunt 
est  autorisé  d  office,  et,  si  une  imposition  d'office  est  néces- 
saire, il  est  procédé  conformément  à  Tarticle  i  ^9  de  la  loi  du 
5  avril  1884. 

Le  préfet  charge  le  maire  ou,  sur  son  refus,  un  délégué  spé- 
cial qu'il  nomme  à  cet  effet,  de  réaliser  l'emprunt. 

Abt.  50.  Lorsque  la  dépense  doit  être  couverte  par  un  em- 
prunt de  trente  ans  ou  au  delà  et  qu'il  y  a  lieu  de  réclamer  une 
subvention  de  FKtat  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  i885,  le 
préfet, après  avoir  mis  le  conseil  municipal  en  demeure,  et,  sur 
son  refus,  appelle  le  conseil  général  à  donner  son  avis  sur  la 
subvention.  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  approuve  les 
plans  et  devis  et  fixe  le  montant  de  la  subvention  de  l'État.  Si 
l'avb  du  conseil  général  est  contraire,  il  est  statué  par  décret  en 
Conseil  d'État,  tant  sur  l'autorisation  de  l'emprunt  que  sur 
l'allocation  de  la  subvention  de  l'État. 

Dans  le  cas  oji  la  part  de  l'annuité  restant  à  la  charge  de  la 

oUigatoires  inscrites  d*oJQice,  en  vertu  du  présent  artidc,  il  y  est  pourvu  parle 
coaaeii  municipal  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au  mojen  d'une  contribution 
citraordinaire  établie  d'ofiBce  par  un  décret,  si  la  contribution  extraordinaire  n*ez- 
cède  pas  le  masimum  k  fixer  annuellement  par  la  loi  de  finances,  et  par  une  loi 
^»édale,  si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum.  •  [Art.  ifi9  de  la  loi  du  5  avril 
iSêi.) 

^^'  «  Le  maire  pent  seul  délivrer  des  mandats. 

«SU  refusait  d'ordonnancer  une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide,  il 
serait  prononcé  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  et  Tarrêté  du  préfet  tiendrait 
lieu  du  mandat  du  maire.  •  [Arl.  i52  de  la  loi  da  5  avril  1886.) 

Fasc.  r  100.  12 
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commune  ne  peut  être  couvei*te  qu*au  moyen  d'une  imposition 
croffice,  il  y  est  pourvu  en  vertu  de  la  loi  du  5  avril  i884^^^ 

L'emprunt  est  réalisé  conformément  au  dernier  paragraphe 
de  l'article  qui  précède. 

L'article  1 6  est  applicable. 

ART.  51.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au 
présent  décret. 

Art.  52.  Les  Ministres  de  Tinslruction  publique,  de  l'inté- 
rieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  avril  1887. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Présideut  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes , 

REîià  GOBLËT. 

Le  Ministre  des  Finances,  Le  Ministre  de  V Instruction  publique 

A.  DAUPHIN.  ^' "^^  Beaux-Arts . 

BERTHELOT. 
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portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'application  à 
l Algérie  de  la  loi  du  30  octobre  1886  sur  l'organisation  de  (en- 
seignement primaire  et  des  lois  antérieures  visées  dans  l'article  68 
de  ladite  loi. 


Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  l'article  68  de  la  loi  du  3o  octobre  1886; 

Vu  le  dt^cret  du  i3  février  i883,  ensemble  les  décrets  àes 

(')   Loi  nuinicipale  du  5  avril  i88à,^,  611. 
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i6  février  i883  et  1 6  octobre  1886  surForganisation  de  ren- 
seignement primaire  en  Algérie,  et  du  26  mai  1886  sur  les 
cGDstructions  scolaires; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tinstruction  publique,  dej 
cultes  et  des  beaux-arts-, 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  La  loi  du  3o  octobre  1886  sur  Torganisation  de 
renseignement  primaire,  la  loi  du  16  juin  1881  sur  les  titres 
(le  capacité,  l'article  i'^  de  la  loi  du  16  juin  1881  sur  la  gra 
toile,  la  loi  du  28  mars  1882  et  les  articles  8,  9  et  10  de  la 
loi  du  20  mars  i883  seront  appliqués  en  Algérie,  en  ce  qui 
concerne  les  écoles  destinées  aux  Européens,  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  articles  ci-après  ^^K 

Art.  2.  Toute  commune  de  plein  exercice  ou  mixte  doit 
cire  pourvue  aU  moins  d'une  école  primaire  publique. 

Les  décisions  prises  par  le  conseil  départemental  de  Tin- 
struction  publique  et  déterminant  le  nombre,  la  nature  et  le 
siège  des  écoles,  ou  la  composition  du  personnel  enseignant 
dans  chacune  d'elles,  sont  soumises  à  l'approbation  du  Gouver- 
neur général  et  du  Ministre  de  l'instruction  publique. 

Art.  3.  Lorsque,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d aca- 
démie, le  préfet  reconnaît  qu'il  est  nécessaire  de  créer  une  des 
écoles  ou  des  classes  destinées  à  l'enseignement  primaire  public, 
et  dont  rétablissement  donne  lieu  à  une  dépense  obligatoire 
pour  la  commune ,  il  invile  le  maire  à  provoquer  une  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  dans  le  délai  de  deux  mois,  sur  li 
création  projetée. 

Art.  4.  Si  le  conseil  municipal  émet  un  vote  contraire  ou 
ne  délibère  pas  dans  le  délai  imparti,  la  décision  du  conseil 
départemental  ne  peut  être  soumise  au  Gouverneur  général 
qu'après  avis  motivé  du  préfet  et  du  recteur  de  l'académie. 

Art.  5.  Lorsque  Técole  ou  la  classe  à  créer  n'est  pas  de  celles 
donl  Télablissement  donne  lieu  à  une  dépense  obligatoire,  le 

'''  Les  dëiab  de  laïcisation  pour  les  écoles  publiques  de  TAIgérie  sont  ceux  fiics 
P'-firtido  18  de  la  loi  du  3o  octobre  1886.  (Décret  da  i6  novembre  i887.) 
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pr(^fet  ne  peut  saisir  le  conseil  départemental  que  sur  la  de- 
mande de  la  commune  ou  des  communes  intéressées,  après 
avis  conforme  du  recteur. 

Art.  6,  Lorsque  la  création  d'une  école  ou  d'une  classe  a 
clé  décidée,  le  conseil  municipal  est  mis  en  demeure  do  fournir 
les  locaux  nécessaires.  Les  propositions  du  conseil  municipal 
sont  soumises  à  rexamcn  de  Finspecteur  d'académie  ei  approu- 
vées, s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet. 

Art.  ?•  Si  le  conseil  municipal  refuse  de  fournir  un  local 
convenable  ou  ne  présente  aucune  proposilion,  le  préfel  pour- 
voit d'office  à  finstallation  de  l'école. 

Les  dépenses  occasionnées  sont  inscrites  d'office  au  budget 
de  la  commune  et,  au  besoin,  précomptées  sur  la  part  lui  re- 
vcnanl  dans  l'octroi  de  mer. 

Art.  8.  Les  dépenses  résultant  de  la  construction,  do  lac- 
q!ii>ition  et  de  l'aménagement  des  bâtiments  scolaires  sont  à 
la  charge  de  la  commune,  sauf  concours  de  l'État  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  loi  du  20  juin  i885  et  par  le  décr.*t  du 
26  mai  1886. 

Los  dépenses  de  location  de  salles  de  classes  seront  égale- 
ment à  la  charge  des  communes  de  l'Algérie,  à  partir  du 
i'' janvier  1888.  Toutefois,  à  titre  transitoire,  ces  dépenses  se- 
ront, jusqu'au  i*""  janvier  1890,  supportées  jusqu'à  concurrence 
de  moitié  par  l'Etat. 

Art.  9.  Le  traitement  du  personnel  enseignant,  calculé 
dapn's  les  taux  minima  fixés  par  le  décret  du  27  mai  1878, 
constitue  une  dépense  obligatoire  pour  la  commune  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  représentatit  le  sixième  de  l'octroi  de 
mer.  Le  surplus  est  à  la  charge  de  TEtat  ^^\ 

(')  Les  traitements  des  insliluteurs  et  institutrices  d'Algérie  sont  fixés  par  l'ar- 
ticle 3 1  de  la  loi  du  1 9  juillet  1889.  cLe  supplément  pour  services  hors  d'Europe 
prévu  par  Tarlicle  lo  de  la  loi  du  ;)  juin  i853  et  par  Tarticle  22  du  règlement 
d'administration  publiqae  du  9  novembre  suivant,  la  prime  pour  connaissance  des 
langues  arabe  et  kabyle  sont  à  la  charge  de  l'Ktat  dans  les  territoires  civils  de  TAI- 
gérie.i  {Art.  29  de  la  loi  du  i9  jaillel  1889.) 

fil  est  prélevé  au  profit  du  budget  de  TÉtat,  depuis  le  1*' janvier  1S90,  un 
sivicmn  du  produit  de  l'octroi  de  mer  de  FAlgéne.  »  [Art,  30  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1889.) 
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Ce  traitement  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  inférieur  au  plus 
élevé  des  traitements  dont  Tinstituteur  ou  TiDstitutrice  aura  joui 
pendant  les  trois  années  qui  ont  précédé  la  publication  du  dé- 
cret du  i3  février  i883. 

S*:ijoutent  au  traitement  et  sont ,  par  suite ,  soumis  à  retenue  : 

i"*  L'allocation  annuelle  de  loo  francs  acquise  à  tout  insti- 
tuteur ou  institutrice  d'Algérie,  pour  la  possession  de  chacun 
des  titres  suivants  : 

Brevet  supérieur  ; 

Certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales; 

Certificat  d  aptitude  à  Tinspection  ; 

2*  L'indemnité  annuelle  de  3oo  francs  attribuée  aux  mem- 
bres français  de  l'enseignement  primaire  public  qui  possèdent  le 
brevet  de  langue  araBe  ou  de  langue  kabyle  délivré  par  l'école 
des  lettres  d'Alger. 

La  possession  de  la  médaille  d'argent  donne  lieu  à  une  in- 
demnité viagère  de  lOO  francs. 

Art.  10.  Sont  également  obligatoires  pour  les  communes, 
par  addition  à  l'arlicle  ik  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  les 
dépenses  ci-après  : 

1*  Dans  le  cas  où  la  commune  ne  fournit  pas  le  logement  et 
le  mobilier  personnel  aux  instituteurs  et  institutrices ,  une  în- 
denmité  représentative  fixée  par  le  préfet,  après  avis  de  l'in- 
specteur d'académie  et  du  conseil  municipal; 

3"  Les  imprimés  scolaires  nécessaires  à  l'inscription  des  élèves 
ci  i  la  constatation  des  absences; 

3**  Les  indemnités  des  maîtresses  de  couture  dans  les  écoles 
Dûtes  dirigées  par  des  instituteurs. 

Ces  indemnités  sont  fixées  par  le  préfet,  suivant  le  nombre 
des  élèves  inscrites,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'aca- 
<léinie.  ËUes  ne  peuvent  dépasser  3oo  firancs  par  an. 

Ces  dépenser  sont  acquittées  par  la  commune  jusqu'à  con- 
^rrence  de  à  centimes  spéciaux  de  l'instruction  publique  addi- 
^oanels  à  la  taxe  foncière.  Le  surplus  est  h  la  charge  de  l'Ltat. 

Art.  1 1 .  Les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  ou  sta- 
giaires seront  payés  mensuellement,  sur  mandats  délivrés  par  le 
préfet,  d'après  un  état  dressé  par  l'inspecteur  d'académie. 
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Le  versement  sera  effectué  par  le  receveur  des  contributions 
diverses,  à  titre  de  cotisations  municipales,  suivant  ie  mode  in- 
diqué à  larticic  8  de  la  loi  du  1 9  juillet  1 876. 

Art.  12.  Tout  instituteur  ou  institutrice  qui  aura  fait  re- 
revoir dix  élèves  à  l'école  normale  ou  dix  indigènes  au  cours 
normal,  à  Texamen  des  bourses  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur ou  d'enseignement  secondaire,  pourra  obtenir,  en  dehors 
des  contingents  ou  conditions  réglementaires,  soit  la  mention 
honorable,  soit  la  récompense  honorifique  immédiatement  su- 
périeure à  celle  qu'il  possède  déjà. 

Art.  13.  Les  délégations  cantonales  ne  sont  pas  instituées 
en  Algérie. 

Les  commissions  scolaires  prévues  par  l'article  5  de  la  loi  du 
3o  octobre  1886  se  composent  :  du  maire  ou  d'un  adjoint  dé- 
légué par  lui,  d'un  délégué  de  l'inspecteur  d'académie  et  de 
membres  délégués  par  le  conseil  municipal  en  nombre  égal ,  au 
plus,  au  tiers  des  membres  de  ce  conseil. 

Le  jury  chargé  d'examiner  les  enfants  qui  reçoivent  Tinstruc- 
tion  dans  la  famille  est  composé  de  l'inspecteur  primaire  ou  de 
son  délégué,  président,  et  de  deux  personnes  munies  d'un  di- 
plôme universitaire,  ou  d'un  brevet  de  capacité,  choisies  par 
Imspecteur  d'académie.  Pour  Texamen  des  filles <  une  de  ces 
personnes  devra  être  une  femme. 

Art.  14.  Dans  les  communes  de  plein  exercice  et  dans  les 
communes  mixtes,  Tinstruction  primaire  est  obligatoire  pour  les 
enfants  des  deux  sexes  âgés  de  six  ans  révolus  à  treize  ans  révolus , 
quelle  que  soit  la  nationalité  des  parents.  Elle  peut  être  donnée, 
soit  dans  les  établissements  d'instruction  publics  ou  privés,  soit 
dans  les  familles ,  par  le  père  de  famille  lui-même  ou  par  toute 
personne  qu'il  aura  choisie. 

Cette  obligation  ne  sera  applicable  à  la  population  indigène 
musulmane,  mémo  dans  les  communes  de  plein  exercice,  qu'en 
vertu  d'arrêtés  spéciaux  du  Gouverneur  général. 

Art.  15.  Les  écoles  primaires  publiques  de  tout  degré,  sauf 
les  écoles  mixtes,  seront  ouvertes  aux  enfants  indigènes  d'âge 
scolaire  qui  demanderont  à  y  être  admis ,  à  la  condition  que  ces 
enfants  aient  été  vaccinés,  s'ils  nont  pas  eu  la  petite  vérole,  et 
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quiis  se  soumettent  aux  mêmes  régies  d'hygiène,  de  propreté  et 
d'assiduité  que  les  élèves  européens. 

La  liberté  de  conscience  des  élèves  indigènes  est  formellement 
garantie;  ils  ne  peuvent  être  astreints  à  aucune  pratique  incom- 
patible avec  leur  religion. 

Sur  la  demande  des  parents,  ils  seront  dispensés  par  Fin- 
spocteur  d'académie  de  Tobligation  d'assister  h  i*écoIe  aux  jours 
considérés  dans  leur  religion  comme  jours  fériés. 

Art.  1 6.  Les  paragraphes  a  et  3  de  Tarticle  i  y  de  la  loi  du 
a8  mars  i88t2  ne  sont  pas  applicables  en  Algérie. 

Art.  17.  Des  arrêtés  du  Gouverneur  général,  rendus  sur  le 
rapport  du  recteur,  après  avis  des  conseils  départementaux, 
détermineront  chaque  année  les  communes  ou  les  fractions  de 
communes  dans  lesquelles,  par  suite  des  distances,  de  Tinsuffi- 
sance  des  locaux  scolaires  ou  des  diflicultés  de  communication, 
les  prescriptions  des  articles  6  et  suivants  de  la  loi  du  !28  mars 
1882  ne  pourraient  pas  é(re  appliquées. 

La  lisle  nominative  de  ces  communes  ou  sections,  avec  indi- 
cation du  chiflfre  de  la  population  y  afférente,  sera  jointe  au 
rapport  annuel  adressé  aux  Chambres  par  le  Ministre,  en  vertu 
de  l'article  18  de  la  loi  du  28  mars  188a. 

Art.  18.  Les  titres  I,  II,  III  du  décret  du  i3  février  i883, 
les  décrets  des  16  février  i883  et  16  octobre  1886  sont  rap- 
portés. 

Art.  19.  Les  Ministres  de  Tinstruction  publique,  des  cultes 
et  des  beaux-arts,  et  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois,  publié  au  Joarnal  officiel  ei  au  Bulletin 
officiel  de  f  Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  8  novembre  1887. 

Jules  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  VinstractionpuhUqae ,  Le  Ministre  de  Vlntériear, 

des  Cultes  et  des  Beaux-Arts,  *     p  *  r  t  ip'Rpc 

E.  SPULLER. 
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portant  règlement  d'administration  publique  sur  les  écoles  manuelles 

d'apprentissage. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tinstruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts  et  du  Ministre  du  commerce  et  de  Fin- 
dustrie; 

Vu  la  loi  du  11  décembre  iSSo  sur  les  écoles  manuelles 
d  apprentissage; 

Vu  la  loi  du  1 6  juin  i88i  sur  les  dépenses  de  renseignement 
primaire; 

Vu  1  article  28,  S  3,  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  ainsi 
conçu  : 

«Les  directeurs  et  les  directrices  d'écoles  manuelles  d'appren- 
tissage sont  nommés  par  le  Ministre  de  Finstruction  publique , 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  1 1  décembre  1  880 . 
Le  mode  de  nomination,  Forganisation  de  la  surveillance,  les 
garanties  de  capacité  requises  du  personnel,  ainsi  que  toutes 
les  questions  d'exécution  intéressant  concurremment  le  Minis- 
tère de  Finstruction  publique  et  le  Ministère  du  commerce  et 
de  Findustrie,  seront  déterminés  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique»; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

ÉCOLES    PUBLIQUES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

CRÉATION.    ORGANISATION. 

Ai\T.  P^   Les  établissements  scolaires  qui  font  Fobjet  de  la 
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lot  du  11  décembre  1880,  savoir:  les  écoles  manuelles  d  ap- 
prentissage et  les  écoles  d'enseignement  primaire  supérieur  ou 
complémentaire ,  comprenant  des  cours  ou  des  classes  d  ensei- 
gnement professionnel ,  sont  placés  sous  la  double  autorité  du 
Ministre  de  Tinstruction  publique  et  du  Ministre  du  commerce 
et  de  Imdastrie,  lorsqu'ils  sont  fondés  et  entretenus  par  TËtat, 
par  les  départements  ou  par  les  communes. 

Art.  2.  Les  écoles  nationales  sont  créées  par  décrets  rendus 
sur  la  proposition  des  deux  Ministres. 

Ces  décrets  déterminent  Temploi  des  subventions  qui  peuvent 
être  allouées  par  les  départements  ou  par  les  communes. 

Ils  relent  pour  chaque  école  la  composition  du  conseil  d'ad- 
ministration, dont  les  membres  sont  nommés  par  arrêtés  du  Mi- 
nislre  de  Tinstruction  publique,  sur  Tavis  conforme  du  Ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  3.  Lorsqu'un  conseil  général  veut  fonder,  avec  ou  sans 
le  concours  des  communes,  un  des  établissements  désignés 
dans  l'article  1 ,  il  prend  une  délibération  spéciale,  dans  laquelle 
il  indique  les  dépenses  d'installation  et  d'entretien  qui  seront  h 
la  chai^ge  du  département. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'inspecteur  d  académie  et 
d'un  délégué  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  saisit 
le  conseil  départemental.  La  décision  de  ce  conseil  est  soumise 
au  Ministre  de  l'instruction  publique,  qui  statue  sur  l'avis  con- 
fonne  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  4.  Le  projet  de  construction ,  d'acquisition  ou  d  appro- 
priation de  l'immeuble  destiné  à  l'école  départementale,  ainsi 
que  les  plans  et  devis  adoptés  par  le  conseil  général ,  sont  ap- 
prouvés par  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  après  avis 
conforme  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Si  la  dépense  d'installation  doit  être  couverte  par  un  em- 
prunt, la  subvention  de  l'État  est  accordée  par  le  Ministre  de 
nostniction  publique,  conformément' à  la  loi  du  20  juin  i885. 

Art.  5.  Lorsque  la  création  de  l'établissement  est  demandée 
p^^rune  commune,  le  conseil  municipal  prend  une  délibéra 
tion  spéciale  (|ui  doit  co:ilenir  les  engagements  déterminés  par 
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le  décret  du  4  février  1888,  rénumération  exacte  des  dépenses 
d'installation  et  d'entretien  qui  seront  à  la  charge  de  la  com- 
mune, ainsi  que  l'indication  des  ressources  qu'elle  veut  y  affecter. 
Le  préfet,  après  avoir  pris  Tavb  de  l'inspecteur  d'académie  et 
du  délégué  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  saisit  le 
conseil  départemental. 

La  décision  de  ce  conseil  est  soumise  au  Ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique,  qui  statue  sur  l'avis  conforme  du  Ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie  ^^\ 

Art.  6.  Lorsque  la  création  de  rétablissement  a  été  décidée, 
il  est  procédé  conformément  aux  articles  6  et  suivants  du 
chapitre  1  du  décret  du  7  avril  1887,  si  l'établissenient  est 
fondé  par  une  seule  commune,  et ,  dans  le  cas  contraire,  confor- 
mément aux  articles  3^^  et  suivants  du  chapitre  11  du  même 
décret. 

Dans  tous  les  cas  où,  d'après  les  articles  susindiqués,  Tavis 
de  inspecteur  d'académie  est  demandé,  il  y  a  lieu  de  con- 
sulter également  le  délégué  du  Ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

La  subvention  accordée  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  i885 
et  du  décret  du  i5  février  1886  ne  peut  jamais  dépasser,  pour 
1rs  écoles  professionnelles  de  toute  nature,  le  maximum  prévu 
par  ladite  loi  pour  les  écoles  primaires  supérieures. 

Art.  7.  La  commission  de  surveillance  et  de  perfectionne- 
ment prévue  par  l'arlîcie  5  de  la  loi  du  1  1  décembre  1880 
comprend  :  1°  si  l'établissement  est  départemental,  le  préfet, 
président:   deux   membres    du    conseil  général   élus  par  cette 

(^)  Une  circulaire  du  3o  juia  1888  invite  les  préfets  à  provoquer  U  régularisa- 
tioD  (le  toutes  lei  écoles  primaires  supérieures  existantes ,  qui  donnent  renseigne- 
ment professionnel  ou  qui  ont  le  caractère  d*écoles  manuelles  d'apprentissage. 
D'après  les  instructions  ministérielies ,  toute  commune  qui  possède  une  école  pri- 
maire supérieure  doit  otre  appelée  à  émettre  un  avis  sur  la  question  de  savoir  ai 
elle  entend  que  son  école  soit  placée  sous  le  régime  techni]ue,  c*est-à-dire  sous  le 
régime  établi  par  la  loi  du  1 1  décembre  1880  et  déterminé  par  le  rc^ement  du 
17  mars  1888,  ou  si  elle  désire,  an  contraire,  que  Técole  soit  maintenue  sous  le 
régime  exclusivement  universitaire. 

La  même  circulaire  prescrit  quà  Tavenir  aucune  création  nouvelle  d'écolo,  pri- 
maire supérieure  professionnelle,  c'est-à-dire  comportant  des  cours  industriels  ou 
commerciaux,  ne  sera  autorisée  que  si  Técole  se  place  sous  le  régime  de  la  loi  du 
1 1  décembre  1880  et  du  règlement  du  17  mars  1888. 
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assemblée;  trois  membres  choisis  par  le  conseil  général  { ormi 
les  industriels  et  commerçants  ;  a"*  si  rétablissement  est  com- 
munal,  le  maire,  président;  deux  conseillers  municipaux  élus 
parle  conseil;  trois  membres  choisis  par  le  conseil  municipal 
parmi  les  industiîels  et  commerçants. 

Chaque  commission  comprend,  en  outre,  un  représentant  du 
iMinistre  deTinstruction  publique  et  un  représentant  du  Ministre 
du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Art.  8.  La  commission  de  surveillance  et  de  perfec(ionne- 
luent  peut  tenir  lieu,  pour  les  établissements  désignés  dans  Tar- 
licle  1  du  présent  décret,  du  comité  de  patronage  prévu  par 
Farticle  4^  du  décret  du  18  janvier  1887. 

CHAPITRE  If. 

PERSONNEL  ENSEIGNANT. 

Art.  9.  Dans  les  écoles  nationales,  la  nomination  du  direc- 
îcar  et  du  personnel  enseignant  de  tout  ordre  est  faite  par  arrêtés 
pris  d'accord  entre  les  deux  Ministres. 

Art.  10.  Dans  les  autres  écoles  publiques,  le  directeur  est 
nommé  par  arrêté  du  Ministre  de  l'instruction  publique,  sur 
favis  conforme  du  Ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Le  droit  de  présentation  prévu  par  Tarticle  5,  §  1,  de  la  loi 
du  1 1  décembre  1880  s'exerce  au  moyen  d'une  liste  contenant 
aa  moins  les  noms  de  trois  candidats  sur  lesquels  doit  porter  le 
choix  du  Ministre. 

Art.  1 1.  Les  candidats  aux  fonctions  de  directeur  doivent 
remplir  les  conditions  requises  par  les  articles  4,  5,  6,  7 
et  20  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  et  être  munis  d'un  des 
litres  suivants  ^^^  : 

^^  Dans  toutes  les  écoles  primaires  supérieures  qui  seront  placées  sous  le  régime 
^Ulili  par  ia  loi  du  1 1  décembre  i88oetdélermiué  par  le  règlement  du  17  mars 
'^88,  si  les  autorités  municipales  et  départementales  proposent  le  maintien  du 
•directeur  en  fonction,  même  s'il  n'est  pas  muni  des  litres  exigés  par  l'article  1 1, 
Ict  deav  Ministres,  après  avis  d^  leurs  conseils  respectifs,  pourront  le  titulariser 
eo  transformant  la  nomination  préfectoi-ale  dont  il  est  muni  en  une  nomination 
iniaistërielle.  Dans  le  cas  où  le  titulaire  actuel  ne  serait  pas  présenté  par  le  conseil 
manicipal  pour  être  maintenu,  il  appartiendrait  au  préfet  de  lui  chercher  un  autre 
posie,  antant  que  possible  à  sa conveoance.  (Cire,  aux  préfets  da  30  juin  1888.) 
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Le  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales  et 
des  écoles  primaires  supérieures,  la  licence  es  lettres  ou  es 
sciences,  deux  baccalauréats,  dont  un  des  sciences  ou  de  ren- 
seignement secondaire  spécial,  un  des  trois  baccalauréats  avec 
le  certificat  (faptitude  à  renseignement  du  travail  manuel,  le 
diplôme  d'ingénieur  des  arts  et  manufactures  ou,  à  défaut,  lo 
litre  ou  le  diplôme  d'ancien  élève  dune  école  technique  re- 
connu équivalent  par  les  deux  Ministres,  après  avis  de  la  com- 
mission permanente  du  Conseil  supérieur  de  renseignement 
technique. 

ART.  12.  Les  professeurs  et  maîtres  adjoints  chargés  de 
classes,  ainsi  que  les  maîtres  auxiliaires  chargés  de  renseigne- 
ment des  travaux  manuels,  sont  nommés  ou  délégués  par  ar- 
rêtés du  Ministre  de  Tinstruction  publique,  pris  sur  favis  con- 
forme du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ils  doivent  remplir  les  conditions  prévues  par  larticle  2I1  de 
Ja  loi  du  3o  octobre  1886. 

Art.  13.  Le  personnel  spécial,  nommé  conformément  au 
paragraphe  2  de  f article  5  de  la  loi  du  11  décembre  1880, 
se  compose  des  contremaîtres,  chefs,  sous-chefs  d'atelier,  ou- 
vriers instructeurs  et  autres  préposés,  s  il  y  a  lieu,  à  l'ap- 
prentissage. La  commission  de  surveillance  dresse  pour  chaque 
emploi  une  liste  de  trois  candidats,  parmi  lesquels  le  |)rcfet 
ou  le  maire  exerce  son  choix.  Cette  liste  est  accompagnée  de 
certificats  signés  pur  les  membres  de  la  commission  et  attestant 
les  capacités  professionnelles  des  candidats. 

Ce  personnel  n'acquiert  pas  de  droit  à  pension  sur  les  fonds 
de  l'État. 

CHAPITRE  III. 

BUDGET.  SUBVENTIONS.  BOURSES. 

Art.  14.  Le  budget  de  chaque  école  nationale  est  dressé  piir 
le  conseil  d'administration  et  approuvé  par  le  Ministre  de  Tin- 
struclion  publique,  après  avis  conforme  du  Ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Le  crédit  imputable  sur  les  fonds  du 
Trésor  est  inscrit  au  projet  de  budget  du  Ministère  de  Tinslruc- 
tion  publique. 

Un  agent  comptable,  nommé  dans  la  même  forme  que  le  di- 
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l'ecteur,  est  attaché  à  chaque  école.  Il  est  tenu  de  fournir  un 
cautionnement,  et  ses  comptes  sont  soumis  à  la  juridiction  de 
la  Cour  des  comptes. 

Art.  15.  Les  dépenses  annuelles  d'entretien  des  écoles  dépar- 
Icmentales  et  communales,  les  traitements  et  indemnités  dus 
aux  professeurs  et  maîtres  nommés  selon  le  mode  prescrit  par 
Failicle  la  ci-dessus  sont  acquittés  conformément  aux  lois  en 
vigueur  et  aux  engagements  spéciaux  pris  par  les  départements 
ou  par  les  communes. 

Art.  16.  La  subvenlion  de  l'État  prévue  par  tarticle  5  de 
la  loi  da  16  juin  1881  et  inscrite  au  budget  de  l'instruction 
publique  ne  s'applique  en  aucun  cas  au  payement  des  dépenses 
(i entretien  des  élèves  internes,  ni  à  la  rémunération  du  per- 
sonnel de  l'article  1 3  du  présent  décret. 

Le  département  ou  la  commune  doit  prendre,  conformément 
au  décret  du  l\  février  i888,  l'engagement  d'assurer  pendant 
dix  ans  au  moins  le  payement  des  rétributions  à  allouer  à  ce 
personnel  spécial. 

Art.  17.  Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  peut 
allouer  aux  communes,  dans  la  limite  de  ses  crédits  annuels, 
après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique 
et  après  entente  avec  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
subventions  particulières,  soit  pour  le  payement  du  personnel 
spécial  rétribué  sur  les  fonds  départementaux  ou  communaux , 
soit  pour  tout  autre  emploi  spécialement  déterminé  dans  des 
conventions  passées  avec  les  communes  intéressées. 

Ar.T.  18.  Des  bourses  nationales  d'enseignement  primaire  su- 
périeur imputables  sur  le  budget  du  Ministère  de  l'instruction 
publique  peuvent  être  attribuées  aux  établissements  régis  par 
la  loi  du  II  décembre  i88o,  dans  les  formes  et  conditions 
prévues  par  le  décret  du  1 8  janvier  1887.  Toutefois  l'attribu- 
tion Je  ces  bourses  est  prononcée  par  un  arrêté  du  Ministre 
de  l'instruction  piibliquc^^\  sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
d'académie,  après  avis  du  conseil  départemental  et  du  délégué 

(t)  Poar  les  bourses  à  afloœr  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  les  pré- 
tels  doiveat  eavojer  les  propositions  au  Ministre  avec  l«s  dossiers  des  c-indidati , 
enjoignant  à  chacun  de  ces  dossiers  leur  avis  motivé.  [Cire,  au»  ftréjets  du. 
'^0  août  1888.) 
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du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  La  déchéance  de 
la  bourse  est  prononcée  dans  \i\  même  forme. 

Art.  19.  Les  bourses  ou  indemnités  facultatives  que  le 
Ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  peut  allouer  sur  ses 
crédits  annuels  sont  attribuées  par  lui,  sur  la  proposition  de 
son  délégué,  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  renseignement 
technique  et  de  Tinspecteur  d  académie. 

CHAPITRE  IV. 

ENSEIGNEMENT    ET    INSPECTION. 

Art.  20.  Un  décret  déterminera  les  programmes  généraux 
des  écoles  régies  par  la  loi  du  ii  décembre  1880  et  par  le 
présent  règlement  ^^\ 

Ce  décret  sera  rendu  sur  la  proposition  des  deux  Ministres, 
après  avis  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  et  du 
Conseil  supérieur  de  renseignement  technique. 

Art.  2 1 .  En  outre ,  pour  chaque  école  en  particulier,  il  pouri^ 
être  dressé,  pour  les  écoles  nationales,  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, et  pour  les  autres  écoles  publiques  par  la  commission 
prévue  à  larticle  7,  un  programme  spécial  qui  ne  sera  exécu- 
toire qu'après  avoir  reçu  l'approbation  des  deux  Ministres. 

Art.  22.  Aucun  internat  ne  pourra  être  annexé  aux  écoles 
énoncées  dans  l'article  1  du  présent  décret  sans  l'autorisation 
préalable  des  deux  Ministres. 

Art.  23.  Tous  les  établissements  publics  placés  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  1 1  décembre  1880  et  du  présent  règlement 
sont,  indépendamment  de  l'inspection  prévue  par  l'article  g  de 
la  loi  du  3o  octobre  1886,  soumis,  pour  tout  ce  qui  regarde 
l'enseignement  commercial  et  industriel,  A  une  inspection  spé- 
ciale ^^^  dans  les  conditions  (i  déterminer  par  un  arrêté  pris  par  Je 

t^)  Décret  du  28  juillet  1888  déterminant  les  programmes  généraux  des  écoles 
placées  sous  le  régime  de  la  loi  du  ii  décembre  1880,  p.  434. 

^^^  Dans  les  écoles  placées  sous  le  régime  fie  la  loi  da  1 1  décembre  1 88o  et  du 
décret  réglementaire  du  17  mars  1888,  les  inspecteurs  de  renseignement  tech- 
nique ont  pour  mission  d'étudier  les  besoins  locaux  au  point  de  vue  de  la  direction 
à  donner  à  renseignement  professionnel ,  de  se  rendre  compte  de  la  valeur  et  de 
l'état  de  l'outillage  et  des  améliorations  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  ap|X>rter,  de  surveilliT 
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Ministre  du  commerce,  après  entente  avec  Je  Ministre  de 
rinslmclion  publique.  Tous  les  rapports  concernant  ces  éta- 
blissements sont  adressés  aux  deux  Ministres. 

TITRE  IL 

ECOLES    PRIVÉES. 

Art.  24.  Les  écoles  privées  placées  sous  le  régime  de  la  loi 
du  1 1  décembre  1 880  sont  soumises  à  la  double  surveillance 
du  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  du  Ministre  du  com- 
merce et  de  rindustrie,  mais  l'inspection  ne  peut  pas  dépasser 
les  limites  fixées  par  les  articles  9  et  35  de  la  loi  du  3o  oc- 
tobre 1886. 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS    SPECIALES. 

Art.  25.  Les  Ministres  de  Finstmction  publique  et  du  com- 
merce et  de  rindustrie  présenteront  de  concert,  chaque  année, 
au  Président  de  la  République  un  rapport  sur  l'exécution  de 
la  loi  du  1 1  décembre  1 880  et  du  présent  décret.  Ce  rapport 
sera  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  26.  Les  deux  Ministres  arrêleroiit,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  après  avis  de  son  collègue,  les  mesures  destinées  à 
assurer  l'exécution  du  présent  décrel. 

Art.  27.  Le  règlement  d'administration  publique  du  Sojuiliet 
1881  est  et  demeure  rapporté. 

Art.  28.  Le  Ministre  de  Tinstruction  publique ,  des  cultes  et 
des  beaux-arts  et  le  Ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois  et  au  Journal  officieL 

Fait  à  Paris,  le  ly  mars  i888. 

CÂRNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
U  Ministre  de  t Instruction  pubUqae,  Le  Ministre  du  Commerce 

des  Cultes  et  des  Beaux^Arts,  et  de  V Industrie, 

LÉopoLD  FAYE.  L.  DAUTRESME. 

'r«  mélhoclf s ,  enfin  de  renseigner  les  deux  administrations  de  Tinstruction  pu- 
^^iqne  el  du  commerce  sur  tout  ce  qu'il  serait  utile  de  foire  pour  rendre  l'ensoi- 
gneneot  aussi  pratique  que  possible.  [Cire,  qut  préfets  da  30  juin  1888,  ) 
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portant  règlement  d'administration  publique  sur  le  matériel  obliga- 
toire d'enseignement j  les  livres  et  les  registres  scolaires  dans  les 
écoles  publigaes. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tintérieur,  du  Ministre  dos 
finances  et  du  Ministre  de  Tinstruction  publique; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889,  el  notamment  les  articles  4, 
$  5,  6,  et  48,  S  1,  a  et  3; 

Vu  Ja  loi  du  3o  octobre  1886,  et  notamment  les  articles  1 1 
à  1  5  de  cette  loi; 

Vu  la  loi  du  28  mars  1882  ,  et  notamment  les  articles  8,  1  o 
et  1  7  de  celte  loi  ; 

Vu  les  décrets  du  k  février  et  du  27  mai  1888,  relatifs  au 
classement  des  écoles  obligatoires  et^es  écoles  facultatives; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  1 7  mars  1 888, 
relatif  aux  écoles  manuelles  d'apprentissage  et  autres  écoles  pri- 
maires professionnelles; 

Vu  les  règlements  organiques  du  1 8  janvier  1 887  ; 

Vu  Tavis  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique,  en 
date  du  8  novembre  1 889  ; 

Le  Conseil  d*Etat  entendu , 

Décrète  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

ETABLISSEMENTS  D^ENSEIGNEMENT    PRIMAIRE,   ELEMENTAIRE    ET    SUPERIEUR. 

SECTION  PREMIÈRE. 

MATÉRIEL  DE  CLASSE  À  USAGE  COLLECTIF. 

AuT.  1*'.   Dans  toute  école  primaire  élémentaire  publique, 
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Je  matériel  obligatoire  d  enseignement  à  usage  collectif  com- 
prend : 

Un  tableau  noir  avec  ses  accessoires  ; 

Une  armoire-bibliothèque  pour  le  dépôt  des  cahiers,  des 
livres,  des  documents  administratifs  et  des  fournitures  scolaires; 

Un  tableau  du  système  métrique  ; 

Une  carte  murale  de  France; 

Dans  les  écoles  de  filles,  Tétoffe  nécessaire  a  renseignement 
élémentaire  de  la  couture. 

Art.  2.  Pour  les  écoles  autres  que  les  écoles  primaires  élé- 
mentaires, créées  «t  entretenues  facultativement  par  les  com- 
munes, mais  avec  le  concours  de  l'Etat,  le  matériel  d enseigne- 
ment. Faisant  partie  des  dépenses  obligatoires  pour  lesquelles  sont 
contractés  les  engagements  prévus  par  le  décret  du  4  février 
1888  et  par  Farticle  5  de  la  loi  du  1 9  juillet  1 889 ,  est  fixé  con- 
fonnémeDt  au  tableau  ci-dessous  : 

Ecoles  maternelles  et  classes  enfantines. 

Des  collections  de  jouets,  d'images,  de  bâtonnets,  lettres, 
cubes  et  autres  objets  nécessaires  pour  les  petits  exercices, 
jeux  et  travaux  manuels^cpnnus  sous  le  nom  de  «  méthode 
Frœbel»; 

Deux  tableaux  noirs,  dont  un  quadrillé; 

Des  ardoises  à  deux  faces,  dont  une  quadrillée; 

Une  méthode  de  lecture  en  tableaux; 

Un  boulier; 

Un  silHet ,  un  diapason. 

Écoles  primaires  supérieures  et  professionnelles  (garçons  et  filles). 

Tableaux  noirs; 

Armoire-bibliothèque  ; 

Carte  murale  :  Europe  (physique  et  politique); 

Carte  murale  :  France  (physique  et  politique); 

Carte  murale  :  Algérie,  colonies  françaises; 

Globe  terrestre; 

Compendium  métrique; 

Appareils  et  instruments  de  physique  et  de  chimie; 

Tableaux  d'histoire  naturelle; 

Fasc.  H'lOO.  i3 
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Modèles  en  plâtre  ])Our  renseignement  du  dessin  ; 

Appareils,  dessins  et  étoffes  nécessaires  à  renseignement  de 
la  couture,  coupe  et  assemblage; 

Mobilier,  outils  et  matières  premières  nécessaires  à  renseigne- 
ment des  travaux  manuels. 

Art.  3.  Des  instructions  ministérielles  détermineront  les 
règles  d'installation  et  d'emploi  des  divers  objets  et  appareils 
d'enseignement  placés  dans  les  écoles  publiques  par  application 
des  articles  précédents. 

L'exécution  de  ces  instructions  est  confiée  à  l'instituteur  sous 
l'autorité  de  l'inspection  académique. 

Art.  4.  Au  matériel  obligatoire  indiqué  dans  les  articles  ci- 
dessus  toute  commune  peut  ajouter  ceux  des  appareils  d'en- 
seignement dont  l'introduction  et  l'usage  auront  été  approuvés 
par  l'inspecteur  d'académie. 

SECTION  II. 

REGISTRES   SCOLAIRES. 

Art.  5.  Les  registres  scolaires  d#nt  k  four*nilure  est  à  la 
charge  des  communes  comprennent  : 

Le  registre  matricule  ou  i*egistre  d'inscription  des  élèves 
admis  à  l'école; 

Le  registre  d'appel  ou  registre  de  constatation  des  présences 
journalières; 

Le  registre  d'inventaire  du  mobiliei*  de  l'école  et  dti  matériel  • 
d'enseignement; 

Le  registre  d'inventaire  du  mobilier  personnel,  quand  ce 
mobilier  est  fourni  aux  instituteurs  par  la  commune; 

Le  catalogue  des  livres  de  la  bibliothèque  scolaire  avec  le 
registre  des  entrées  et  des  sorties; 

Et,  en  outre,  dans  les  écoles  maternelles,  le  registre  destiné 
au  médecin  de  l'école. 

Art.  6.  Toute  commune  devra  mettre  à  la  disposition  de  la 
commission  scolaire  un  registre  de  délibérations  ^  ainsi  que  les 
imprimés  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi  du  a 8  mars  1 68  a . 
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SECTION  m. 

yATBEIBL    D*éTDDB   À    USAGE    INPIYIPUBL. 

Art.  7.  Dans  les  écoles  primaires  élémentaires,  tout  élève 
doit  être  muni  au  minimum  des  objets  classiques  ci-après  énu- 
niérés  : 

1*  Le  cahier  de  devoirs  mensuels  prévu  par  Tarlicle  1 5  du 
règlement  organique  du  j  8  janvier  1 887; 

3*  Les  objets  de  papeterie  nécessaires  pour  qu'il  puisse 
prendre  part  régulièrement  k  lous  les  exercices  et  devoirs  écrits 
<[ae  comporte  le  programme  de  sa  classe; 

3*  En  outre  : 

Dans  le  cours  élémentaire  (6-8  ans)  : 

Une  ardoise; 

Un  premier  livre  de  lecture. 

Dans  le  cours  moyen  (9-10  ans)  : 

Des  cahiers  pour  les  devoirs  journaliers; 

Un  livre  de  lectures  courantes  approprié  au  programme  du 
cours  moyen  ; 

Une  grammaire  élémentaire  avec  exercices; 

Une  arithmétique  élémentaire; 

Un  petit  atlas  élémentaire  de  géographie; 

Un  livre  d'histoire  de  France. 

Dans  le  cours  supérieur  (  1 1-1  !2  ans)  : 

Des  cahiers  pour  les  devoirs  journaliers  \ 

Un  livre  de  lectures  courantes  approptrié  au  programme  du 
cours  supérieur; 

Une  grammaire  française  avec  exercices; 

Une  arithmétique; 

Un  livre  d*histoire  de  France  ou  d'histoire  générale  conforme 
au  programme; 

Un  atlas  de  géographie; 

Un  livre  d'instruction  morale  et  civique. 

SECTION  IV. 

POORNITURBS    SCOLAIRES. 

Art.  8.  Dans  les  communes  où  la  gratuité  des  fournitures 

i3. 
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scolaires  n'est  pas  assurée  par  le  budget  niunicipai ,  racquisition 
dos  objets  énumérés  à  Tarticle  7  est  à  la  charge  des  familles  ^^K 
Les  ressources  provenant  de  la  caisse  des  écoles  et  la  sub- 
vention de  rpitat  inscrite  au  budget  du  Ministère  de  Tinstruc- 
tion  publique  pour  venir  en  aide  à  ces  établissements  seront 
afTectées  en  premier  lieu  à  la  fourniture  gratuite  des  livres  aux 
élèves  indigents. 

Art.  9.  Dans  tous  les  cas  où  un  conseil  municipal  inscrit  à 
son  budget  des  crédits  destinés  k  assurer  la  fourniture  gratuite 
dos  livres  de  classe ,  soit  aux  élèves  indigents ,  soit  à  tous  les 
élèves,  il  appartient  S  l'inspecteur  d'académie  de  désigner,  sur 
la  proposition  des  instituteurs,  parmi  les  livres  qui  figurent  sur 
la  liste  départementale,  ceux  à  lacquisition  desquels  ces  crédits 
seront  affeclés. 

Cette  disposition  est  applicable  aq  cas  où  les  caisses  des 
écoles  fournissent  gratuitement  des  livres  aux  élèves  indigents. 

La  liste  des  enfants  indigents  est  arrêtée  dans  chaque  com- 
mune par  la  commission  scolaire. 

Art.  10.  L'article  précédent  est  applicable  aux  écoles  pri- 
maires supérieures. 

CHAPITRE  n. 

ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 

Art.  11.  Le  matériel  d'enseignement  comprend  le  matériel 
à  usage  collectif  et  le  piatériel  à  usage  individuel. 

Art.  12.  Le  matériel  d'enseignement  à  usage  collectif  se 
compose  au  minimum  de  : 

0)  Les  instituteurs  et  les  congrégations  enseignantes,  en  achetant,  pour  les  re- 
vendre à  leurs  élèves  exclusivement,  les  livides  qui  servent  à  Tiastraction  r*e  ces 
âèves,  n  exercent  pas  le  commerce  de  la  librairie;  ils  ne  font  en  cdla  qu'un  acte 
accessoire  à  l'enseignement  et  pour  lequel  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient 
pourvus  d'un  brevet  de  libraire.  (Arrêt  de  la  Coar  de  Cass,  da  2  mars  i86à,  ) 

L'instituteur  qui  se  borne  à  fournir  à  ses  élèves ,  dans  l'intérieur  de  l'école ,  les 
objets  de  papeterie  dont  ils  ont  besoin,  et  que  les  ressources  locales  ne  peuvent 
leur  procurer  qu'avec  une  irrégularité  nuisible  à  leurs  éludes,  ne  peut,  dans  ces 
circonstances ,  être  considéré  comme  exerçant  la  profession  de  marchand  de  papier 
en  détail,  imposable  aux  droits  de  patente.  [Arrêt  da  Conseil  d'Etat  du  20  jaillet 
1866.) 
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Pour  chaque  salle  d'étude  : 

Ud  tableau  noir; 

Une  armoire-bibliothèque. 

£d  outre,  et  répartis  dans  les  salles  de  classe  et  autres  locaux 
convenant  à  cette  affectation,  les  objets  suivants,  conformément 
à  I  enumération  fournie  par  1rs  tableaux  annexés  au  règlement 
sur  Fadministration  et  la  comptabilité  des  écoles  normales  : 

Cartes  murales;  —  globes  terrestres; 

Meubles,  instruifients  et  appareils  nécessaires  à  renseigne- 
ment de  la  physique  et  de  la  chimie; 

Tableaux  et  collections  pour  renseignement  de  Thistoire  na- 
turelle; 

Vitrines  et  rayons  pour  la  bibliothèque; 

Meubles,  instruments,  appareils  et  outils  pour  la  musique, 
le  jardinage  et  le  travail  manuel; 

Meubles,  tableaux,  appareils,  modèles  et  objets  nécessaires 
i  renseignement  du  dessin  et  du  modelage; 

Appareils  et  agrès  nécessaires  aux  exercices  de  gymnastique. 

Dans  les  écoles  de  garçons  : 

bstnunents  et  appareils  nécessaires  à  larpentage  et  au  niveU 
lemeot; 
Fusils  pour  les  exercices  militaires. 

Dans  les  écolel  de  fiUes  : 

Meubles,  appareib  et  dessins  nécessaires  à  l'enseignement 
de  la  couture. 

Art.  13.  Le   matériel    d'enseignement    à  usage   individuel 
comprend  au  minimum  : 
Livres  de  cours; 
Cahiers  de  notes; 
Boite  de  mathématiques; 
Carton  portenlessin; 
Règle ,  équerre  ; 
Double  décimètre  ; 
Crayons; 
Pinceaux; 
Estompes; 
'Ebauchoin  et  mirettcs. 
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Art.  14  .  Sont  rapportées  toutes  les  dispositions  antérieures 
contraires  au  présent  décret. 

ART.  15.  Les  Ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  de 
Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  i'exéculion  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  è  Paris,  le  29  janvier  1890. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  de  V intérieur.  Le  Ministre  des  Finances, 

CONSTANS.  ROUVIER. 

Le  Ministre  de  F  Instruction  publique 
et  deê  Beaux* Arts, 

A.  FALLIÉRES. 
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portant  règlement  d'administration  pUblù^ae  relatif  dM  indetnnités 
de  résidence  daes  au  personnel  enseignant  des  écoles  primaires 
pahliqaes. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  Ministre  des 
finances  et  du  Ministre  de  Tinstruction  publique; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889,  ®^  notamment  les  articles  4, 
12,  liS  et  Si  do  cette  loi  ; 

Vu  la  loi  du  3o  octobre  1886  ; 

Vu  la  loi  du  9  juin  1 853 ,  et  notamment  Tarticle  à  ; 

Vu  Tavis  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruclion  publique  en 
date  du  8  novembre  1 889  ; 
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Le  Goriseil  d'Etat  entendu, 

Décrite  : 

Art.  1*.  Les  indemnitës  de  résidence  dues  au  personnel  en- 
seignant des  écoles  primaires  publiques  sont  fixées  pour  chaque 
commuoe  conforménient  aux  indications  du  tableau  annexé  au 
présent  décret. 

Ce  tableau  sera  révisé  à  la  suite  de  chaque  recensement  gé- 
nérai de  ia  population  »  par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique.  Cette  revision  ne  produira 
d'effet  qa  à  partir  du  i"  Janvier  suivant  ^\\ 

Il  sera  statué  ultérieurement  «ur  les  indemoités  de  résidence 
dues  au  personnel  enseignant  : 

1*  Dans  les  écoles  primaires  publiques  pour  chaque  localité 
possédant  des  écoles  de  section; 

a"*  Dans  les  écoles  primaires  publiques  dont  ia  circonscription 
s  étend  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes; 

3*  Dans  les  écoles  primaires  publiques  de  la  ville  de  Paris, 
des  autres  villes  ayant  plus  de  100,000  habitants  de  population 
agglomérée  et  des  communes  du  département  de  la  Seine  ayant 
plus  de  1  «000.  habitants  de  population  agglomérée. 

Art.  2.  Les  indemnités  de  résidence  à  la  charge  des  com- 
munes seront  payées  inensueliement  par  les  receveurs  munici- 
paux, après  mandatement  du  maire.  Les  indemnités  de  200  fr. 
et  au-dessous  seront  payables  seulement  par  trimestre. 

Art.  3.  Toutefois,  lorsque  Findemnilé  de  résidence,  devra 
servir,  en  totalité  ou  en  partie,  à  compléter  :  i**  pour  les  institu- 
teurs laïques,  le  traitement  garanti  qui  leur  est  acquis  par  appli- 
cation des  articles  3a ,  33  et  3 &  de  la  loi  du  19  juillet  1889; 
a^'pour  les  instituteurs  congréganistes ,  le  traitement  fixe  qui 

•'^  Cet  article  n*a  pas  eu  pour  but  et  ne  saurait  avoir  pour  effet  cTenlever  au 
Goavemeiiient  le  droit  de  rectifier,  en  dehors  des  époques  spëcifîéoi ,  les  erreurs 
■ttlérieUes  qui  auraient  pu  se  produire  dans  la  confection  des  tableaux.  Il  suit  de 
&  que,  lorsque  les  décrets  rendus  sur  le  rapport  du  Ministre  de  l*intérieur  ont  offî 
cidienieot  constaté  les  erreurs  matérieHes  commises  dans  le  recensement,  il  appar- 
tint au  Gouvernement,  en  Conseil  d*Ëtat,  de  modifier  le  tableau  des  indemnités 
àc  résidence  et  que  cette  modification  doit  immédiatement  produire  son  effet.  (^Avis 
t'a  Conseil  ^Éfaf  du  8  mai  1690,  ) 
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leur  est  assuré  par  Tarticle  5 1  de  ladite  loi,  cette  indemnité  sera 
mandatée  par  le  préfet,  en  même  temps  que  le  traitement  à  la 
charge  de  TÉlat,  sur  les  crédits  du  Ministère  de  Tinstruction 
publique.  A  cet  effet,  le  montant  de  Tindemnité  de  rt^sidencc 
sera  versé,  k  la  fin  de  chaque  trimestre,  par  le  receveur  muni- 
cipal de  la  commune  débitrice,  à  la  caisse  du  receveur  des 
finances  de  Tarrondissement,  au  titre  de  Fonds  de  concoars  pour 
dépenses  pahlUjaes, 

Art.  4.  Avant  l'expiration  de  chaque  trimestre,  les  trésoriers 
généraux  recevront  un  titre  de  perception ,  présentant  le  détail 
des  indemnités  de  résidence  à  recouvrer  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours sur  les  communes  de  leur  département. 

Art.  5.  Les  Ministres  de  Tintérieur,  des  finances  et  de  Tin- 
struction  publique  et  des  beaux-arts  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  lexécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  i  janvier  1890. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  T Intérieur,  fje  Ministre  des  finances , 

CONSTANS.  ROUVIER. 

Le  Ministre  de  Vlnstraction  publique 
et  des  Beaux- Arts , 

A.  FALLIÈRES. 
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portant  règlement  d'administration  publique  sur  Vadminùtration  et  la 
comptabilité  des  écoles  normales  primaires,  sur  les  prestations  en 
nature  à  concéder  au  personnel  de  ces  écoles  et  sur  le  régime  des 
écoles  annexes. 


Le  Président  de  là  République  française, 

Sur  le  rappoit  du  Ministre  de  i*instruction  publique  et  des 
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beaux-arls,  du  Ministre  de  Tintérieur  et  du  Ministre  des  fi- 
nances; 

Vil  Tartiele  dy  et  les  paragraphes  1 2  et  1 6  de  Farticle  48  de 
la  loi  du  19  juillet  1889,  ainsi  conçus: 

tll  est  statué  par  des  règlements  d'administration  publique  : 

•  Sur  les  règles  d'administration  et  de  comptabilité  des  écoles 
nonnales  primaires  et  notamment  sur  le  régime  des  écoles  an- 
nexes; 

«  Sur  les  prestations  en  nature  à  concéder  au  personnel  des 
écoles  nonnales  primaires  »  ; 

Vu  les  lois  des  9  août  1 879  et  1 6  juin  1 88 1  ; 

Vu  le  règlement  de  comptabilité  du  Ministère  de  l'instruction 
publique  en  date  du  16  octobre  1867; 

Vu  le  décret  relatif  à  l'organisation  des  écoles  normales  pri 
maires  en  date  du  18  janvier  1887; 

Vu  les  décrets  des  29  juillet  188a  et  16  avril  i883,  portant 
règlement  pour  l'administration  et  la  comptabilité  intérieures 
des  écoles  normales  primaires; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  en 
date  du  8  novembre  1 889  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

DECRETE  : 

TITRE  PREMIER. 

DE  L'ADMINISTRATION   DES  ECOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 

Art.  1".  Chaque  école  normale  primaire  est  administrée  par 
UD  directeur  et  un  conseil  d'administration. 

Un  économe,  ou,  dans  le  cas  prévu  à  l'article  21  de  la  loi  du 
19  juillet  1889,  un  maître  faisant  fonctions  d'économe,  est 
chargé,  sous  l'autorité  du  directeur,  de  la  comptabilité  et  de  la 
gestion  de  l'établissement. 

Le  directeur  et  l'économe  sont  nommés  par  le  Ministre  de 
finstruction  publique. 

Le  conseil  d'administration  est  désigné  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  47  de  la  loi 
da  19  juillet  1889. 
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Art.  2.  Le  conseil  d'administpation  donne  son  avis  sur  le 
budget  et  les  comptes  de  i'écoie  normale,  ainsi  que  sur  les  de- 
mandes de  crédits  supplémentaires,  dans  les  conditions  déter- 
minées au  titre  II  du  présent  règlement. 

11  est  consulté  sur  les  actions  judiciaires  que  lëcole  normale 
doit  intenter  ou  auxquelles  elle  doit  défendre. 

Il  fixe,  sur  la  proposition  du  directeur  et  sous  réserve  de 
lapprobation  du  Ministre  de  l'instruction  publique,  le  nombre 
et  les  gages  des  gens  de  service  attachés  à  l'école,  la  distribution 
des  locaux  entre  les  différents  services  de  l'école,  le  mode  de 
chauffage  et  d'éclairage,  la  ration  journalière  et  les  Trais  d'en- 
tretien des  élèves-maîtres. 

Il  soumet  au  recteur  des  propositions  pour  la  nomination  du 
médecin  de  l'école. 

Art.  3.  Le  conseil  d'administration  doit  visiter  l'école  tous 
les  mois;  il  adresse,  au  mois  de  juillet,  chaque  année,  au  rec- 
teur, un  rapport  sur  la  situation  matérielle  de  l'établissement, 

Ce  rapport  est  communiqué  au  préfet  par  le  recteur. 

Art.  4.  Le  directeur  engage  et  ordonnance  les  dépenses  dans 
les  limites  des  crédits  régulièrement  alloués.  Il  passe  les  mar- 
chés. 

Il  suiTcille  et  conlrôle  toutes  les  parties  du  service  de  l'éco- 
nomat, sans  pouvoir  s'immiscer  dans  le  maniement  des  deniers 
et  des  matières. 

Il  représente  l'école  en  justice,  mais  ne  peut  engager  aucune 
action  ou  y  défendre  sans  l'avis  du  conseil  d'administration  et 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

Il  assiste  aux  séances  du  (îonséil  d'administration  avec  voix 
consultative,  s'il  n'est  pas  désigné  par  le  recteur  pour  faire 
partie  de  ce  conseil  par  application  de  l'article  k']  de  la  loi  du 
19  juillet  1889. 

Art.  5.  L'économe  règle,  sous  l'autorité  du  directeur,  tous 
les  détails  du  service  intérieur.  Il  choisit,  avec  l'agrément  du  di- 
recteur, les  gens  de  service. 

Il  discute  les  conditions  des  marchés  et  prépare  les  cahiers 
des  charges. 

Il  est  chargé,  comme  agent  comptable,  d'effectuer,  confor-^ 
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mément  aux  dispositions  du  titre  II  du  présent  règlement, 
toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  de  Técoie  et  de  faire 
tous  les  actes  nécessaires  pour  assurer  la  conservation  des  biens 
appartenant  à  l'école. 

U  a  la  garde  des  titres  de  propriété  ou  de  rente  et  des  valeurs 
appartenant  à  Técole. 

Il  assiste  à  la  réception  des  foiUTiîtures  de  toute  espèce;  il  en 
vérifie  la  quantité  et  la  qualité. 

Art.  6.  Les  marchés  pour  le  compte  de  Técole  sont  laits  dans 
les  conditions  déterminées  pour  les  marchés  communaux  par 
lordonnance  du  i4  novembre  iSSy.  Ils  doivent,  autant  que 
possible,  être  passés  pour  une  année. 

Les  articles  de  consommation  qui  ne  peuvent  être  lobjet 
dun  marché  préalable,  et  doivent  par  suite  être  achetés  au 
comptant,  sont  (îësignés  par  le  conseil  d'administration. 

ART.  7.  Il  est  établi,  dans  chaque  école,  une  table  commune 
à  laquelle  ne  sont  admis  que  les  élèves-maîtres  et  les  maîtres 
internes  chargés  de  la  surveillance. 

DAis  les  écoles  normales  d'institutrices,  les  maîtresses,  ainsi 
que  les  économes  et  les  directrices ,  peuvent  être  autorisées  par 
le  Ministre  de  l'instruction  publique  à  prendre  leurs  repas  à  la 
table  commune.  Cette  autorisation  ne  peut  être  donnée  au  per- 
sonnel spécial  chargé  d'un  enseigtiement  accessoire. 

Tous  les  membres  du  personnel  enseignant  ou  administra- 
tif admis  à  la  table  commune  doivent  verser  une  somme  de 
ioo  francs  par  personne  et  par  an. 

Art.  8.  La  fourniture  du  trousseau  est  à  la  charge  des 
familles. 

Art.  9.  Les  prestations  à  la  charge  de  l'école  comprennent  : 

1*  Les  dépenses  d'infirmerie  pour  les  élèves-maîtres  et  les 
maîtres  internes; 

2*  Le  chauffage  et  l'éclairage  du  cabinet  du  directeur,  du  bu- 
reau de  l'économe,  des  chambres  des  maîtres  internes. 

Les  prestations  comprises  au  paragraphe  a  sont  fixées  par  le 
conseil  d'administration. 
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Art.  10.  Dans  les  écoles  normales,  le  mobilier  comprend 
les  objets  suivants  : 

1*  Sièges ,  tables  et  j3upitres  pour  les  élèves  et  pour  les  maîtres  ; 

2°  Appareils  de  chauffage  et  d'éclairage; 

3**  Meubles  et  ustensiles  de  cuisine; 

4*  Lits  des  élèves  avec  la  literie  complète  (sommiers,  mate- 
las, draps,  couvertures,  traversin,  oreiller),  armoire,  descente 
de  lit,  chaise; 

5"*  Draps,  sei*viettes  de  toilette  et  linge  de  table  pour  les  per- 
sonnes admises  à  la  table  commune  et  pour  les  gens  de  service; 

6""  Meubles  pour  la  salle  de  commission ,  pour  le  cabinet  du  di- 
recteur ou  de  la  directrice  et  de  l'économe,  pour  les  chambres 
de  l'économe,  des  maîlres  chargés  de  la  surveillance  et  pour  les 
chambres  des  maîtresses; 

7**  Mobilier  pour  la  bibliothèque  et  pour  le  cabinet  des  col- 
lections; 

8*  Mobilier  nécessaire  à  l'infirmerie. 

Aucune  prestation  en  nature  autre  que.  celles  prévues  h  l'ar- 
ticle 9  et  au  paragraphe  5  du  présent  article  n'est  autoris<'i#  pour 
les  personnes  admises  à  la  table  commune  et  pour  les  gens  de 
service. 

Art.  1 1 .  Dans  les  écoles  normales  primaires  où  n*existent  pas 
les  bâtiments  nécessaires  au  logement  de  la  totalité  ou  de  paitie 
des  élèves-maîtres,  les  allocations  à  payer  pour  le  logement  des 
élèves  non  logés  à  l'école  normale  et  pour  la  fourniture  des  objets 
mobiliers  prévus  aux  paragraphes  4  et  5  de  l'article  i  o  sont  à  la 
charge  du  département.  Ces  aÛocations  sont  fixées  par  le  Ministre 
de  l'instruction  publique,  après  avis  du  conseil  général.  Le  mon- 
tant en  est  versé  à  la  caisse  de  l'école  normale. 

Art.  1 2.  Le  prix  de  logement  des  élèves  demi-pensionnaires 
ainsi  que  le  prix  de  pension  des  élèves  externes  sont  fixés  par 
le  Ministre  de  l'instruction  publique  sur  la  proposition  du 
recteur. 

La  pension  des  élèves  externes  comprend  ; 
1^  Le  logement; 
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a"*  La  fourniture  des  objets  prévus  aux  paragraphes  4  et  5  de 
laiticle  lo; 

3*"  La  nourriture  ; 

li"  Le  chauf&ge  ; 

5*  Le  blanchissage  el  le  menu  raccommodage  du  linge  et  des 
eflels  d*habiilement. 

Le  montant  de  la  pension  ou  du  logement  est  payé  directe- 
ment par  réconome  aux  personnes  qui  reçoivent  des  élèves 
externes  ou  demi-pensionnaires. 

ART.  1 3.  Les  dépenses  des  écoles  annexes,  quand  ces  écoles 
sont  installées  dans  les  bâtiments  de  l'école  normale,  sont  à  la 
charge  do  l'école  normale  pour  le  cliauflage  et  Téclairage,  et  à 
la  charge  du  département  pour  la  fourniture  du  mobilier. 

Dans  le  cas  où  les  écoles  annexes  ne  sont  pas  installées  dans 
les  bâtiments  de  Técole  normale,  elles  sont  soumises  au  même 
régime  que  les  écoles  primaires  publiques. 

Art.  14.  Le  jardin  de  fécole  est  affecté  en  totalité  aux  pro- 
menades, aux  récréations  et  aux  travaux  horticoles  des  élèves- 
maîtres,  ainsi  quà  la  cultui*e  des  légumes  et  fruits  nécessaires  à 
i* école  normale.  Si  la  production  est  supérieure  ih  la  consomma- 
tion, les  légumes  et  fruits  sont  vendus  au  profit  de  fécole  nor- 
male. 

TITRE  IL 

DE   LA   COMPTABILITE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DU    B0D6BT. 

Art.  15.  Le  budget  de  fécole  normale  se  divise  en  budget 
ordinaire  et  budget  extraordinaire. 

Art.  16.  Les  receltes  du  budget  ordinaire  se  composent  : 
i"  Des  prix  de  pension  pour  les  élèves-maîtres,  fixés  confor- 
mément au  tarif  déterminé,  annuellement  pour  chaque  école 
normale  par  le  Ministre  de  finstruction  publique,  et  payés  par 
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rÉtat  conformément^  aux  dispositions  de  i  article  2  5  du  présent 
règlement  ; 

2°  Du  prix  de  pension  payé  par  le  personnel  de  Técole  admis 
k  la  table  commune  ; 

3""  Du  revenu  des  biens  appartenant  à  1  école  ou  dont  elle  a 
la  jouissance; 

IC"  Des  remboursements  pour  dégradations  et  objets  perdus; 

5*^  Des  allocations  dues  par  le  département  dans  le  cas  prévu 
à  Tarticle  1 1 . 

Art.  17.  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  comprennent: 

1*^  Les  dépenses  de  nourriture; 

2**  Les  dépenses  de  blanchissage  du  linge,  menu  raccommo- 
dage du  linge  et  des  effets  d'habillement  des  élèves-maîtres; 

y  Les  frais  du  service  intérieur; 

11""  Les  dépenses  diverses; 

5""  Les  dépenses  d'ordre  du  montant  des  produits  du  jardin 
consommés  en  nature; 

6''  Les  dépenses  pour  le  logement  des  élèves  demi-pension- 
naires ou  externes. 

Art.  18.  Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se  composent  : 
i"*  Du  prix  des  immeubles  aliénés; 
a**  Du  produit  des  aliénations  des  rentes  sur  TÉtat; 
3"  Du  produit  des  emprunts; 

4*  Des  subventions,  dons  et  legs  et  autres  recettes  acciden- 
telles. 

Art.  19.  Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  compren- 
nent : 

1*  L'achat  de  rentes  sur  l'État; 
2**  L'achat  de  terrains  ou  de  bâtiments; 
3°  Les  acquisitions  pour  la  bibhothèque  et  les  collections  de 
l'école; 

h""  Les  achats  délivres  à  distribuer  aux  élèves-maîtres; 

5^  Les  Frais  de  procédure; 

6"  L'intérêt  et  l'amortbsement  des  emprunts; 
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7*  Les  dëp«mes  accidentelles  et  temporaires  imputées  sur  les 
ressources  extraordinaires. 

Art.  20.  Le  directeur  soumet  au  conseil  d  administration  le 
budget  de  l'école  pour  Tannée  suivante,  dans  la  dernière  quin- 
zaine du  mois  de  mai  de  chaque  année. 

Les  dépenses  de  nourriture  sont  évaluées  d*après  le  nombre 
des  élèves  et  des  personnes  admises  à  la  table  commune. 

Le  conseil  d'administration,  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  de  juin,  émet  son  avis  sur  le  budget  présenté  par  le  direc- 
teur. 

Le  président  du  conseil  d'administration  adresse  au  recteur, 
en  triple  expédition ,  le  projet  de  budget  soumis  au  conseil  d*ad- 
ministration.  Il  y  joint  les  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion et  toutes  les  pièces  à  l'appui.  Le  recteur  transmet  au  Mi- 
nistre Tune  de  cet  expéditions  et  envoie  les  deux  autres  au 
préfet. 

Art.  21.  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent 
se  consommer  tous  les  faits  de  recettes  et  de  dépenses  de  chaque 
exoxîice  se  prolonge  : 

1*  Jusqu'au  28  février  de  la  seconde  année  pour  la  liquida- 
tion et  l'ordonnancement  des  sommes  dues  aux  créanciers  ; 

a*  Jusqu  au  3 1  mars  de  cette  seconde  année  pour  compléter 
les  opérations  relatives  au  recouvrement  des  produits  et  au  paye- 
ment des  dépenses. 

Art.  22.  Chaque  année,  dans  te  mois  qui  suit  la  clôture  de 
lexercice,  le  conseil  d'administration,  sur  la  proposition  du 
directeur,  donne  son  avis  sur  les  chapitres  additionnels  i^  ajou- 
ter au  budget  de  lexercice  en  cours. 

Ces  chapitres  comprennent  :  en  recettes,  les  restes  à  recou- 
vrer et,  s'il  y  a  lieu ,  Texcédent  de  l'exercice  expiré;  en  dépenses, 
les  restes  à  payer  de  l'exercice  expiré,  qui  sont  reportés  à  f  exer- 
cice courant. 

L  excédent  des  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  de  même 
nature  doit  être  affecté  au  payement  des  dépenses  énumérées  à 
1  article  1  7. 

Art.  23.  Le  préfet  soumet  le  projet  de  budget  au  conseil 
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général  à  la  session  cl*août  et  le  transmet  au  Ministre  de  rinstruc- 
tion  publique  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  clôture  de 
cette  session,  avec  un  extrait  de  la  délibération  du  conseil  général. 

Art.  24.  Le  budget  est  arrêté  par.  le  Ministre  de  Tinstruction 
publique,  qui  en  transmet  une  ampliation  au  recteur  et  une  autre 
au  préfet.  Le  recteur  en  adresse  copie  au  directeur  de  l'école. 

ART.  25.  Les  prix  de  pension  alloués  par  TÉtat  à  Técole  nor- 
male sont  mandatés  par  le  préfet  au  nom  de  Téconome  sur 
ordonnance  de  délégation  du  Ministre  de  finstruction  publique 
et  payés  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général. 

Les  traitements  du  personnel  des  écoles  normales  sont  payés 
directement  par  les  comptables  de  TEtat  au  personnel  de  Fécolc 
d<ins  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  des  arrêtés  des 
Ministres  de  l'instruction  publique  et  des  finances. 

Art.  26.  La  somme  de  4oo  francs  due,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  par  les  commensaux  à  la 
table  commune  est  prélevée  sur  leur  traitement  et  versée  par 
douzième  à  la  caisse  de  l'école  par  le  comptable  chargé  de  payer 
les  traitements  du  personnel  de  l'école. 

Art.  27.  Les  produits  du  jardin  ne  doivent  être  consommés 
qu'à  la  table  commune.  Ceux  qui  ne  peuvent  être  consommés 
en  nature  doivent  être  vendus. 

Il  est  fait  recette  pour  ordre  dans  les  écritures  de  l'économe 
de  ces  produits  dont  la  valeur  est  évaluée  d'après  les  cours  du 
marché  local. 

Les  produits  qui  ne  peuvent  être  consommés  en  nature  sont 
vendus,  et  le  prix  en  est  encaissé  par  l'économe  sur  le  vu  d'un 
titre  de  perception  délivré  par  le  directeur. 

Art.  28.  Les  acquisitions  d'immeubles,  les  achats  de  rentes 
sur  l'État,  les  aliénations  des  biens  de  l'école,  ainsi  que  les  em- 
prunts sont  proposes  par  le  directeur,  votés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration et  approuvés  par  décrets  rendus  sur  la  proposition 
du  Ministre  de  l'instruction  publique. 

Art.  29.   L'acce|)tation  des  dons  et  legs  faits  à  l'école  normale 
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est  autonsée  par  le  Ministre  de  Tinstruction  publique ,  après 
avis  du  conseil  d'administration. 

En  cas  de  réclamation,  Tautorisation  d accepter  est  donnée 
par  décret  en  Conseil  d*Etat. 

Art.  30.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  de  l'école  ne 
peut  être  acquittée  que  sur  un  mandat  de  payement  délivré  par 
le  directeur,  ordonnateur  des  dépenses. 

Art.  31.  Les  mandats  àr  payement  mentionnent  rexercicc, 
la  quotité  de  la  dépense,  le  chapitre  et  Taiticle  auxquels  elle  se 
rattache;  les  pièces  justificatives  prescrites  par  les  règlements 
prévus  à  l'article  6 1  y  sont  jointes. 

Art.  32.  Les  dépenses  pour  les  besoins  journaliers  de  l'école 
qui  sont  payées  au  comptant  sont  effectuées  après  approbation 
donnée  par  l'ordonnateur  des  dépenses.  En  fmde  mois,  ou  lors- 
qu'elles atteignent  3oo  francs,  elles  font  l'objet  d'un  mandat  de 
régularisation  collectif  quittancé  pour  ordre  par  l'économe. 

Art.  33.  La  valeur  des  produits  et  objets  consommés  en  na- 
ture, portée  en  recette  aux  termes  de  l'article  1 6 ,  est  aussi  porlée 
en  dépense  et  mandatée  comme  les  dépenses  visées  à  l'article 
précédent. 

Art.  34.  Les  dépenses  ne  peuvent  être  faites  que  dans  les  li- 
mites des  crédits  spéciaux  inscrits  à  chaque  chapitre  et  à  chaque 
article. 

Art.  35.  En  cas  dmsufiGsance  de  crédits,  le  recteur,  sur  l'avis 
du  conseil  d'administration,  adresse  au  Ministre  une  demande 
spéciale  de  virement  de  crédit  ou  d'imputation  de  dépense  sur 
Texcédent  des  recettes  ordinaires.  La  décision  prise  par  le  Ministre 
est  notifiée,  d'une  part,  au  recteur,  qui  en  transmet  une  copie 
certifiée  au  directeur,  et,  d'autre  part,  au  préfet. 

SECTION  II. 

DE  LA  TENUE  DES   ECRITURES,   DE  LA  RESPONSABILITE  DE  L'ECONOME, 
DU  CONTRÔLE   ET  DE  LA  SURVEILLANCE.    . 

Art.  36.  La  comptabilité  des  écoles  normales  est  établie  par 
gestions  et  divisée  par  exercices. 

Fâsc.  bMOO.  i\ 
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Art.  37.  Pour  ia  comptabilité  en  deniers,  Téconome  est  tenu 
d'avoir  : 

1"  Un  registre  à  souche  sur  lequel  il  Inscrit,  à  leur  date  et  sans 
lacune,  toutes  les  sommes  versées  à  sa  caisse  pour  le  compte  de 
l'école .  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

a""  Un  livre  journal  de  caisse  et  de  poi  tefeuilie  sur  lequel  il 
inscrit,  chaque  jour  et  à  sa  date,  toutes  les  sommes  qu  il  a  reçues 
et  toutes  celles  qu'il  a  payées  pour  le  compte  de  l'école; 

3°  Un  sommier  dans  lequel  il  classe  par  exercice  toutes  les 
receltes  et  toutes  les  dépenses. 

Art.  38.  Pour  la  comptabilité  des  matières,  Téconome  tient 
un  livre  de  magasin ,  le  livre  d'inventaire  du  mobilier  apparte- 
nant au  déparlement,  le  livre  d'inventaire  du  mobilier  apparte- 
nant à  l'école. 

Il  tient  également  le  registre  matricule  de  l'école. 

Art.  30.  Le  livre  du  magasin  comprend  tous  les  approvi- 
sionnements de  l'école.  Les  denrées  achetées  pour  le  compte  de 
l'établissemcnl  y  sont  inscrites  avec  la  date  de  1  jur  entrée  dans 
le  magasin,  l'indication  de  la  quantité  et  de  la  valeur.  Au  fur  et 
à  mesure  qu'elles  sont  livrées  à  la  consommation,  l'économe  en 
inscrit  la  sortie  avec  la  date  du  jour  où  il  fait  la  livraison,  l'indi- 
cation de  la  quantité  livrée  et  de  sa  valeur. 

Le  registre  est  divisé  en  comptes  particuliers  selon  la  nature 
et  la  destination  des  diffcrentes  provisions.  Un  seul  compte  gé* 
néral  comprend  les  produits  du  jardin  et  des  propriétés  de  l'école 
consommés  dans  l'établissement. 

Pour  les  consommations  journalières  du  pain  et  de  la  viande 
et  pour  les  achats  au  comptant,  l'économe  tient  une  main  cou- 
rante d'inscription  quotidienne,  et  en  porte  le  relevé  sur  le  livre 
du  magasin  tous  les  quinze  jours  seulement,  en  indiquant  avec 
exactitude  les  entrées  et  les  sorties. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  il  fait  la  balance  des  entrées  et 
des  sorties  pour  chaque  compte  du  registre,  et  dresse  un  inven- 
taire de  tous  les  approvisionnements  qui  existent  dans  le  ma- 
gasin. 

Le  détail  des  approvisionnements  en  magasin  au  3i  décembre, 
tel  qu'il  résulte  de  l'inventaire  dressé  en  fin  d'année,  est  porté 
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en  tète  de  chacun  des  comptes  particuliers  du  livre  du  magasin 
pour  Tannée  suivante. 

Art.  40.  Le  livre  d'inventaire  du  mobilier  appartenant  au 
département  présente,  avec  un  numéro  d ordre  général  et  cha- 
cune à  sa  date,  toutes  les  acquisitions  faites  pour  le  mobilier,  le 
matériel  d'enseignement ,  la  bibliothèque ,  le  cabinet  de  physique , 
les  ustensiles  déménage,  etc. 

Les  objets  hors  d'usage ,  réformés  avec  l'autorisation  du  conseil 
général,  sont  maintenus  sur  le  livre  d'inventaire;  mais  la  déci- 
sion qui  en  autorise  la  réforme  est  mentionnée,  en  regard,  dans 
la  colonne  d'observations. 

Art.  41.  Le  livre  d'inventaire  du  mobilier  appartenant  à  l'é- 
cole est  rédigé  dans  la  même  forme.  Les  objets  hors  d'usage  sont 
réformés  avec  l'autorisation  du  recteur  et  maintenus  sur  le  livre 
d'inventaire  comme  il  est  dît  à  l'article  précédent. 

Art.  42.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  du  présent 
décret,  une  commission  composée  du  préfet  ou  de  son  délégué, 
des  deux  conseillers  généraux  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ,  de  l'inspecteur  d'académie  et  d'un  autre  membre  du  conseil 
d'administration  désigné  par  le  recteur,  procédera ,  avec  l'assis- 
tance du  directeur  et  de  l'économe,  au  récolement  du  mobilier 
et  du  matériel.  Elle  fera  deux  inventaires  spéciaux, l'un  pour  les 
objets  appartenant  au  département,  l'autre  pour  ceux  qui  appar- 
tÎBimffit  à  l'école. 

Il  sera  dressé  procès-verba)  àe&  opérations  effectuées  par  la 
commission.  Une  expédition  de  ce  procès-verbal  sera  soumise  au 
conseil  général  et  au  conseil  d'administration  de  Técole.  Acte  de 
cette  communication  sera  donné  par  ces  deux  assemblées  pour 
valoir  titre  entre  les  parties  intéressées. 

Art.  43.  Le  registre  matricule  de  l'école  est  destiné  à  con- 
stater l'entrée  et  la  sortie  des  élèves-maîtres  et  les  fonctions  aux- 
quelles ils  ont  été  appelés  en  sorfant  de  l'école  normale. 

Art.  44.  Tous  les  registres  sont  cotés  et  parafés  par  l'inspec- 
teur d'académie.  Il  ne  peut  y  avoir  aucune  interversion  dans  la 
série  des  numéros  ni  dans  les  dates.  Toute  rature  ou  surcharge 
est  approuvée  par  l'ordonnateur  des  dépenses. 

i4. 
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Le  conseil  d'administration  et  le  directeur  vérifient  ces  divers 
registres  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  et  y  consignent 
le  résultat  de  leur  vérification. 

La  même  vérification  est  faite  par  Tinspecleur  d'académie ,  le 
recteur  et  les  inspecteurs  généraux  en  tournée. 

Art.  45.  F^e  directeur,  ordonnateur  des  dépenses,  vérifie  la 
caisse  de  Fécole  au  moins  une  fois  par  mois.  Il  arrête  les  écri- 
tures et  inscrit  le  résultat  de  sa  vérification  sur  lejournal  de  caisse. 
S'il  constate  quelque  irrégularité ,  il  doit  en  aviser  immédiatement 
Tinspecteur  d'académie  par  un  rapport  spécial. 

Art.  46.  L'inspecteur  d'académie  ou,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  son  délégué,  procède  une  fois  par  an  au  moins, 
de  concert  avec  un  délégué  du  préfet  et  en  présence  du  direc- 
teur, ordonnateur  des  dépenses,  et  de  l'économe,  à  la  vérifica- 
tion de  la  caisse  et  de  la  comptabilité. 

Ils  constatent  d abord  l'état  de  la  caisse,  puis  se  font  repré- 
senter le  livre  à  souche,  le  journal  de  caisse  et  le  sommier,  et, 
après  s'être  assurés  de  l'exactitude  des  sommes,  des  dates  et  des 
numéros  d'ordre  qui  y  ont  été  consignés ,  ils  en  arrêtent  les  totaux 
et  indiquent  le  résultat  de  leur  vérification. 

Ils  procèdent  ensuite  à  la  vérification  de  l'inventaire  des  appro- 
visionnements en  magasin  dressé  par  l'économe,  visé  et  approuve 
par  l'ordonnateur  des  dépenses,  et  le  comparent  avec  la  balance 
des  entrées  et  des  sorties,  établie  sur  le  livre  du  magasin.  Ils 
comparent  les  quantités  portées  à  l'inventaire  avec  les  approvi- 
sionnements existants.  Le  résultat  de  cette  vérification  est  con- 
staté par  la  signature  qu'ils  apposentau  bas  de  Tinventaire  dressé 
par  l'économe. 

Immédiatement  après,  ils  dressent  un  procès-verbal  de  la 
vérification  à  laquelle  ils  ont  procédé.  Ce  procès- verbal  est  établi 
en  double  expédition  dont  une  reste  déposée  à  l'école. 

Art.  47.  A  la  suite  de  la  vérification  de  la  caisse  et  du  ma- 
gasin, le  directeur  adresse  à  l'inspecteur  d'académie,  pour  être 
transmise  au  Minisire,  l'une  des  deux  expéditions  du  procès- 
verbal  ci-dessus  mentionné  et  un  bordereau  récapitulatif  des 
recettes  et  des  dépenses. 

Ce  bordereau  est  visé  par  l'ordonnateur  des  dépenses.  Il  fait 
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ressortir  le  solde  en  caisse,  dont  féconome  demeure  comptable 
L  économe  joint  à  ce  bordereau  Tétat  des  créances  et  l'élat  des 
délies  de  l'école. 

Art.  48.  L'économe  est  tenu  de  verser  au  Trésor,  à  titre  de 
placement  de  fonds  sans  intérêts,  toutes  les  sommes  qui  sont 
reconnues  par  le  directeur  excéder  les  besoins  courants  de 
rétablissement. 

Ce  versement  est  fait  par  sommes  rondes  de  5oo  francs  et 
donne  lieu  à  la  délivrance  par  le  receveur  des  finances  d'autant 
de  récépissés  de  5oo  francs  quen  comporte  la  totalité  du  ver- 
sement. Ces  récépissés  figurent  dans  f  encaisse  de  l'économe. 

Au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  Técoie,  les  dépôts  de  fonds 
sont  retirés  sur  la  représentation  des  récépissés,  au  dos  desquels 
le  directeur  établit  et  signe  un  ordre  de  retrait  de  fonds.  Cet 
encaissement  ne  donne  pas  lieu  à  la  délivrance  d'une  quittance 
h  soucbe;  l'économe  se  borne  à  quittancer  pour  ordre  les  ré- 
cépissés rendus  au  Trésor. 

Art.  49.  En  cas  de  changement  de  l'économe,  l'inspecteur 
d'académie  arrête,  en  présence  du  directeur  et  conjointement 
avec  l'ancien  économe  ou  son  représentant  et  le  nouvel  éco- 
nome, tous  les  registres  de  comptabilité,  et  constate  par  un 
procès-verbal  l'état  des  écritures. 

Ce  procès-verbal  indique  le  montant  des  valeurs  trouvées  en 
caisse,  celui  des  créances  et  des  dettes,  la  valeur  et  la  quantité 
des  approvisionnements  existant  en  maga.sin.  Le  nouvel  économe 
prend  ces  objets  en  charge  et  en  devient  responsable. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  pour  la  constatation  et  la 
prise  en  charge  du  mobilier  de  l'établissement. 

Une  copie  des  procès-verbaux  dressés  à  cette  occasion ,  certi- 
fiée par  l'inspecteur  d'académie,  est  envoyée  au  recteur  pour 
être  transmise  au  Ministre. 

Art.  50.  En  cas  de  maladie,  de  congé  ou  d'absence  dûment 
justifiée,  l'économe  de  l'école  normale  primaire  peut,  à  titre 
exceptionnel,  être  remplacé  par  un  fondé  de  pouvoir  à  son 
choix,  dûmeiit  agréé  par  le  recteur.  Ce  fondé  de  pouvoir  agit 
pour  le  compte  et  sous  l'entière  responsabilité  de  l'économe. 

Dans  le  cas  de  décès,  de  démission  ou  de  révocation  de 
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réconome,  ou  lorsquil  aura  été  dans  rimpossibilité  absolue  ilo 
désigner  son  remplaçant,  le  recteur  nomme  un  gérant  intéri- 
maire qui  en  remplit  les  fonctions  jusqu'au  jour  de  Tinstallation 
de  son  successeur.  Avis  de  cette  nomination  est  donné  au  tréso- 
rier-payeur général.  La  gestion  du  gérant  intérimaire,  qui  est 
tout  à  fait  distincte  de  celle  de  l'ancien  ou  du  nouveau  titulaire , 
donne  Heu  à  une  remise  de  service,  conformément  aux  dispo> 
sîtions  de  Tarlicle  précédent. 

Art.  51.  Tous  les  ans,  à  la  clôture  de  lexercice  ou  à  chaque 
changement  d'économe,  il  est  procédé,  en  préienoe  dun  dé-- 
légué  du  préfet,  d'un  membre  du  conseil  d'administration 
désigné  par  le  recteur,  du  directeur  de  l'école  et  de  l'économe, 
au  récolement  du  mobilier  et  du  matériel.  Il  sera  dressé  deux 
procès^verbaux  de  cette  opération,  dont  Tun  pour  le  mobilier  et 
le  matériel  du  département,  l'autre  pour  le  mobilier  el  le  ma- 
tériel de  l'école. 

Ces  deux  procès-verbaux  sont  établis  en  triple  expédition  : 
l'une  est  soumise  au  conseil  d'administration  de  l'école;  les  deux 
autres  sont  envoyées  au  préfet  pour  être  transmises  par  ses  soins 
au  conseil  général  et  au  Ministre  de  Tinstruction  publique. 

Le  conseil  général  et  le  conseil  d'administration  de  l'école 
devront  donner  acte  de  cette  communication. 

Art.  52»  L'économe  est  soumis  à  toutes  les  obligations  im- 
posées aux  comptables  des  lycées. 

SECTION  m. 

DES  ÉTATS  DE  SITUATION  ET  DU  COMPTE  DE  ^EXERCICE. 

Art.  53.  Tous  les  ans,  dans  les  dix  premiers  jours  de  jan- 
vier, l'économe  soumet  au  conseil  d'administration,  en  triple 
expédition,  l'état  de  situation  de  la  caisse  et  Tétat  de  situation 
du  magasin  pour  Tannée  précédente. 

Le  président  du  conseil  adresse  les  trois  expéditions  de  ces 
deux  états  au  recteur  de  l'académie  avant  le  20  janvier,  avec  un 
extrait  de  la  délibération  qui  a  été  prise  à  ce  sujet. 

Avant  le  i"  février,  le  recteur  en  envoie  une  expédition  au 
Ministre  et  une  autre  au  préfet,  avec  ses  observations  person- 
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nelles»   I^a  troisième  reste  déposée  dans  les  archives  de  Tacn- 
demie. 

Art.  54.  L'élal  de  situation  de  la  caisse  présente  le  résumé 
de  toutes  les  opérations  de  caisse  de  l'année  qui  ont  été  inscrites 
au  journal  de  caisse;  il  constate  les  valeurs  qui  se  trouvaient  en 
caisse  au  3i  décembre  de  Tannée  précédente,  le  montant  par 
chapitre  de  toutes  les  sommes  reçues  et  payées  pendant  le 
cours  de  Tannée  et  les  valeurs  restant  en  caisse  à  la  fin  de 
Tannée. 

Art.  55.  l^'état  de  situation  du  magasin  présente  le  résumé 
du  mouvement  des  approvisionnements  de  Tannée  qui  ont  été 
inscrits  au  livre  du  magasin;  il  constate  ia  valeur  totale  des 
approvisionnements  qui  se  trouvaient  en  magasin  au  3i  dé- 
cembre de  Tannée  précédente,  la  valeur  par  chapitre  des 
denrées  qui  sont  entrées  dans  le  magasin  et  qui  en  sont  sorties 
pendant  le  cours  de  Tannée,  la  valeur  totale  des  approvision- 
nomentâ  restant  en  magasin  à  la  fjn  de  Tannée. 

Les  produits  du  jardin  et  des  propriétés  consommés  en  nature 
forment  un  article  spécial  de  Télat  de  situation  du  magasin. 

Art,  56.  Tous  les  ans,  le  i**  avril,  le  directeur  de  Técole 
normale  dresse  le  compte  administratif  de  Texrrcice  qui  vient 
de  se  clore  au  3i  mars.  Ce  compte  est  établi  en  triple  expé- 
dition. 11  présente  le  détail  des  opérations  de  Texercice  seulement  ; 
il  indique,  par  chapitre,  les  sommes  à  recouvrer  et  les  sommes 
à  payer,  et,  dans  chaque  chapitre,  les  recouvrements  et  les 
payements  effectués  ainsi  que  les  sommes  restant  à  recouvrer 
ou  h  payer  en  fin  d'exercice.  Pour  Tappréciation  de$  dépenses 
nettes,  il  constate  l'augmentation  ou  la  diminution  des  approvi- 
5ioDnements  portés  aux  inventaires,  ainsi  que  des  produits  en 
nature  réservés  pour  Tétablissement.  La  situation  de  Texercice, 
en  excédent  ou  en  déficit,  est  établie,  dans  un  tableau  récapi- 
tulatif, par  la  comparaison  de  la  recette  et  de  la  dépense. 

Deux  tableaux  complémentaires,  placés  Tun  au  commence- 
ment, Tautre  à  la  fin  du  compte,  offrent  le  résumé  général  de 
la  situation  financière  de  Técole  au  3 1  mars  de  Tannée  précé- 
dente et  au  3 1  mars  de  Tannée  courante.  Celte  situation  est 
étublie  en  actif  et  en  passif. 
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au  3i  décembre  de  Tannée  antérieure  à  celle  du  compte,  la 
quantité  et  la  valeur  des  approvisionnements  qui  »ont  entrés 
dans  les  magasins  et  de  ceux  qui  en  ont  été  retirés  pendant  l'an- 
née, enfm  la  quantité  et  ia  valeur  dea  objets  qui  existaient  dans 
les  magasins  au  3  i  décembre. 

Il  est  accompagné  des  pièces  justificatives  prescrites  par  les 
règlements  concertés  entre  le  Ministre  de  l'instruction  publique 
etie  Ministre  des  finances. 

Art.  63.  Les  comptes  de  gestion  des  économes  des  écoles 
normales  primaires  sont  jugés  par  la  Cour  des  comptes.  Ils 
doivent  lui  parvenir  avant  le  i*  octobre  de  la  seconde  année  de 
l'exercice. 

SECTION  IV. 

CAUTIOMNIMENTS  DBS  ÉGONOMBS. 

Art.  64.  Les  cautionnements  des  économes  des  écoles  nor- 
males primaires  sont  fixés  à  5  p.  i  oo  de  lensemble  des  recettes 
de  Tannée  qui  précède  leur  installation.  En  aucun  cas  le  caution- 
nement ne  peut  être  inférieur  à  i  ,ooo  fi*anos. 

H  ne  sera  pas  tenu  compte  des  recettes  qui  ne  correspondent 
pas  à  une  firaction  de  cautionnement  de  i  oo  francs. 

L'économe  qui  a  cessé  d'exercer  ses  fonctions  peut  obtenir  la 
restitution  des  deux  premiers  tiers  de  son  cautionnement ,  sur 
la  production  d'un  certificat  délivré  par  le  recteur  et  constatant 
que  ses  comptes  sont  réguliers  et  qu  il  n  existe  aucun  débet  à  sa 
charge. 

Art.  65.  Les  cautionnements  des  économes  sont  versés  :  à 
Paris,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor  et ,  dans  les  départements, 
aux  caisses  des  receveurs  des  finances. 

Art,  66.  Les  dispositions  du  présent  règlement  sont  appli- 
cables à  ladministralion  et  à  la  comptabilité  intérieures  des 
écoles  normales  primaires  d'institutrices. 

Art.  67.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  décrets  des  a  g  juil- 
let 1882  et  16  avril  i883  sur  la  comptabilité  des  écoles  nor- 
males primaires,  et  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent 
règlement. 
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Art.  68.  Le  Ministre  de  finstrucliou  publique  et  des  beoux- 
arts,  le  Ministre  de  Tintérieur  et  le  Minisire  dos  finances  sont 
chargés,  chacun  en  00  qui  le  oonceroe,  de  inexécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  DulUtin  df$  loU  et  au  Jowrml  offi- 
ciel 

Fait  à  Paris,  le  2g  mars  i8go. 

CARNOT. 

Par  le  Prësidapl  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  T Intérieur,  Le  Ministre  des  Finances, 

CONSTANS.  RODVÏER. 

Le  Ministre  de  V Instruction  publique 
et  des  Beaux- Arts, 

Uow  BOURGEOIS. 


DÉCRET  DU  31  MARS  1890 

portant  règlement  d'administration  publique  sur  les  indemnités  de 
résidence  à  allouer  au  personnel  enseignant  des  écoles  primaires 
publiques  dans  les  villes  ayant  plus  de  100,000  habitants  et  les 
communes  de  la  Seine  ayant  plus  de  1,000  ïiabitantt  de  popu-- 
lotion  agglomérée. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tintérieur,  du  Ministre   des 
finances  et  du  Ministre  de  l'instruction  publique; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1889,  notamment: 
Les  paragraphes  4  et  5  de  l'article  1 2  ainsi  conçus  : 
■  Dans  les  villes  de  plus  de  100,000  âmes  et  dans  les  com- 
munes du  département  de  la  Seine  comprises  dans  les  catégories 
ci-dessus,  le  taux  de  l'indemnité  de  résidence  sera  élevé,  s'il  y  a 
lieu,  pour  parfaire,  avec  le  traitement  légal  nouveau,  tant  pour 
les  instituteurs  et  les  institutrices  en  exercice  que  pour  leurs 
successeurs,  le  chiffre  des  émoluments  régulièrement  soumis  à 


218  PRCiiBT  DU  39  iiAns  i8go. 

au  3i  décembre  de  Tannée  antérieure  à  celle  du  compte,  la 
quantité  et  la  valeur  des  approvisionnements  qui  3ont  entrée 
dans  les  magasins  et  de  ceux  qui  en  ont  été  retirés  pendant  Tan- 
née, enfin  la  quantité  et  la  valeur  des  objets  qui  existaient  dans 
les  magasins  au  3  i  décembre. 

Il  est  accompagné  des  pièces  justificatives  prescrites  par  les 
règlements  concertés  entre  le  Ministre  de  Tinstruction  [mblique 
efle  Ministre  des  finances. 

Art.  63.  Les  comptes  de  gestion  des  économes  des  écoles 
normales  primaires  sont  jugés  par  la  Cour  des  comptes.  Ils 
doivent  lui  parxenir  avant  le  i*^  octobre  de  la  seconde  année  de 
Texercice. 

SECTION  IV. 

CAUTIOMNIMENTS  DBS  BOOlfOMBS. 

Art.  64.  Les  cautionnements  des  économes  des  écoles  nor- 
males primaires  sont  fixés  à  6  p.  i  oo  de  Tensemble  des  recettes 
de  Tannée  qui  précède  leur  installation.  En  aucun  cas  le  caution- 
nement ne  peut  être  inférieur  à  i  ,ooo  francs. 

Il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  recettes  qui  ne  correspondent 
pas  à  une  fraction  de  cautionnement  de  loo  francs. 

L'économe  qui  a  cessé  d'exercer  ses  fonctions  peut  obtenir  la 
restitution  des  deux  premiers  tiers  de  son  cautionnement ,  sur 
la  production  d'un  certificat  délivré  par  le  recteur  et  constatant 
que  ses  comptes  sont  réguliers  et  qu'il  n'existe  aucun  débet  à  sa 
charge. 

Art.  65.  Les  cautionnements  des  économes  sont  versés  :  à 
Paris,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor  et,  dans  les  départements, 
aux  caisses  des  receveurs  des  finances. 

Art,  66.  Les  dispositions  du  présent  règlement  sont  appli- 
cables à  Tadministralion  et  à  la  comptabilité  intérieures  des 
écoles  normales  primaires  d'institutrices. 

Art.  67.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  décrets  des  2 g  juil- 
let 1882  et  16  avril  i883  sur  la  comptabilité  des  écoles  nor- 
males primaires,  et  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent 
règlement. 
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Art.  68.  Le  Ministre  de  rinstruclion  publique  et  des  beaux- 
arts,  le  Ministre  de  Tintérieur  et  le  Minisire  des  finances  sonl 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  q[ui  sera  inséré  au  Balhtin  des  loi^f  et  au  Journal  offi- 
ciel 

Fait  à  Paris,  le  2g  mars  i8go. 

CARNOT. 

Par  le  Présidapt  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  T Intérieur,  Le  Ministre  des  Finances, 

CONSTANS.  RODVTER. 

Le  Miniêtre  de  l'InstrucUon  publique 
et  des  Beaux- Arti, 

UoN  BOURGEOIS. 


DÉCRET  DU  31  MARS  1890 

portant  règlement  d^ administration  publique  sur  les  indemnités  de 
résidence  à  allouer  au  personnel  enseignant  des  écoles  primaires 
publiques  dans  les  villes  ayant  plus  de  i 00, 000  habitants  et  les 
communes  de  la  Seine  ayant  plus  de  1,000  habitante  de  popu- 
lation agglomérée. 


Le  Président  de  la  Ri^publique  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tintérieur,  du  Ministre   des 
finances  et  du  Ministre  de  l'instruction  publique  ; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1889,  notamment  : 
Les  paragraphes  d  et  5  de  larticle  1 2  ainsi  conçus  : 
■  Dans  les  villes  de  plus  de  100,000  âmes  et  dans  les  com- 
munes du  département  de  la  Seine  comprises  dans  les  catégories 
ci-dessus,  le  taux  de  l'indemnité  de  résidence  sera  élevé,  s'il  y  a 
lieu,  pour  parfaire,  avec  le  traitement  légal  nouveau,  tant  pour 
les  instituteurs  et  les  institutrices  en  exercice  que  pour  leurs 
successeurs,  le  chiffre  des  énaoluments  régidièrement  soumis  à 
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retenue  tel  qu'il  résulte  de  la  moyenne  des  trois  années  anté- 
rieures à  Texercice  1889.  Dans  aucun  cas,  la  part  contributive 
de  TElat  n'excédera  le  produit  des  quatre  centimes. 

«Un  règlement  d'administration  publique  dressera,  d'après 
les  bases  ci-dessus  indiquées  pour  chacune  de  ces  communes  et 
pour  les  diverses  catégories  du  personnel,  le  tableau  des  indem- 
nités de  résidence  »; 

L'article  48,  S  7,  portant  qu'un  règlement  d'administration 
publique  statuera  sur  le  mode  de  payement  des  indemnités  de 
résidence  à  la  charge  des  communes; 

Et  l'article  53,  ainsi  conçu  : 

«  La  disposition  finale  du  paragraphe  k  de  l'article  l 'k  sera 
appliquée  immédiatement  après  la  promulgation  de  la  loi  aux 
cinq  villes  qui  jusqu'ici  n'ont  pas  joui  de  l'exonération  du  pré- 
lèvement du  cinquième.  Elle  sera  appliquée  progressivement, 
dans  le  délai  de  huit  années,  aux  autres  communes  de  plus  de 
100,000  âmes  visées  dans  ledit  paragraphe; 

«  Le  règlement  d'administration  publique  prévu  à  l'article  1 1 
déterminera  : 

«  1°  Pour  les  villes  de  plus  de  100,000  âmes  et  pour  cha- 
cune des  huit  années,  le  chiffre  de  la  réduction  à  opérer  sur  la 
dernière  subvention  annuelle  qu'elles  auront  reçue  de  l'Etat 
pour  les  traitements  des  instituteurs  et  dos  institutrices  ; 

«  2°  Pour  les  communes  du  département  de  la  Seine,  le 
chiffre  de  la  subvention  additionnelle  qu'elles  continueront  A 
recevoir  de  l'Etat  et  qui  ne  pourra  être  supérieure  au  montant 
du  traitement  légal  nouveau  »  ; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  1890; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  en 
date  du  8  novembre  1889; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1''.  Dans  les  villes  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  Bor- 
deaux, Lille,  Toulouse,  Nantes,  le  Havre,  Saint -Etienne, 
Rouen,  qui  ont  plus  de  100,000  habitants  de  population  ag- 
glomérée, le  taux  de  l'indemnité  de  résidence  reste  fixé  conibr- 
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mément  aux  indications  des  paragraphes  i  et  2  de  l*article  1  2 
de  la  loi  du  1 9  juillet  1 889  ^^\ 

Art.  2.  Jusqu'à  ce  que  le  tableau  dont  la  confection  est  pres- 
crite par  Tarticle  12,  S  5,  de  la  loi  du  19  juillet  1889  ait  fixé 
le  taux  de  Findeninîté  de  résidence  dans  les  conamunes  du  dé- 
partement de  la  Seine  ayant  plus  de  i,ooo  habitants  de  popu- 
lation agglomérée,  chaque  instituteur  et  chaque  institutrice 
recevront,  à  titre  d'indemnité  de  résidence,  la  somme  néces- 
saire pour  parfaire,  avec  leur  traitement  légal  nouveau,  le  chiffre 
de  leurs  émoluments  régulièrement  soumis  à  retenue ,  tel  qu  ii 
résulte  de  la  moyenne  des  trois  années  antérieures  à  Texer- 
cice  1 889  ^^\ 

Art.  3.  Tant  que  les  instituteurs  et  institutrices  des  villes 
désignées  à  l'article  i'*"  resteront  dans  le  poste  où  ils  se  trouvent 
actuellement  et  dans  la  classe  où  ils  seront  rangés  par  applira- 
tion  des  articles  i  2  et  34  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  l'î^^doin- 


(0  Cet  article  s*applique  aux  instiiuleurs  et  inslittitrices  qui  entrcrool  à  l'avenir 
dans  le^  cadres  du  personnel  enseignant.  Il  s  applique  également  aux  instituteurs  et 
institutrices  qui,  faisant  déjà  partie  de  ce  personnel  au  i**  janvier  1890,  passeront 
dans  une  cat^rie  autre  oue  ceUe  à  laquelle  ils  appartenaient  à  la  date  précitée. 
[Cire,  aux  préjets  du  4  mai  1890.) 

^  Pour  éviter  toute  difficulté  en  ce  qui  concerne  le  calcul  de  cette  moyenne 
pour  les  instituteurs  et  institutrices  qui  ne  sont  entrés  dans  le  personnel  enseignant 
de  la  ville  que  postérieurement  au  i"  janvier  1886,  il  est  nécessaire  de  suivre  les 
règles  suivantes  : 

1*  Si  rinstiluteur  ou  Tinstitutrice  n'est  entré  en  fonctions  qu'après  le  1"  jan- 
vier 1886,  la  moyenne  de  ses  émoluments  sera  établie  d*après  ceux  quil  a  régu- 
lièrement perçus,  tant  dans  la  ville  même  que  dans  les  postes  qu'il  a  précédemment 
occupés  du  1*  janvier  1886  au  3i  décembre  1888 ,  à  supposer  qu'il  ait  joui  dans 
ces  postes  d*émolnments  au  moins  égaux  à  ceux  qui  lui  ont  été  attribués  à  son 
débat  dans  cette  ville  ; 

2*  Dans  le  cas  contraire ,  ou  encore  s'il  s'agit  d'un  instituteur  ou  d'une  institu- 
trice ayant  débuté  dans  la  ville  après  le  1"  janvier  1886  et  n'ayant  pas  de  services 
antérieurs  dans  d*au'.res  communes ,  il  y  a  lieu ,  pour  déterminer  la  moyenne  de 
ses  émoluments , de  le  considérer  comme  ayant  reçu,  depuis  le  1"  janvier  1886, 
le  traitement  qui  lui  a  été  attribué  dès  son  début  dans  ladite  ville; 

3*  Si  l'instituteur  ou  Tinstitutrice  n'a  commencé  à  fiiire  partie  du  personnel  en- 
seignant de  cette  ville  qu'après  le  3i  décembre.  i&&&t  ^oil  qu'il  vienne  d'une  autre 
ouBuuuaev  sOTl qoHI  débute  dans  la  ville,  il  convient  de  lui  appliquer  par  analogie , 
soî\aut  le  cas,  l'une  des  deux  règles  préctîdentes ,  en  prenant  pour  base  les  traite- 
ments des  trois  années  1887,  1888  et  1889.  [Cire,  aux  fu'éfels  m  U  mai  1890,) 
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nité  de  i*<^ftidence  qui  leur  sera  attribuée  sera  fiiéd  conformé- 
ment aux  bases  déterminées  par  Tarticle  précédent  ^^^ 

Art.  4.  Dans  les  villes  de  Toulouse,  Nantes,  le  Havre, 
Rouen ,  Saint-Ltienne ,  la  subvention  de  TÉtat  prévue  par  l'ar- 
ticle 53,  S  1,  de  la  loi  du  19  juillet  188g  est  fixée  conformé- 
ment aux  indications  du  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  5.  Dans  les  communes  du  département  de  la  Seine 
ayant  plus  de  1,000  habitants  de  population  agglomérée,  la 
subvention  additionnelle  de  l'État,  prévue  par  lartide  53,  $  a, 
sera  égale  à  la  somme  qui,  s' ajoutant  au  produit  des  quatre 
centimes  indiqués  à  l'article  1  i ,  permettra  d'assurer  aux  insti- 
tuteurs le  traitement  légal  nouveau  et,  s'il  y  a  lieu,  le  traitement 
garanti  par  l'article  6  de  la  loi  du  16  juin  1881,  déduction 
faite  de  l'indemnité  de  résidence. 

Art.  6.  Les  dispositions  de  l'article  1*,  $  a,  et  de  l'article  2 
du  décret  du  3i  janvier  1890  sur  les  indemnités  de  résidence 
sont  applicables  aux  villes  de  plus  de  100,000  âmes  mention- 
nées dans  le  présent  décret. 

Art«  7.  Le  préfet  mandatera  sur  les  crédits  du  Ministère  de 
l'instruction  publique  le  montant  des  émoluments  dus  à  chaque 
instituteur  ou  institutrice.  A  cet  effet,  le  receveur  municipal 
des  villes  désignées  dans  l'article  i*'  versera,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général,  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques  :  1°  la  part  contri- 
butive de  la  commune  dans  cette  dépense,  — somme  égale  à  la 
différence  entre  le  produit  des  quatre  centimes  6l  fensemble 
des  traitements  légaux ^^î;  —  a*  rindemnifë  de  résidence  qui, 

^^)  S*ils  changent  de  poste,  cesi-à-<lire  s*ils  quittent  ia  ville  où  ils  exercent,  ils 
perdront  cette  indemnité  spéciale  et  ils  ne  pourront  rédamer  à  la  commune  dans 
laquelle  ils  seront  appelés  que  Tindemnité  de  résidence  dont  cette  commune  est 
redevable,  d après  le  tableau  annexé  au  règlement  d*administration  publique  du 
3 1  janvier  1890.  [Cire,  aux  préfets  du  U  mai  i890,) 

^)  Afin  de  fixer  le  montant  de  la  contribution  qui  incombe  à  la  ville  dans  le 
payement  des  traitements,  il  y  aura  lieu  de  déterminer,  à  la  fin  de  chaque  tri* 
mestre,  le  total  des  traitements  légaux  de  tous  ses  instituteurs  et  institutrices  pen- 
dant ce  trimestre.  On  déduira  de  là  somme  ainsi  obtenue  le  quart  du  contingent 
qui  lui  est  assigné  dans  les  4  centimes  de  Tannée  courante.  La  dilFérence  repré- 
sentera la  part  contributive  de  cette  ville  dans  la  dépense.  (  Cire,  aotr  préfets  du  i  mai 
1890,) 


DÉCAEt  bV   20  MAI  169O.  223 

S  ajoutant  au  traitement  légal ,  permettra  de  parfaire  pour  chaque 
instituteur  le  chiffre  des  émoluments  qui  lui  sont  garantis  par 
laiiicle  1  a  ou  par  larticle  5 1  de  la  loi  du  1 9  juillet  1 88g. 

Art.  8.  Les  Ministres  de  Tintérieur,  des  fmances  et  de  Tin- 
struction  publique  et  des  beaux-arts  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  lexécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  BaUetin  des  lois  et  ati  Journal  officiel 

CARNOT, 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  rirutractiùn  publique 

et  des  Beaux- Arts, 

LÉON  BOURGEOIS. 

Le  Ministre  des  Finances,  Le  Ministre  de  VLilèrieur, 

ROUVIER.  CONSTANS. 


NOUS 

1 

Tovloa^*  «•  . , 

Nantes 

U  H»«n).  .. 
Saint  Êuenoe 
Rooon. • 


SUBVENTION  ADDITIONNELLE  DE  L'BTAT. 
(Rrgitnc  Irantltoirs  iSgo-iSg?.) 


IWO. 


frjoes. 

00,000 

56,000 
152,030 
184,000 

56,000 


ISOI. 
8 


84,000 
40,000 
133.000 
101,000 
40,000 


1802. 
4 


72,000 
42,000 
114,000 
133,000 
42,000 


1893. 
6 


00,000 
25,000 
95.000 
115,000 
35,000 


1804. 


firanei. 
48,000 
28,000 
70,000 
02,000 
28,000 


1803. 
7 


fraaei. 
36,000 
21,000 
57,000 
69,000 
21,000 


1800. 


ftinci. 

24,000 

n,ooo 

38,000 
46,000 
14,000 


1807. 
9 


flPtttM. 

12,000 

7,000 

10,000 

23,000 

7,000 
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portant  règlement  d'administration  publique  sur  le  mode  spécial  de 
classement  et  d! avancement  des  instituteurs  et  institutrices  de 
Paris. 


Lr  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  l'apport  du  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
beaux-arts; 
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Vu  ia  loi  (lu  ig  juHlel  1889,  notamment  Tarticle  â8,  S  8, 
ainsi  conçu  : 

«Il  est  statue  par  des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  rinslructîon  publique  : 

«  8®  Sur  un  mode  spécial  de  classement  cl  davanccment  des 
instiluteurs  et  institutrices  de  Paris,  en  rapport  avec  les  res- 
sources affectées  par  le  conseil  municipal  de  celte  ville  au  per- 
sonnel enseignant  de  ses  écoles »; 

Vu  la  loi  du  3o  octobre  1886; 

Vu  le  décret  portant  règlement  d'administration  publique, 
en  date  du  3i  mars  1890; 

Vu  lavis  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique,  en 
date  du  8  novembre  1889; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  instituteurs  et  institutrices  attachés  aux  écoles 
publiques,  primaires  ou  maternelles  de  la  ville  de  Paris  sont 
maintenus,  avec  leurs  titres  et  leurs  émoluments  actuels,  dans 
des  classes  comportant  les  effectifs  ci-après  : 


traitements. 


CLASSES. 


EKI'KCTIFS. 


DIRCCTI0R9. 


5*  classe. . 
4*  classe.. 
3'  classe. . 
2*  classe., 
l'^daîise. . 

5*  classe. 
4*  fiasse. 
3*  classe. 
2*  classe. . 


instituteurs. 

130 


282 
330 
340 
428 

institutrices. 

208 
/iO.-) 
493 
458 
427 


1.800' 

2.100 

2,'iOO 

2,700 

3,000 

1.500' 
1.750 
2.000 
2,250 
2,500 


M 

3,300' 
3,700 
4,100 
4,500 


2.750' 
3.100 
3.400 
3,800 
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Le  chiffre  des  émoluments  ci-dessus  indiqué  tiendra  lieu  du 
traitement ,  du  supplément  de  traitement  et  de  Tindemnité  de 
résidence  fixés  par  les  articles  7,  8  et  12  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1889. 

Art.  2.  L  avancement  a  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  vacances 
dans  les  effectifs  de  chacune  des  classes  mentionnées  h  faiticle 
précédent. 

Aucune  promotion  ne  peut  avoir  lieu  avant  trois  ans  dVxer- 
cice  dans  une  classe. 

Ne  peuvent  être  promus  dans  les  deux  premières  classes  que 
les  adjoints  et  adjointes  pourvus  du  brevet  supérieur. 

Art.  3.  Les  instituteurs  et  institutrices  admis,  après  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  dans  le  personnel  enseignant  de  la 
ville  de  Paris  seront  compris  dans  un  cadre  dont  les  catégories, 
cla5scs  et  proportions  deffcctifs  sont  fixées  comme  suit 

Stagiaires 1 5  p.  1 00 

i5*  classe ^9  P*  ^^^  \ 

4' classe 18  p.  100  1 

3*  classe 17  p.  100  >     85  p.  100 

2*  classe 16  p.  100  \ 

1  "classe 1 5  p.  100  ' 

Les  titulaires,  qui  remplissent  les  fonctions  de  directeur  et  de 
directrice,  sont  également  divisés  en  cinq  classes. 

Toutes  les  classes  sont  attachées  à  la  personne  et  peuvent  être 
attribuées  sans  déplacement. 

Art.  4.  Les  traitements  afféients  h  cliacune  des  catégories  et 
classes  établies  par  larticle  précédent  sont  ceux  inscrits  dans  les 
articles  y  et  1 1  de  la  loi  du  i  9  juillet  1889. 

Mais,  à  titre  transitoire,  les  traitements  des  titulaires  seront 
réduits,  s  il  y  a  lieu,  de  façon  que  Tensenible  des  émoluments 
fixés  par  les  articles  7,  8  et  1  a  de  ladile  loi  n excède  pas  len- 
scmble  des  émoluments  affectés  à  chacune  des  classes  corres- 
pondantes par  larticle  i  du  présent  décret. 

Art.  5.  Au  fur  et  à  mesure  que  le  permettront  les  économies 
réalisées  par  suite   de  lapplicalion  du  nouveau  régime  et  les 
crédits  c|ui  pourront  être  affectés  par  le  conseil   municipal  au 
Fasc.  h'  100.  i5 


226  DÉCHET  DU   aO  MAI    189O. 

personnel  enseignant,  le  chifTre  des  traitements,  provisoirement 
réduits  par  Tarticie  précédent,  sera  élevé  jusqu'à  ce  qu  il  ait 
atteint  le  taux  fixé  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  19  juillet  1889. 
Cette  surélévation  seffectuera  en  fin  dannée  par  augmenta- 
tions successives  de  100  firancs,  en  commençant  par  la  classe  la 
mjins  élevée,  à  parité  de  classe  par  celle  des  institutrices  et, 
dans  chaque  classe,  par  Tinstituteur  ou  l'institutrice  dont  le  trai- 
tement sera  le  plus  ancien. 

Art.  6.  Tant  que  leffectif  d'une  des  classes  établies  par  l'ar- 
ticle 3  ne  sera  pas  complet,  les  instituteurs  et  institutrices  pour- 
ront être  promus  à  cette  classe  après  deux  ans  d'exercice  dans 
la  classe  immédiatement  inférieure;  mais,  pour  être  compris 
dans  les  deux  premières  classes,  ils  devront  être  pourvus  du 
brevet  supérieur. 

Lorsque  l'effectif  d'une  classe  sera  complet,  la  promotion  à 
cette  classe  n'aura  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  con- 
formément au  paragraphe  1  de  f  article  2 4  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1 889  et  dans  les  conditions  prescrites  par  ledit  article. 

Toutefois  l'avancement  se  fera  exclusivement  sur  l'ensemble 
du  personnel  des  instituteurs  et  institutrices  de  la  ville  de 
Paris.  • 

Art.  7.  Les  instituteurs  et  institutrices  actuellement  en  exer- 
cice peuvent  être  admis  dans  une  des  classes  ci-dessus  visées  et 
correspondant  à  celle  qu'ils  occupent,  et  le  temps  qu'ils  ont 
passé  dans  cette  dernière  leur  est  compté  pour  l'avancement 
prévu  à  l'article  6. 

Celte  admission  a  lieu,  sur  leur  demande,  par  ordre  d'an- 
cienneté et  dans  les  limites  de  l'effectif  de  chaque  classe. 

Art.  8.  Les  vacances  produites  par  l'application  de  la  dispo- 
sition précédente  dans  les  classes  mentionnées  à  l'article  1  ne 
donneront  pas  lieu  aux  promotions  fixées  à  l'article  a. 

Akt.  9.  Chaque  année,  avant  le  3i  janvier,  il  sera  publié 
dans  le  Journal  officiel  un  état,  dressé  au  3i  décembre  de  l'an- 
née précédente,  constatant  le  nombre  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices respectivement  inscrits  dans  les  classes  de  l'article  1  et 
dans  celles  établies  par  larlicie  3. 
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ÂBT.  1 0.  Le  Mioislre  de  Tiostruction  publique  et  des  beaux- 
arts  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  h  Paris,  le  ao  mai  1890. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  de  l'Ins traction  publique 
et  des  Beaux-Arts, 

LÉON  BOURGEOIS. 


DÉCRET  DU  4  JUIN  1890 

portant  règlement  d^ administration  publùfoe  sur  les  conditions  spé- 
ciales  d^ organisation  du  personnel  des  écoles  normales  de  la  Seine 
et  sur  la  fixation  des  traitements. 


Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  1 9  juillet  1889,  notamment  Tarticle  1 7  et  Tar- 
ticle  &8,  S  9,  ainsi  conçu  : 

«Il  est  statué  par  des  règlements  d administration  publique 
rendus  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  pu- 
blique   

« 9*  Sur  les  conditions  spéciales  d'organisation  et  de 

fixation  des  traitements  du  personnel 

••••••••••■■•••••••••••••••••••••••••••••••••■rf 

des  écoles  normales  de  la  Seine  »  ; 

Vu  la  loi  du  3o  octobre  1 886  ; 

Vu  les  règlements  organiques  du  18  janvier  188*7  ; 

Vu  Ta  vis  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  du 
8  novembre  1 889  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu  » 
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DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  personnel  administratif  et  enseignant  des  écoles 
normales  du  département  de  la  Seine  comprend  : 

i**  École  normale  d'instituteurs. 

Un  directeur; 

Un  économe; 

Un  professeur  d'histoire  et  de  géographie  ; 

Deux  professeurs  de  grammaire  et  de  littérature; 

Un  professeur  de  mathématiques; 

Un  professeur  de  sciences  physiques  ; 

Des  maîtres*  chargés  de  renseignement  des  matières  spéciales 
prévues  par  les  règlements; 

Trois  maîtres  internes  dont  un  pourra  être  chargé  de  rensei- 
gnement manuel  ; 

Deux  ouvriers  instructeurs  (fer  et  bois). 

2**  École  normale  d'institutrices. 
Une  directrice  ; 
Une  économe; 

Un  professeur  (femme)  d'histoire  et  de  géographie; 
Deux  professeurs  (femmes)  de  grammaire  et  de  littérature; 
Un  professeur  (femme)  de  mathématiques; 
Un  professeur  (femme)  de  sciences  physiques  ; 
Des  maîtres  ou  maîtresses,  chargés  de  renseignement  des  ma- 
tières spéciales  prévues  par  les  règlements; 
Trois  maîtresses  internes. 

Art.  2.  Les  traitements  des  directeur,  directrice  et  économe 
sont  ainsi  établis  : 

Ecole  normale  d'instituteurs  : 

Kirecleur 7,000  à  10,000^ 

Dconome 4,ooo  à    G,ooo 

Kcoles  normale  d'institutrices  : 

l)ircclrire 6,000  à  9,000' 

Econome 3,5oo  à  5,5oo 

Les  augmentations  successives  à  attribuer  à  ces  fonctionnaires 
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sont  fixées  à  i  ,000  francs  pour  le  directeur  et  la  directrice  et  à 
5oo  francs  pour  les  économes  et  ne  peuvent  être  accordées 
qu  après  trois  années  au  moins  de  jouissance  du  dernier  traite- 
ment. 

Art.  3.  Les  traitements  des  professeurs  et  des  maîtres  in- 
ternes sont  ainsi  établis  : 

HOMMES. 

1*  Professeurs 4i5oo  à  6,5oo^ 

a*  Maîtres  internes a,4oo  à  A1000 

FEMMES. 

1*  Professeurs '.    4,ooo  à  6,000' 

a*  Maîtresses  internes a,4oo  à  3, 600 

Les  augmentations  successives  qui  peuvent  être  attribuées 
sont  fixées  à  5oo  francs  pour  les  professeurs  et  Zioo  francs  pour 
les  maîtres  internes  et  ne  peuvent  être  allouées  que  dans  les  con- 
ditions prescrites  à  l'article  précédent. 

Art.  4.  Le  taux  des  allocations  accordées  aux  maîtres  et  maî- 
tresses chargés  des  cours  de  langues  vivantes,  de  législation  et 
d*instruction  civique,  est  de  3 00  à  4 00  francs  par  an  pour 
chaque  heure  d'enseignement  par  semaine. 

11  est  de  200  à  3oo  francs  seulement  pour  les  maîtres  et  maî- 
tresses qui  donnent  l'enseignement  des  autres  matières  spéciales. 

Les  ouvriers  instructeurs  reçoivent  une  rétribution  fixe  de 
i,aoo  firancs. 

Toutes  ces  allocations  ne  sont  pas  soumises  à  retenue. 

Art.  5.  Dispositions  transitoires.  —  Les  titulaires  des  emplois 
supprimés  sont  maintenus  dans  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  pourvus  d'un  autre  erhploi. 

Les  directeurs  et  directrices,  les  adjoints  et  adjointes  des 
écoles  annexer  continueront  à  recevoir  la  rétribution  qu'ils  per- 
çoivent actuellement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'organi- 
sation des  écoles  primaires  annexes. 

Art.  6.  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  le  Ministre  des  finances  et  le  Ministre  de  l'intérieur  sont 


330  DÉCRET  DU  18  JUILLET  l8gO. 

chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent 
décret,  qtii  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lovt. 

Fait  à  Paris,  le  4  juin  1890. 

CARNOT. 

Pir  le  Président  de  la  République  s 

Le  Ministre  de  l'Instraction  publique 
et  des  Beaux-Arts, 

LÉON  BOURGEOIS. 

Le  Ministre  de  V Intérieur,  Le  Ministre  des  Fimtncei, 

CONSTANS.  BOUVIER. 
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portant  règlement  d'administration  pubUqae  pour  la  fixation  des  trai- 
tements et  indemnités  du  personnel  administratif  et  enseignant  des 
écoles  normales  supérieures  d'enseignement  primaire  de  Saint-Cloud 
et  de  Fontencçy-aux-Roses. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tinstruction  puhlique  et  des 
beaux-arts; 

Vu  l'article  19  de  la  loi  du  19  juillet  1889  ainsi  conçu  : 

«Le  mode  et  le  taux  de  rémunération  des  professeurs, 
maîtres  de  conférences,  économes,  répétiteurs  et  répétitrices 
dans  les  écoles  normales  supérieures  d'enseignement  primaire 
seront  fixés  par  un  règlement  dadministration  publique  qui 
déterminera  le  cas  où  cette  rémunération  donnera  lieu  à  une 
retenue  pour  la  retraite  »  ; 

Vu  le  décret  du  28  novembre  1 889  fixant  les  cadres  du  per- 
sonnel des  écoles  normales  supérieures; 

Vu  le  décret  du  29  mars  1890; 

Vu  Tavis  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique,  on 
date  du  8  novembre  1889; 
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Le  Conseil  JÉtat  entendu , 

DÉGRÈTE  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

écOLE  DB  SAINT-CLOUB. 

Art.  1*.  Les  traitements  du  personnel  administratif  de  i'ëcole 
de  Saint-Cloud  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Directeur,  10,000  francs; 
Econome,  3, 000  à  4,5oo  francs; 
^)u^veiliant général,  de  a,5oo  à  3,5oo  francs. 

Art.  2.  La  rétribution  du  personnel  enseignant  de  l'école 
de  Saint-CIoud  est  fixée  comme  il  suit  : 

Professeurs  chargés  des  enseignements  littéraire  cl  scienli- 
(ique,  5o  francs  par  leçon; 

Professeurs  chargés  des  enseignements  accessoires  (languesi 
vivantes,  dessin,  modelage,  musique,  gymnastique,  travaux 
manuels,  etc.),  de  lo  à  35  francs  par  leçon; 

Maîtres  de  conférences,  de  20  à  60  francs  par  conférence; 

I^e  traitement  du  préparateur  est  de  2,5oo  à  3,5oo  francs. 

SECTION  II. 

ÉCOLE  DE  FONTENAT-AUX-ROSBS. 

Art.  3.  Les  traitements  du  personnel  administratif  de  Técole 
de  Fontenay-aux-Roses  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Directrice,  9,000  francs; 

Économe,  de  3, 000  à  4»ooo  francs; 

Maîtresses  répétitrices,  de  2,700  à  3,5oo  francs. 

Art.  4.  La  rétribution  du  personnel  enseignant  de  Técole  de 
Fontenay-aux-Roses  est  fixée  comme  il  suit  : 

Professeurs  chargés  des  enseignements  littéraire  et  scienti- 
fique, 5 G  francs  par  leçon; 

Professeurs  chargés  des  enseignements  accessoires  (langues 
vivantes,  dessin,  modelage,  musique,  gymnastique,  travaux 
manuels,  etc.),  de  10  à  35  francs  par  leçon; 
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Maîtres  do  conférences,  de  ao  à  60  francs  par  conférence. 

Les  personnes  de  nationalité  étrangère  faisant  fonctions  de 
répétitrices  de  langues  vivantes  iTçoivent  une  allocation  fixée 
par  arrêté  minislériol. 

SECïiOiN  III. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  DEUX  ECOLES. 

Art.  5.  Le  directeur  et  la  directrice  ont  droit  au  logement; 
les  économes,  le  surveillant  général,  les  maîtresses  répétitrices 
ont  droit  au  logement  et  aux  prestations  en  nature. 

Les  dispo^:itions  des  aiticles  7  et  9  du  décret  du  39  mars 
1890  sur  la  comptabilité  des  écoles  normales  sont  applicables 
au  personnel  administratif  des  deux  écoles  et  aux  maîtresses  ré- 
pétitrices de  F'ontenay. 

Art.  6.  Les  traitements  du  directeur,  de  la  directrice,  des 
économe»,  du  surveillant  général,  du  préparateur,  des  maî- 
tresses répétitrices,  prévus  et  déterminés  par  le  présent  décret, 
subissent  la  retenue  pour  la  retraite. 

Les  allocations  accordées  aux  professeurs  ot  maîtres  de  con- 
férenct^s  des  deux  écoles  et  aux  personnes  de  nationalité  étran- 
gère faisant  fonctions  de  répétitrices  ne  sont  pas  soumises  h 
retenue. 

Arf.  7.  Le  Ministre  de  linstruction  publique  cl  des  beaux- 
arts  est  chargé  de  Texéciition  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1890. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  Hépuhlique: 

Le  Ministre  de  linstruction  publique 
et  des  Beaux-Arts , 

LÉON  BOURGEOIS. 
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pfjrlanl  règlement  d'administration  pahlufue  sut^  le  nombre  des  heares 
de  service  exigées  da  personnel  des  écoles  normales,  ainsi  que  sar 
le  mode  de  rétribution  des  heures  supplémentaires. 


Le  Président  ï>e  la  R^ubliqde  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  riiistruction  publique  et  des 
beaux-arts, 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1 889 ,  et  notamment  Farlicle  48 ,  S  1 3, 
ainsi  conçu  : 

aU  est  statué  par  des  règletnenls  dadministrution  publique, 
rendus  après  avisdu  Conseil  supéricurdefinstruction  publique... 

«  i3*  Sur  le  nombre  des  heures  de  service  exigées  du  per- 
sonnel (professeurs,  maîtres  adjoints  délégués,  directeurs  d'é- 
coles annexes,  maîtres  auxiliaires,  économes,  etc.]  dans  les 
rcoles  normales,  les  écoles  nationales  professionnelles  et  les 
écoles  primaires  supérieures  ;  sur  le  mode  de  rétribution  des 
heures  supplémentaires  »; 

Vu  la  loi  du  3o  octobre  1886  sur  lorgimisation  de  l'ensei- 
gnement primaire; 

Vu  les  règlements  organiques  du  1 8  janvier  1887; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  en 
dalc  du  8  riOven)bre  1889; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DécR^TE  : 

Art.  I*'.  Dans  les  écoles  normales  primaires,  le  nombre 
maximum  d'heures  de  service  exigibles  par  semaine  des  direc- 
teurs, directrices,  économes  et  professeurs  chargés  de  fécono- 
mat,  on  dehors  du  temps  réservé  à  leurs  fonctions  administra- 
tives, professeurs  et  maîtres  adjoints  délégués,  erf  dehors  du 
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teiups  consacré  à  la  correction  des  devoirs,  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Directeurs  et  directrices  chargés  de  renseignement  de  la  mo- 
rale et  de  la  pédagogie  :  six  heures; 

Économes  chargés  de  renseignement  de  l'écriture  et  de  la 
tenue  des  livres  dans  les  écoles  de  plus  de  soixante  élèves  : 
cinq  heures  ; 

Professeurs  chargés  de  l'économat  dans  les  écoles  de  moins 
de  soixante  élèves  :  dix  heures; 

Professeurs  et  maîtres  adjoints  délégués,  sauf  l'exception 
prévue  au  paragraphe  précédent  :  vingt  heures,  sur  lesquelles 
ils  ne  peuvent  être  tenus  de  consacrer  plus  de  seize  heures  aux 
enseignements  qui  donnent  lieu  à  des  corrections  de  devoirs. 

Art.  2.  Les  professeurs  munis  d'un  des  diplômes  spéciaux 
prévus  par  l'article  ai  de  la  loi  du  3o  octobre  1886  pour  les 
enseignements  accessoires  qui,  en  dehors  de  renseignement  gr- 
néral  dont  ils  sont  chargés  et  dans  les  limites  des  heures  régle- 
mentaires de  service  déterminées  par  l'article  1 ,  donnent  un 
de  ces  enseignements,  reçoivent  les  allocations  suivantes,  an- 
nuelles et  non  soumises  à  retenue  : 

Pour  les  langues  vivantes 5oo' 

Pour  le  travail  manuel 3oo 

Pour  le  dossin 3oo 

Pour  le  chant  et  la  musique 200 

Pour  la  gymnastique 100 

Dans  le  cas  où  les  professeurs  chargés  d'un  de  ces  enseigne- 
ments sont  obligés  d'y  consacrer  un  certain  nombre  d'heures  on 
sus  des  heures  réglementaires,  ils  reçoivent,  outre  l'indemnité 
ci-dessus  prévue,  une  rétribution  calculée  à  raison  de  100  francs 
par  an  pour  chaque  heure  d'enseignement  par  semaine,  sans 
toutefois  que  ces  deux  allocations  réunies  puissent  en  aucun  cas 
dépasser  les  maxima  suivants  : 

Pour  renseignement  des  langues  vivantes 000' 

Pour  renseignement  du  dessin 600 

Pour  renseignement  du  travail  manuel 600 

Pour  renseignement  du  chant  et  de  la  muï^iqnc ^oo 

Pour  renseignement  de  la  gymnastique 3oo 

Art.  3. 'Aucune  des   heures  supplémentaires  prévues   an 
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paragraphe  2  de  Tarlicle  précédent  ne  peut  être  attribuée  à  un 
professeur  que  par  une  décision  ministérielle  prise  sur  la  de- 
mande du  directeur  et  sur  la  proposition  du  recteur. 

Art.  4.  Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs,  les  profes- 
seurs et  maîtres  adjoints  délégués  qui  sont  chargés  d*assurer 
Tordre  intérieur  de  l'école  reçoivent,  en  raison  des  heures. sup- 
plémentaires que  leur  impose  ce  service,  et  quel  qu'en  soit  le 
nombre,  une  allocation  annuelle  et  non  soumise  à  retenue,  fixée 
ainsi  qu'il  suit  :  5oo  francs  si  un  seul  maître  est  chargé  de  la 
surveillance;  3oo  francs  si  ce  service  est  assuré  par  deux 
maîtres. 

Daps  les  écoles  normales  d'institutrices,  le  service  de  la  sur- 
veillance est  fait  sans  rémunération  par  le  personnel  de  Técole. 

Art.  5.  Lorsqu'un  professeur  de  l'école  normale  est  chargé 
de  la  direction  d'une  école  annexe,  il  est  tenu  de  fournir  dix 
heures  d'enseignement  en  sus  du  temps  de  service  exigible  en 
vertu  de  l'article  1*'.  La  rémunération  de  ces  heures  supplémen- 
taires est  fixée  à  la  somme  annuelle  de  3oo  francs,  non  soumise 
à  retenue. 

Art.  6.  U  sera  statue  ultérieurement  sur  le  nombre  des 
heures  de  service  exigées  du  personnel  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  et  dans  les  écoles  nationales  professionnelles,  ainsi 
que  sur  le  mode  de  rétribution  des  heures  supplémentaires. 

Art.  7.  Sont  rapportées  toutes  les  dispositions  antérieures 
contraires  au  présent  décret. 

Art.  8.  Le  Ministre  de  Tinstruction  publi(|uc  o(  des  beaux- 
arts  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  juillet  1890. 

CARNOT. 

Par  le  Préûdeot  de  la  République  : 

l.n  Ministre  de  VInstraction  pnhUqne 

et  des  Beaux-Arts , 

Léo^  BOURGEOIS. 
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portant  règlement  (iadministi^atwn  pahliifue  sur  les  indemniés  et 
allocations  attribuées  au  personnel  des  écoles  primaires  pahliques 
d'Algérie, 


Le  Président  nt  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Minisire  de  Tintërieur,  du  Ministre  des 
Hnanccs  et  du  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux- 
arts; 

Vu  la  loi  du  I g  juillet  1S89,  notamment  laiticle  48,  S  10 
rt  11,  ainsi  conriîs  : 

t  II  est  statué  par  des  règlements  d administration  publique, 
rendus  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  pu- 
blique : 


N  $  1  o.  Sur  le  taux  des  primes  pour  connaissance  des  langues 
arabe  ou  kabyle;  sur  le  taux  des  indemnités  de  résidence  dans 
les  territoires  civils  de  TAlgérie; 

t  S  1 1 .  Sur  les  allocations  et  indenmités  diverses  des  maîtres 
exerçant  dans  les  territoires  de  commandement  de  TAIgéric»; 

Vu  la  loi  du  3o  octobre  1886  sur  Torganisation  de  rensei- 
gnement primaire; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1887  portant  règlement  d*ad- 
nu'nistration  publique  pour  l'application  à  TAlgérie  de  la  loi 
précilée; 

Vu  l'article  3  delà  loi  du  210  décembre  1879  relative  à  Xen- 

(^)  Les  instituteurs  des  écoles  indigènes  ne  sauraient  rccianicr  le  bénéfice  de  ce 
règlement;  les  articles  1  et  4  indiquent  d*ailieur.s  form^ement  qu'il  ne  concerne 
que  les  instituteurs  et  institutrices  en  exercice,  en  territoire  civil  ou  de  comman- 
dement, dans  les  <^'Coles  publiques  auxquelles  s'applique  la  loi  du  3o  octobre  1886. 
Les  maîtres  des  écoles  spéciales  aux  indigènes  continuent  donc  à  jouir  des  traite- 
ments et  allocations  prévus  par  le  décret  du  9  décembre  1 887,  que  le  nouveau 
règlement  n'a  pas  abrogé.  [Insi.  ou  Goav,  gén.  du  25  juWtt  1690.]  (Voir  ce  décret 
p.  409.) 
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seignement  supérieur  en  Algérie,  et  les  arrêtés  du  Ministre  de 
rinstruction  publique  des  6  janvier  et  17  mars  1882  et  ^3  juil- 
let i885,  pris  en  exécution  de  cette  loi; 

Vu  lavis  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique,  en 
date  du  8  novembre  1889; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉcniTB  : 

Art.  1*.  En  terriloire  civil  et  dans  les  communes  de  plus 
de  1,000  habitants  dépopulation  agglomérée,  les  instituteurs 
et  institutrices,  exerçant  dans  les  écoles  primaires  publiques 
soumises  au  régime  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  reçoivent 
une  indemnité  de  résidence  calculée  selon  les  indications  du 
tableau  A  ci-annexé. 

Art.  2.  Dans  les  localités  de  moins  de  1,000  habitants  de 
population  agglomérée,  qui  sont  le  siège  d'une  justice  de  paix, 
les  instituteurs  et  institutrices  reçoivent  une  indemnité  de  rési- 
dence  calculée  selon  les  indications  du  tableau  B  ci-annexé. 

Art.  3.  Sont  applicables  à  l'Algérie  l'article  1,  $  2,  et  les 
articles  2,3  et  4  du  décret  du  3i  janvier  1890  portant  règle- 
ment d^adminislration  publique  sur  les  indemnités  de  rési- 
dence allouées  aux  instituteurs  et  institutrices  de  France. 

Art.  4.  En  territoire  de  commandement  et  dans  les  localités 
mentionnées  au  tableau  C  ci-annexé,  les  instituteurs  et  institu- 
trices, exerçant  dans  les  écoles  primaires  publiques  soumises  nu 
régime  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  reçoivent  une  allocation 
annuelle,  soumise  à  retenue  et  fixée  par  ledit  tableau,  laquelle 
tiendra  lieu  de  toute  indemnité  de  résidence. 

Art.  5.  Le  taux  de  la  prime  annuelle  accordée  aux  institu- 
teurs et  institutrices  français,  d'origine  européenne,  chargés 
de  l'enseignement  primaire  public,  qui  possèdent  le  brevet  de 
langue  arabe  ou  kabyle,  est  fixé  à  3 00  Fnmcs. 

Le  taux  de  la  prime  est  augmenté  de  200  francs  lorsque  les 
maîtres  possèdent  le  diplôme  de  langue  arabe ^*^ 

^''  Ceux  qui  aaront  le  brevet  ou  le  diplôme  de  langue  arabe  et  le  brevet  des 
langue  kab}le  aaront  droit  à  une  double  prime.  Ces  primes  seront  payées  par 
l'État  eu  même  temps  que  les  traitcraeots  et  soumises  aux  retenues  pour  pensions 
civîfei.  [Inst.  au,  Gonv,  (jénér,  du,  25  jaUlet  J890.) 
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Art.  6.  Les  Ministres  de  Fintérieur,  des  finances,  de  Tin- 
struction  publique  et  des  beaux-arts  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Joarnal  officiel  et  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  !24  juillet  1890. 

CARNOT. 

Par  le  Présideut  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  Vlnteriear,  Le  Ministre  des  Finances, 

CONSTANS.  ROCVIER. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  puiliqae 
et  des  Beaux- Arts, 

LÉON  BOURGEOIS. 
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jjortant  règlement  d'adininisiraiion  pabUque  sur  les  conditions  eux- 
(juclles  les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  élémentaires 
pourront  être  déchargés  de  classe;  sur  les  conditions  de  nomina- 
tion et  d'exercice  des  instituteurs  suppléants  et  des  institutrices 
suppléantes;  sur  les  indemnités  à  allouer  aux  maîtresses  de  cou- 
ture. 


Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Vinstruction  publique  et  des 
beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889,  et  notamment  Tarticle  kS,  5^ 
6''  et  1  &^,  ainsi  conçu  : 

u  II  est  statué  par  des  règlements  d'administration  publiqu'j 
rendus  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  pu- 
blique : 

«  5**  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  directeurs  et  direc- 
trices d'écoles  de  plus  de  cinq  classes  pourront  être  dispensés 
de  tenir  une  classe; 

u  6^  Sur  les  conditions  de  nomination  et  d'exercice  des  in* 
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stituteurs  suppléants  charges  de  remplacements  provisoires,  en 
cas  de  maladie,  de  suspension  ou  de  congé  régulier  des  titulaires; 

«  1  &**  Sur  le  taux  et  les  conditions  d  obtention  des  indemnités 
pour  les  maîtresses  de  couture  prévues  à  l'article  46  »  ; 

Vu  la  loi  du  3o  octobre  1886  sur  l'organisation  de  rensei- 
gnement primaire; 

Vu  les  règlements  organiques  du  18  janvier  1  887  ; 

Vu  lavis  du  Conseil  supérieur  de  Tinstructiou  publique,  en 
date  du  8  novembre  1889; 

Le  Conseil  d'Ëlat  entendu, 
DÉCRixE  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

DIRECTEURS  D'ECOLES  PRIMAIRES  ELEMENTAIRES 
DÉCHARGÉS  DE  CLASSE. 

Art.  i*'.  Aucun  directeur,  aucune  directrice  d'école  com- 
prenant plus  de  cinq  classes  ne  peuvent  être  dispensés  de  tenir 
une  classe  que  si  le  nombre  des  élèves  inscrits  Tannée  précé- 
dente est  de  3oo  au  minimum  ^^^ 

Art.  2.  Lorsque  le  préfet,  sur  la  proposition  qui  lui  en  est 
faîte  par  l'inspecteur  d'académie ,  estime  qu'il  y  a  lieu  à  dispense , 
il  invite  le  conseil  municipal  à  donner  son  avis  sur  cette  ques- 
tion et  saisit  le  conseil  départemental    qui  statue. 

Lorsque  le  conseil  municipal,  à  ce  régulièrement  requis  et 
convoqué,  refuse  ou  néglige  de  donner  son  avis,  il  peut  êtr.^ 
passé  outre. 

Art.  3.  Toute  décision  du  conseil  départemental,  dispensant 
un  directeur  ou  une  directrice  de  tenir  une  classe,  est  soumise, 
en  exécution  de  l'article  i3  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  à 
l'approbation  du  Ministre  de  l'instructio^i  publique. 

^•'  Cette  disposition  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  porter  rétroactivement  atteinte 
à  des  situatiotLs  régulièrement  établies.  Dès  lor.^ ,  il  appartient  au  Ministre  d'ap- 
précier, dans  l'intérêt  de  renseignement,  quels  sont,  parmi  les  directeurs  qui  ont 
été  déchargés  de  dasse  dans  des  conditions  différentes  de  celles  prescrites  par  la 
loi  du  19  juillet  1889  et  par  le  règlement  du  3  aoiH  1890,  ceux  qui  pourront 
continuer  à  jouir  de  cette  dispense.  (Avis  da  Cons»  iîÉtat,  da  8  août  i890,) 
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SECTION  II. 

INSTITUTEURS  SUPPLEANTS  ET  INSTITUTRICES  SUPPLEANTES. 

Art.  4.  Les  fonctions  d'instituteur  suppléant  et  d'institutrice 
suppléante  ne  peuvent  être  confiées  qu'à  des  însliluleurs  et  à 
des  institutrices  titulaires. 

Art.  5.  Les  instituteurs  suppléants  et  les  institutrices  sup- 
pléantes sont  nommés,  dans  la  même  forme  que  les  autres  insti- 
tuteurs publics,  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
d'académie.  Leur  nombre  est  fixé,  pour  chaque  département, 
par  arrêté  du  Ministre  de  l'instruction  publique,  rendu  sur  la 
proposition  du  préfet,  après  avis  du  conseil  départemental. 

Art.  6.  Les  instituteurs  suppléants  et  les  institutrices  sup- 
pléantes doivent  être  compris  dans  l'eQectif  total  des  institu- 
teurs et  institutrices  de  chaque  département. 

Ils  sont,  en  ce  qui  concerne  le  classement  et  l'avancement, 
soumis  aux  mêmes  règles  que  les  autres  instituteurs  publics. 

Us  ont  droit  au  traitement  qui  est  attaché  à  la  classe  dont  ils 
font  partie  et  reçoivent  en  outre  une  allocation  de  5oo  francs 
représentative  de  l'indemnité  de  résidence,  de  Tindemnité  de 
logement  et  des  frais  de  déplacement.  Cette  allocation  annuelle , 
non  soumise  à  retenue,  est  à  la  charge  de  l'Etat. 

Art.  7.  Les  instituteurs  suppléants  et  les  institutrices  sup- 
|)léantes  actuellement  en  exercice  continuent  à  recevoir  les 
émoluments  attachés  à  leurs  fonctions  dans  le  cas  où  ces  émo- 
luments sont  supérieurs  au  total  du  traitement  et  de  l'allocation 
prévus  à  l'article  précédent  ^^l 

(')  Cette  disposition  entraîne  nécessairement  le  classement  des  fonctionnaires 
auxquels  die  se  rapporte.  Il  y  aura  lieu  de  leur  appliquer  à  cet  effet  les  prescrip- 
tions de  l'article  3d  delà  loi  du  19  juillet  1889  ^^  ^^  ^^^  ranger  dans  les  classes 
créées  par  cette  loi  d'après  le  montant  incombant  à  l'État  du  traitement  garanti  t\ 
chacun  d*eux  par  l'article  32  et  leurs  années  de  service.  Ceux  d'entre  eux  qui  ne 
sont  encore  que  stagiaires  seront  placés  dans  la  classe  permanente  des  stagiaires; 
toutefois,  s'il  en  est  qui  comptent  plus  de  cinq  années  de  services  au  19  juillet 
1889,  ils  devront  bénéficier  des  dispo.itions  générales  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  34,  et  obtenir  ainsi  leur  titularisation.  Les  autres  suppléants  stagiaires 
ne  pourront  être  titularisés  qu'aux  époques  fixées  et  que  sous  les  conditions  exi- 
gées pour  tous  les  instituteurs  stagiaires.  (Cire,  aux  jnéfels  du  2  septauhre  1890,) 
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SECTION  ni. 

INDEMNITÉS  POUR  LES  MAÎTRESSES  DB  COUTURE. 

Art.  8.  Dans  les  écoles  mixtes  actuellement  dirigées,  à  titre 
provisoire,  par  des  instituleurs,  les  maîtresses  chargées  de  l'en- 
seignement de  la  couture  reçoivent  une  indemnité  annuelle  non 
soumise  à  retenue  et  dont  le  taux  est  fixé  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  de  Tinspecteur  d'académie ,  sans  que  toutefois  elle 
puisse  être  supérieure  à  80  francs  par  an  ^^K 

Art.  9.  Cette  indemnité  est  mandatée  par  le  préfet  et  payée 
semestriellement,  les  3o  juin  et  3 1  décembre  de  chaque  année, 
sur  le  vu  d'un  état  dressé  par  Tinspecteur  d  académie. 

dispositions  GENERALES. 

Art.  10.  Le  présent  décret  est  applicable  à  l'Algérie. 

Art.  1 1.  Le  Ministre  de  Imstruction  publique  et  des  beaux- 
ails  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
M\  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  août  1890. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  ia  République  : 

Le  Ministre  de  V Instruction  publique 
et  (les  Beaux- Arts, 

LÉON    BOURGEOIS. 


'*^  Si,  parmi  ces  maîtresses»  il  eu  est  qui  ont  été  rétribuées  d*après  un  taux 
*Dpérieiir  au  chiffre  maximum  fixé  par  Tarticle  8,  les  allocations  quelles  ont 
renies  doivent  leur  rester  acquises.  Pour  cette  catégorie ,  l'article  8  ne  commencera 
»  recevoir  son  application  qu'à  partir  du  second  semestre  de  l'année  1890.  (Cite 
nx  préfets  du  2  septembre  1890.) 

Fa5C.  y  iOO.  16 


DÉCRET  DU  3  AOÛT  1890 

portant  règlement  d'administration  pabliqae  sur  les  conditions  spéciales 
d'organisation  et  de  fixation  des  traitements  da  personnel  des  écoles 
primaires  supérieures  de  la  ville  de  Paris. 


Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts; 

Vu  l'article  48  de  la  loi  du  1 9  juillet  1 889 ,  9®,  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  statué  par  des  règlements  d'administration  publique , 
rendus  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  pu- 
blique. .  .  : 

t  9°  Sur  les  conditions  spéciales  d'organisation  et  de  fixation 
des  traitements  du  personnel  des  écoles  primaires  supérieures 
de  la  ville  de  Paris  »  ; 

Vu  la  loi  du  3o  octobre  1886; 

Vu  les  règlements  organiques  du  1 8  janvier  1 887  ; 

Vu  1  avis  du  Conseil  supérieur  d»  Tinstruction  publique  en 
date  du  a8  décembre  1889; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Dans  les  écoles  primaires  supérieures  de  la  ville  de 
Paris,  établies  ou  maintenues  conFormément  à  larticle  i3  de 
la  loi  du  3o  octobre  1886,  le  personnel  administratif  et  ensei- 
gnant comprend  : 

Un  directeur; 

Des  professeurs; 

Des  maîtres  auxiliaires  pour  les  enseignements  accessoires; 

Des  maîtres  répétiteurs. 

11  peut  comprendre,  en  outre,  un  surveillant  général  qui 
prend  le  nom  de  préfet  des  études  dans  les  écoles  de  plus  de 
1,000  élèves. 
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Art.  2.  Les  directeurs  et  les  professeurs  sont  nommes  dans 
les  conditions  prescrites  par  Tarticle  a8,  S  i,  de  la  loi  du 
3o  octobre  1886. 

Toutefois  ils  sopt  dispensés  de  la  justification  du  certificat 
d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales  et  des  écoles  pri- 
maires supérieures,  s'ils  sont  munis  soit  d'une  licence,  soit  du 
certificat  d'aptitude  à  renseignement  secondaire  spécial  (  lettres 
ou  sciences). 

Le  surveillant  général  doit  justifier  des  titres  de  capacité  exi- 
gés des  professeurs. 

li  est  nommé  par  le  Ministre. 

Art.  3.  Les  maîtres  auxiliaires  pour  les  enseignements  acces- 
soires doivent  être  pourvus  du  diplôme  spécial  correspondant 
aux  fonctions  qu  ils  exercent  et  tel  qu  il  est  déterminé  par  les 
règlements  universitaires.  A  défaut  du  diplôme  requis,  ils  ne 
peuvent  être  que  délégués  à  titre  provisoire  dans  leurs  fonc- 
tions. 

Us  sont  nommés  ou  délégués  par  le  préfet  dans  les  conditions 
spécifiées  par  Tarticle  a8,  $1,  de  la  loi  du  3o  octobre  1886. 

Art.  4.  Les  maîtres  répétiteurs  doivent  être  pourvus  soit  du 
brevet  supérieur,  soit  de  Tun  quelconque  des  baccalauréats. 

Us  sont  nommés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  Tinspec- 
teur  d'académie,  directeur  de  renseignement  primaire  de  la 
Seine. 

Art.  5.  Les  professeurs  et  les  maîtres  répétiteurs  sont  répar- 
tis en  cinq  classes ,  suivant  les  proportions  fixées  par  Tarticle  1 3 
de  la  loi  du  1 9  juillet  1 889. 

Art.  6  .  Les  directeurs  reçoivent  un  traitement  de 
5,000  francs,  qui  peut  s  élever  jusquà  7,000  francs  au  maxi- 
mum par  augmentations  successives  de  5oo  francs;  mais  ces 
augmentations  ne  peuvent  être  accordées  qu'après  trois  années 
au  moins  de  jouissance  du  dernier  traitement. 

Ils  jouissent,  en  outre,  de  tous  les  avantages  réservés  par 
la  loi  du  1 9  juillet  1889  ^^^  directeurs  d*écoles  primaires  supé- 
rieures. 

Art.   7.  Les  surveillants  généraux  reçoivent  un  traitement 

16. 
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de  3,000  francs ,  qui  peut  s'élever,  dans  les  conditions  prescrites 
à  J'article  précédent,  jusqu'à  5,ooo  francs  au  maximum. 

Ils  ont  droit,  en  outre,  à  une  allocation,  non  soumise  à  re- 
tenue, fixée  à  1,000  francs  pour  les  écoles  de  moins  de 
1,000  élèves  et  à  2,000  francs  pour  les  autres. 

Cette  allocation  leur  tient  lieu  de  toute  indemnité  de  rési- 
dence. 

Ils  doivent  être  logés  dans  l'établissement  où  ils  exercent 
leurs  fonctions. 

Art.  8.  Le  traitement  des  professeurs  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

5"  classe 1,800' 

4.'  classe a, 100 

3'  classe a,4oo 

2*  classe 3,700 

i"  classe 3,000 

Dans  ce  traitement  est  comprise  l'indemnité  spéciale  prévue 
par  Tarticle  20  de  la  loi  du  19  juillet  1889. 

Ils  jouissent,  en  outre,  de  tous  les  avantages  réservés  par  la 
loi  du  19  juillet  1889  aux  instituteurs  adjoints  des  écoles  pri- 
maires supérieures. 

Art.  9,  Le  nombre  d'heures  de  classe  exigible  des  profes- 
seurs est  fixé,  par  semaine,  à  quatorze  heures  au  minimum  et  à 
seize  heures  au  maximum. 

.  Il   pomTa  leur  être  demandé  des  heures  supplémentaires 
chaque  fois  que  les  besoins  du  service  l'exigeront. 

Ils  seront  rémunérés  de  chaque  heure  supplémentaire  d'ensei- 
gnement par  semaine  au  moyen  dune  indemnité,  non  soumise 
à  retenue,  de  3oo  francs  par  an. 

Art.  10.  Le  traitement  des  maîtres  répétiteurs  est  ainsi 
établi  : 

5'  classe 1,100' 

4'  classe 1 ,3oo 

3*  classe 1 ,600 

2'  classe 1 ,900 

i**  classe 3, 100 

Ils  ont  droit,  en  outre,  à  une  allocation  fixée  à  i,5oo  francs, 
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non  soumise  à  retenue  et  qui  leur  tient  lieu  de  toute  indemnité 
de  résidence  ou  de  logement. 

Art.  11.  L'avancement  des  professeurs  et  des  maîtres  répé- 
titeurs a  lieu  par  classe  et  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  dans 
chacune  des  classes. 

Il  se  fait  sur  l'ensemble  du  personnel  attaché  aux  écoles  pri- 
maires supérieures  de  la  ville  de  Paris  et  exclusivement  au  choix. 

Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  plus  élevée  qu'après 
avoir  passé  trois  années,  au  moins,  dans  la  classe  immédiate- 
ment infériem^. 

Art.  12.  Les  maîtres  auxiliaires  pour  les  enseignements 
accessoires  reçoivent  une  allocation  annuelle  non  soumise  à  re- 
tenue et  dont  le  taux,  calculé  à  raison  d'une  heure  de  leçon  par 
semaine ,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Langues  vivantes,  dessin  et  comptabilité,  de  q5o  à  35o  fr. ; 

Calligraphie  et  chant,  de  200  à  3oo  francs; 

Gymnastique  et  exercices  militaires,  de  i5o  à  260  francs; 

Travail  manuel,  de  100  à  i5o  francs. 

Les  maîtres  chargés  de  ces  divers  enseignements  reçoivent, 
au  moment  de  leur  nomination,  l'allocation  la  moins  élevée; 
ils  peuvent,  après  trois  années  au  moins  d'exercice,  obtenir  des 
augmentations  successives  de  25  francs  par  an ,  jusqu'à  ce  qu'elle. 
aient  atteint  le  taux  maximum. 

Art.  1 3.  Lorsque  l'enseignement  d'une  des  matières  obliga- 
toires dans  les  écoles  primaires  supérieures  n  est  pas  susceptible 
de  comporter  le  nombre  minimum  d'heures  fixé  par  l'article  9 , 
le  Ministre  peut  charger  de  cet  enseignement  des  maîtres  pris 
en  dehors  de  l'école,  pourvu  qu'ils  justifient  des  titres  de  capa- 
cité exigés  des  professeurs.  Ils  sont  rémunérés  de  chaque  heure 
d'enseignement  au  moyen  d'une  allocation  annuelle ,  non  soumise 
à  retenue,  dont  le  taux  peut  varier  entre  3oo  et  4oo  francs  et 
atteindre  5oo  francs  dans  les  écoles  de  plus  de  1 ,000  élèves. 

Art.  14.  Lorsque,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie. Je  IWinistre  a  décidé  d'établir  dans  une  des  écoles  pri- 
maires supérieures  une  surveillance  spéciale,  dite  direction 
iétudes^  les  professeurs  qui,  en  dehors  des  heures  réglemen- 
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taires  fixées  par  larticle  9,  sont  chargés  de  cette  direction, 
reçoivent  un  supplément  de  traitement  qui  ne  peut  pas  excéder 
1,000  francs. 

Dans  aucun  cas,  le  nombre  des  professeurs  chargés  de  ces 
directions  d'études  ne  peut  dépasser  le  nombre  des  divisions 
d'élèves. 

Art.  15.  Le  Ministre  peut,  après  avis  du  conseil  départe- 
mental, autoriser  la  ville  de  Paris  à  annexer,  dans  des  conditions 
déterminées,  un  internat  aux  écoles  primaires  supérieures. 

Dans  ce  cas,  le  directeur,  le  surveillant  général  et  les  maîtres 
répétiteurs  sont  chargés  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de 
Tinternat. 

L'arrêté  ministériel  fixe  le  supplément  de  rétribution  qui 
pourra  leur  être  dû  par  Ja  ville  de  Paris. 

Les  maîtres  répétiteurs  qui  sont  logés  et  nourris  dans  l'école 
cessent  d'avoir  droit  à  l'allocation  qui  leur  est  attribuée  par  l'ar- 
ticle 10 

ART.  16.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  professeurs, 
ainsi  que  les  diverses  indemnités  et  allocations  prévues  par  le 
présent  décret,  sont  mandatés  par  le  préfet.  Ils  sont  payés  men- 
suellement et  par  douzièmes,  sur  le  vu  d'un  état  dressé  par  l'in- 
specteur d'académie,  directeur  de  l'enseignement  primaire  de 
la  Seine. 

Art.  17.  Sont,  en  outre,  applicables  aux  écoles  visées  dans 
l'article  1  toutes  les  dispositions  de  lois  et  règlements  concer- 
nant le  personnel  des  écoles  primaires  supérieures  qui  ne  sont 
pas  contraires  au  présent  règlement. 

Art.  18.  Les  fonctionnaires  en  exercice  lors  de  la  publication 
du  présent  règlement  sont  dispensés  de  la  justification  des  titres 
requis  pour  Temploi  qu'ils  occupent. 

Les  professeurs  et  les  maîtres  répétiteurs  seront  rangés  dans 
les  classes  correspondant  au  traitement  qui  leur  sera  attribué 
on  exécution  du  présent  décret. 

Les  efiectifs  de  chaque  classe  seront  ramenés,  s'il  y  a  lieu, 
aux  proportions  fixées ,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

Art.    19.  Si  le  total  des  allocations  attribuées  en  vertu  du 
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présent  règlement  aux  fonctionnaires  et  professeurs  aetuelie- 
nient  en  exercice,  tant  comme  traitement  et  supplément  de 
traitement  que  comme  indemnité  de  résidence  ou  de  logement, 
est  inférieur  au  traitement  dont  ils  jouissent,  il  leur  sera  alloué 
un  supplément  de  traitement  égal  à  la  différence. 

Les  indemnités  et  allocations  prévues  par  les  articles  précé- 
dents et  dont  bénéficieront  ces  mêmes  fonctionnaires  et  pro- 
fesseurs sont  soumises  à  retenue  et  comptent  pour  la  liquidation 
de  la  pension,  mais  seulement  dans  la  mesure  où  elles  com- 
plètent ou  remplacent  le  traitement  sujet  à  retenue  qui  leur 
était  antérieurement  alloué. 

ÂAT.  20.  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  sont  appli- 
cables aux  écoles  primaires  supérieures  de  filles. 

Toutefois  les  maîtresses  répétitrices  qui  seraient  chargées 
d*un  enseignement  recevront  un  supplément  de  traitement  qui 
ne  pourra  excéder  600  francs. 

Art.  21.  Le  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux- 
arts  est  chargé  de  lexécution  du  présent  décret, qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

F'ait  à  Paris,  le  3  août  1890. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Min'stre  de  Ylnstraction  publique  et  des  Beaux- Arts , 

LÉON  BOURGEOIS. 
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portant  règlement  d'administration  pubUqae  sur  les  indemnités  de 
résidence  à  alhaer  aa  personnel  enseignant  des  écoles  primaires 
puhlùiaes  dans  les  communes  da  département  de  la  Seine  ayant 
plus  de  ifiOO  habitants  de  population  agglomérée. 


Le  Pb^ident  de  la  République  française, 

Sur  Je  rapport  du  Ministre  de  Tintérieur,  du  Ministre  des 
finances  et  du  Ministre  de  l'instruction  publique; 
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Vu  la  loi  du  1 9  juillet  1 889 ,  nolaminent  : 

Les  paragraphes  /i  et  5  de  rarlicle  1  q  ainsi  conçus  : 

((Dans  les  villes  de  plus  de  100,000  âmes  et  dans  les  com- 
munes du  département  de  la  Seine  comprises  dans  les  catégories 
ci-dessus,  le  taux  de  l'indemnité  de  résidence  sera  élevé,  s'il  y 
a  lieu,  pour  parfaire,  avec  le  traitement  légal  nouveau,  tant 
pour  les  instituteurs  et  les  institutrices  en  exercice  que  pour 
leurs  successeurs,  le  chiffre  des  émoluments  régulièrement  sou- 
mis à  retenues  tel  qu'il  résulte  de  la  moyenne  des  trois  années 
antérieures  à Texercice  1889.  Dans  aucun  cas,  la  part  contri- 
butive de  rÉtat  n  excédera  le  produit  des  quatre  centimes. 

«Un  rè^emenl  d'administration  publique  dressera ,  d après 
les  bases  ci-dessus  indiquées  pour  chacune  de  ces  communes  et 
pour  les  diverses  catégories  du  personnel,  le  tableau  des  indem- 
nités de  résidence»; 

L'article  ^8,  S  7,  portant  qu'un  règlement  d'administration 
publique  statuera  sur  le  mode  de  payement  des  indemnités  de 
résidence  à  la  charge  des  communes; 

Vu  les  décrets  du  3 1  janvier  et  du  3 1  mars  1 890  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  en 
date  du  8  novembre  1889; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈ TE  : 

Art.  1".  Dans  les  communes  du  département  de  la  Seiïi'^ 
ayant  plus  de  1 ,000  habitants  de  population  agglomérée,  le  taux 
de  l'indemnité  de  résidence  à  allouer  au  personnel  enseignant 
des  écoles  primaires  publiques  est  fixé  conformément  aux  indi- 
cations du  tableau  ci-annexé. 

Art.  2.  Tant  que  les  instituteurs  et  institutrices  resteront 
dans  le  poste  où  ils  se  trouvent  actuellement  et  dans  la  classe 
où  ils  ont  été  rangés  par  application  des  articles  1  a  et  i  /i  de  la 
loi  du  19  juillet  1889,  ils  auront  droit  à  une  indemnité  de 
résidence  égale  à  la  somme  nécessaire  pour  parfaire,  avec  leur 
traitement  légal  nouveau,  le  chiffre  de  leurs  émoluments  régu- 
lièrement soumis  i\  retenue  tel  qu'il  résulte  de  la  moyenne  des 
trois  années  antérieures  à  l'exercice  1889. 
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Art.  3.  Les  dispositions  des  articles  6  et  y  du  décret  du 
3*1  mars  1890  sont  applicables  aux  communes  du  département 
de  la  Seine. 

Art.  4.  Les  Ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  5  septembre  1890. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  de  V Intérieur,  Le  Ministre  des  Finances^ 

CONSTANS.  ROUVIER. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux- Arts, 

LÉON   BOURGEOIS. 


DÉCRET  DU  6  SEPTEMBRE  1890 

portant  règlement  d'administration  publique  relatif  aux  indemnités 
de  résidence  dues  aa  personnel  enseignant  dans  les  localités  (jui 
possèdent  des  écoles  de  section. 


Le  PnésmENT  de  la  Hépubliqde  française  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'inlérieur,  du  Ministre  des 
finances  et  du  Ministre  de  Tinstruction  publique; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889  et  notamment  les  articles  /1,1a 
et  & 8  de  cette  loi; 

Vu  la  loi  du  3o  octobre  1886,  notamment  Tarticle  i3; 

Vu  le  décret  du  27  mai  1888; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  1890; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  en 
date  du  8  novembre  1889; 
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Le  Conseil  d*E(at  entendu, 

Degrâte  : 
ê 
ART.  1*.  Les  indemnités  de  résidence  dues  aux  instituteurs 
et  institutrices  des  écoles  de  section  (')  établies  dans  les  localités 
de  plus  de  ]  ,000  habitants  de  population  agglomérée  sont 
fixées  conformément  aux  indications  du  tableau  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Art.  2.  Les  dispositions  des  articles  2 ,  3  et  4  du  décret  du 
3i  janvier  1890  sont  applicables  aux  indemnités  déterminées 
par  le  tableau  précité. 

Art.  3.  Les  Ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  de  l'in- 
struction publique  et  des  beaux-arts  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Balleiin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  6  septembre  1890. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  R<^publique  : 

Le  Ministre  de  V Intérieur ^  Le  Ministre  des  Finances, 

CONSTANS.  RODVIER. 

Le  Ministre  de  Vlnstmction  pahliqne 
et  des  Beaux-Arts, 

L^N  BOURGEOIS. 


('}  Ces  écoles  ont  été  classées  par  les  conseils  départementatix  comme  des 
écoles  communales  ordinaires.  En  conséquence,  les  maîtres  titulaires  et  stagiaires  qui 
y  exercent  doivent  jouir  de  la  même  indemnité  de  résidence  que  cdle  qui  leur 
serait  accordée  s'ils  occupaient  un  emploi  dans  une  des  écoles  du  chef-lieu  de  la 
commune.  (Cire,  aux  préfets  du  8  septembre  i890,) 


m 
RÈGLEMENTS  ORGANIQUES 

DÂLIBiBis 

EN  CONSEIL  SUPÉRIEUR, 

AYANT  POUR  OBJKT 

UAPPLIGATIO^  DE  LA  LOI  DU  30  OCTOBRE  1886. 


DÉCRET  ORGANIQUE  DU   18  JANVIER  1887. 


Le  PRESiDBNT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rinstructioii  publique  et  des 
beaux-ai'ls; 

Vu  la  loi  du  3o  octobre  1886  sur  Torganisation  de  rensei- 
gnement primaire; 

Le  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  entendu , 


Décrite 


TITRE  PREMIER. 

de  L*£NSEIGNE!M£NT  PUBLIC. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ÉCOLES  MATERNELLES  ET  CLASSES  ENFANTINES. 

Art.  1*.  Les  écoles  maternelles  sont  des  étabiissemcnls  de 
première  éducation,  où  les  enfants  des  deux  sexes  reçoivent  en 
commun  les  soins  que  réclame  leur  développement  physique, 
moral  et  intellectuel. 

Les  enfants  peuvent  y  être  admis  dès  fàge  de  deux  ans  révo- 
lus et  y  rester  jusqu'à  Tâge  de  six  ans. 

Art.  2.  Les  classes  enfantines  forment  le  degré  intermédiaire 
entre  lecoie  maternelle  et  Técole  primaire.  Elles  ne  peuvent 
exister  que  comme  annexe  d'une  école  primaire  élémentaire 
ou  d'une  école  maternelle. 

Les  enfants  des  deux  sexes  y  sont  admis  depuis  l'âge  de 
quatre  ans  au  moins  ^^^  jusquà  l'âge  de  sept  ans  au  plus.  Ils  y 

i'^  «  Pour  faciliter  autant  que  possible ,  dans  les  communes  de  moins  de  3,000  ha- 
biliDls,  la  transformation  des  écoles  maternelles  en  classes  enfantines,  le  conseil 
départemental  pourra,  à  titre  exceptionnel,  s'il  juge  la  mesure  utile,  fixer  à  trois 
ans  au  lieu  de  quatre  fâge  d*admission  à  ces  classes.  »  [Ci/i*.  aux  préfets  du  20  mars 
IS87A 
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reçoivent,  avec  Téducation  deTécole  maternelle,  un  commen- 
cement d'instruction  élémentaire. 

Art.  3.  Aucun  enfant  n*estreçu  dans  une  école  maternelle, 
s'il  n  est  muni  d  un  billet  d  admission  signé  par  le  maire  et  s*il 
ne  produit  un  certificat  de  médecin,  dûment  légalisé,  consta- 
tant quil  n'est  atteint  d'aucune  maladie  contagieuse  et  qu'il  a 
été  vacciné. 

Art.  4.  L'enseignement,  clans  les  écoles  maternelles  et  les 
classes  enfantines,  comprend  : 

i""  Des  jeux,  des  mouvements  gradués  et  accompagnés  de 
chants  ; 

2°  Des  exercices  manuels; 

i""  Les  premiers  principes  d'éducation  morale; 

li^  Les  connaissances  les  plus  usuelles; 

5'  Des  exercices  de  langage,  des  récits  ou  contes; 

6**  Les  premiers  éléments  du  dessin ,  de  la  lecture ,  de  l'écri- 
ture et  du  calcul. 

Art.  5.  Les  conditions  dans  lesqudles  doivent  être  établies 
les  écoles  maternelles,  tant  au  point  de  vue  des  bâtiments  que 
du  mobilier  et  du  matériel  scolaires,  seront  déterminées  par 
une  instruction  ministérielle  spéciale  ^^K 

Art.  6.  Nulle  ne  peut  être  nommée  directrice  d'école  mater- 
nelle sans  être  pourvue  du  certificat  d  aptitude  pédagogique. 

Nulle  ne  peut  diriger  une  école  maternelle  annexée  à  une 
école  normale,  si  elle  n'a  vingt-cinq  ans  et  si  elle  n'a  exercé  pen- 
dant deux  ans  dans  les  écoles  maternelles  publiques  ou  privées. 

Art.  7.  Dans  toute  école  maternelle  publique,  les  enfants 
sont  divisés  en  deux  sections,  suivant  leur  âge  et  le  développe- 
ment de  leur  intelligence. 

Si  la  moyenne  des  présences  dépasse  le  nombre  de  5o  enfants , 
la  directrice  sera  aidée  par  une  adjointe.  La  directrice  et  l'ad- 
jointe s'occuperont  alternativement  de  l'une  et  de  l'autre  section. 

<')  Instmelion  spéciaU  concernant  la  eonstmetion,  le  tnobiiier  et  U  matériel  dentei- 
gnmnent  des  écoles  maierndUs,  p.  485. 
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Art.  8.  Une  femme  de  service  doit  être  attachée  à  toute 
école  maternelle. 

Elle  est  nommée  par  la  directrice,  avec  agrément  du  maire, 
el  peut  être  révoquée  dans  la  même  forme. 

Le  traitement  de  la  femme  de  service  est  exclusivement  à  la 
charge  de  la  commune. 

Art.  9.  Un  règlement  des  écoles  maternelles  publiques  de 
chaque  département  sera  rédigé  parle  conseil  départemental, 
daprès  les  indications  générales  dun  règlement  modèle  arrêté 
par  le  Ministre  de  Tinstruction  puhlique  en  Conseil  supérieur  ^^^ 

li  devra  être  affiché  dans  l'école  maternelle. 

Art.  10.  Il  peut  être  établi,  dans  chaque  commune  où  il 
existe  une  école  maternelle  publique,  un  ou  plusieurs  comités 
de  dames  patronnesses  présidés  par  le  maire. 

Les  membres  de  ce  comité  sont  nommés  pour  trois  ans  par 
l'inspecteur  d'académie ,  après  avis  du  maire. 

Ce  comité  a  pour  attribution  exclusive  de  veiller  à  l'observa- 
tion des  prescriptions  de  fhygiène,  à  la  bonne  tenue  de  l'établis- 
sement, k  l'emploi  des  fonds  ou  dons  en  nature  recueillis  en 
Faveur  des  enfants. 

CHAPITRE  II. 

ECOLES  PRIMAIRES  ELEMENTAIRES. 


SECnON  PREMIÈRE. 

DE  L'ÉTABLISSEMENT  DES  ÉCOLES;  DBS  LOCAUX 
ET  DU  MATÉRIEL  SCOLAIRE. 

ART.  1 1 .  La  décision  par  laquelle  le  conseil  départemental 
autorise  ou  refuse  d'autoriser  une  commune,  dans  le  cas. men- 
tionné par  le  paragraphe  li  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  3o  oc- 
tobre i886,  à  remplacer  une  école  spéciale  pour  les  filles  par 
une  école  mixte ,  doit  être  soumise  à  l'approbation  du  Ministre 
de  riostruction  publique  dans  le  délai  d'un  mois. 

<*)  BègUment  scoUûrt  modèle  pour  servir  à  la  rédaclion  dês  règlements  déporUmeti- 
taa*  relatifs  à  la  tenue  des  écoles  maternelles  publiifues,  p.  47 1  * 
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ART.  12.  Toute  commune  est  obligée  de  fournir  aux  institu- 
teurs et  institutrices  publics  un  local  convenable  tant  pour  leur 
habitation  que  pour  la  tenue  de  Técole,  le  mobilier  de  classe  et 
le  matériel  scolaire. 

Une  instruction  ministérielle  spéciale  déterminera  à  quelles 
conditions  doivent  satisfaire  les  locaux  et  quels  objets  doivent 
composer  le  mobilier  de  classe  et  le  matériel  scolaire  ^^\ 

Art.  13.  Le  local  que  la  commune  est  tenue  de  fournir, 
en  exécution  de  iarticle  précédent,  doit  être  visité,  avant  l'ou- 
verture de  récole,  par  l'inspecteur  primaire  de  la  circonscrip- 
tion, qui  adresse  à  ce  sujet  un  rapport  à  l'inspecteur  d'aca- 
démie. Si  ce  rapport  est  défavorable,  le  préfet  statue  après  avis 
du  conseil  départemental  ^^\ 

Art.  14.  Les  instituteurs  et  institutiîces  publics  titulaires 
ou  stagiaires  ont  droit,  à  défaut  du  logement  personnel  que  la 
commune  est  tenue  de  leur  fournir,  à  une  indemnité  représen- 
tative, dont  le  chiffre  est  fixé  annuellement  par  le  préfet,  après 
avis  du  conseil  municipal  et  de  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  15.  L'institutrice  ou  l'instituteur  public  qui  veut  rece- 
voir, dans  l'école  qu'il  dirige,  des  élèves  internes  est  tenu  de 
déclarer  son  intention  à  l'inspecteur  d'académie  et  au  maire  de 
la  commune  et  de  déposer  entre  les  mains  du  maire  le  plan  du 
local  de  l'établissement. 

I-.e  maire  saisit  de  l'affaire  le  conseil  municipal  et  adresse  à 
l'inspecteur  d'académie,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  lextrait 
de  la  délibération  prise  à  ce  sujet. 

Si  le  conseil  municipal  s'est  montré  favorable  à  l'admission 
d'élèves  internes,  le  conseil  départemental  accorde  ou  refuse 
l'autorisation,  après  avis  de  l'inspecteur  d'académie. 

(^)  1^  Instruction  spéciale  concernant  la  conslruction ,  le  mobilier  et  le  matériel 
â^ enseignement  des  écoles  primaires  élémentaires,  p.  à^2, 

a*  Règlement  iT administration  publique  sur  le  matériel  obligatoire  Renseignement, 
les  livres  et  les  registres  scolaires  dans  les  écoles  publiques,  p.  192. 

^^)  c  Dans  le  cas  oà  lea  travaux  de  construction  ou  d'appropriatioD  sont  exécutés 
conformément  aux  plans  approuvés  par  le  préfet  ou  i)ar  le  Ministre,  Tarticle  i3 
du  décret  du  18  janvier  1887  n'est  pas  appUc&ble.  if.lrt.  15  du  rhl,  dadm.  pubL 
du7a,nim7.)  V  I        IP  ^  H  r 
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Art.  16.  Lautorisation  accordée  à  une  institutrice  ou  à  un 
instituteur  public  de  recevoir,  dans  1  école  qu*il  dirige,  des 
élèves  internes,  peut  toujours  être  retirée  par  le  conseil  dépar- 
temental, sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie  et  après 
avis  du  conseil  municipal. 

SECTION  II. 

DU   PERSONNEL. 

Art.  17.  Les  candidats  aux  fonctions  d'instituteur  ou  d'insti- 
tutrice titulaire  public  justifient  de  Taccomplissement  du  stage 
de  deux  ans  requis  par  la  loi,  au  moyen  de  certificats  d'exercice 
délivrés,  soit  par  l'inspecteur  d'académie,  s'ils  ont  enseigné  dans 
une  école  publique,  soit  par  le  chef  de  l'établissement,  sils  ont 
eïercé  dans  une  école  privée;  mais,  dans  ce  dernier  cas*  le 
certificat  doit  être  accompagné  d'une  attestation  conforme  de 
l'inspecteur  d'académie. 

Art.  1 8.  Le  temps  passé  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire,  en  qualité  de  maître  élémentaire  ou  de  maître 
primaire,  compte  pour  l'accomplissement  du  stage  exigé  des 
candidats  aux  fonctions  d'instituteur  titulaire  public. 

Art.  1 9.  Le  changement  de  résidence  des  stagiaires  est  pro- 
noncé par  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  20.  Tous  les  ans,  à  l'époque  déterminée  par  le  préfet, 
le  conseil  départemental  prend  connaissance  des  demandes  et 
(les  titres  de  tous  les  candidats  qui  se  sont  fait  inscrire  à  fin- 
spection  académi(|ue  pour  être  appelés  aux  fonctions  d'institu- 
teur ou  d'institutrice  titulaire,  et  il  dresse  la  liste  de  ceux  qu'il 
juge  dignes  d'être  nommés  ^^K 

Celte  liste  peut  être  complétée,  s'il  y  a  lieu,  au  cours  de 
Tannée.  Elle  doit  être  insérée  au  Bulletin  départemental  ou ,  à 
défaut,  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture. 

Art.  21.  Pour  les  nominations  d'instituteur  ou  d'institutrice 

(^)  11  ne  suffit  pas  que  les  inslitu leurs  stagiaires  remplissent  les  conditions  lé- 
gales pour  avoir  droit  à  être  titularisés.  L'administration  reste  toujours  juge  du 
moment  où  ii  convient  de  conférer  à  ces  stagiaires  le  tituiariat.  [Avu  du  Cons. 
itEtatda  î 9  juin  1888,) 

Fasc.  jT   100.  17 
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titulaire,  l'inspecteur  d académie  doit  adresser   par    écrit  au 
préfet  des  propositions  motivéos. 

Art.  22.  L'inspecteur  d  académie  ne  doit  ni  proposer  pour 
une  nomination  en  qualité  de  titulaire,  ni  déléguer  comme  sta- 
giaire un  instituteur  ou  une  institutrice  venant  d'un  autre  dé- 
partement, sans  s  être  préalablement  assuré  que  le  postulant  est 
pourvu  d'un  exeat  délivré,  pour  le  titulaire,  par  le  préfet,  pour 
le  stagiaire,  par  Tinspecteur  d'académie  du  département  oii  il  a 
en  dernier  lieu  exercé  les  fonctions  d'instituteur,  soit  titulaire, 
soit  stagiaire,  dans  les  écoles  publiques. 

Art.  23.  L'inspecteur  d'académie  et  les  inspecteurs  primaires 
ont  seuls  qualité  pour  assurer  l'exécution  des  arrêtés  préfecto- 
raux eu  ce  qui  concerne  les  nominations,  révocations  ou  mu- 
tations des  instituteurs  et  institutrices  publics.  L'installation 
matérielle  de  ces  fonctionnaires  dans  la  maison  d'école  a  lieu 
par  les  soins  du  maire  de  la  commune. 

Art.  24.  Les  maîtresses  cliargées  de  l'enseignement  des  tra- 
vaux de  couture  dans  les  écoles  mixtes  exceptionnellement  diri- 
gées par  des  instituteurs  sont  nommées  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie. 

Le  chiffre  de  leur  traitement  est  fixé  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  de  Tinspccteur  d'académie. 

Art.  25.  Lorsque,  dans  un  cas  grave  et  urgent,  l'inspecteur 
d'académie  a  prononcé  la  suspension  provisoire  d'un  instituteur 
ou  d'une  institutrice  en  exécution  de  l'article  33  de  la  loi  du 
3o  octobre  i886,  il  pourvoit  à  la  direction  de  l'école  ou  de  la 
classe  et  avise  immédiatement  le  préfet  des  mesures  qu'il  a 
prises  à  cette  occasion. 

Art.  26.  L'honorariat  est  conféré  aux  instituteurs,  institutiices 
et  directrices  d'écoles  maternelles  admis  à  ia  Retraite,  par  le 
Ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  proposition  conforme 
du  préfet  et  de  l'inspecteur  d'académie,  aux  conditions  qui 
seront  déterminées  par  un  arrêté  ministériel  pris  après  avis  du 
Conseil  supérieur  ^^K 

»'^   Àrriité  orijaniqut.  du  ISjancivr  i5'6'/  \^iirl.  ioO  à  loi). 
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SECTION  m. 

DB    L*£NSEIGNBMBNT. 

Art.  27.  L^instructioo  primaire  élémentaire  comprend  : 

L'enseignement  moral  et  cÎYique  ; 

La  lecture  et  récriture; 

La  langue  française; 

Le  calcul  et  le  système  métrique; 

L'histoire  et  la  géographie,  spécialement  de  la  France; 

Les  leçons  de  choses  et  les  premières  notions  scientifiques; 
principalement  dans  leurs  applications  à  Tagriçulture  ; 

Les  éléments  du  dessin,  du  chant  et  du  travail  manuel  (tra- 
vail d aiguille  dans  les  écoles  de  filles); 

Et  les  exercices  gymnastiques  el  militaires. 

Aet,  28.  L'école  primaire  élémentaire  est  ouverte  aux  enfants 
de  six  ans  révolus  jusqu'à  treize  ans  révolus  ^^\ 

Nui  élève  ne  pourra  être  admis  dans  une  école  primaire  élé- 
mentaire avant  l'flge  de  six  ans,  s'il  existe,  dans  la  commune  et 
à  proximité,  une  école  maternelle  publique;  avant  l'âge  de 
sept  ans,  s'il  existe  une  classe  enfantine  publique. 

Art.  29.  Un  règlement  des  écoles  primaires  publiques  de 
chaque  département  sera  rédigé  par  le  conseil  départemental, 
d'après  les  indications  générales  d'un  règlement  modèle  arrêté 
par  le  Ministre  de  l'instruction  publique  en  Conseil  supérieur  P). 

CHAPITRE  III. 

BCOLBS    PRIMAUIES    SUPÉBIBURES    BT    COUHS    COMPLÉMENTAIRES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE    L'ORGANISATION    DES    BCOLBS    PRIMAIRES   SUPERIEURES 
ET    DES   COURS   GOMPLéUBNTAIRES. 

Art.  30.  Les  établissemcnls  d'enseignement  primaire  supé- 

^*)  Pour  être  admis  dans  uae  ikoie  primaire  élémentaire,  les  eiifatils  doivent 
aroir  plus  de  six  ans  et  moins  de  treize.  En  dehors  de  ces  limites ,  ils  ne  pourront 
être  reçus  sans  une  autorisation  spéciale  de  Tinspecteur  d'académie.  Dans  les 
oommunes  qui  n'ont  ni  école  maternelle,  ni  classe  enfantine,  TAge  d'admission 
est  abaissé  à  ciuq  ans.  (irt.  i  da  régi  scoL  moiL  de  i887.  ) 

''^  Règlement  scolaire  modHe  pow  servir  à  la  rédaction  des  règlements  départo- 
menUuut  relatifs  aux  écoles  ftriniaircs  publiffoesj  p.  h'j\. 

»7- 
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rieur  prennent  le  nom  de  cours  complémenimre^  s'ils  sont  annexés 
â  une  école  primaire  élémentaire  et  placés  sous  la  même  direc- 
tion. Ils  prennent  le  nom  Nicole  primaire  sapérieare,  s'ils  sont 
installés  dans  un  local  distinct  et  sous  une  direction  différente 
de  celle  de  Técole  élémentaire.  Toutefois  la  réunion ,  sous  une 
même  direction,  d'une  école  primaire  supérieure  et  d'une  école 
primaire  élémentaire  dans  un  même  groupe  scolaire  pourra  être 
autorisée  par  le  Ministre,  sur  l'avis  motivé  du  conseil  départe- 
mental. 

La  durée  des  études  dans  les  cours  complémentaires  est  de 
deux  ans  au  maximum.  Les  cours  complémentaires  comprennent 
au  plus,  quel  que  soit  le  nombre  d'élèves,  deux  divisions  qui 
pourront  être  réunies  sous  un  même  maître. 

L'école  primaire  supérieure  comprend  au  moins  deux  années 
d'études;  elle  est  dite  de  plein  exercice  si  elle  en  comprend  trois 
ou  plus. 

Art.  31.  Ne  peuvent  être  nommés  directeurs  ou  directrices 
d'une  école  à  laquelle  est  annexé  un  cours  complémentaire  que 
les  instituteurs  ou  institutrices  publics  titulaires  pourvus  au 
moins  du  brevet  supérieur. 

Ceux  ou  celles  qui  seraient  en  outre  pourvus  du  certificat 
d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales  seront  assimilés 
aux  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  supérieures. 

Art.  32.  Les  conditions  d'âge  et  de  titres  imposées  par  l'ar- 
tirlc  a4,  8  3,  de  la  loi  du  3o  octobre  i886  aux  instituteurs 
adjoints  dans  les  écoles  primaires  supérieures  sont  également 
requises  des  instituteurs  adjoints  chargés  de  cours  complémen- 
taires. 

Art.  33.  Des  maîtres  auxiliaires  peuvent  être  attachés,  soit 
aux  cours  compK^mentaircs ,  soit  aux  écoles  primaires  supérieures , 
et  charges  des  enseignements  spéciaux  auxquels  le  directeur, 
les  professeurs  et  les  adjoints  ne  sudiraient  pas,  savoir  :1e  dessin 
et  le  modelage,  le  travailmanuol,  les  langues  vivantes  Je  chant, 
l'ogriculture,  la  gymnastique  et  les  exercices  militaires. 

Des  professeurs  de  l'enseignement,  supérieur  ou  secondaire 
peuvent,  eu  outre,  être  délégués  par  le  Ministre  pour  des  en- 
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seigoements  faisant  partie  du  programme  des  écoles  primaires 
supérieures. 

Art.  34.  Les  délégations  accordées  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  en  vertu  du  second  paragraphe  de  larticle  28  de  la 
loi  organique  ne  peuvent  être  retirées  par  le  préfet  que  sur  la 
proposition  de  Tinspecteur  d'académie. 

Âat.  35.  L'instruction  primaire  supérieure  comprend,  outre 
la  revision  approfondie  des  matières  étudiées  à  Técole  primaire 
élémentaire  '^^  : 

L arithmétique  appliquée; 

Les  éléments  du  calcul  algébrique  et  de  la  géométrie; 

Les  règles  de  la  comptabilité  usuelle  et  de  la  tenue  des 
livres  ; 

Les  notions  de  sciences  physiques  et  naturelles  applicables  à 
fagriculture,  â  Tindustiie  et  à  l'hygiène; 

Le  dessin  géométrique,  le  dessin  d'ornement  et  le  modelage; 

Les  notions  de  droit  usuel  et  d'économie  politique; 

Les  notions  d'histoire  et  de  littérature  françaises  ; 

Les  principales  époques  de  l'histoire  générale  et  spécialement 
des  temps  modernes; 

La  géographie  industrielle  et  commerciale; 

Les  langues  vivantes  ; 

Le  travail  du  bois  et  du  fer  pour  les  garçons; 

Les  travaux  à  l'aiguille,  la  coupe  et  l'assemblage  pour  les 
filles. 

Art.  36.  Les  divisions  générales  de  l'enseignement  dans  les 

(')  L'enseîgnçmeot  primaire  sapériear  n*est  pas  renfermé  dans  les  bornes  de 
programmes  absolument  fixes  et  invariables,  et  rarrété  du  i5  janvier  1881  pris 
en  vertu  du  décret  du  même  jour,  en  indiquant  les  matières  de  cet  enseignement , 
ne  fixe  qn*un  programme  minimum.  Les  maîtres  de  renseignement  primaire  supë- 
nearne  contreviennent  donc  pas  à  la  loi  lorsqu'ils  dépassent  ce  programme,  pourvu 
<{Q*iU  conservent  à  cet  enseignement  son  caractère  distinct  et  qu'ils  ne  le  confondent 
pas  avec  renseignement  secondaire  classique  ou  spécial. 

I^e  &it  que  quelques  élèves  d'un  établissement  d'enseignement  primaire  supé- 
neor  ont  reçu  des  leçons  de  latin  en  dehors  de  cet  établissement ,  sur  la  demande 
expresse  des  parents  qui  ont  choisi  des  maîtres  entièrement  étrangers  à  la  maison, 
et  ont  débattu  avec  eux  toutes  les  conditions ,  ne  constitue  pas  une  violation  du 
àécni  du  1 5  janvier  1881  ni  des  lois  et  règlements  qui  régissent  l'enseignement 
Mroodaire  classique.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  août  i88i.) 
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écoles  primaires  supérieures  et  dans  les  cours  complémentaires 
sont  déterminées  par  un  arrêté  ministériel  pris  après  avis  du 
Conseil  supérieur  ^^^ 

Art.  37.  Dans  chaque  établissement,  les  programmes  détaillés 
et  remploi  du  temps  sont  fixés,  dans  la  limite  des  prescriptions 
ministérielles,  par  le  directeur,  les  professeurs  entendus,  sous 
réserve  de  Tapprobation  de  l'inspecteur  d'académie. 

Anr.  38.  Aucun  élève  ne  peut  être  reçu,  sôit  dans  une  teole 
primaire  supérieure,  soît  dans  un  cours  complémentaire,  s'il 
ne  justifie  de  la  possession  du  certificat  d'études  primaires. 

Art.  39.  Le  cours  complémenlairc  doit  toujours  êlrc  établi 
dans  une  salle  distincte.  L'école  primaire  supérieure  doit  dis- 
poser d'autant  de  salles  distinctes  quelle  a  d'années  d'études, 
et,  en  outre,  d'une  salle  de  dessin  pouvant  recevoir,  4  défaut 
d'autre  local,  les  collections  et  le  matériel  d^enseignement.  Elle 
doit  être  pourvue  d'un  gymnase. 

Tous  les  établissements  d'enseignement  primaire  supérieur 
doivent  avoir  un  atelier  où  puisse  êlre  donné  l'enseignement 
du  travail  manuel,  ainsi  que  les  dépendances  requises  pour  les 
écoles  primaires  élémentaires.  * 

Anr.  ko.  Les  établissements  publics  d'enseignement  primaire 
supérieur  peuvent  recevoir,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts 
au  budget  de  Tinstruction  publique  : 

1°  Des  bourses  de  l'Etat,  aux  conditions  énoncées  dans  la 
section  III  du  présent  chapitre; 

2"  Des  concessions  de  matériel  d  enseignement; 

3*"  Des  subventions  applicables  au  traitement  dd  personnel. 

Art.  41.  Les  communes  qui  solliciteront  le  concours  du 
Ministère  de  l'instruction  publique  pour  la  fondation  ou  pour 
l'entretien  d'un  établissement  d'enseignement  primaire  supérieur, 
soil  au  moyen  d'une  subvention,  soit  sous  la  forme  de  conces- 
sion de  bourses  nationales,  devront  s'engager  à  comprendre 

(W  Progi-ammes  d'enseignement  des  cours  conïpiémentaires  et  des  écoles  primaires 
supérieures,  p.  5^4* 
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pendant  cinq  années  au  moins  cet  établissement  au  nombre  de 
ceux  qui  donnent  lieu  à  une  dépense  obligatoire  ^^K 

SECTION  II. 

DES   COMITÉS    DE    PATRONAGE. 

ART.  42.  Il  est  institué  auprès  de  chaque  école  primaire  supé- 
rieure publique  un  comité  de  patronage,  dont  la  nomination  et 
les  attributions  seront  déterminées  par  un  arrêté  ministériel 
rendu  sur  Tavis  du  Conseil  supérieur  ae  Tinslruction  publique  ^-l 

SECTION  III. 

DES  BOURSES. 

Art.  43.  L'État  fonde  et  entretient  des  bourses  nationales 
dans  les  établissements  publics  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur de  garçons  et  de  filles. 

Ces  bourses  sont  de  trois  sortes  : 
1**  Bourses  d'internat; 
2°  Bourses  d'entretien; 
y  Bourses  familiales. 

ÂAT.  44.  Les  bourses  d'internat  sont  attribuées  à  des  élèves 
placés  à  demeure  dans  des  établissements  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  pourvus  d'un  pensionnat; 

Les  bourses  d'entretien ,  à  des  élèves  logés  dans  leur  propre 
famille  et  fréquentant  l'école  supérieure  ôu  le  cours  complémen- 
taire de  la  localité; 

Les  bourses  familiales,  à  des  élèves  placés  en  pension  dans 
des  familles  autres  que  la  leur  et  agréées  par  le  directeur  ou  la 
directrice  de  l'école  ou  du  cours. 

Art.  45.  Chaque  année,  au  mois  de  juillet,  le  Ministre 
détermine,  d'après  l'état  des  crédits  disponibles,  la  somme  a 
allouer  à  cbaque  département  pour  être  répartie  en  bourses 
nationales  et  dégrèvements  de  trousseaux  ^^K 

('^  Cette  disposition  est  coufirmée  par  Tarticle  5 ,  S  3 ,  de  la  loi  du  19  juillet  1889. 
t*î  Arrêté  oryanique  du,  18  janvier  1887  [art.  33  à  41), 

(')  Dans  la  somme  allouée  tous  les  ans  à  chaque  département  pour  concession 
(le  bourses  nationales  sont  compris  les  dégi*èvcments  de  trousseaux  et  les  remises  de 
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Cette  répartition  sera  faite  entre  les  différents  départements 
proportionnellement  au  chiffre  de  leur  population  et  en  te- 
nant compte  du  nombre  d'écoles  primaires  supérieures  qui  sy 
trouvent. 

Art.  46.  Les  bourses  de  i*Etat  sont  conférées,  sous  Tauto- 
rite  du  Ministre  de  Tinstruction  publique,  par  le  préfet  du  dé- 
partement, sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie  et 
après  avis  du  conseil  départemental  ^^\ 

Art.  47.  Nul  ne  peut  être  appelé  à  jouir  d'une  bourse  natio- 
nale, s'il  n'a  préalablement  subi  un  examen  ayant  pour  objet 
de  constater  son  aptitude  ^^\ 

Art.  48.  La  concession  d'une  bourse  est  subordonnée  à 
l'appréciation  de  l'ensemble  des  titres  produits  par  les  postu- 
lants. 

11  est  tenu  compte  dans  cette  appréciation  : 

En  premier  lieu  et  avant  tout,  du  mérite  de  Tenfant  et  de  ses 
notes  d'examen  ; 

a"*  Des  services  rendus  à  l'État  par  les  parents; 

y  De  )a  situation  de  fortune,  du  nombre  des  enfants  et  des 
charges  de  famille  des  pétitionnaires. 

fournilurcs  classiques,  pour  lesqads  doivent  être  réservés  les  fonds  nécessaires. 
(Cire.  anxnréJeU  du  iO  août  i888.) 

Toute  dépense  qui  n'aurait  pas  été  autorisée  par  une  décision  officielle ,  sous 
quelque  prétexte  et  sous  quelque  forme  qu'elle  se  produise  :  dépassement  du  crédit 
alloué  au  département,  prolongation  de  la  durée  d'une  bourse,  renouvdlement  ir- 
rcgulier,  réinscription  cToflice,  etc.,  reste  exclusivement  et  sans  exception  à  la 
charge  de  rétablissement  où  l'irrégularité  s'est  produite ,  sauf  au  préfet  à  pourvoir  à 
la  dépense  au  moyen  des  ressources  disponibles  provenant  des  fonds  départemen- 
taux. {Cire,  aux  préjets  du  10  aoât  1888.) 

(>)  Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  écoles  placées  sous  le  régime  de  la  loi  du 
11  décembre  i88o.  Pour  ces  écoles,  aux  termes  du  décret  du  17  mars  1888 
(art.  18)»  Tattribution  des  bourses  est  prononcée  par  un  arrêté  du  Ministre  de  Tin- 
struction  publique,  sur  la  proposition  do  l'inspecteur  d'académie,  a))rès  avis  du 
conseil  départemental  et  du  délégué  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

^*^  L'aclmissibilité  résultant  du  concours  n'est  valable  que  pour  Tannée  au  cours 
de  laquelle  l'examen  a  été  subi.  Les  candidats  admis  qui  n'ont  pu  être  placés  doivent , 
pour  obtenir  une  bourse,  se  représenter  l'année  suivante,  s'ils  remplissent  les  condi- 
tions d'âge  exigées.  Dans  Tappréciation  des  titres  des  candidats,  le  conseil  dépar- 
temental s'il  le  juge  à  propos,  peut  tenir  compte  pour  le  rlassemont  de  deux  ad- 
missions successives.  (Ccrc.  aux  préfets  du  10  août  1888,) 
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Les  conditions  et  la  forme  de  l*examen  seront  déterminées 
par  un  arrêté  ministériel  rendu  sur  Favis  du  Conseil  supérieur 
de  rinstruction  publique  ^^\ 

Art.  49.  Les  bourses  peuvent  être  accordées  par  fractions 
de  moitié  ou  de  trois  quarts  ^^K 

Une  fraction  de  bourse  nationale  peut  être  cumulée  avec  une 
fraction  de  bourse  départementale  ou  communale,  mais  seule* 
ment  jusqu'à  concurrence  d  une  bourse  entière. 

Art.  50.  Les  bourses  nationales  sont  attribuées  pour  trois 
années  scolaires.  Une  prolongation  de  bourse  d'une  année  peut 
être  accordée  ^^\ 

Art.  51.  En  cas  de  faute  grave,  les  chefs  d'établissement 
peuvent  rendre  provisoirement  un  boursier  à  sa  famille,  sauf  à 
en  aviser  immédiatement  \'e  comité  de  patronage  de  l'école  et 
l'inspecteur  d'académie,  qui  en  réfère  au  préfet. 

La  déchéance  de  la  bourse  est  prononcée  par  le  préfet  (^^,  sur 
la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie  et  l'avis  du  conseil 
départemental.  En  ce  cas,  le  préfet  doit  immédiatement  aviser 
le  Ministre  de  la  décision  qu'il  a  prise. 

Art.  52.  Eu  cas  d'insubordination,  de  mauvaise  conduite 
ou  de  paresse  habituelle,  l'élève  peut  être  privé  de  sa  bourse 
dans  les  mêmes  formes ,  après  deux  avertissements  notifiés  à 
la  famille  par  le  préfet. 

Art.  53.  Des  bourses  d'enseignement  secondaire,  dont  le 
nombre  sera  fixé  chaque  année  par  arrêté  ministériel,  pourront 
être  attribuées  par  le  Ministre  à  des  élèves  de  l'enseignement 
primaire  supérieur  qui  se  seront  fait  remarquer,  au  cours  de  leurs 
études,  par  leur  assiduité,  leur  application  et  leurs  progrès. 

<•)  Arrêté  organique  da  18  janvier  i887  [arL  ùi  à  54). 

(*^  Seulement  celles  d'internat.  (Cire,  aux  préfets  da  iù  août  1888.) 

^^  Cette  prolongation  n'est  pas  un  droit,  mais  une  faveur  exceptionnelle.  [Idem, 
10  août  1888.) 

(*^  Sauf  pour  les  écoles  placées  sous  le  régime  de  la  loi  du  1 1  décembre  1 88o , 
oè  la  déchéance  de  la  bourse  est  prononcée  par  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie,  après  avis  du  conseil  dé- 
partemental et  du  délégué  du  Ministre  du  commerce.  (Décret  du  17  mnrx  1888 , 
an.  18,) 
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Art.  54.  Des  bourses  de  séjour  à  l'étranger  sont  accordées 
chaque  année  par  le  Ministre  à  des  élèves  de  renseignement 
primaire  supérieur,  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées 
par  un  arrêté  ministériel  délibéré  en  Conseil  supérieur  '*\ 


CHAPITRE  IV. 

ÉCOLES    MANUfiLLES    D'APPBSN TISSA OB. 

Art«  55.  L'école  manaeUe  d^apprentissage ,  qui  a  pour  but  de 
développer  laptitudo  professionnelle  et  de  compléter  à  un  point 
de  vue  spécial  renseignement  de  Técole  primaire  élémentaire, 
ne  peut  recevoir  que  des  enfants  pourvus  du  certificat  d'études 
primaires  ou  âgés  d*au  moins  treize  ans. 

CHAPITRE  V. 

ÉCOLES    MORMALRS    PRIMAIRES. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DE    L^ORGANISATION    DBS    ECOLES    NORMALES. 

Art.  56.  Les  écoles  normales  primaires  sont  des  établisse- 
ments publics  destinés  à  former  des  instituteurs  ou  des  insti- 
tutrices pour  les  écoles  publiques  (écoles  maternelles,  écoles 
primaires  élémentaires  el  écoles  primaires  supérieures). 

Art.  57.  Les  écoles  normales  relèvent  du  recteur  ^^^  sous 
lautorilé  du  Ministre  de  Tinstruction  publique. 


t^î  AiTélé organiqae  du  18  janvier  1887  (art.  65  à  68),  p.  ^92. 

Une  circulaire  ministérielie  du  9  août  1888  invita  les  préfets  a  solliciter  des 
conseils  généraux  le  vote  des  crédits  nécessaires  pour  la  fondation  de  bourses  dé- 
partementales de  séjour  à  l'étranger. 

^*^  Les  recteurs  sont  autorisés  à  réunir  une  fois  chaque  année  au  chef-lieu  a(  a- 
démique  les  directeurs  et  directrices  d'écoles  normales  pour  examiner,  de  concert , 
toutes  les  questions  intéressant  ces  écoles  (régime  intérieur  et  discipline,  travail 
personnel  des  élèves ,  enseignement  des  professeurs ,  programmes  mêmes).  Les  frais 
de  voyage  nécessités  par  ces  déplacements  peuvent  être  prélevés  sur  un  des  articles 
du  budget  de  l'école.  (Cire,  athv  rectews  da  ii  juin  1888,) 


FX0LB8  fCOnMALBS  PltlMAIRES.  207 

Art.  58.  Le  régime  des  écoles  normales  est  l'internat  <^^L*în- 
ternit  est  gratuit 

Sur  là  proposition  du  recteur  et  avec  i  approbation  du  Mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  les  écoles  normales  peuvent 
recevoir  des  demi-pensionnaires  et*  des  externes,  à  tilre  égale- 
ment gratuit  et  aux  mêmes  conditions  d*admission. 

Art.  50.  La  durée  du  cours  d*études  est  de  trois  ans. 

Art.  60.  Les  années  passées  à  l'école  normale  à  partir  de 
dix-huit  ans  pour  les  jeunes  gens,  de  dix-'septans  pour  les  jeunes 
fdles,  comptent  pour  la  réalisation  de  l'engagement  de  servir 
pendant  dix  ans  dans  l'enseignement  public  prescrit  par  far- 
ticle  70  du  présent  décret. 

Art.  61.  Une  école  primaire,  dans  laquelle  les  élèves  s*cxer> 
cent  i  la  pratique  de  l'enseignement  sous  la  direction  d  un  maitro 
spécialement  nommé  à  cet  eCTet,  est  annexée  à  chaque  école 
Donnale. 

11  doit  y  avoir,  en  outre,  annexée  à  chaque  école  normale 
d'insUtutrices,  une  école  maternelle. 

SECTION  II. 

DU  PERSONNEL  ADMINISTRATIF  ET  DU  PERSONNEL  ENSEIGNANT. 

Art.  62.  Le  directeur  de  l'école  normale  est  nommé  par  le 
Ministre  de  l'instruction  publique ^*^ 

^^*  Les  élèves  dans  leur  eiiseml»ie  sont  chargés  de  veiller  à  l'exécutioa  du  règle- 
ment; l'un  d  eux,  à  tour  de  rôle,  est  particalièrement  préposé  par  simple  mesure 
d'ordre  aux  divers  ùSiceê  de  détail  qu'exige  la  surveillance. 

An  cas  oà  tous  les  professeurs  seraient  mariés  et  domiciliés  hors  de  l'école,  le 
Ministre  avisera  par  espèce,  le  plus  souvent  par  voie  de  mutation,  quelquefois 
aussi  en  autorisant  le  recteur  à  charger  d'une  partie  du  service  un  élève- maître 
de  3*  année  à  tour  de  rôle,  peut-être  même  un  élève  sortant.  (Cire,  aux  recteurs  du 
1  f0,ner  i88U.) 

^  Contrairement  à  l'usage  suivi  jusqu'à  ce  jour,  la  direction  des  écoles  nor- 
insles  pourra  à  l'avenir  être  confiée  à  des  personnes  mariées.  11  importe,  par  suite , 
qœ  dans  l'aménagement  des  locaux  affectés  aux  écoles  normales  d'institutrices  le 
logement  de  la  directrice  soit  indépendant  de  la  partie  des  bâtiments  consacri^ 
au  senice  scolaire,  de  façon  que  le  mari  de  la  directrice  et  sa  famille  puissent 
vaquer  à  leurs  occupations  sans  troubler  les  exercices  des  élèves-maîtresses.  (Cire, 
o&r  préfets  t!a  20  août  1880,) 
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Les  directeurs  d*école  normale  doivent  être  pourvus  du  cer- 
tificat daptitude  à  l'inspection  des  écoles  primaires  et  à  la  di- 
rection des  écoles  normales.  Ils  doivent  être  âgés  de  (rente  ans 
révolus  ^^K 

Art  63.  Un  fonctionnaire,  spécialement  chargé  du  service 
de  réconomat  et  pourvu  du  litre  d'économe,  est  attaché  à 
chaque  école  normale  soit  d'instituteurs,  soit  d'institutrices ^^^ 

Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs,  l'économe  est  chargé 
de  l'enseignement  de  la  tenue  des  livres.  Dans  les  écoles  nor- 
males d'institutrices,  l'économe  est  chargé  de  l'enseignement 
de  la  tenue  des  livres  et  de  l'économie  domestique.  L'un  et 
l'autre  peuvent  en  outre  être  chaînés  d'autres  cours,  suivant 
leurs  aptitudes. 

Dans  les  écoles  normales  de  plus  de  cent  élèves,  l'économe 
peut  être  déchargé  de  cours. 

Art.  64.  Les  économes  sont  nommés  par  le  Ministre.  Ils 
doivent  fournir  un  cautionnement  dont  le  chiffre  est  fixé  par  le 
Ministre  de  l'instruction  publique,  de  concert  avec  le  Ministre 
des  finances  ^^\ 

Les  candidats  à  l'économat  doivent  être  pourvus  du  brevfet 
supérieur  et  du  certificat  d'aptitude  pédagogique.  Ils  doivent 
être  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins  et  avoir  accompli  une 
année  de  stage  auprès  de  l'économe  d'une  école  normale.  Ils  ne 
reçoivent,  pendant  la  durée  de  leur  stage,  aucune  indemnité, 

(')  <A  partir  du  i"  septembre  1890,  pour  être  nommé  inspecteur  primaire, 
directeur  ou  directrice  d'école  normale,  tout  candidat  devra  avoir  rempli  pendant 
deux  ans  au  moins  les  fonctions  de  directeur  d'école  annexe , ou,  à  défaut,  de  direc- 
teur d*école  primaire  supérieure  publique.  Ces  deux  années  compteront  pour  le 
temps  d'exercice  exigé  dans  l'article  1 10  du  décret.  •  [Art,  2àO  de  Tarrêié  organique.) 
Voir  cet  article,  p.  378 ,  qui  mentionne  plusieurs  cas  de  dispense  (S  a  ,  3,  4  et  5}. 

(')  Cette  disposition  est  rapportée  par  l'article  21  de  la  loi  du  19  juillet  18S9, 
qui  dit  que  «  dans  les  écoles  normales  dont  l'effectif  ne  dépasse  pas  60  àèves  et  dans 
relies  qui  n'ont  que  des  élèves  externes ,  les  fonctions  d'économe  sont  confiées  à 
un  des  maîtres  de  l'école  qui  conserve  son  traitement  avec  une  allocation  supplé- 
mentaire de  Soo  francs». 

Voir  l'arrêté  du  29  mars  1890,  rangeant  les  écoles  normales  primaires  en  trois 
catégories,  suivant  leurs  effectifs ,  p.  455. 

(')  Les  cautionnements  des  économes  des  écoles  normales  primaires  sont  pxêt  à 
5  p.  100  de  l'ensemble  des  recettes  de  l'année  qui  précède  leur  instdiation.  En 
aucun  cas,  le  cautionnement  ne  peut  être  inférieur  à  1,000  francs.  (Art,  6à  du  dé- 
cret  dn  29  mars  1890,) 
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mais  ils  peuvent  être  logés  et  nourris  à  Técole.  Ils  subissent,  à 
ia  fin  de  leur  stage,  un  examen  spécial  ^^\ 

Art.  65.  L'enseignement  est  donné  par  des  professeurs 
nommés  par  le  Ministre  ^^^  et,  à  défaut,  par  des  instituteurs  délé- 
gués par  le  Ministre  à  titre  provisoire  en  qualité  de  maîtres  ad- 
joints et  qui  doivent  être  pourvus  du  brevet  supérieur  et  du 
certiBcat  d  aptitude  pédagogique. 

Des  maîtres  spéciaux,  nommés  ou  délégués  par  le  Ministre 
suivant  qu'ils  sont  ou  non  pourvus  du  titre  de  capacité  corres- 
pondant à  ia  fonction  qu'ils  exercent,  peuvent  être  chargés,  à 
défaut  de  professeurs  pour\'us  des  mêmes  titres,  de  renseigne- 
ment des  langues  vivantes,  du  dessin,  du  chant  et  de  la  mu- 
sique, de  la  gymnastique,  des  travaux  manuels. 

L'enseignement  de  l'agriculture,  dans  les  écoles  normales 
d'instituteurs,  est  confié  au  professeur  départemental  nommé 
conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  1 6  juin  1 879  ^^\  et,  à 
défaut,  à  un  maître  désigné  par  le  Ministre. 

Art.  66.  Dans  toute  école  normale  d'instituteurs,  un  des 
maîtres  est  spécialement  chargé  de  la  direction  de  l'école 
annexe. 

Dans  les  écoles  normales  d*insti tutrices,  deux  maîtresses  sont 
chargées  de  diriger.  Tune,  l'école  primaire,  l'autre,  l'école  ma- 
ternelle annexées  h  l'établissement. 

^^^  Lautorisalion  nécessaire  pour raccomplissement  du  stage' sera  donnée  parle 
Mioistre  de  rinstmction  publique.  Les  candidats  adresseront  à  cet  effet  tme  de- 
mande an  rectear,  qui  la  transmettra  à  Tadministration  centrale  avec  un  rapport 
surlaptitude»  le  caractère  et  la  moralité  des  intéressés. 

Cette  autorisation  n  emporte  pas  de  plein  droit  la  faveur  de  la  nourriture  et  du 
logement  dana  rétablissement ,  que  le  Ministre  peut  toujours  refuser  ou  accorder 
suivant  le  cas.  (BaU,  adm,,  0*7^1.) 

Les  maitres  adjoints  délégués  qui  seraient  disposés  à  entrer  dans  le  service  de 
l'économat ,  pourront  demander  à  accomplir  Tannée  de  stage  auprès  de  réconouie 
de  Técole  normale  à  laquelle  ils  sont  attachés.  Us  conserveront  leur  traitement , 
mais  il  est  bien  entendu  qu'ils  continueront  à  donner  la  part  d'enseignement  qui 
leur  incombe.  {Bail.  adm.  739.) 

^>  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  candidats  poun'us  du  certificat  d'apti- 
tude an  professorat  des  écoles  normales,  des  licenciés  pourront  être  nommés  pro- 
fesseurs d'écoles  normales  primaires.  (Décret  du  27  décembre  1887.) 

Les  candidats  aux  fonctions  de  professeurs  d'écoles  normales,  pourvus  du  di- 
plôme de  licencié,  doivent  être  délégués  par  le  Ministre  pendant  une  année  au 
moins.  [Arrêté  da  7  mars  1888.) 

'^  Loi  du.  àé  jmm  1879  relative  à  l'etiseiyiwmenl  départemenlal  cl  coitunuiud  de 
ta^ricttlture ,  p.  738. 
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Abt.  67.  Des  maitres  ouvriers  peuvent,  avec  i  approbation 
du  Ministre,  être  eoiployës  dans  les  écoles  normales  d'insti- 
tuteurs à  titre  d*auxiliairos  du  professeur  de  travail  ooanuel;  ils 
reçoivent  un  salaire  dont  le  chiffre  sera  (ixé  par  le  Ministre, 
sur  la  proposition  du  recteur. 

Art.  68.  Dans  toute  école  normale,  le  nombre  des  profes- 
seurs, non  compris  Téconome  et  le  directeur  de  l'école  annexe, 
est  fixé  à  cinq  (deux  pour  les  lettres,  trois  pour  les  sciences 
et  le  travail  manuel)  si  Técole  reçoit  plus  de  soixante  élèves;  à 
quatre  (deux  pour  les  lettres,  deux  pour  les  sciences  et  le  travail 
manuel)  si  le  nombre  des  élèves  ne  dépasse  pas  soixante. 

SECTION  ni. 

DES    ÉLJEVES-KAITBBS. 

Art.  69.  Tous  les  ans  le  Ministre  fixe,  #ur  la  proposition  du 
recleur  et  après  avis  du  conseil  départemental,  le  nombre 
d^élèves  à  admettre  en  première  année  dans  chacune  des  écoles 
normales. 

Art.  70.  Tout  candidat  doit^^^  : 

1*  Avoir  seize  ans  au  moins ^^\  dix-huit  ans  au  plus  au  i**  oc- 
tobre de  Tannée  durant  laquelle  il  se  présente; 

a°  Être  pourvu  du  brevet  élémentaire; 

3°  S'être  engagé  à  servir  pendant  dix  ans  dans  l'enseignement 
public; 

Ix""  N  être  atteint  d'aucune  infirmité  ou  maladie  le  rendant 
impropre  au  service  de  renseignement. 

Le  rerteur  peut  autoriser  à  se  présenter  au  concours  des 
candidats  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans. 

Art.  71 ,  Nul  ne  peut  se  présenter  au  concours  plus  de  deux 
fois. 

^')  Les  dispositions  contenues  dans  cet  article  engagent  conjointemeut  l'c^lêvr- 
maitre  et  sa  famille.  [Cire,  aax  reeteurs  du  i 2  juin  1888.) 

(*)  Le  Ministre  a  dëcidé  qae  la  dispense  d'âge  accordée  de  droit  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  107  du  décret  du  18  janvier  1887  aui  candidats  au  brevet 
élémentaire  pourvus  du  certificat  d'études  primaires  supérieures  était  applicable, 
par  voie  de  conséquence,  au\  candidats  qui,  remplissant  la  même  condition, 
voudraient  se  présenter  au  concours  d'admission  aux  écoles  normales. 
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Art.  72.  Un  mois  au  moins  avant  Texamen,  Tinspecteur  da- 
cadëmie  communiquera  au  recteur  les  résultats  d'une  enquête 
faite  par  ses  soins  sur  les  antécédents  et  la  conduite  des  candi- 
dats. 

Au  vu  du  dossier  et  d'après  les  résultats  de  Tenquête,  le 
recteur  arrête  la  liste  des  candidats  admis  à  concourir. 

Art.  73.  Les  candidats  sont  examinés  par  une  commission 
nommée  par  le  recteur.  L'inspecteur  daoadémie  en  est  le 
président.  Le  directeur,  les  professeurs  ou  maîtres  de  Técole 
normale  et  un  inspecteur  primaire  en  font  nécessairement 
partie. 

Un  arrêté  ministériel,  pris  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur,  dé- 
terminera la  forme  et  les  conditions  de  cet  examen  ^^\ 

Abt.  74.  Les  candidats  admis  sont  classés  par  ordre  de  mé- 
rite sur  une  liste  qui  est  transmise  au  recteur,  avec  les  procès- 
verbaux  de  l'examen. 

Le  recteur  prononce  l'admission  des  élèves-maîtres  d'après 
Tordre  de  mérite. 

A  la  liste  primitive  est  jointe,  s'il  y  a  lieu,  une  liste  supplé- 
mentaire, également  dressée  par  ordre  de  mérite  et  suivant 
laquelle  le  reeteur  prononce,  en  cas  de  vacances,  les  admis- 
sions ultérieures. 

Art.  75.  Tous  les  ans,  au  mois  d'août,  sur  le  vu  des  notes 
obtenues  par  les  élèves  dans  les  examens  de  fin  d'année  et  sur 
la  proposition  du  directeur  délibérée  dans  le  conseil  des  profes- 
seurs, le  recteur,  après  avis  de  l'inspecteur  d académie,  arrête 
la  liste  des  élèves  admis  à  passer  de  première  en  deuxième 
année  et  de  deuxième  en  troisième  année,  et  avise  le  Ministre 

des  exclusions  qu'il  prononce  ^^K 

•*_ 

0)  Arrêté  organique  du  18  janvier  1887  (art.  86  à  96),  p.  Sîq. 

>*)  Les  examens  de  passage  ne  doivent  pas  être  une  sorte  de  session  d'examen 
analogue  à  ceiie  du  brevet  supérieur  ou  du  baccalauréat;  le  passage  d'une  année 
à  Tantre  ne  doit  pas  dépendre  exclusivement  d'une  composition ,  d'une  journée  ou 
d'âne  semaine  d'épreuves  exceptionnelles.  Ce  doit  être  le  résumé  des  résultats 
rombtnés  de  Tannée  tout  entière,  et  rien  n*est  plus  simple  que  d'y  limiter  notable- 
ment la  part  possible  du  hasard.  "^ 

Pour  qu'il  en  soit  ainsi ,  tous  les  mois  les  professeurs  de  l'école  auront  à  se  ré- 
unir en  conseil  sous  la  présidence  du  directeur  ou  de  la  directrice  pour  faire  cou- 
nailre  leur  appréciation  motivée  sur  chacun  des  élèves  qui  suivent  leurs  leçons.  Ces 
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Art.  76.  Tous  les  élèves-maitres  sans  exception  sont  tenus 
de  se  présenter  aux  examens  du  brevet  supérieur  à  la  fin  du 
cours  d'études. 

Art.  77.  Dans  le  cas  de  maladie  prolongée,  un  élève-maîlro 
peut ,  sur  la  proposition  du  directeur  et  du  conseil  d'adminis- 
tration et  après  avis  de  Tinspecteur  d'académie,  être  autorisé 
par  le  recteur  à  redoubler  une  année.  Le  recteur  doit  infor- 
mer le  Ministre  des  autorisations  qu'il  a  accordées. 

Art.  78.  Tout  élève-maître  qui  quitte  volontairement  l'école 
ou  qui  en  est  exclu,  ou  tout  ancien  élève-maître  qui  rompt 
rengagement  prescrit  par  rnrlicle  70  ci-dessus,  est  tenu  de 
restituer  le  prix  de  la  pension  dont  il  a  joui  ^^\ 

appréciations  seront  la  résultante  des  notes  obtenues,  non  seulement  pour  les 
devoirs,  les  leçons  et  les  interrogations,  mais  encore  pour  la  conduite,  le  zcie, 
l'aptitude  morale  et  pédagogique  de  chaque  élève.  Elles  s'eiprimeront  par  une 
notation  qui  sera  fixée  une  fois  pour  toutes  et  dans  laquelle  un  coefficient  double 
sera  attribué  aux  branches  les  plus  importantes  de  l'enseignement,  notamment 
aux  exercices  pratiques  de  l'école  annexe.  Tout  élève  qui  n'obtiendra  pas  une 
moyenne  de  points  à  déterminer  à  l'avance  sera  averti  par  le  directeur,  et  les  fa- 
milles seront  tenues  au  courant  ainsi*  que  l'inspecteur  d'académie.  Chaque  élève- 
maître  aura  ainsi  un  dossier  qui  sera  remis  à  la  fin  de  l'année  aux  membres  du 
jury  chargé  de  se  prononcer  sur  son  maintien  à  l'école  ou  son  exclusion,  avec 
prière  de  l'étudier  avec  soin  et  d'en  tenir  le  plus  grand  compte  pour  corriger  les 
chances  et  les  surprises  heureuses  ou  malheureuses  de  l'examen  final. 

Cet  examen  lui-même  devra  être  uniforme  et  porter  sur  toutes  les  matières  du 
programme  sans  exception,  auxquelles  on  pourra  attribuer,  suivant  leur  impor- 
tance ,  un  coefficient  plus  ou  moins  élevé.  La  moyenne  des  notes  obtenues  par  les 
élèves  au  cours  de  l'année  devra  entrer  dans  le  calcul  des  notes  définitives. 

À  l'issue  de  l'examen ,  la  commission  rédigera  un  rapport  contenant  ses  obser- 
vations non  seulement  sur  la  valeur  des  épreuves ,  mais  sur  l'ensemble  des  titres 
de  chaque  candidat  tels  qu'ils  résultent  de  son  dossier.  Une  copie  de  ce  rapport 
sera  adressée  au  recteur  et  une  autre  à  l'inspecteur  d'académie  du  département. 

Il  appartiendra  au  recteur  de  fixer,  dans  tous  ses  détails ,  ce  mode  plus  complet 
d'appréciation.  La  seule  règle  absolue  que  le  recteur  devra  faire  partout  respecter, 
c'est  que  l'examen  de  passage  soit  bien  le  résumé  naturel  de  tout  le  mouvement 
scolaire  de  l'année  et  qu'il  ne  dégénère  ni  en  une  formalité,  ni  en  une  sorte  de 
concours  final  décidant  en  une  seule  fois  du  sort  de  l'élève.  [Cire,  aas  recteurs  du 
12  décembre  1889.] 

')  Une  circulaire  du  13  juin  1888  rappelle  et  maintient  le  principe  de  l'obli- 
gation du  remboursement  des  frais  de  pension,  toutes  les  fois  que  les  circon- 
stances le  permettent  :  «Dans  le  cas  où  la  famille  d'un  ancien  élève-maître  ou 
l'élève -maître  lui-même  ne  seraient  pas  en  situation  de  s'acquitter  immédiate- 
ment de  leur  dette,  des  délais  pourront  être  accordés  et  les  dates  de  payement 
cirlielomic'es  de  manière  à  faciliter  au  débiteur  sa  libération;  mais  ces  remises 
immédiatt!»  ou  totales  devront  être  accordées  seulement  dans  des  cas  tout  à  fait 
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La  somme  à  restituer  comprend  exclusivement  : 

i*"  Les  frais  de  nourriture; 

a'  Les  fraisjde  blanchissage  ; 

S""  Le  prix  des  fournitures  classiques. 

Toutefois,  sur  la  proposition  du  recteur,  après  avis  du 
conseil  des  professeurs  et  de  Tinspecteur  d académie,  le  Mi- 
nistre peut  accorder  des  sursis  pour  le  payement  des  sommes 
dues,  ainsi]  qu'une  remise  partielle  ou  totale  de  ces  mêmes 
sommes. 

Art.  79^^^  11  peut  être  alloué  à  tout  élève  sorti  d'une  école 
normale  après  les  trois  années  d'éludés  et  avec  le  brevet  supé- 
rieur, quand  il  est  appelé  pour  la  première  fois  aux  fonctions 
d'instituteur  public  titulaire  ou  stagiaire,  une  provision  de  livres 
d  études  qu  il  désignera  lui-même  pour  une  somme  dont  le  mon- 
taotsera  fixé  par  le  conseil  d*administralion  de  Técole  normale. 
La  dépense  sera  supportée  par  le  budget  extraordinaire  de 
fécole  ^^\  conformément  à  l'article  1 9  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  ^^K 

Art.  80.  Les  élèves-maîtres  qui  sortent  de  1  école  normale 

ctc^tionnels».  Le  chef  de  i'établissemeat  où  le  débiteur  a  fait  ses  ëtudes  dresse 
i'éUt  de  ia  somme  due  par  lui.  Cet  état,  comprenant  eiclusivcment  les  frais  de 
ncMirritore,  de  blanchissage  et  de  fournitures  classiques  pendant  son  séjour  à  l'école, 
sera  transmis  par  l'inspecteur  d'académie  au  préfet,  qui  le  rendra  exécutoire.  En 
cas  de  demandes  de  remises  totales  ou  partielles  ou  de  sursis  de  payement,  le 
conseil  des  professeurs  est  consulté,  le  préfet  et  le  recteur  émettent  leur  avis  et  le 
Ministre  adopte  la  solution  définitive. 

'X  L'article  79  actuel  a  été  substitué  par  décret  du  i3  mai  1890  à  l'article  79 
priroîlif,  qui  était  ainsi  conçu  ;  «Tout  élève-maîlre  sorti  de  l'école  après  les  trois 
années  d*études  reçoit ,  quand  il  est  appelé  pour  la  première  fois  aux  fonctions 
(l'instîtateor  public,  titulaire  ou  stagiaire,  une  indemnité  de  100  &ancs.  ■ 

•'j  Quant  aux  écoles  qui ,  n*ayant  actuellement  aucun  fonds  disponible  et  n'ayant 
reçu  à  cet  effet  aucun  subside  du  département,  ne  pourraient  supporter  la  dépense 
dont  il  s'agit  qnau  moyen  d'une  subvention  extraordinaire  de  l'Etat,  le  Ministre 
&e  peut  prendre  par  avan.e  des  engagements  illimités,  ni  ouvrir  purement  et  sim- 
plement nn  crédit  d'égale  importance  à  toutes  les  écoles.  li  est  nécessaire  de  savoir 
(Tabord  à  quel  chiflre  s*é  èvent  les  demandes  et  quelles  ressources  pourront  y.  être 
Affectées.  U  ne  sera  possible  de  le  savoir  qu'en  fin  d'exercice.  Dans  le  courant  de 
jaoTier,  les  recteurs  devront  adresser  au  Ministre  :  1**  les  délibérations  des  conseils 
d'administration  relatives  aux  dons  de  livres  proposés  pour  chaque  école;  a**  une 
note  du  directeur  sur  la  situation  financière  de  fécole;  3"  le  relevé  établi  par 
M.  rinspfcirur  d'académie  de  tous  les  anciens  clèvcs-maitres  sortis  en  1890  avec  le 
bre%e(  supérieur  et  pourvus  d'emplois.  (Cire,  aux  recteurs  du  25  août  i890.) 

'^  HègUment  daaminislralion  publique  du  29  mars  1890,  voir  p.  aoc 

Fasc.  h*  100.  »^ 
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ont  droit,  selon  leur  âge  et  les  titres  dont  ils  sont  pourvus,  aux 
premiers  emplois  d'instituteur  public,  titulaire  ou  stagiaire,  qui 
,  se  trouvent  vacants  dans  le  département. 

Art.  81.  L  engagement  de  servir  pendant  dix  ans  dans  ren- 
seignement public  peut  être  accompli  dans  tout  département, 
toute  possession  française  ou  tout  pays  soumis  au  protectorat  de 
la  France. 

Tout  élève-maîfrejqui  quitte  le  département  où  se  trouve 
l'école  normale  dans  laquelle  il  a  fait  ses  études  doit  être  m  uni 
d'un  exeai  délivré  par  l'inspecleur  d  académie. 

SECTION  IV. 

DE    I/ENSEICNEMENT. 

Art.  82.  L'enseignement,  dans  les  écoles  normales  primaires , 
soit  d'instituteurs,  soit  d'institutrices,  comprend  : 

i®  L'instruction  morale  et  civique; 

a*  La  lecture; 

3°  L'écriture; 

li^  La  langue  et  les  éléments  de  la  littérature  française; 

5*  L'histoire,  et  particulièrement  l'histoire  de  France jusqu à 
nos  jours; 

6*  La  géograpbie,  et  particulièrement  celle  de  la  France; 

7*  Le  calcul,  le  système  métrique,  l'arithmétique  élémen- 
taire, avec  applications  aux  opérations  pratiques;  des  notions 
de  calcul  algébrique;  des  notions  de  tenue  des  livres; 

8*  La  géométrie  élémentaire; 

9^  L  arpentage  et  le  nivellement  pour  les  élèves-maîtres  seu- 
lement ; 

I  o*  Les  éléments  des  sciences  physiques  et  des  sciences  na- 
turelles avec  leurs  principales  applications; 

1 1®  L'agriculture  pour  les  élèves-maîtres;  l'horliculture; 
1  a<*  L'économie  domestique  pour  les  élèves-maîtresses  ; 
1 3"  Le  dessin  ; 
1  &**  Le  chant  et  la  musique  ; 
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iS"*  I^ gymnastique  et,pouriesélèves-maîlres,  les  exercices 
Jiiiiitaires; 

i6**  Les  travaux  manuels  pour  les  élèves-maîtres;  les  travaux 
à  1  aiguille  pour  les  élèves-maîtresses  ; 

1 7"*  La  pédagogie  ; 

iS""  L'étude  d*une  langue  étrangère. 

Un  arrêté  ministériel  pris  en  Conseil  supérieur  déterminera , 
<ruDe  manière  générale,  l'emploi  du  temps,  les  programmes 
d'enseignement  des  diverses  matières,  ainsi  que  le  nombre 
d'heures  assigné  à  chacune  d'elles  ^^\ 

SECTION  V. 

DU    RÉGIME    INTÉRIEUR    ET    DE    L/V   DISCIPLINE. 

Art.  83.  Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs,  les  élèves- 
maîtres  ont  toute  facilité  pour  suivre  les  pratiques  de  leur  culte. 
Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  les  élèves-maîtresses 
sont,  sur  la  demande  des  parents,  conduites,  le  dimanche,  aux 
offices  ^^\ 

Art.  84,  Les  seules  punitions  que  les  élèves-maîtres  peuvent 
ODconrir  sont  : 

i"  La  privatioti  de  sortie  prononcée  par  le  directeur; 

2*  L'avertissement  donné  par  le  directeur; 

3*  La  réprimande  devant  les  élèves  réunis  infligée,  suivant 
la  gravité  de  la  faute,  par  le  directeur  ou  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie; 

4*  L'exclusion  temporaire ,  pour  un  temps  qui  ne  peut  ex- 
céder quinxe  jours,  prononcée  parle  recteur,  sur  le  rapport  de 
Tinspecteur  d'académie,  après  avis  du  conseil  d'administration; 

5*  L'exclusion  définitive,  prononcée  par  le  Ministre,  sur  la 
proposition  du  recteur. 

Art.  85.  Tout  élève  qui  s'est  rendu  coupable  d'une  faute 
grave  peut  être  remis  immédiatement  h  sa  famille  par  le  di- 

''^  Arrêté  organique  da  18  janvier  1887  (art.  96  et  suivants),  p.  333. 
^^  Les  aumdniers  des  écoles  normales  ont  été  supprimés  par  le  décret  du 
9j<aTier  i883. 

18. 
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recteur.  Celui-ci  doit  alors  sans  délai  en  référer  à  Tinspecteur 
d  académie,  qui  saisit  de  TalFaire  le  conseil  d'administration. 

SECTION  VI. 

DU    CONSEIL    D^ADHINISTAATION  ^^K 

Art.  86.  H  est  institué  auprès  de  chaque  école  normale  un 
conseil  d'administralion  nommé  pour  trois  ans.  Il  est  compose 
de  l'inspecteur  d'académie,  président,  et  de  six  membres  dési- 
gnés par  le  recteur,  dont  deux  conseillers  généraux  ^^^ 

Quand  le  recteur  assiste  aux  séances,  il  prend  la  présidence 
et  a  voix  prépondérante  ^^\ 

Le  directeur  assiste  aux  réunions  du  conseil  avec  voix  délibé- 
rative^^^  sauf  quand  il  est  délibéré  sur  le  compte  administratif. 

En  l'absence  du  recteur  et  de  l'inspecteur  d'académie,  le 
doyen  d'âge  préside  la  séance. 

Art.  87.  Le  conseil  d'administration  est  chargé,  sous  l'auto- 
rité du  recteur  : 

1®  De  s'assurer,  par  des  visites  mensuelles,  de  la  bonne 
tenue  de  l'établissement; 

a*  De  donner  son  avis  sur  le  règlement  intérieur  de  l'école, 
préparé  par  les  professeurs  réunis  en  conseil  sous  la  présidence 
du  directeur;  ce  règlement  doit  être  soumis  à  l'approbation  du 
recteur; 

S""  De  désigner  à  la  nomination  du  recteur  le  médecin  de 
l'école; 

4**  De  régler,  sur  la  proposition  du  directeur  et  sous  réserve 
do  l'approbation  du  Ministre,  toutes  les  questions  relatives  à 
la  nourriture,  au  logement,  au  chauffage,  à  l'éclairage  et  à  Ten- 
Irctien  des  élèves-maîtres; 

(*)  Voirie  règlement  d'administration  publique  du  ag  mars  1890  (art.  i,  a,  3, 
ày  ao,  aa,  a8,  35,  44,  53  et  58). 

(')  D'après  l'article  47,  S  3,  de  la  loi  du  ig  juillet  1889,  ^^^  àeuj.  conseillers 
généraux,  au  lieu  d'être  désignés  par  le  recteur,  sont  élus  par  leurs  collègues. 

^')  Le  recteur  n'assiste  plus  aux  séances.  (ArL  47  de  la  loi  du  1$  jnillet  1869 
et  cire,  du  6  dicembi'e  1889.) 

'  ^*)  Le  directeur  peut  assister  aux  séances ,  mais  seulement  à  titre  consultatif, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  compris  parmi  les  quatre  membres  laissés  au  choix  du 
recteur;  dans  ce  cas.  il  a  voix  déiibérative.  (Cire,  du  6  décembre  1889  H  art.  47  de 
la  loi  du  19  juillet  1889.) 
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5*  De  préparer  le  budget  de  Técole^*^; 

6"*  De  donner  son  avis  sur  les  demandes  de  crédits  supplé- 
mentaires à  adresser  au  Ministre; 

7**  D'examiner  ic  compte  administratif  qui  lui  esl  soumis  par 
le  directeur; 

Et  en  général  de  veiller  sur  les  intérêts  matériels  de  l'école. 

Aat.  88.  Chaque  année,  au  mois  de  juillet,  le  conseil  d'ad- 
ministration entend  la  lecture  du  rapport  du  directeur  sur.  la 
situation  morale  et  matérielle  de  l'établissement.  Il  en  délibère 
et  adresse  au  recteur  ses  observations  et  ses  propositions. 

Art.  89.  Toutes  les  délibérations  du  conseil  d'administration 
concernant  la  situation  matérielle  de  l'école  et  les  améliorations 
à  réaliser  sont  transmises  par  le  recteur  au  préfet. 

CHAPITRE  VI. 

ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES. 

Art.  90.  Il  est  institué  deux  écoles  normales  supérieures  de 
l'enseignement  primaire  pour  former  des  professeurs  d'écoles 
normales  et  d'écoles  primaires  supérieures  de  filles  et  de  garçons. 

Art.  91.  A  chacun  de  ces  établissements  il  sera  annexé  une 
école  normale  primaire  d'application. 

Art.  92.  Ces  écoles  sont  gratuites.  Elles  recrutent  leurs 
élèves  au  concours. 

Art.  93.  Il  est  institué  auprès  de  chacune  des  deux  écoles 
une  commission  administrative  dont  les  membres  sont  nommés 
pour  trois  ans  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  avec 
mission  de  surveiller  et  de  contrôler  l'administration  matérielle 
et  la  gestion  économique. 

Art.  94.  Le  directeur  et  les  professeurs  forment  le  conseil , 
de  chaque  école.  Ce  conseil  est  convoqué  et  présidé  par  le 
directeur:  il  délibère  sur  la  direction  à  donner  aux  études,  se 

(0  D*a|  rès  les  articles  a  el  20  du  rcgien  enl  du  39  mars  1890,  le  conseil  d'ad- 
ministratioD  donne  simplement  son  avis  sur  le  budget  qui  lui  est  soumis  par  le 
directeur  de  l'école. 
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prononce  sur  l'aplilude  des  élèves  à  passer  de  première  en 
deuxième  année  et  de  deuxième  en  troisième  année,  et  arrête 
la  liste  des  ouvrages  à  mettre  entre  leurs  mains. 

Art.  95.  Tout  élève  qui  quitte  volontairement  l'une  ou 
l'autre  école,  pour  tout  autre  motif  quune  maladie  dûment 
constatée,  ou  qui  ne  remplit  pas  rengagement,  pris  par  lui  au 
moment  de  son  admission,  de  servir  pendant  dix  ans  dans  ren- 
seignement public,  est  tenu  de  rembourser  à  TÉtat  le  prix  de 
sa  pension,  fixé  à  600  francs  par  an. 

Des  remises  totales  ou  partielles  pourront  être  accordées  par  le 
Ministre  de  l'instruction  publique,  sur  l'avis  du  directeur  de  l'école, 
du  conseil  des  professeurs  et  de  la  commission  administrative. 

Art.  96.  Des  arrêtés  ministériels,  pris  après  avis  du  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  régleront  la  constitution  et 
le  régime  intérieur  de  ces  établissements,  ainsi  que  les  conditions 
d'admission  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  écoles  ^^K 

Art.  97.  Des  bourses  de  séjour  à  l'étranger  sont  accordées 
chaque  année  par  le  Ministre,  dans  des  conditions  déterminées 
par  un  arrêté  ministériel  pris  en  Conseil  supérieur,  à  des  profes- 
seurs d'école  normale  ou  à  des  candidats  pourvus  du  certificat 
d'aptitude  au  professorat,  qui  se  destinent  à  l'enseignement  des 
langues  vivantes  ^^^. 

CHAPITRE  VU. 

CLASSES  DWDULTES  OU  D'APPRENTIS    ^^K 

Art.  98.  La  création  des  classes  publiques  d'adultes  ou  d'ap- 

<•)  Arrêté  organique  du  i 8  janvier  1887  (art.  106  à  127),  p.  307. 

^^^  Art.  i26  de  V arrêté  organique,  p.  34i. 

(^^  ]1  y  a  d'utiles  indications  à  tirer^  encore  aujourd'hui,  de  Tarrété  du  a  a  juillet 
1884  sur  les  cours  d'adultes  : 

Anx.  2.  Aucun  instituteur  public  ne  peut  être  contraint  de  diriger  un  cours 
d'adultes.  Les  conditions  de  rémunération  sont  fixées  de  gré  à  gré  entre  la  com- 
•mune  et  l'instituteur. 

Anr.  3.  Les  classes  d'adultes  comprennent  lea  cours  destinés  aux  illettrés  et  les 
cours  spéciaux  pour  les  jeunes  gens  qui  désirent  compléter  leur  instruction. 

Art.  4.  Dans  les  classes  destinées  aux  adultes  dépourvus  de  Finstruction  élé- 
mentaire, l'enseignement  comprend  :  la  lecture,  l'écriture,  l'orthographe,  le  calcul 
et  les  éléments  du  système  métrique. 

Dans  les  cours  de  repétition  ou  de  perfectionnement,  l'enseignement  porte  sur 
les  matiërr^s  énumérées  h  l'artidc  i'^  de  la  loi  du  28  mars  1882 ,  et  les  élèves  sont. 
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prentis  est  soumise  aux  mêaies  formalités  légales  que  la  créa- 
tion des  écoles  primaires  publiques  ^^K 

Art.  99.  Dans  les  classes  d  adultes  ou  d  apprentis,  renseigne- 
ment a  un  caractère  pratique  et  plus  spécialement  approprié  aux 
professions. 

Art.  100.  Ne  peuvent  être  admis  ù  suivre  les  classes  d'adultes 
que  les  enfants  âgés  d'au  moins  treize  ans. 

Art.  101.  Les  classes  d'adultes  ou  d'apprentis  sont  soumises 
aux  mêmes  inspections  que  les  écoles  primaires. 

•  Art.  102.  Dans  les  classes  publiques  d'adultes  ou  d'ap- 
prentis, il  y  aura  un  registre  d'appel  régulièrement  tenu.  Chaque 
rlève  aura  obligatoirement  un  cahier  sur  lequel  il  consignera, 

aatant  que  possible,  repartis  en  groupes  correspoiidaot  aux  divisions  de  l*école  de 
jour  (cours  élémentaire,  moyen,  supérieur). 

Art.  5.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  Touverture  de  la  classe  d'adultes,  Tiu- 
stituleur  ou  l'institutrice  adresse  à  linspecteur  primaire  et  au  délégué  cantonal  un 
état  indiquant  :  d'une  part,  les  adultes  illettrés;  d'autre  part,  les  adultes  ayant  un 
commencement  d'instruclion.  Cet  état,  certifié  par  Tinstitutear ou  par  Tinslitutnce 
et  nsépar  le  maire  de  la  commune,  doit  comprendre  :  les  noms,  prénoms,  dates 
et  lieux  de  naissance,  professions  et  domiciles  des  ^èves,  ainsi  que  l'indication 
des  éccdes  qu'ils  ont  précédemment  fréquentées. 

Si  les  adultes  sont  ultérieurement  admis  au  cours,  un  état  supplémentaire  sem- 
blable ao  précédent  est  produit  à  la  fîn  du  mois  dans  lequel  a  lieu  Tadmission. 

Abt.  6.  Les  cours  sont  ouverts  au  moins  cinq  mois  pendant  l'année;  les  dates 
d'ouverture  et  de  clôture  de  ces  cours  sont  fixées  par  le  maire,  sur  la  proposition 
de  l'instituteur. 

Les  cours  ont  lieu  au  moins  trois  fois  par  semaine;  chaque  séance  est  d'une  heure 
et  demie. 

Art.  7.  Pour  être  admis  dans  les  classes  d'adultes,  les  élèves  doivent  être  âgôs 
de  treize  ans  au  moins.  Dans  les  centres  importants,  les  élèves  de  treize  à  seize  ans 
forment  une  classe  distincte. 

Art.  8.  Une  feuille  de  présence  est  déposée  le  i*'  du  mois  dans  chaque  cours 
d'adultes.  Elle  contient  les  noms  et  prénoms  des  élèves  et  renferme  autant  de 
cdonnes  qu'il  y  a  de  jours  de  classe  dans  le  mois.  Les  élèves  y  apposent  leur  signa- 
tore,  chaque  jour,  à  leur  arrivée  en  dasse. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  cei  feuilles  sont  adressées  par  l'instituteur  ou  l'insti- 
tutrice à  l'inspecleur  primaire;  elles  doivent  servir,  eo  fîn  d'année,  de  pièce  justifi- 
catire  pour  le  payement  de  la  subvention  due  aux  cours  d'adultes. 

AftT.  9.  Les  cahiers  contenant  les  devoirs  faits  chaque  jour  par  les  élèves  doivent 
^  conservés  par  l'instituteur  ou  l'institutrice  cl  tenus  à  la  disposition  des  auto- 
rités scolaires. 

''^  Le  local,  quoique  ne  convenant  pas  à  la  tenue  d'une  école  proprement  dite, 
peut  être  accepté  pour  un  cours  d'adultes  de  quelques  élèves  se  réunissant  quatre 
fois  par  semaine  pendant  quatre  mois.  {Cons.  snp,,  aff,  Dronin,  2i  juillet  i888,) 
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jour  par  jour  et  à  leur  date,  tous  les  devoirs  et  exercices  faits 
par  lui.  Ce  cahier  restera  déposé  à  l'école,  de  façon  que  les 
résultats  de  la  classe  puissent  toujours  et  sûrement  être  con- 
trôlés par  les  autorités. 

Art.  ]  03.  Quand  une  cla^-se  publique  d'adultes  ou  d'apprentis 
aura  été  régulièrement  créée,  il  pourra  lui  être  alloué,  sur  la 
proposition  du  préfet,  à  titre  d'encouragement  ou  de  récom- 
pense :  i*"  une  subvention  de  l'État  qui  ne  pourra  dépasser  la 
moitié  des  frais  de  tenue  et  d'entretien  qu'elle  entraine;  a"  des 
concessions  de  matériel  d'enseignement. 

Art.  104.  La  subvention  de  l'Étal  ne  peut  être  accordée  à 
des  classes  publiques  d'adultes  ou  d'apprentis,  après  épuisement 
des  ressources  communales,  que  si  ces  classes  durent  cinq  mois 
au  moins,  si  la  commune  se  charge  des  frais  de  chauffage  et 
d'éclairage  et  si  elle  contribue  en  outre  h  la  rémunération  des 
instituteurs  qui  dirigent  ces  classes. 

Art.  105.  Des  décisions  ministérielles  détermineront  les 
conditions  d'organisation  et  de  subvention  des  classes  publiques 
d'adultes  ou  d'apprentis  ^^^ 

TITRK  II. 

DES  TITRES  DE    CAPACITE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  106.  Les  litres  de  capacité  de  renseignement  primaire 
sont  : 

1*  Le  brevet  élémentaire  et  le  brevet  supérieur; 

2**  Les  certificats  d'aptitude  professionnelle  :  certificat  d'apti- 
tude pédagogique,  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles 
normales  et  des  écoles  primaires  supérieures,  certificat  d'apti- 
tude à  l'inspection  des  écoles  primaires  et  à  la  direction  des 
écoles  normales,  certificat  d'aptitude  h  l'inspection  des  écoles 
maternelles; 

(1)  Ces  décisions  iiont  pas  encore  paru.  On  peul  consulter  utilement,  pour  l'or- 
ganisation de  ces  cours,  l'arrêté  du  92  juillet  i88i,  dont  nous  avons  reproduit  les 
dispositions  principales  en  note,  p.  378  et  379. 
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3**  Les  certificats  spéciaux  pour  les  enseignements  accessoires  : 
ccitificat  d*aptitude  à  l'enseignement  des  langues  vivantes,  cer- 
tificat d aptitude  à  renseignement  du  travail  manuel,  certificat 
d\iptitude  à  renseignement  du  dessin,  coriificat  d'aptitude  «^ 
l'enseignement  du  chant,  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement 
de  la  gymnastique,  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  élé- 
mentaire des  travaux  de  couture,  certificat  d'aptitude  h  l'ensei- 
gnement des  exercices  militaires. 

CHAPITRE  IL 

DES  CONDITIONS  X  REMPLIR  PAR  LES  CANDIDATS. 

Abt.  107.  Pour  se  présenter  aux  examens  du  brevet  élémen- 
taire, tout  candidat  doit  avoir  au  moins  seize  ans  le  i*^  octobre 
de  l'année  durant  laquelle  il  se  présente. 

Pour  se  présenter  aux  examens  du  brevet  supérieur,  tout 
candidat  doit  justifier  de  la  possession  du  brevet  élémentaire 
et  avoir  dix-huit  ans  révolus  le  jour  de  l'ouverture  de  la  session 
du  brevet  supérieur. 

Des  dispenses  d'âge  peuv'ent  être  accordées  par  l'inspecteur 
d'académie  pour  l'un  on  l'autre  brevet,  pourvu  qu'elles  ne  dé- 
passent pas  une  durée  de  trois  mois. 

La  dispense  est  de  droit  pour  tout  candidat  au  brevet  élé- 
mentaire qui  est  pourvu  du  certificat  d'études  primaires  supé- 
rieures, quel  que  soit  son  âge^^^. 

Art.  108.  Les  candidats  au  certificat  d'aptitude  pédagogique 
doivent  avoir  vingt  et  un  ans  au  moment  de  leur  inscription, 
être  pourvus  du  brevet  élémentaire  et  justifier  de  deux  années 
d'exercice  au  moins  dans  les  écoles  publiques  ou  dans  les  écoles 
privées,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  28  de  la  loi  du  3o  oc- 
tobre 1886. 

Art.  1 09.  Les  candidats  à  l'examen  du  professorat  des  écoles 
normales  et  des  écoles  primaires  supérieures  doivent  être  âgés 

(')  Le  Ministre  a  décidé  que  la  dispense  d*âge  accordée  de  droit  par  ie  dernier 

paragraphe  de  l'article  107  du  décret  du  18  janvier  1887  aui  candidats  au  brevet 

élémentaire  pourvus  du  certificat  d'études  primaires  supérieures  était  applicable,  par 

voie  de  conséquence,  aux  candidats  qui,  remplissant  la  même  condition ,  voudraient 

'  se  présenter  au  concours  d'admission  aux  écoles  normal^»* 
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de  vingt  et  un  ans  révolus  au  moment  de  leur  inscription,  être 
pourvus  du  brevet  supérieur  ou  de  l'un  des  baccalauréats  ou, 
pour  les  femmes,  du  diplAme  de  fin  d*études,  et  justifier  de 
deux  ans  d*exercice  au  moins  dans  les  écoles  publiques  ou  dans 
les  écoles  privées. 

Art.  1 10.  Les  aspirants  au  certificat  d  aptitude  à  Tinspection 
des  écoles  primaires  et  à  la  direction  des  écoles  normales  doivent 
être  âgés  de  vingt  cinq  ans  révolus  au  moment  de  leur  inscription, 
justifier  de  cinq  ans  d*exercice  au  moins  dans  les  établissements 
publics  d'enseignement  supérieur,  secondaire  ou  primaire,  et 
être  pourvus  de  l'un  des  titres  suivants  :  certificat  d  aptitude  au 
professorat,  licence  es  lettres  ou  es  sciences,  certificat  d'aptitude 
à  renseignement  secondaire  spécial,  baccalauréat  es  lettres  et 
baccalauréat  es  sciences,  ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  baccalauréat 
de  renseignement  secondaire  spécial. 

Les  aspirantes  k  la  direction  des  écoles  normales  doivent 
remplir  les  mêmes  conditions  que  les  aspirants. 

Art.  111.  Les  aspirantes  au  certificat  d'aptitude  à  rinspection 
des  écoles  maternelles  doivent  être  âgées  de  vingt-cinq  ans  au 
moins  au  moment  de  leur  inscription,  être  pourvues  soit  du 
brevet  supérieur  et  du  certificat  d'aptitude  pédagogique,  soit 
du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  secondaire  des  jeunes 
filles,  et  justifier  de  cinq  ans  d'exercice  dans  les  établissements 
publics  d'enseignement  secondaire  ou  primaire. 

Art.  112.  Les  candidats  au  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment des  langues  vivantes  doivent  êlre  âgés  de  vingt  et  un  ans  ré- 
volus au  moment  de  leur  inscription  et  justifier  de  deux  ans  d'exer- 
cice dans  les  établissements  publics  ou  privés  d'enseignement 
secondaire  ou  primaire,  ou  d'un  temps  équivalent  de  séjour  à 
l'étranger.  Ils  doivent  en  outre  êlre  pourvus  :  les  aspirants,  du 
brevet  supérieur  ou  de  l'un  des  trois  baccalauréats  ;  les  aspirantes , 
du  brevet  supérieur  ou  du  diplôme  de  fin  d'études  de  l'ensei- 
gnement secondaire. 

Art.  113.  Les  candidats  au  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment du  travail  manuel  doivent  être  âgés  de  vingt  et  un  ans 
révolus  au  moment  de  leur  inscription.  Les  aspirants  doivent 
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être  pounrus  du  brevet  supérieur  ou  du  baccalauréat  es  sciences 
ou  du  baccalauréat  de  renseignement  secondaire  spécial;  les 
aspirantes,  du  brevet  supérieur  ou  du  diplôme  de  fin  d*études 
de  renseignement  secondaire. 

Art.  114.  Les  candidats  au  certificat  d*aptilude  à  renseigne- 
ment du  dessin,  du  chant,  de  la  gymnastique,  ainsi  que  les 
candidats  au  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  élémentaire 
des  travaux  de  couture  ou  à  renseignement  des  exercices  mili- 
taires, doivent  être  âgés  de  dix-huit  ans  révolus  au  moment  de 
leur  inscription. 

ART.  115.  Aucune  dispense  d'âge  ou  de  stage  ne  peut  être 
accordée  pour  l'un  quelconque  des  examens  mentionnés  aux 
articles  109  à  11 6  ci-dessus  que  par  décision  ministérielle 
rendue  sur  l'avis  du  recteur  et  du  comité  consultatif  de  l'en- 
seignement primaire. 

Le  temps  passé  dans  les  écoles  normales  supérieures  do 
Fontenay-aux-Roses  et  de  Saint-Gloud  compte  comme  années 
de  stage. 

Art.  116.  Les  professeurs  d'école  normale,  s'ils  sont  chargés 
de  renseignement  d'une  des  matières  accessoires  énumérées  à 
l'article  m  de  la  loi  du  3o  octobre  1886 ,  et  s'ils  sont  pourvus 
du  certificat  d'aptitude  correspondant,  reçoivent,  outre  leur 
traitement,  une  indemnité  annuelle,  non  soumise  â  retenue. 

Les  professeurs  d'école  normale  qui  ont  obtenu  antérieure- 
ment le  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues  vivantes 
pour  renseignement  secondaire  ou  le  certificat  d'aptitude  â  l'en- 
seignement du  travail  manuel ,  jouissent  de  Tindemnité  spécifiée 
ci-dessus,  s  ils  sont  chargés  de  l'enseignement  de  fune  de  ces 
naatîèrcs  accessoires. 

CHAPITRE  m. 

DES   SESSIONS  D'EXAMEN   ET  DE   Lk  COMPOSITION  DES   COMMISSIONS. 

Art.  117*'^  Les  commissions  d'examen  pour  le  brevet  élé- 
mentaire, pour  le  brevet  supérieur  et  pour  le  certificat  d'ap- 
titude pédagogique  tiennent  deux  sessions  ordinaires  par  an. 

'"'  Arrêté  crganiifue  du  18  janvier  1887  (art.  i3.4  et  »uiv.). 
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Ces  commissions  sont  nommées  chaque  année  par  le  recteur, 
sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie,  et  siègent  dans 
chaque  chef-lieu  de  département,  sauf  les  exceptions  que  le 
Ministre  de  l'instruction  publique  pourra  autoriser,  sur  la  pro 
position  du  recteur. 

Siègent  également  au  chef-lieu  du  département  les  commis- 
sions d'examen  pour  le  certificat  daptitude  à  l'enseignement 
élémentaire  des  travaux  de  couture  et  pour  le  certificat  d'apti- 
tude  à  l'enseignement  des  exercices  militaires. 

Pour  tous  les  autres  examens,  les  commissions  siègent  à 
Paris.  Elles  sont  nommées  chaque  année  par  le  Ministre  de 
l'instruction  publique. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  peut  autoriser  des  ses- 
sions extraordinaires  pour  tous  les  examens. 

Art.  118.  Les  commissions  d'examen  pour  le  brevet  élémen- 
taire et  pour  le  brevet  supérieur  sont  composées  d'au  moins 
sept  membres  ^^l 

Chacune  d'elles  nomme  son  président  et  son  secrétaire.  Deux 
inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  en  font  nécessairement 
partie.  Les  autres  membres  sont  particulièrement  choisis  parmi 
les  membres  de  l'enseignement  primaire  public  (directeurs  et 
directrices  d'écoles  normales,  d'écoles  primaires  supérieures 
et  d'écoles  primaires  élémentaires),  parmi  les  professeurs  des 
établissements  d'enseignement  supérieur  ou  secondaire  et  des 
écoles  normales,  parmi  les  membres  de  l'enseignement  privé, 
et  enfin,  s'il  y  a  lieu,  parmi  les  anciens  membres  de  l'enseigne- 
ment public  ou  privé. 

Ces  commissions  ne  peuvent  délibérer  régulièrement  sur 
l'admissibilité  ou  l'admission  défmitive  des  candidats  qu'autant 
que  cinq  de  leurs  membres  sont  présents.  Les  délibérations 
sont  prises  à  la  majorité  des  suffrages.  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  119.  Les  épreuves  écrites  ou  orales  des  deux  brevets  ne 
dépasseront,  dans  aucun  cas,  le  niveau  moyen  des  programmes 
du  cours  supérieur  des  écoles  primaires  pour  le  brevet  élé.ncn-. 

O  Arrêté  du  18  janvirr  1887  (art.  i38  et  iSg). 
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faîrc,  ni  des  programmes  des  écoles  normales  d'instituteurs  cl 
dïnslitutrices  pour  le  brevet  supérieur. 

Art.  120.  Les  commissions  d'examen  pour  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique  sont  présidées  par  Tinspecteur  d'académie  et 
composées  de  dix  membres  au  moins  choisis  parmi  les  inspec- 
teurs de  renseignement  primaire,  les  directeurs,  directrices  et 
professeurs  d'écoles  normales  ou  d'écoles  primaires  supérieures 
et  les  instituteurs  ou  institutrices  du  département.  S'il  y  a  dans 
le  département  une  inspeclrire  des  écoles  maternelles,  elle  fait 
nécessairement  partie  de  la  commission. 

Si  les  candidats  inscrits  dans  un  département  sont  trop  nom- 
breux, le  recteur  peut  instituer  d'autres  commissions  d'examen 
en  tel  nombre  qu'il  jugera  nécessaire. 

Abt.  121.  Toute  communication  entre  les  candidats  pendant 
les  épreuves,  toute  fraude  ou  toute  tentative  de  fraude  commise 
dans  un  quelconque  des  examens  ci-dessus  spécifiés  entraîne 
l'exclusion  du  candidat. 

L'exclusion  provisoire  sera  prononcée  par  le  président  ou 
parle  membre  de  la  commission  qu'il  aura  délégué  pour  le  rem- 
placer dans  la  surveillance  des  épreuves.  11  en  sera  référé  à  la 
commission,  qui  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  l'exclusion  définitive. 

Les  faits  qui  auront  motivé  l'exclusion  d'un  candidat  feront 
lobjet  d'un  rapport  adressé  par  le  président  de  la  commission  à 
l'inspecteur  d'académie.  L'inspecteur  d'académie,  après  avoir 
dûment  appelé  le  candidat  et  l'avoir  entendu  en  ses  moyens  de 
défense,  pouixa  le  traduire  devant  le  conseil  départemental. 
Le  conseil  pourra  prononcer  l'interdiction  pour  le  candidat  de 
se  présenter  au  même  examen  ou  à  tous  les  examens  de  l'en- 
seignement primaire  pendant  une  ou  plusieurs  sessions,  sans 
que  celle  interdiction  puisse  s'étendre  à  une  période  de  plus  de 
deux  années. 

Si  la  fraude  n'est  découverte  qu'après  la  délivrance  du  titre, 
'<'  Ministre  peut  en  prononcer  le  rt  trail. 

Art.  122.  Un  arrêté  ministériel,  délibéré  en  Conseil  supé- 
rieur de  l'in.'^truclion  publique,  réglera  la  forme  de  chacun  des 
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examens,  ainsi  que  le  fonctionnement  de  chacune  des  commis- 
sions ^'^ 

TITRE  III. 

DES    ACTORITÉS    PRIÎPOSÉES    X    L'ENSEIGNEMENT. 
DES  CONSEILS  DE  L*ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE    L'INSPECTION. 


SECTION  PREMIERE. 

INSPECTEURS   GENERAUX    ^*\ 

Art.  123.  Les  inspecteurs  généraux  sont  nommés  par  le 
Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
Tinslruction  publique. 

Ils  sont  répartis  en  deux  classes.  Nul  ne  peut  être  promu  à  la 
première  classe,  s*ii  n  a  passé  cinq  ans  au  moins  dans  la  seconde. 

Art.  124.  Les  inspecteurs  généraux  se  réunissent  en  comité 
consultatif  ^^\  sous  la  présidence  du  Directeur  de  renseignement 
primaire,  pour  étudier  les  questions  qui  leur  sont  soumises  par 
le  Ministre. 

SECTION  n. 

INSPECTEURS    DE    L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

Art.  125.  Nul  ne  peut  êlre  nommé  inspecteur  de  Tinstruc- 
lion  primaire  ^*\  s'il  n'est  pourvu  du  certificat  d'aptitude  à  Tin- 
speclion. 

^•)  Arrêté  oryanitjue  da  i 8  janvier  1887  (art.  i34  à  282 ),  p.  343. 

^^)  Actueilement ,  l'enseiguemeat  primaire  compte  :  cinq  inspecteurs  généraux  or- 
dinaires; quatre  inspecteurs  généraux  [hors  cadre)  :  i**  le  directeur  de  l'enseignement 
|)rimaire;  2®  le  directeur  de  l'école  de  Saint-Cloud;  3"  le  directeur  de  l'école  de 
Fontenay;  4*  le  directeur  du  musée  pédagogique;  un  inspecteur  général  de  rensei- 
gnement de  la  gymnastique  et  des  exercices  militaires  (décret  du  27  juillet  1888); 
un  inspecteur  général  de  l'économat  (loi  de  finances  du  27  février  1887);  un  inspec- 
teur général  de  renseignement  du  travail  manuel  (décret  du  27  mars  1889). 

('î  Institué  par  décret  du  26  mars  1873  ,  p.  385. 

^*)  Le  Ministre,  par  délégation  du  Président  de  la  République,  nomme  el  ré- 
voque les  inspecteurs  primaires.  (Décret-loi  du  9  mars  1852,  art,  3.) 
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Art.  126.  Les  fondions  d'inspecteur  de  rinstruclion  pri- 
maire sont  incompatibles  avec  tout  autre  emploi  public  rétribué* 

Toulefois  le  Ministre  peut  autoriser  les  inspecteurs  primaires 
à  accepter  les  fonctions  d'inspecteur  des  enfants  employés  dans 
les  manufactures. 

Art.  127.  Les  inspecteurs  primaires  sont  répartis  en  classes. 

La  classe  est  attachée  à  la  personne  et  non  à  la  résidence. 

Une  indemnité  de  résidence  pourra  être  accordée  aux  in- 
specteurs primaires  ^*^  dans  des  conditions  qui  seront  détermi- 
nées par  un  arrête  spécial. 

Pour  être  promu  à  une  classe  supérieure ,  il  faut  avoir  passé 
trois  ans  dans  la  classe  immédiatement  inférieure  et  être  porté 
sur  un  tableau  d'avancement  dressé,  chaque  année,  en  comité 
des  inspecteurs  généraux. 

Art.  128.  Les  inspecteurs  de  Tinstruction  primaire  sont 
placés  sous  Tautorité  immédiate  de  Tinspecteur  d'académie;  ils 
ne  reçoivent  d'instructions  que  de  lui  ou  du  recteur,  des  in- 
specteurs généraux  et  du  Ministre. 

Art.  129.  Ils  inspectent  les  écoles  primaires  publiques  et 
privées  de  leur  circonscription  ^^î; 

Ils  assistent  avec  voix  délibérativeanx  réunions  des  délégués 

cantonaux  prescrites  par  l'article  Sa  de  la  loi  du  3  o  octobre  1886; 

Ils  font  partie  de  droit  de  toutes  les  commissions  scolaires 

de  leur  circonscription  et  veillent  à  l'exécution  de  la  loi  du 

a8  mars  1882; 

Ils  président  les  conférences  cantonales  d'instituteurs  et  les 
commissions  d'examen  chaînées  de  délivrer  le  certificat  d'études 
primaires; 
Ils  instruisent  toutes  les  affaires  relatives  à  la  création  ou  à 


y'  L'article  28  de  la  loi  du  lo  juillet  1889  dispose  qu'indé{)endamment  du 
liiitemeot  qui  leur  est  attribué,  fts  inspecteurs  primaires  ont  droit  à  une  indem- 
wW  dite  départemenUde,  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  a 00  francs.  Celte  indem- 
nité n'est  pas  soumise  à  retenue.  [Avis  du  Conseil  d'Etat  du  22  janvier  i890,) 
^'  Bs  n'inspectent  pas  les  écoles  normales. 

£n  cas  de  refus  de  la  part  d'un  instituteur  de  se  soumettre  à  l'inspection ,  l'in- 

'/wcleor  dressera  procès-verbal  de  ce  refus ,  conformément  à  l'article  2  3  de  la  loi 

organique  (1 5  mars  i85o)  et  à  l'article  /I2  du  règlement  du  29  juillet  i85o.  Il 

corerra  un  procès-verbal  au  recteur  de  l'académie,  qui  le  transmettra  au  procureur 

(fe  la  République.  [Art.  5  de  ï arrêté  du  3  janner  1851.) 
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la  construclion  des  écoles  publiques,  à  l'ouverture  des  écoles 
privées,  des  classes  d adultes  ou  d'apprentis,  à  rétablissement 
des  caisses  des  écoles,  aux  demandes  formées  parles  instituteurs 
publics  et  aux  déclarations  faites  par  les  instituteurs  privés  à 
l'effet  d'ouvrir  un  pensionnat  primaire; 

lis  donnent  leur  avis  sur  la  nomination  et  l'avancement 
des  instituteurs  et  des  institutrices  des  écoles  publiques,  sur 
les  récompenses  à  accorder  ou  les  peines  disciplinaires  à  infliger 
au  personnel  enseignant. 

ART.  130.  Des  arrêtés  ministériels  déterminent  le  nombre  et 
l'étendue  des  circonscriptions  d'inspection  primaire  dans  chaque 
département,  ainsi  que  le  lieu  de  résidence  des  ins|)ecteurs. 

Art.  131 .  Les  inspecteurs  de  l'instruction  prin)aire  reçoivent, 
pour  frais  de  tournée,  une  indemnité  calculée  à  raison  de 
I  G  francs  par  jour. 

SECTION  III. 

INSPECTRICES  GENERALES   ET  INSPECTRICES  DÉPARTEMENTAL  ES 
DES  ÉCOLES  MATERNELLES. 

Art.  132.  Les  inspectrices  générales  et  les  inspectrices  dé- 
partementales des  écoles  maternelles  sont  nommées  par  le  Mi- 
nistre. 

Art.  133.  Nulle  ne  peut  être  nommée  inspectrice  générale 
sans  avoir  au  moins  trente-cinq  ans  d'âge  et  cinq  ans  de  service 
dans  l'enseignement  public  ou  prixé  et  sans  être  pourvue  du 
certificat  d'aptitude  à  l'inspection  des  écoles  maternelles. 

Une  inspectrice  générale  fait  partie  du  comité  consultatif  de 
renseignement  primaire. 

Art.  134.  Nulle  ne  peut  être  nommée  inspectrice  départe- 
mentale sans  avoir  trente  ans  d'âge  ft  trois  ans  de  semcc  dans 
l'enseignement  public  ou  privé,  et  sans  être  pourvue  du  cerli- 
llcat  d'aptitude  à  l'inspection  des  écoles  maternelles. 

Les  inspectrices  départementales  donnent  leur  avis  sur  lu 
nomination  et  la  révocation  des  directrices  et  sous-directriccs 
d'écoles  maternelles  publiques,  ainsi  que  sur  les  récompenses 
qui  peuvent  leur  être  accordées. 
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Art.  135.  Les  dispositions  des  articles  isiSet  i3i  cinlessus 
soQt  applicables  aux  inspectrices  départementales  des  écoles 
maternelles. 

SECTION  IV. 

DBS  AUTRES   AUTORITES  CHARGEES    DE   L'INSPECTION 
ET  DE  LA  SURVEILLANCE  DBS  écOLES. 

Art.  136.  Nul  ne  peut  être  délégué  cantonal ,  s'il  n'est  Fran- 
çais et  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

Art.  137.  Nul  chef  ou  professeur  dun  établissement  quel- 
conque d'instruction  primaire  ne  peut  être  délégué  cantonal. 

Art.  138.  Les  délégués  cantonaux  n'ont  entrée  que  dans  les 
écoles  soumises  spécialement  par  le  conseil  départemental  à  la 
surveillance  de  chacun  d'eux  ^^^ 

Ils  communiquent  aux  inspecteurs  de  l'instruction  primaire 
tous  les  renseignements  utiles  qu'ils  ont  pu  recueillir. 

Art.  139.  Ils  peuvent  être  consultés  sur  la  convenance  des 
locaux  que  les  communes  sont  obligées  de  fournir  pour  la  tenue 
de  leurs  écoles  publiques  ; 

Sur  la  fixation  du  nombre  des  écoles  à  établir  dans  les  com* 
munes  et  sur  l'opportunité  de  la  création  d'écoles  de  hameau; 

Sur  les  demandes  de  création  d'emplois  d'instituteur  adjoint 
et  d'institutrice  adjointe. 

Art.  140.  L'inspection  des  autorités  préposées  à  la  surveil- 
lance des  écoles  en  vertu  des  paragraphes  d  et  5  de  l'article  9 
delà  loi  du  3o  octobre  1 886  portera,  dans  les  écoles  publiques, 
sur  l'état  des  locaux  et  du  matériel,  sur  l'hygiène  et  sur  la 
tenue  des  élèves. 

^'}  Cest  da  conseil  départemental  que  les  âéUgnéi  cantonaux  tiennent  toute 
ienr  autorité;  c*est  au  conseil  départemental  de  décider  s'il  veut,  comme  on  Ta 
iait  dans  certains  départements,  ouvrir  toutes  les  écoles  d'un  canton  à  tous  les 
délégués  de  ce  canton  ;  s*il  préfère,  comme  on  Ta  fait  ailleurs,  partager  le  canton 
en  petites  subdivisions  conûées  chacune  à  un  ou  deux  délégués.  Il  y  a  là  une 
question  d'habitudes,  de  circonstances  locales  et  de  convenances  personnelles 
qu'il  semble  bon  de  laisser  régler  au  mieux  de  l'intérêt  scolaire  par  l'assemblée 
d^MulemenlAle.  (Cire,  aax  pr^eU  da  25  mars  1887.) 

"9 
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Elle  ne  pourra  jamais  porter  sur  renseignement  ^^^ 

Art.  141.  Les  médecins  désignés  au  paragraphe  7  de  rarlicle  9 
de  la  loi  précitée  n'auront  entrée  dans  les  écoles  qu  après  avoir 
été  agréés  par  le  préfet. 

Ils  devront  remplir  les  conditions  mentionnées  en  Tarticle  1 36 
du  présent  décret. 

Leur  inspection  ne  pourra  porter  que  sur  la  santé  des  enfants, 
la  salubrité  des  locaux  et  l'observation  des  règles  de  l'hygiène 
scolaire. 

ÂBT.  142.  Les  dames  spécialement  déléguées  pour  l'inspec- 
tion et  la  surveillance  des  internats  déjeunes  filles  ^^^  sont  nom- 
mées par  le  Ministre,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie et  avec  l'agrément  du  préfet. 

Elles  doivent  être  âgées  de  trente  ans  au  moins. 

Leur  mission  est  gratuite.  Toutefois  une  indemnité  peut  leur 
être  allouée  pour  frais  de  déplacement. 

Art.  143.  Elles  visitent  les  établissements  qui  leur  sont  dé- 
signés par  l'inspecteur  d'académie. 

Leur  inspection  porte  exclusivement  sur  le  régime  intérieur 

^^^  Le  Conseil  sapérieur  n'a  rien  entendu  faire  de  nouveau  en  rappelant  au 
délégué  cantonal  qu'il  n'etft  pas  l'inspecteur  de  renseignement  primaire  :  on 
pourrait  plutôt  l'appeler  l'inspecteur  de  l'éducation.  Le  service  que  la  société 
attend  de  lui,  ce  n'est  pas  de  corriger  des  dictées  ou  des  problèmes,  de  classer  des 
copies  d'élèves  ou  de  mettre  à  l'épreuve  le  savoir  des  maîtres  ;  on  Ta  chargé  d'un 
ofuce  beaucoup  moins  précis,  il  est  vrai,  mais  bien  autrement  délicat,  et  dont 
l'importance  ne  peut  lui  échapper.  Il  entre  dans  une  classe;  lui  qui  vient  du 
dehors,  il  est  impossible  qu'il  ne  soit  pas  frappé  de  certains  traits  que,  pcutrétre, 
ni  l'instituteur  ni  l'inspecteur  ne  remarquent  plus.  Plus  sûrement  que  personne 
il  appréciera  la  tenue  des  élèves ,  l'entrain  de  la  classe ,  l'ardeur  ou  l'inertie  qui  s'y 
trahit,  les  habitudes  d'attention,  d'ordre,  de  ponctualité,  l'affection  et  la  conbance 
que  le  maître  a  su  inspirer,  l'esprit,  enGo,  qui  règne  à  l'école,  et  qui  se  lit  partout, 
sur  les  visages  et  dans  les  cahiers.  [Cire,  aux  préfets  du  25  mars  1887,) 

(')  Une  circulaire  du  la  janvier  1888  détermine  la  nature  de  la  mission  qui  est 
confiée  à  ces  dames  et  l'objet  précis  des  inspections  qu'elles  doivent  faire  :  <  Il  ne 
s'agit  pas  de  visites  régulières  donnant  lieu  à  des  fonctions  permanentes ,  mais 
seulement  de  missions  spéciales  que  pourraient  occasionner  des  cas  déterminés , 
d'enquêtes  motivées  par  des  faits  isolés ,  par  des  réclamations  qui  viendraient  à  se 
produire  ou  par  toute  autre  circonstance  particulière. 

«  Il  ne  peut  donc  être  question  d'instituer  un  personnel  nombreux ,  mais  seule- 
ment de  faire  choix  de  quelques  personnes,  par  leur  caractère,  leur  autorité,  leur 
tact ,  vous  i^araissant  en  mesure  de  mener  à  bonne  fin  des  missions  souvent  dâi- 
cates,  mais  qui  ne  sauraient  représenter  des  attributions  rigoureusement  définies.  > 
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dn  pensioniuit  et  sur  Tëtat  des  locaux  affectés  aux  élèves  in- 
ternes. Elles  s'assurent  que  les  règles  de  Thygiène  sont  obser- 
vées dans  rétablissement  et  que  les  dortoirs  ne  contiennent  pas 
plus  d*en&nt8  qu'ils  ne  doivent  en  recevoir  d'après  le  chiffre 
fixé  par  le  conseil  départemental. 

Leurs  observations  sont  consignées  dans  un  rapport  écrit 
qu'elles  adressent  à  l'inspecteur  d'académie. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Abt.  144.  En  dehors  des  autorités  désignées  par  l'article  9 
de  la  loi  du  3o  octobre  1 886  ,  nul  ne  peut  inspecter  ni  surveiller 
aucun  établissement  d'instruction  primaire. 

Art.  145.  L'entrée  des  écoles  publiques  de  tout  ordre  est 
formellement  interdite,  à  moins  d'autorisation  spéciale,  à  toute 
personne  autre  que  celles  qui  sont  désignées  par  la  loi  pour 
l'inspection  et  la  surveillance  des  établissements  d'instruction 
primaire. 

Toutefois  les  préfets  et  sous-préfets  ont  entrée  dans  les  écoles 
publiques  de  leurs  départements  ou  de  leurs  arrondissements 
respectifs. 

CHAPITRE  II. 

CONSEILS  DéPÂRTEMENTÂUX. 

A&T.  146.  Le  conseil  départemental  siège  à  la  préfecture. 
Le  jour  de  chaque  réunion  est  fixé  par  le  président.  L'ordre 
du  jour  est  envoyé  aux  membres  du  conseil. 

Abt.  147.  Quand  le  préfet  et  l'inspecteur  d'académie  sont 
tous  les  deux  absents  ou  empêchés ,  la  séance  est  présidée  par 
le  plus  âgé  des  membres  présents. 

Le  conseil  départemental  nomme  son  secrétaire. 

Art.  148.  A  moins  d'une  autorisation  du  préfet,  les  procès- 
verbaux  du  conseil  départemental  ne  peuvent  être  communi- 
^és  qu'aux  membres  du  Conseil. 

Abt.  149.  Le  préfet  fait  transcrire  sur  le  registre  des  délibé- 
ratfoos  da  conseil  les  résultats  des  élections  à  la  suite  desquelles 
ont  été  nommés  membres  du  conseil  départemental  ou  adjoints 
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Â  ce  conseil  les  conseillers  généraux ,  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices publics  elles  deux  membres  de  renseignement  privé. 
Les  décisions  ministérielles  par  lesquelles  ont  été  désignés 
les  deux  inspecteurs  de  renseignement  primaire  y  sont  égale- 
ment transcrites. 

Art.  150.  Pour  les  décisions  du  conseil  départemental,  le 
vote  a  lieu  par  mains  levées. 

Dans  les  affaires  disciplinaires ,  le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret. 

CHAPITRE  ffl. 

COMMISSIONS  SCOLAIRES. 

Art.  151.  Lorsqu*il  y  a' lieu  de  procéder  à  la  nomination 
d'un  ou  de  plusieurs  membres  d*une  commission  scolaire,  le 
préfet  invite  le  maire  à  saisir  de  laffaire  le  conseil  municipal 
et  lui  fixe  à  cet  effet  un  délai.  Faute  par  le  maire  de  se  con- 
former à  cette  invitation,  ou  sur  le  refus  du  conseil  municipal, 
le  préfet  met  le  maire  ou  le  conseil  en  demeure  de  faire  les 
nominations  nécessaires  dans  un  temps  qui  ne  peut  excéder 
quinze  jours.  Si  cette  mise  en  demeure  reste  sans  effet,  il  dé- 
signe lui-même  les  membres  de  la  commission  scolaire ,  con- 
formément au  second  paragraphe  de  Tarticle  56  de  la  loi  du 
3o  octobre  i886. 

Art.  152.  L'inspecteur  primaire  ne  peut  se  faire  remplacer 
comme  membre  d*ime  commission  scolaire. 

Art.  153.  Le  mandat  des  membres  des  commissions  sco- 
laires désignés  par  Tinspecteur  d'académie  est  indépendant  du 
renouvellement  des  conseils  municipaux  :  il  ne  prend  fin  que 
parle  décès,  la  démission  ou  la  révocation  des  titulaires.  Le 
droit  de  révocation  appartient  à  Tinspecteur  d'académie. 

Art.  154.  Les  membres  des  commissions  scolaires  n'ont  pas 
l'entrée  des  écoles.  Ils  n'ont  aucun  droit  d'inspection  ou  de  con- 
trôle ni  sur  les  établissements  d'instruction  ni  sur  les  maîtres. 

Art.  155.  Quand,  depuis  la  dernière  réunion  d'une  com- 
mission scolaire,  trois  mois  se  seront  écoulés  sans  convocation 
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nouvelle,  Tiospecteur  primaire  avisera  du  fait  Hnspecteur  d'aca- 
démie, qui  en  référera  au  préfet.  Le  préfet  mettra  aussitôt  le 
maire  en  demeure  de  réunir  la  commission  et  lui  fixera  à  cet 
effet  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  quinze  jours.  Copie  de  la 
lettre  adressée  au  maire  sera  transmise  par  le  préfet  à  Tinspec- 
teur  d*académie,  qui  la  fera  parvenir  à  Tinspecteur  primaire.  Si 
le  délai  accordé  par  le  préfet  expire  sans  que  la  commission 
ait  été  réunie,  Tinspecteur  primaire  procède  lui-même  d'office 
à  la  convocation. 

Art.  156.  L'appel  des  décisions  des  commissions  scolaires 
est  formé  par  simple  lettre  sur  papier  libre.  S'il  émane  des 
parents,  la  lettre  doit  être  adressée  au  président  du  conseil 
départemental,  au  maire  de  la  commune  et  à  l'inspecteur  pri- 
maire de  la  circonscription.  Si  l'appelant  est  l'inspecteur  pri- 
maire, il  adresse  une  lettre  au  président  du  conseil  dépar- 
temental ,  une  autre  au  maire  de  la  commune ,  une  troisième  aux 
parents ,  tuteurs  ou  autres  personnes  responsables  de  l'enfant. 

Art.  157.  Les  personnes  citées  devant  les  commissions  sco- 
laires doivent  comparaître  personnellement  :  elles  ne  peuvent 
se  faire  assister  ni  représenter  par  des  mandataires.  Lorsqu'elles 
sont  empêchées  de  comparaître ,  ellrs  peuvent  présenter  par 
écrit  leurs  explications  ou  solliciter  la  remise  de  l'affaire  à  une 
autre  séance. 

TITRE  IV. 

DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIVE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DIS  CONDITIONS  D'OUVERTORE  DBS  écOLES  PRIvéES'^^.  FORMALITES  X  REMPLIR. 
Plie  es  X  PRODUIRE.  OPPOSITIONS.  APPELS. 

Art.  1 58.  Il  est  ouvert  dans  chaque  mairie  un  registre  spé- 

('•  D  y  a  tenue  d'une  école  chaque  fois  que  des  enfants  de  différentes  familles 
^^i  kahittteUement  réanis  pour  recevoir  l'enseignement  en  commun.  (Arrêt  de  lu 
Oo»  et  eatsadon  du  27  juillet  1860.  ) 

Tonte  école  subventionnée  par  l'État,  le  département  ou  une  commune,  ]  erd 
pu*  cela  seul  le  caractère  d'école  privée  et  doit  être  soumise  aux  règles  applicables 
*(ix  élaUissemenU  d'enseignement  public.  (Avis  da  Conseil  d'Etat  du  29  juillet 

loSo.  ) 
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cial  destine  à  recevoir  les  déclarations  des  instituteurs  qui  veu- 
lent établir  des  écoles  privées. 

Chaque  déclaration  indiquant  la  nature  de  Técole  qu*ii 
s'agit  d'ouvrir  doit  être  signée  sur  le  registre  par  le  déclarant 
et  par  le  maire  »  qui  en  fait  immédiatement  établir  quatre  copies 
sur  papier  libre. 

L  une  de  ces  copies  est  affichée  à  la  porte  de  la  mairie ,  où 
elle  demeure  pendant  un  mois.  L'observation  de  cette  formalité 
est  prouvée  par  un  certificat  d'affichage  que  le  maire  dresse, 
signe  et  envoie  directement,  dans  les  trois  jours  de  la  déclara- 
tion ,  à  l'inspecteur  d'académie. 

Les  trois  autres  copies  sont,  ainsi  que  le  récépissé  mentionné 
par  le  second  paragraphe  de  l'article  Sy  de  la  loi  du  3o  oc- 
tobre 1 886 ,  remises  gratuitement  par  le  maire  à  l'instituteur. 

L'instituteur  adresse  une  de  ces  copies  au  préfet,  une  autre 
au  procureur  de  la  République;  il  lui  en  est  délivré  récépissé. 

La  troisième  copie  est  adressée  par  le  déclarant  à  l'inspecteur 
d'académie,  qui  la  fait  transcrire  sur  un  registre  spécial  ouvert 
à  cet  effet  dans  ses  bureaux. 

L'instituteur  doit  adresser  à  l'inspecteur  d'académie,  en 
même  temps  que  la  copie  de  sa  déclaration  :    ' 

i""  Les  pièces  énumérées  dans  le  premier  paragraphe  de  far- 
ticle  38  de  la  loi  du  3o  octobre  1 886  ; 

2^  Celles  qui  sont  destinées  à  établir  qu'il  est  Français. 

Récépissé  de  toutes  ces  pièces  est  donné  à  finstituleur  par 
l'inspecteur  d'académie  ^^^ 

Ces  mêmes  formalités  sont  exigées  de  tout  instituteur  qui 
succède  à  un  autre  dans  la  direction  d'une  école  privée  (^). 

Les  dispositions  du  présent  décret  fixant  Fâge  d'admission 

^'î  L'inspecteur  d'académie  doit  délivrer  le  récépissé  aussitôt  qu'il  a  reçu  les 
pièces  et  qu  il  eu  a  constaté  la  régularité.  En  retardant  la  délivrance  du  récépissé, 
il  augmenterait  arbitrairement  et  illégalement  le  délai  qui  lui  est  accordé  pour 
faire  opposition.  [Cire,  aux  préfets  da  Si  mai  1889 A 

Quand  la  déclaration  lui  parait  irrégulière ,  l'inspecteur  d'académie  ne  doit  pas 
former  opposition  à  Touverture  de  l'école»  mais  bien  se  refuser  à  recevoir  ladite 
déclaration,  ^i  le  postulant  se  croit  ainsi  lésé  dans  son  droit,  il  lui  appartient  de 
se  tourvoir  devant  les  tribunaux  compétents.  (Arrêt  au  Cons,  sap,  du  22  jailiet 
i889.^  t-=  V  f  J 

^''  Nul  uc  devra  é!re  dispensé  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  : 
ni  l'instituteur  liiire.  qui,  déjà  en  fonctions ,  veut  s'établir  dans  un  autre  local  et  ou- 
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des  enfanb  dans  les  classes  enfantines  annexées  aux  écoles  pu- 
bliques sont  applicables  aux  classes  enfantines  annexées  aux 
écoles  privées  ^^\ 

Aat.  159.  A  Texpiration  des  huit  jours  qui  suivent  la  décla- 
ration par  lui  reçue ,  le  maire  fait  savoir  par  écrit  au  préfet ,  à 
Imspecteur  d'académie ,  ainsi  qu  au  déclarant^^^  s  il  s*oppose  ou 
non  à  louverture  de  Técole.  Dans  le  cas  où  il  fait  opposition ,  il 
indique  les  motifs  sur  lesquels  cette  opposition  est  fondée. 

Art.  160.  Le  délai  d*un  mois  accordé  par  la  loi  à  Tinspecteur 
d'académie  pour  faire  opposition  ne  court  que  du  jour  où  il  a 
délivré  récépissé  des  pièces  qui  doiventlui  être  adressées  d'après 
l'article  i58  ci-dessus. 

Art.  161.  Quand  finspecteur  d'académie  fait  opposition  à 
louverture  d'une  école,  il  doit  immédiatement  en  aviser  le 
préfet  et  lui  transmettre  le  dossier  de  l'affaire.  Il  doit  également 
DotiGer  par  écrit  sa  décision  à  l'instituteur,  en  lui  faisant  con- 
naître les  motifs  sur  lesquels  son  opposition  est  fondée. 

Art.  162.  Lorsque  le  maire  ou  l'inspecteur  d'académie  a  fait 
opposition  à  l'ouverture  d'une  école  ^^^  le  préfet  désigne   un 

vrir,  par  conséquent,  une  autre  école;  ni  Tinstitateur  communal  qui  renonce,  pour 
Que  cause  quelconque,  à  ses  fonctions  et  qui  veut  ouvrir  une  école  libre,  soit  dans 
la  même  commune ,  soit  ailleurs.  Toutes  les  fois ,  en  un  mot ,  qu'il  y  aura  ouver- 
ture d'une  nouvelle  école,  il  devra  y  avoir  une  déclaration  de  l'instituteur,  suivie 
d'un  sérieox  examen.  11  en  sera  de  même  chaque  fois  qu'un  instituteur  apparte- 
unt  ï  one  congrégation  religieuse  enseignante  succédera  à  un  frère  du  même 
ordre,  dans  la  même  école.  L'établissement,  en  changeant  de  directeur,  doit  être 
considéré  comme  un  établissement  nouveau.  (Cire,  aux  recteurs  da  2U  décembre 
1850.) 

^'^  Ce  dernier  paragraphe  a  été  ajouté  à  l'article  i58  par  décret  du  3o  décembre 

1889. 

^*'  L'iclc  d'opposition  transmis  par  le  maire  au  préfet  et  à  l'inspecteur  d'aca- 
«nie  doit  être  formulé  dans  les  mêmes  termes  que  l'acte  d'opposition  notifié  à 
"tttéressé;  sinon  la  procédure  serait  de  ce  fait  irrégulière.  (Arrêt  da  Cons.  sup., 
•/.fl«c(3fMrd,  28  décembre  Î838.) 

.  Qw  l'opposition  soit  faite  par  le  maire  ou  par  l'inspecteur  d'académie ,  la  men- 
***.«irla  notification  de  l'acte  d'opposition  à  l'intéressé,  des  motifs  de  cette  op- 
P^tioo,  est  une  formalité  essentielle.  L'omission  de  cette  mention  est  une  cause 
^onflité.  [Cons.  sup.,  affaire  Gautier,  25 Juillet  i 88 /i,) 

^  ne  peut  fonder  une  opposition  sur  ce  seul  motif  que  le  local  n'est  pas 
^formeaux  règles  prescrites  par  l'arrêté  spécial  du  28  juillet  188a,  relatif  à  la 
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rapporteur  ^^)  pris  parmi  les  membres  du  conseil,  et,  huit  jours 
au  moins  avant  la  séance  fixée  pour  le  jugement  de  1  opposition, 
invite  le  déclarant  à  comparaître  ou  à  se  faire  représenter  de- 
vant le  conseil  départemental  ^^l 

Art.  163.  Au  jour  fixé  pour  le  jugement,  le  conseil  dépar- 
temental prend  connaissance  de  farrêté  d'opposition  ;  il  entend 
dans  leurs  explications  Tintéressé,  son  conseil  ou  son  représen- 
tant; il  reçoit,  $*il  y  a  lieu ,  les  dépositions  des  témoins,  et,  après 
avoir  examiné  les  dilTércntes  pièces  qui  contposent  le  dossier  de 
lafiaire  et  en  avoir  délibéré  hors  de  la  présence  du  déclarant, 
il  statue  sur  l'opposition  ^^\ 


construction  des  écoles  primaires  élémentaires  :  cet  arrêté  ne  vise  pas  les  écoles 
privées.  [Cons.  sup,,  aff,  Auhert,  2Î  juillet  1888.) 

Une  école  privée  ne  peut  être  installée  dans  un  local  affecté  à  une  école  publique. 
(Cons.  snp.,  aff.  Lanoé,  27  décemhrt  1888.) 

Est  insuffisant  le  motif  d'opposition  tiré  de  l'absence  de  logement  pour  l'insti- 
tuteur ou  l'institutrice  dans  l'école.  (Cons.  sup.,  aff.  Mendre,  27  décembre  1888.) 

L'insuffisance  d'édairage  pourrait  être  en  certain  cas  une  cause  suffisante  d'op- 
position. [Cons.  sup.,  aff.  Volte,  29  décembre  1888.) 

Jugé,  en  raison  de  circonstances  particulières  à  l'affaire,  qu'une  école  établie 
dans  un  asile  destiné  à  recevoir  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  malades  se 
trouvait  dans  des  conditions  assez  contraires  aux  règles  de  l'hygiène  pour  que 
l'opposition  faite  à  l'ouverture  de  cette  école  soit  maintenue.  (Cons.  sup.,  aff.  Le- 
cordier,  29  décembre  1888.) 

(')  La  non-désignation  d'un  rapporteur  entraîne  la  nullité  du  jugement  du 
conseil  départemental.  (Arrêts  du  Cons.  sup.  :  Aff.  Ligues,  2à  décembre  1885;  aff. 
Bled,  26 juillet  1886;  aff.  Viaud,  6 janvier  1887;  etc.\ 

Doit  être  annulée,  pour  vice  de  forme,  la  décision  a  un  conseil  départemental 
qui ,  au  lieu  de  désigner  un  rapporteur  chargé  de  faire  son  rapport  à  la  plus  pro- 
chaine séance,  s'est  borné  à  entendre  le  rapport  oral  d'un  de  ses  membres  et  a 
statué  immédiatement  sur  les  conclusions  de  cet  exposé,  alors  même  que  cette 
omission  avait  été  acceptée  et  même  sollicitée  par  !a  partie,  en  vue  de  gagner  du 
temps.  (Aff.  Aly,  6  janvier  1887.) 

Le  fait ,  par  le  rapporteur  chargé  d'entendre  contradictoirement  deux  experts 
commis  pour  examiner  un  local  scolaire,  de  n'avoir  pas  déféré  à  cette  invitation  et 
de  s'être  borné  à  consulter  les  mémoires  écrits  de  ces  deux  experts  ne  saurait  por- 
ter atteinte  à  la  validité  de  la  délibération  prise  par  le  c  )nseil  départemental ,  qui 
a  su  comment  ledit  rapporteur  avait  procédé  et  qui  a  statué  en  parfaite  connais- 
sance de  cauàe.  (Aff.  Daudibetières ,  2^  juillet  1885.) 

t"î  Si  le  préfet  a  omis  d'inviter  le  déclarant  à  comparaître  ou  à  se  faire  repré- 
senter devant  le  conseil  déparienieutal .  ou  s'il  a  rempli  cette  formalité  dans  un 
délai  inférieur  à  huit  jours,  il  y  a  cause  de  nullité.  [Cons.  sup.,  aff.  Lifjues,  2à  dé- 
cembre 1885;  aff.  Viaud,  6  janvier  1887 ;  cire,  aux  préjets  du  31  mai  1889.) 

'^)  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  départemental  doit  contenir  le  visa 
des  (:ièces  constatant  l'accomplissement  des  formalités  légales  et  donner  les  noms 
des  membres  présents.  L'omission  de  ces  formalités,  ne  permettant  pas  de  s'as- 
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Art.  164.  La  décision  du  conseil  départemental  est  notifiée 
dans  les  huit  jours,  par  les  soins  du  préfet,  tant,  au  déclarant 
quà  Tauteur  de  l'opposition  ^^^. 

Le  préfet  est  tenu  d'avertir  les  parties  qu'elles  ont  le  droit 
de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  supérieur  dans  les  dix  jours, 
à  partir  du  jour  où  la  décision  du  conseil  déparlemental  leur  a 
été  notifiée. 

Art.  165.  Le  recours  de  l'instituteur  ou  du  maire  contre  ]a 
décision  du  conseil  départemental  est  reçu  au  bureau  de  Tin- 
specteur  d académie;  il  en  est  donné  récépissé. 

Le  recours  de  Tinspecteur  d'académie  est  formé  par  une  dé- 
cision qu'il  notifie  à  la  partie  intéressée. 

L'inspecteur  d'académie  fait  parvenir  au  préfet,  dans  le  plus 
bref  délai,  la  déclaration  d'appel  qu'il  a  reçue  ou  la  décision 
qu'il  a  prise  lui-même.  Le  préfet  adresse  ces  pièces,  avec  le 
dossier  de  l'aQaire,  au  Ministre  de  l'instruction  publique  (^\  qui 
en  saisit  le  Conseil  supérieur. 

surer  que  le  conseil  départemental  pouvait  délibérer  valablement,  suffit  à  frapper 
de  nullité  le  jugement  qui!  a  rendu.  (Cons.  sup,,  aff.  Dronin^  21  juillet  i888,) 

Le  conseil  départemental  doit  purement  et  simplement  lever  ou  maintenir 
l'opposition;  il  ne  peut  pas  la  maintenir  pour  un  temps  qu'il  détermine.  [Cons. 
SUD. ,  28  décembre  i888)\  ni  prescrire,  comme  condition  de  la  levée  de  ^opposition , 
tels  ou  tels  travaux.  (Aff.  Rescanières,  2à  mars  1887.) 

L'opposition  doit  être  jugée  en  ell&-méme  et  dans  les  conditions  où  elle  a  été 
faite.  Si  certaines  modifications  aux  plans  produits,  si  certains  travaux  dans  les 
locaux  dédarés  sont  de  nature  à  permettre  l'ouverture  de  l'école,  l'intéressé  les 
fera  exécuter  et  fera  ensuite  une  nouvelle  déclaration  d'ouverture.  (  Cire,  aux  pré- 
fets du  Si  m£d  1889.) 

(')  L'omission  de  cette  notification  entraînerait  la  nullité.  {Cons,  sup.  :  aff'.  Bagot, 
2àjmUeti885:  aff.  Delisle ,  25  jmUet  1885:  cire,  aux  préfets  daSI  mai  1889.) 

(^)  Les  pièces  essentielles  des  dossiers  à  transmettre  au  Conseil  supérieur  dans 
les  cas  d'appel  sont  les  suivantes  :  la  déclaration  d'ouverture;  le  plan  du  local; 
l'opposition  du  maire  ou  de  l'inspecteur  d'académie;  copie  de  la  notification  de 
l'opposition  à  l'intéressé;  arrêté  préfectoral  désignant  le  rapporteur  de  l'affaire» 
copie  du  rapport;  copie  de  la  citation  à  comparaître  devant  le  conseil  départe- 
mental, avec  mention  des  membres  présents  à  la  séance;  copie  de  la  notification 
de  la  décision  à  l'intéressé;  appel  au  Conseil  supérieur;  mémoires  et  certificats 
produits  à  l'appui  de  l'appel,  s'il  y  a  lieu.  (Cire,  minisl.  du  Si  mai  1889.) 

Le  jugement  du  conseil  départemental  peut  être  annulé,  s'il  ne  contient  ni 
l'indication  de  la  convocation  des  membres  de  l'enseignement  privé,  ni  la  mention 
de  la  présence   des  membres  plus  un.  (Cons.  sap. ,  aff.  Volte,  29  décembre  1888.) 

Toutes  les  formalités  qui  sont  des  garanties  doivent  être  strictement  accom- 
plies. Même  à  la  demande  des  intéressés,  le  conseil  départemental  ne  peut  les 
abréger  ni  les  simplifier.  [Cons.  sup,,  aff.  Aly,  6  janvier  1887 ;  circal.  minist,  du 
31  mai  1889.) 
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Art.  166.  Dans  le  cas  d  ouverture  d  une  des  écoles  dont  il  est 
fait  mention  à  larticle  43  de  la  loi  du  3o  octobre  1 886 ,  les 
déclarations  prescrites  par  les  articles  3  7  et  38  de  ladite  loi 
doivent  être  faites  par  l'instituteur  à  qui  la  direction  de  cette 
école  est  confiée. 

Art.  167.  Les  personnes  préposées  par  la  loi  à  Tinspection 
des  établissements  d'instruction  primaire  (inspecteurs  généraux, 
recteurs  et  inspecteurs  d'académie,  inspecteurs  primaires)  ont 
le  droit  de  se  faire  présenter,  dans  les  écoles  privées,  les  livres 
en  usage  et  les  cahiers  des  élèves. 

Elles  dressent  procès-verbal  de  toutes  les  contraventions 
qu  elles  reconnaissent. 

Si  la  contravention  consiste  dans  l'emploi  d'un  livre  interdit 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  27  février  i88o^*\  ce 
livre  peut  être  saisi;  il  est  joint  au  procès-verbal. 

Art.  168.  Il  doit  être  ouvert,  dans  toute  école  primaire 
privée,  un  registre  spécial  destiné  à  recevoir  les  noms,  pré- 
noms, la  date  et  le  lieu  de  naissance  des  maîtres  et  employés, 
l'indication  des  emplois  qu'ils  occupaient  précédemment  et  des 
lieux  oii  ils  ont  résidé,  ainsi  que  la  date  des  brevets  et  diplômes 
dont  ils  seraient  pourvus. 

Les  autorités  préposées  à  la  surveillance  de  l'instruction  pu- 
blique doivent  toujours  se  faire  représenter  ces  registres ,  quand 
elles  inspectent  les  écoles. 

Art.  169.  Les  établissements  privés  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  désignés  par  le  Ministre  peuvent  recevoir  des 
boursiers  nationaux  aux  mêmes  conditions  que  les  établisse- 
ments publics.  Ces  établissements  seront  soumis  à  l'inspection 
de  l'État. 

Les  établissements  privés  d'enseignement  primaire  supérieur 
ne  peuvent  recevoir  des  boursiers  nationaux  que  s'ils  remplis- 
sent, au  point  de  vue  du  personnel,  de  l'installation  matérielle 
et  des  études,  toutes  les  conditions  exigées  des  établissements 
publics. 

^*î  Loi  du  37  février  1880,  relative  au  Conseil  supérieur  de  rinstmction  pu- 
blique, p.  &7. 


PBNnomiATS  mniAiBEs.  390 

Toutefois  ]e8  bourses  actudiement  en  cours  dans  des  ëtabiiV 
sements  privés  qui  ne  rempliraient  pas  ces  conditions  ne  seront 
supprimées  que  par  voie  d'extinction^^). 

CHAPITRE  n. 

DES  RBGLKS  SPÂCIALBS  X  L«éTABUSStMBNT  DBS  PBNSIOKMATS  PRIMAniBS 

pRrv^. 

Art.  170.  Tout  instituteur  privé  qui  veut  ouvrir  un  pension- 
nat primaire  doit  justifier  qu  il  s'est  soumis  aux  prescriptions 
édictées  par  la  loi  du  3o  octobre  1886  relativement  à  l'ouver- 
ture des  écoles  privées. 

Le  plan  qu'il  est  tenu  de  produire  doit  être  certifié  con- 
forme au  local  par  le  maire  de  la  commune.  Il  doit  indiquer 
avec  précision  la  destination  de  chacune  des  pièces  afiectées  au 
pensionnat,  ainsi  que  les  dimensions  desdites  pièces  (longueur, 
largeur  et  hauteur). 

Art.  171.  L'instituteur  qui  veut  ouvrir  à  la  fois  une  école 
privée  et  un  pensionnat  primaire  peut  accomplir  simultané- 
ment les  formalités  prescrites  tant  pour  le  pensionnat  que  pour 
l'école. 

Art.  172.  Les  dispositions  du  chapitre  précédent  du  présent 
décret,  relatives  aux  conditions  d'ouverture  et  de  fonctionne- 
ment des  écoles  privées ,  sont  applicables  aux  pensionnats  pri- 
maires privés. 

Art.  1 73.  À  défaut  d'opposition  à  l'ouverture  d'un  pensionnat 
privé,  ainsi  que  dans  le  cas  où  il  a  été  donné  mainlevée  de  l'op- 
position qui  aurait  été  formée,  le  conseil  départemental  déter- 
mine le  nombre  maximum  d'élèves  qui  peuvent  être  admis  dans 
le  local  affecté  au  pensionnat,  et  le  nombre  des  maîtres  néces- 

'*^  Les  chefs  d'ëtablissemeats  privés,  qui  désireraient  obtenir  la  concession 
^  bourses  nationales ,  devront  déclarer  s'ils  acceptent  les  conditions  énumérées  à 
»«rtide  54  de  l'arrêté  du  18  janvier  1887  ®*  prendre  l'engagement  formel  de  ne 
Ttta  rédamer  des  familles  des  boursiers  qui  pourraient  leur  être  envoyés ,  en  de- 
^f)  des  frais  de  trousseau  et  du  prix  de  pension  dont  le  maximum  est  fixé  à 
^  francs,  y  compris  les  frais  de  literie  et  de  blanchissage.  {Cire,  axus  inspecteurs 
i^ctdémie  da  i9  mort  1887.) 
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saires  pour  la  surveillance  de  ces  élèves  (^).  Mention  en  csl  faite 
par  rinspecteur  d'académie  sur  le  plan  du  local.  Ce  plan  est  ren- 
voyé à  Tinstituteur,  qui  est  tenu  de  le  r'eprésenter  aux  autorités 
préposées  à  la  surveillance  des  écoles,  chaque  fois  quHI  en  est 
requis. 

Art.  174.  L'instituteur  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  me- 
sures prescrites  par  le  conseil  départemental ,  dans  l'intérêt 
des  mœurs  et  de  la  santé  des  élèves ,  peut  être  traduit  devant 
ledit  conseil  pour  subir  l'application  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle /i  1  de  la  loi  du  3o  octobre  1 886. 

Art.  175.  Tout  instituteur  qui  reçoit  des  pensionnaires  doit 
tenir  un  registre  sur  lequel  il  inscrit  les  noms,  prénoms,  le  lieu 
et  la  date  de  naissance  de  ses  élèves  pensionnaires,  la  date  de 
leur  entrée  et  celle  de  leur  sortie. 

Chaque  année,  il  transmet,  avant  le  i"  novembre,  à  l'inspec- 
teur d'académie  un  rapport  sur  la  situation  et  le  personnel  de 
son  établissement. 

Art.  176.  Aucun  pensionnat  primaire  ne  peut  être  établi  dans 
des  locaux  dont  le  voisinage  serait  reconnu  dangereux  pour  la 
moralité  ou  la  santé  des  élèves. 

Art.  177.  Aucun  pensionnat  ne  peut  être  annexé  à  une  école 
primaire  privée  qui  reçoit  des  enfants  dès  deux  sexes. 

Art.  178.  Les  dortoirs  doivent  être  spacieux,  aérés  et  dans 
des  dimensions  qui  soient  en  rapport  avec  le  nombre  des  pen- 
sionnaires. Ils  doivent  contenir  au  moins  1 5  mètres  cubes  d'air 
par  élève.  Ils  doivent  être  surveillés  et  éclairés  pendant  la  nuit  ^^^. 

^^)  n  n  appartieot  pas  au  conseil  départemental,  au  lieu  de  fixer  le  nombre 
des  pensionnaires  ou  de  prescrire  des  mesures  dans  l'intérêt  des  élèves ,  de  déclarer 
les  locaux  insuflisants  :  il  se  substituerait  de  la  sorte  aux  autorités  compétentes 
pour  faire  opposition  à  l'ouverture  d'un  pensionnat.  Aussi  en  pareil  cas  sa  décision 
serait-elle  entachée  d'un  vice  de  nullité.  (Cons.  snp,,  aff.  Pincemin,  2 i  juillet  i888.] 
—  Il  en  serait  de  même  si  le  conseil  départemental  refusait  de  statuer.  (/J., 
aff.  Ckamart,  id.)  Le  Conseil  supérieur  statue  alors  au  fond. 

^'}  Un  instituteur  marié,  qui  eutend  ne  s'adjoindre  aucun  auxiliaire  pour  la 
surveillance  des  élèves  internes,  et  particulièrement  du  dortoir,  ne  répond  point 
aux  prescriptions  de  l'article  178.  [Cons.  sup.,  aff.  Grilfy,  du  29  juillet  1887.) 

Le  manque  de  surveillance  des  élèves  d'un  pensionnat,  oh  des  faits  d'immora- 
lité se  sont  produits ,  justifie  la  peine  de  l'interdiction  absolue  prononcée  contre 
rinstitutricc.  [Cons.  sup.,aff.  Subrin,  30  juillet  i88à.) 
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Une  pièce  spéciale  doit  être  affectée  au  réfectoire. 

Art.  179.  Lorsque,  par  application  des  articles  &o  et  l\2  de 
la  loi  du  3o  octobre  1886,  un  pensionnat  primaire  se  trouve 
dans  le  cas  detre  fermé,  le  préfet,  l'inspecteur  d  académie  et  le 
procureur  de  la  République  doivent  se  concerter  pour  que  les 
parents  ou  tuteurs  des  élèves  soient  avertis  sans  retard ,  et  pour 
que  les  élèves  pensionnaires  dont  les  parents  ne  résident  pas 
dans  la  localité  soient  provisoirement  recueillis  dans  une  maison 
convenable,  jusqu'à  ce  qu  il  ait  été  possible  de  les  rendre  à  leurs 
familles. 

CHAPITRE  m. 

DES    CONDITIONS    D*B1BRCIGE    DES    FONCTIONS    D^BNSEIGNEMBNT 
DANS  LES  ECOLES  PRIVEES.  SITUATION  DES  ÉTRANGERS. 

Art.  180.  La  possession  des  titres  de  capacité  exigée  des 
directeurs  ou  directrices  de  cours  complémentaires  publics  est 
également  exigée  des  directeurs  et  des  directrices  de  cours  com- 
plémentaires privés. 

Art.  181.  L'étranger  qui  veut  exercer  dans  une  école  privée 
comme  professeur,  instituteur  adjoint  ou  maître  surveillant 
doit  adresser  au  Ministre  de  Tinstruction  publique  une  demande 
et  y  joindre  : 

1*  Un  certificat  constatant  qu'il  est  admis  à  jouir  des  droits 
civils  en  France; 

tt'  Son  acte  de  naissance  dûment  légalisé; 

3'  Son  brevet  de  capacité; 

k"  L'indication  des  lieux  où  il  a  résidé  et  les  professions  qu  il 
3  exercées.  Cette  indication  sera  appuyée  d'attestations  émanées 
^^des  autorités  du  pays  auquel  appartient  le  postulant,  soit 
«es  autorités  françaises,  et  prouvant  la  sincérité  de  ses  déclara- 
tions. 

Art.  182.  L'autorisation  d'enseigner  accordée  par  le  Ministre, 
3presavis  du  Conseil  départemental,  pourra  toujours  être  re- 
^''éc  dans  les  mêmes  formes. 

Aat.  183.  L'étranger  qui  ne  possède  pas  le  titre  de  capa- 
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cité  français  pourra  produire  le  diplôme  qu'il  a  obtenu  dans  son 
pays. 

Le  Ministre,  après  avis  du  comité  consultatif  de  renseigne- 
ment primaire,  prononcera,  s  il  y  a  lieu,  Téquivalence  de  ce 
diplôme  avec  un  diplôme  français. 

Art.  184.  Il  ne  pourra  être  accordé  d'équivalence  pour 
aucun  autre  titre  de  capacité  que  le  brevet  élémentaire  et  pour 
les  diplômes  spéciaux  énumérés  par  le  3*  paragraphe  de  l'ar- 
ticle io6  ci-dessus. 

Ne  seront  considérés  comme  équivalents  que  les  titres  de 
capacité  qui  donnent  à  celui  qui  le  possède  le  droit  d'enseigner 
dans  son  pays  et  qui  attestent  en  outre  la  connaissance  de  la 
langue  française. 

Art,  185.  L'étranger  admis  à  jouir  des  droitscivils  en  France, 
qui  veut  diriger  une  école  privée  ^^^  destinée  exclusivement 
à  des  enfants  étrangers  résidant  en  France ,  doit  en  faire  la 
déclaration  conformément  aux  articles  87  et  38  de  la  loi  du 
3o  octobre  1 886  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles 
i58  et  suivants  du  présent  décret. 

S'il  ne  possède  pas  les  diplômes  français,  il  joint  aux  pièces 
qu'il  doit  produire,  soit  la  déclaration  d'équivalence  de  ses 
brevets  étrangers  obtenue  du  Ministre  de  l'instruction  publique, 
après. avis  du  comité  consultatif,  soit  la  dispense  de  brevets 
obtenue  du  Ministre  de  l'instruction  publique,  après  avis  du 
Conseil  supérieur. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  186.  Pendant  les  deux  années  qui  suivront  la  publica- 
tion du  présent  décret,  les  instituteurs  publics  et  les  directeurs 
d'école  annexe,  les  commis  de  l'inspection  académique,  les  maî- 
tres adjoints  des  écoles  normales,  s'ils  comptent  cinq  ans  d'exer- 
cice comme  titulaires  et  s'ils  sont  pourvus  du  brevet  supérieur 

^^)  Voir  ci-dessus  «  page  85,  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  eu  date  du  3o  octobre 
1888,  sur  la  question  de  savoir  à  quelles  conditions  peut  être  accordée  aux  étran- 
gers la  faculté  d*enseigner  en  France. 
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et  du  certificat  d  aptitude  pédagogique,  pourront,  par  déci«on 
ministérielle  rendue  sur  lavis  du  recteur  et  du  comité  consultatif, 
être  dispensés  de  produire  le  certificat  d  aptitude  au  professorat 
poarse  présenter  aux  examens  du  certificat  d  aptitude  à  Tinspec- 
tioD  primaire  et  à  la  direction  des  écoles  normales. 

Aht.  187.  Dans  Tannée  qui  suivra  la  publication  du  présent 
décret,  les  conseils  départementaux  devront,  après  avis  des 
conseils  municipaux  intéressés  et  des  inspecteurs  d  académie, 
statuer  sur  le  caractère  à  attribuer  aux  écoles  enfantines  pu- 
bliques et  classer  lesdites  écoles  soit  comme  écoles  primaires 
élémentaires,  soit  comme  écoles  maternelles. 

Les  décisions  rendues  par  les  conseils  départementaux  de- 
vront  être  soumises  à  lapprobation  du  Ministre  de  Finstruction 
publique. 

ÂKT.  188.  Les  directeurs  et  les  directrices  des  écoles  privées 
qui  existent  sous  la  dénomination  d*écoles  enfantines  devront, 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  publication  du  présent 
décret,  déclarer  s'ils  veulent  que  l'école  qu'ils  dirigent  soit 
considérée  comme  école  maternelle  ou  comme  école  primaire 
élémentaire ,  Tune  ou  l'autre  avec  ou  sans  annexion  d'une  classe 
en&ntine. 

Art.  189.  La  disposition  de  l'article  jo  du  présent  décret, 
en  vertu  de  laquelle  les  aspirants  aux  écoles  normales  doivent 
être  pourvus  du  brevet  élémentaire,  ne  sera  appliquée  qu'à  partir 
du  concours  d'admission  de  i888. 

Jusqu'à  cette  époque,  les  candidats  ne  sont  tenus  de  justifier 
<|Qe  de  la  possession  du  certificat  d'études  primaires. 

Art.  190.  Tous  les  instituteurs  et  toutes  les  institutrices 
^urçant  dans  les  écoles  publiques  comme  adjoints  et  adjointes 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  3o  octobre  1 886 ,  et  qui  ne 
^nt  pas  pourvus  du  certificat  d'aptitude  pédagogique ,  sont  clas- 
^dans  la  catégorie  des  stagiaires,  mais  ils  conservent  le  bé- 
ïïéficede  la  nomination  qu'ils  ont  obtenue  du  préfet,  et  leur 
^Daploi  ne  pourra  leur  être  retiré  que  par  reOet  d'une  révoca- 
IJoD,  prononcée  dans  les  conditions  prescrites  par  l'article  3i 
^  la  loi  précitée. 
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Art.  191.  Les  stagiaires  qui,  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  comptaient  cinq  ans  au  moins 
de  service  dans  l'enseignement  public,  seront,  lorsqu'ils  se  pré- 
senterontaux  examens  du  certificat  d'aptitude  pédagogique,  dis- 
pensés de  rëpreuve  écrite  ^^\ 

Art.  192.  Pendant  cinq  ans  à  dater  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  candidats  au  certificat  d'aptitude  au  profes- 
sorat des  écoles  normales,  qui  étaient  directeurs  ou  directrices 
d'une  école  primaire  supérieure  publique  ou  privée  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  3o  octobre  1886  ,  seront,  s'ils 
avaient  à  cette  date  trente  ans  au  moins  et  s'ils  comptaient  dix 
ans  au  moins  d'exercice  dans  l'enseignement  public  ou  privé , 
dispensés  d*une  partie  des  épreuves  de  l'examen,  dans  des  con- 
ditions qui  seront  déterminées  par  un  arrêté  ministériel  pris  en 
Conseil  supérieur  ^^\ 

Jusqu'à  l'expiration  de  ces  cinq  années,  ils  resteront  dans  la 
situation  où  ils  étaient  le  3o  octobre  1 886  ^^\ 

Les  dispositions  transitoires  du  présent  article  sont  appli- 
cables au  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  supérieures 
pourvu  d*une  nomination  régulière  au  3o  octobre  1886. 

Art.  193.  Les  boursiers  des  écoles  primaires  supérieures 
continueront,  jusqu'à  l'expiration  du  temps  normal  de  leur 
bourse,  de  jouir  de  la  faveur  qu'ils  ont  obtenue.  Les  renouvel- 
lements et  les  prolongations  de  bourses  actuellement  en  cours 
dans  lesdites  écoles  seront  accordés  par  le  préfet,  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  présent  décret. 

(^)  Cette  disposition  est  devenue  aujourdliui  sans  objet,  {^article  3d  de  la  loi  du 
19  juillet  1889  stipulant  que  «  les  adjoints  et  adjointes  actuellement  en  exercice 
et  comptant  plus  de  cinq  années  de  services  dans  renseignement  public  seront 
réputés  avoir  achevé  le  stage  et  seront  dispensés  de  la  production  du  ceriificat 
d  aptitude  pédagogique  exigé  par  la  loi  du  3o  octobre  i885.  • .  • . 

Il  en  résulte  qu*à  Pavenir  aucun  instituteur,  stagiaire  ou  titulaire,  ne  saurait 
prétendre  à  la  dispense  de  Tépreuve  écrite  à  Texamen  du  certificat  d*aptitude  péda- 
gogique. {Bull,  adm.  9i3,  da  iSjaillei  1890,) 

W  Article  178  de  l'arrêté  organique  du  18  janvier  1887. 

(')  Le  Ministre,  après  avis  favorable  de  la  section  permanente  du  Conseil  su- 
périeur, a  décidé  que  le  bénéfice  de  l'article  193  du  décret  du  18  janvier  1887 
serait  étendu  aux  directeurs  et  directrices  des  écoles  primaires  annexées  aux 
écoles  normales  qui  comptaient,  au  00  octobre  1886,  trente  ans  au  moins  d*àge 
et  dix  ans  au  moins  de  services. 
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Art.  194.  Sont  rapportées  toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  décret. 

Art.  195.  Le  Ministre  de  rinstriiction  publique  et  d(  s  beaux- 
arts  est  chaîné  de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  1 8  janvier  1887. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
BEÏVTHELOT. 


ARRÊTÉ  ORGANIQUE  DU  18  JANVIER  1887. 


Lr  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Vu  la  loi  du  3o  octobre  1886  sur  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement primaire; 

Vu  le  décret  du  18  janvier  1887  rendu  pour  l'exécution  de 
ladite  loi; 

be  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu , 

Arrête  : 

TITRE  PREMIER. 
de  l*enseigmement  public. 

CHAPITRE  PREMIER. 

écoles  maternelles  et  classes  enfantines*. 

^T.  1«.  Le  programme  des  écoles  maternelles  comprend, 
P^^Hes  enfants  les  plus  avancéset  classés  dans  la  première  seo- 
^^^^^Tensemble  des  exercices  et  des  connaissances  énumérés  à 
''article  Ix  du  décret  du  1 8  janvier  1 887. 

Piac.  n*  100.  20 
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Pour  les  enfants  les  plus  jeunes,  classés  dans  la  seconde  sec- 
tion, ces  programmes  ne  sont  appliqués  que  graduellement, 
dans  ia  mesure  que  comportent  leur  âge  et  le  développement 
de  leur  intelligence. 

Une  instruction  ministérielle  déterminera  les  limites  et  le 
caractère  de  renseignement  pour  chacune  des  deux  sections  ^^^ 

ART.  2.  Renseignement  dans  les  classes  enfantines  est  con- 
forme au  programme  de  la  première  seclion  des  écoles  mater- 
nelles et  à  celui  du  cours  élémentaire  des  écoles  primaires. 

Art.  3.  Un  médecin  nommé  par  le  maire  visite  une  fois  par 
semaine  les  ecoiesmaternelles.il  inscrit  ses  observations  sur  un 
registre  particulier. 

Art.  4.  Après  une  absence  pour  cause  de  maladie,  nul  enfant 
ne  sera  admis  de  nouveau  à  f  école  maternelle  sans  un  certificat 
de  médecin  attestant  sa  guérison  complète. 

Art.  5.  Chaque  année,  la  directrice  adresse  à  rinspectrice 
départementale  ou,  à  son  défaut,  à  Imspecteur  primaire  un 
rapport  détaillé  sur  tout  ce  qui  concerne  rétablissement  qui  lui 
est  confié. 

Art.  6.  Sauf  décision  spéciale  de  Tinspecteur  primaire,  les 
élèves  ne  passeront  de  1  école  maternelle  ou  de  la  classe  enfan- 
tine à  Fécole  primaire  qu'à  Tune  des  trois  époques  suivantes  : 
rentrée  d'octobre,  i" janvier,  rentrée  de  Pâques. 

Art.  7.  Aucune  école  maternelle  publique  ne  devra  rece- 
voir plus  de  ]5o  enfants,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
de  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  8.  Les  écoles  maternelles  ne  peuvent  être  fermées 
que  les  dimanches,  le  i"  et  le  a  janvier,  le  jour  de  l'Ascension, 
le  lundi  de  la  Pentecôte,  le  jour  de  l'Assomption,  le  jour  de  la 
Toussaint,  le  jour  de  Noël,  le  jour  de  la  fête  nationale,  et,  en 
outre,  du  jeudi  avant  Pâques  au  jeudi  après  Pâques  et  durant 
la  première  quinzaine  du  mois  d'août. 

(*)  Règlement  relatif  à  l organisation  pédagogique  des  écoles  materneUes  pabliques, 
p.  471. 
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Les  institutrices  dirigeant  une  école  maternelle  à  une  seule 
classe  n  ont  pas  droit  à  d'autres  congés.  Dans  les  écoles  mater- 
nelles à  plusieurs  classes,  un  mois  de  vacances  est  successive- 
inentaceordé, chaque  année,  tant  à  la  directrice  quaux  adjointes. 


CHAPITRE  U. 

ECOLES  PRIMAIRES  ELEMENTAIRES. 


SECTION  PREMIÈRE, 

Art.  9.  Leoseignement  dans  les  écoles  primaires  élémen- 
taires est  partagé  en  trois  cours  :  cours  élémentaire,  cours 
moyen ,  cours  supérieur. 

La  constitution  de  ces  trois  cours  est  obligatoire  dans  toutes 
les  écoles,  quel  que  soit  le  nombre  des  classes  et  des  élèves. 

Art.  10.  La  durée  des  études  se  divise  comme  il  suit  : 

Section  enfantine  :  un  ou  deux  ans,  suivant  que  les  enfants 
entrent  à  six  ans  ou  à  cinq  ans; 

Cours  élémentaire  :  deux  ans,  de  sept  à  neuf  ans; 
Cours  moyen  :  deux  ans,  de  neuf  à  onze  ans; 
Cours  supérieur  :  deux  ans,  de  onze  h  treize  ans. 

Art.  11.  Dans  les  écoles  qui  n'ont  quun  maître  et  qu'une 
classe ,  il  ne  pourra  être  établi  aucune  division  ni  dans  le  cours 
moyen  ni  dans  le  cours  supérieur;  il  n'en  pourra  être  établi 
plus  de  deux  pour  les  enfants  au-dessous  de  neuf  ans. 

Dans  les  écoles  qui  n'ont  que  deux  maîtres ,  l'un  sera  chargé 
du  cours  moyen  et  du  cours  supérieur,  l'autre  du  cours  élémen- 
taire, y  compris,  s'il  y  a  lieu ,  la  section  des  enfants  au-dessous 
de  sept  ans. 

Dans  les  écoles  qui  ont  trois  maîtres,  chaque  cours  forme 
une  classe  distincte. 

Dans  les  écoles  à  quatre  classes,  le  cours  élémentaire 
comptera  deux  classes,  chacun  des  deux  autres  cours  une  seule 
classe. 

Dans  les  écoles  à  cinq  classes,  le  cours  élémentaire  comptera 
deux  classes,  le  cours  moyen  deux,  le  cours  supérieur  une. 

Dans  les  écoles  à  six  classes,  chacun  des  trois  cours  for- 
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niera  deux  classes,  à  moins  que  le  nombre  des  élèves  du  cours 
supérieur  ne  permette  de  les  réunir,  en  une  seule  classe. 

Art.  12.  Toutes  les  fois  quun  même  cours  comprendra 
deux  classes,  lune  formera  la  première  année  du  cours,  l'autre 
le  seconde. 

Ces  deux  classes  suivront  le  même  programme,  mais  les  le- 
çons et  les  exercices  seront  gradués  de  telle  sorte  que  les  élèves 
puissent,  dans  la  seconde  année,  revoir,  approfondir  et  com- 
pléter les  études  de  la  première. 

Art.  13.  Au-dessus  de  six  classes,  quel  que  soit  le  nombre 
des  maîtres,  aucun  cours  ne  devra  former  plus  de  deux  années. 
Les  classes  en  plus  du  nombre  de  six ,  non  compris  la  section 
enfantine ,  seront  des  classes  parallèles  destinées  à  dédoubler 
refiFectiPsoit  de  la  première,  soit  de  la  seconde  année. 

Art.  14.  Chaque  année,  à  la  rentrée,  les  élèves,  suivant  leur 
degré  duistruction,  sont  répartis  parle  directeur  dans  les  di- 
verses classes  des  trois  cours,  sous  le  contrôle  de  l'inspecteur 
primaire. 

Le  certificat  d  études  donne  droit  à  Tentrée  dans  le  cours 
.  supérieur. 

Art.  15.  Chaque  élève,  à  son  entrée  è  l'école,  recevra  un 
cahier  spécial  qu'il  devra  conserver  pendant  toute  la  durée  de 
sa  scolarité^^^  Le  premier  devoir  de  chaque  mois,  dans  chaque 

^^)  Le  Cahier  de  denoirs  mensuels  a  été  introduit  dans  les  écoles  primaires  par 
Tarrété  du  37  juillet  1882  :  l'artide  i5  de  l'arrêté  organique  ne  fait  que  repro- 
duire le  texte  de  Tarticle  i3  de  l'arrêté  de  188a.  Ce  cahier  doit  être  conforme, 
quant  à  la  disposition  matérielle,  au  cahier  modèle  qui  a  été  envoyé  par  l'Admi- 
nistration aux  inspecteurs  d'académie.  H  doit  présenter  sinon  exactement  un 
devoir  par  mois  dans  tous  les  genres  d'exercices  scolaires,  du  moins  un  nombre 
de  spécimens  suffisant  pour  permettre  d'apprécier,  au  cours  de  l'année ,  à  cinq  ou 
six  dates  différentes,  les  progrès  de  l'élève  dans  chaque  ordre  d'études.  11  importe 
que  les  devoirs  soient  corrigés  à  la  marge  par  les  instituteurs,  et  qu'ils  portent 
une  note,  qui  pourrait  être,  pour  la  facilité  des  comparaisons,  exprimée  par  un 
chiffre  de  1  à  10.  Il  est  bien  entendu  que  les  devoirs  seront  toujours  fiiits  en 
classe  et  toujours  par  l'élève  seul,  sans  secours  étranger;  sa  signature  et  celle  de 
l'instituteur  l'attesteront.  [Cire,  anx  inspecteurs  d'académie  du  25  août  i88U,) 

La  Circulaire  du  31  août  i887  insiste  sur  l'importance  du  cahier  de  devoirs 
mensuels  et  rappelle  que  l'usage  de  ces  cahiers  est  obligatoire  dans  chaque  école 
)}ul)lique  :  les  arrêtés  de  1882  et  de  1887  sont  formels  et  ne  comportent  point 
d'exceptions. 

Nous  détachons  de  cette  circulaire  le  tableau  ci-dessous  qui  indique  un  roule- 
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ordre  d études,  sera  fait  sur  ce  cahier  par  l'élève,  en  classe  et 
sans  secours  étranger,  de  telle  sorte  que  Tensembie  de  ces  devoirs 


ment  des  devoirs  permettant  de  passer  en  revue ,  dans  chaque  cours ,  à  peu  près 
tontes  les  matières  du  programme  : 


TABLEAU  DES  DEVOIRS  MENSUELS 


(1). 


PREMIERE  ANNÉE. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

COURS  BLâMBirTAIRE.                                                                | 

1*  Écriture 

Écriture  C». 

3*  Premiers  exercices  de  langue  fran- 

Premiers exercices  de    langue   fran- 

çaise. 

çaise  W. 

3*  Premiers  exercices  de  calcul 

Premiers  exercices  de  calcul. 

i* 

Premiers  exercices  de  dessin. 

MOTBN. 

coniis 

1*  Écriture 

Écriture. 

1*  Langue  française 

Langue  française. 

3- Calcul 

Calcul. 

4"  Dessin,  histoire,  géographie,  pre- 

Exercices de  composition  française. 

miers   exercices   de    composition 

française,  alternativement  ^^K 

5» 

Dessin,  histoire,  géographie,  instruc- 

tion civique,  alternativement ^*\ 

COURS   SUPBRIKUR.                                                                      | 

I*  Écriture 

Écriture. 

a*  Lanirne  française 

Langue  française. 
Calcul. 

3' Calcul 

4*  Exercices  de  composition  française. 

Exercices  de  composition  française. 

S*  Dessin,  histoire,  géographie,  mo- 

Dessin,  histoire .  géographie ,  morale . 

rale,    instruction     civique,    élé- 

instruction   civique,    déments    de 

ments  de  sciences    physiques  et 
naturelles,  alternativement  ^*K 

sciences  physiques  et  naturelles ,  a/- 
ternatitement^^K 

<^>  T«««  Ici  devoin  inscriu  %om»  les  nna^s  i ,   a  ,  3  «l  4  m  feront  eheqae   moi*  den»  tout 
io  ceon. 

"*<  D«Bt  la    rremi^    aoBée   do   coan  ^MmenUtre,  tons  les   devoirs    seront  faits  en  grosse 

*^<s  seront  «xereés  dan*  les  trois  genres  d'écritnre. 

"'  Feifc  enivre  la  dictée  soit  de  petits  esercicesd' ingestion  et  de  composition ,  soit  de  quelques 

'*'  Dt  telle  sorte  qoe  cheenne  de  c«s  matiirts  donae  lien  i  un  devoir  tons  les  trimestres. 

'^  \  partir  de  la  deaxième  année  do  conrs  moyen ,  on   fera  chsqne  mois ,  en  ploa  du  devoir 

•rdiaaîrc,  l'on  des  devoirs  inscrits  an  nomrro  5. 
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permette  de  suivre  la  série  des  exercices  et  d'apprécier  les  pro- 
grès de  l'élève  d  année  en  année.  Ce  cahier  restera  déposé  à  Técole. 

Art.  16.  Tout  concours  entre  les  écoles  publiques  auquel 
ne  participerait  pas  Tensemble  des  élèves  de  Tun  au  moins  des 
trois  cours  est  formellement  interdit. 

Art.  17.  L'enseignement  donné  dans  les  écoles  primaires 
publiques  se  rapporte  à  un  triple  objet  :  éducation  physiqae, 
éducation  intellectuelle,  éducation  morale.  Les  leçons  et  exercices 
gradués  qu'il  coniporte  sont  répartis  dans  le  cours  d'études 
conformément  aux  programmes  annexés  au  présent  arrêté. 

Art.  18.  Au  commencement  de  chaque  année  scolaire,  le 
tableau  de  l'emploi  du  temps  par  jour  et  par  heure  est  dressé 
par  le  directeur  de  l'école,  et,  après  approbation  de  l'inspecteur 
primaire,  il  est  affiché  dans  les  salles  de  classe. 

Art.  19.  La  répartition  des  exercices  doit  satisfaire  aux  con- 
ditions générales  ci-après  déterminées  : 

I.  Chaque  séance  doit  être  partagée  en  plusieurs  exercices 
différents,  coupés  par  les  récréations  réglementaires. 

II.  Les  exercices  qui  demandent  le  plus  grand  effort  d'atten- 
tion, tels  que  les  exercices  d'arithmétique,  de  grammaire,  de 
rédaction,  seront  placés  de  préférence  le  matin,  ou,  dans  les 
écoles  de  demi-temps,  au  commencement  de  la  classe. 

III.  Toute  leçon ,  toute  lecture ,  tout  devoir,  sera  accompagné 
d'explications  orales  et  d'interrogations. 

IV.  La  correction  des  devoirs  et  la  récitation  des  leçons  ont 
lieu  pendant  les  heures  de  classe  auxquelles  se  rapportent  ces 
devoirs  et  ces  leçons.  Dans  la  règle,  les  devoirs  sont  corrigés 
au  tableau  noir  en  même  temps  que  se  fait  la  visite  des  cahiers. 
Les  rédactions  sont  corrigées  par  le  maître  en  dehors  de  la 
classe. 

V.  Les  trente  heures  de  classe  par  semaine  (non  compris  le 
temps  que  les  élèves  peuvent  consacrer,  soit  à  domicile ,  soit 
dans  les  éludes  surveillées,  à  la  préparation  dos  devoirs  et  des 
leçons)  devront  être  réparties  d'après  les  indications  suivantes  : 

1°  Il  y  aura,  chaque  jour,  dans  les  deux  premiers  cours. 
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une  leçon  qui,  sous  la  forme  d'entretien  familier,  ou  au 
moyen  dune  lecture  appropriée,  sera  consacrée  k  Tinstruction 
morale.  Dans  le  cours  supérieur,  cette  leçon  sera ,  autant  que 
possible,  le  développement  méthodique  du  programme  de 
morale. 

a°  L'enseignement  du  français  (exercices  de  lecture,  lectures 
expliquées,  leçons  de  grammaire,  exercices  orthographiques, 
dictées,  analyses,  récitations,  exercices  de  composition,  etc.) 
occupera  tous  les  jours  environ  deux  heures. 

3*"  L'enseignement  scientifique  occupera  en  moyenne,  et 
suivant  les  cours,  de  une  heure  à  une  heure  et  demie  par  jour, 
savoir  :  trois  quarts  d'heure  ou  une  heure  pour  l'arithmétique 
et  les  exercices  qui  s'y  rattachent,  le  reste  pour  les  leçons  de 
choses  et  les  premières  notions  scientifiques. 

4*  L'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géographie,  auquel  se 
rattache  l'instruction  civique,  comportera  environ  une  heure 
de  leçon  tous  les  jours. 

5"  Le  temps  consacré  aux  exercices  d'écriture  proprement 
dite  sera  d'une  heure  au  moins  par  jour  dans  le  cours  élémen- 
taire et  se  réduira  graduellement,  à  mesure  que  les  divers  devoirs 
dictés  ou  rédigés  pourront  en  tenir  lieu. 

â*"  L'enseignement  du  dessin,  commencé  par  des  leçons  très 
courtes  dès  le  cours  élémentaire,  occupera  dans  les  deux  autres 
cours  deux  ou  trois  leçons  chaque  semaine. 

7'  Les  leçons  de  chant  occuperont  de  une  à  deux  heures  par 
semaine,  indépendamment  des  exercices  de  chant,  qui  auront 
lieu  tous  les  jours  à  la  rentrée  et  à  la  sortie  des  classes. 

8° La  gymnastique,  outre  les  évolutions  et  les  exercices  sur 
place  qui  peuvent  accompagner  les  mouvements  de  classe, 
Occupera  tous  les  jours  ou  au  moins  tous  les  deux  jours  une 
séance  dans  le  courant  de  l'après-midi. 

En  outre,  dans  les  communes  où  les  bataillons  scolaires  ^^sont 
constitués,  les  exercices  de  bataillon  ne  pourront  avoir  lieu  que 
1^  jeudi  et  le  dimanche;  le  temps  à  y  consacrer  sera  déterminé 
P'^^P  l'instructeur  militaire,  de  concert  avec  le  directeur  de  l'école. 

Les  bataillons  scolaires  ont  été  créés  par  le  décret  du  6  juillet  1882. 
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9"*  Enfin ,  pour  les  garçons  aussi  bien  que  pour  les  filles,  deux 
ou  trois  heures  par  semaine  seront  consacrées  aux  travaux 
manuels. 

SECTION  II. 

Art.  20.  11  est  dressé,  chaque  année  et  dans  chaque  dépar- 
tement, une  liste  des  livres  reconnus  propres  à  être  mis  en 
usage  dans  les  écoles  primaires  publiques. 

ART.  21.  A  cet  effet,  les  instituteurs  et  institutrices  titulaires 
de  chaque  canton  ,  réunis  en  conférence  spéciale,  établissent, 
au  plus  tard  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  juillet,  une 
liste  des  livres  qu'ils  jugent  propres  à  être  mis  en  usage  dans  les 
écoles  primaires  publiques ^^^ 

Art.  22.  Toutes  les  listes  ainsi  dressées  sont  transmises  à 
inspecteur  d'académie.  Une  commission  siégeant  au  chef-lieu 
du  département  et  composée  des  inspecteurs  primaires,  du  di- 
recteur et  de  la  directrice  des  écoles  normales  et  des  profes- 
seurs et  maîtres  délégués  de  ces  établissements,  réunis  sous  la 
présidence  de  Finspecteur  d'académie,  revise  les  listes  canto- 
nales ^^^  et  arrête,  pour  le  département,  le  catalogue,  qui  est 
ensuite  soumis  à  l'approbation  du  recteur  de  l'académie. 

Art.  23.  Les  registres  dont  la  tenue  est  exigée  des  instituteurs 
et  institutrices  publics  sont  : 

1  "  Le  registre  matricule  ; 

a°  Le  registre  d'appel  ou  de  présence; 

('  Ces  conférences  réunies  pour  l'examen  et  le  choix  des  livres  de  classe  n'ont 
pas  à  faire  le  même  travail  pour  les  livres  de  prix  :  ces  livres  sont  choisis  libre- 
ment par  les  instituteurs  ou  par  les  municipalités,  à  la  seule  condition  que  la 
liste  des  ouvrages  à  distribuer  soit  préalablement  revêtue  du  visa  de  l'inspecteur 
primaire  de  la  circonscription.  [Cire,  aux  préfets  du,  16  juillet  1878.) 

^')  Si  certains  choix  semblent  à  cette  commission  malheureux,  si  des  omissions 
graves  ou  systématiques  paraissent  s'être  produites,  la  commission  n'a  pas  qualité 
pour  effacer  le  livre  défectueux  ou  ajouter  le  livre  omis  :  elle  doit  se  borner  à 
renvoyer  la  question  à  l'examen  de  la  conférence  cantonale ,  avec  ses  observations , 
avant  de  donner  son  visa.  Quand  aucune  observation  n'est  faite  ou  lorsqu'il  a  été 
donné  satisfaction  à  celles  qui  ont  été  présentées,  la  commission  arrête  pour  le 
département  le  catalogue  des  livres  classiques.  [Cire,  aux  recteurs  du  7  octobre 
1880.) 
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3'  Le  registre  d'inventaire  du  mobilier  de  Técole  et  du  maté- 
riel d  enseignement; 

4"  Le  r^^istre  d'inventaire  du  mobilier  personnel,  s'il  y  a 
lieu  ; 

5°  Le  catalogue  des  livres  de  la  bibliothèque  populaire  de 
l'école  publique,  avec  le  registre  des  recettes  et  des  dépenses  et 
le  registre  des  entrées  et  des  sorties. 

La  tenue  des  quatre  premiers  de  ces  registres  est  obligatoire 
pour  les  directrices  d'écoles  maternelles. 

CHAPITRE  m. 

ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPERIEURES  ET  COURS  COMPLEMENTAIRES. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DE  L'ORGANISATION  DES  ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES 
ET  DBS  COURS  COMPLÉMENTAIRES. 

Art.  24.  L'étendue  et  les  limites  de  l'enseignement  primaire 
supérieur  dans  les  écoles  publiques  sont  déterminées,  pour  cha- 
cune des  matières  obligatoires,  par  les  programmes  annexés  au 
présent  arrêté  ^^l 

Art.  25.  Des  cours  accessoires,  intéressant  plus  particulière- 
ment  l'industrie  de  la  contrée,  peuvent  être  autorisés  par  le 
Ministre,  sur  la  demande  du  comité  de  patronage  et  la  propo- 
sition de  l'inspecteur  d'académie,  après  avis  du  conseil  muni- 
cipal et  du  conseil  départemental. 

Art.  26.  Dans  les  trois  premières  années  d'enseignement  pri- 
maire supérieur,  il  y  aura  en  moyenne  six  heures  de  classe  par  jour 
(le  dimanche  et  le  jeudi  exceptés).  La  répartition  du  temps 
sera  faite  de  telle  sorte  qu'il  soit  attribué ,  par  semaine,  environ  : 
neuf  heures  à  renseignement  littéraire  (morale  et  instruction 
civique,  langue  française,  histoire  et  géographie);  neuf  heures 
i  lenseignement  scientifique  (mathématiques,  sciences  phy- 
flçues  et  naturelles,  promenades  scolaires);  quatre  heures  aux 
langues  vivimtes;  trois  heures  au  dessin;  quatre  heures  au  tra^- 
vail  manuel;  une  heure  à  la  musique. 

'^  Organisation  pédagogique  et  programmes  des  écoles  primaires  supérieures,  p.  5^4* 
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Art.  27 V  Les  exercices  gymnastiques  et  militaires  se  feront 
en  dehors  des  heures  ordinaires  de  classe. 

Dans  la  quatrième  année  et  dans  les  années  supérieures ,  on 
peul  augmenter  le  (emps  affecté  aux  travaux  manuels  et  à  l'en- 
seignement professionnel  ^*\  en  réservant  toutefois  dix  heures  au 
moins  par  semaine  aux  autres  matières  d'enseignement. 

Art.  28.  Tous  les  ans ,  chaque  directeur  d'école  primaire  su- 
périeure règle,  de  concert  avec  les  professeurs,  la  répartition 
des  heures  de  classe  entre  les  différents  maîtres  attachés  à  l'école. 
Ce  règlement  est  exécutoire  après  approbation  de  l'inspecteur 
d'académie. 

Art.  29.  L'enseignement  du  dessin,  du  chant,  des  langues 
vivantes,  de  la  gymnastique ,  des  travaux  manuels,  sera,  autant 
que  possible ,  confié  à  des  maîtres  attachés  à  l'école. 

Art.  30.  Tout  élève,  sans  distinction  d'origine,  doit,  pour 
entrer  dans  une  école  primaire  supérieure,  subir  devant  le  di- 
recteur, assisté  d'un  professeur  de  l'ordre  des  lettres  et  d'un 
professeur  de  l'ordre  des  sciences,  un  examen  d'où  dépend  son 
classement  dans  l'une  des  années  du  cours  d'études  de  l'établis- 
sement. 

Art.  31.  La  liste  des  livres  reconnus  propres  à  être  mis  en 
usage  dans  les  écoles  primaires  supérieures  publiques  est  dressée 
conformément  aux  règles  tracées  par  les  articles  a o,  ai  et  q s 
du  présent  arrêté. 

•  Art.  32.  Un  règlement  des  établissements  publics  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur  dans  chaque  département  sera 
rédigé  par  le  conseil  départemental,  d'après  les  indications 
générales  d'un  règlement  modèle  arrêté  par  le  Ministre  de 
l'instruction  publique  en  Conseil  supérieur^^l 

^^)  Pour  les  créations  nouvelles  d'écoles  primaires  supérieures  professionnelles, 
c'est-à-dire  comptant  des  cours  industriels  et  commerciaux,  le  \1inistre  de  l'in- 
struction publique  a  déclaré  qu'il  ne  les  autoriserait  plus  dans  l'avenir  qu'autant 
que  ces  écoles  se  placeraient  sous  le  régime  de  la  loi  du  1 1  décembre  1 88o  et 
du  règlement  d'administration  publique  du  17  mars  1888.  (Cire,  aux  préfets  Hu 
30  juin  4888.) 

i^  Règlement  scolaire  modèle  des  écoles  prûnairee  supérieures,  p.  ^79. 
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SECTION  n. 

«I>B$   GOMITés   DB    PATR0NÀ6B. 

Art.  33.  Les  membres  des  comités  de  patronage  institués 
auprès  de  chaque  école  primaire  supérieure  sont  nommés  par 
arrêté  ministériel,  sur  la  proposition  du  recteur  de  Tacadémie. 

Le  directeur  ou  la  directrice  de  Técole  tait  nécessairement 
partie  du  comité  de  patronage. 

Les  dames  patronnesses  font  nécessairement  partie  des  comi- 
tés institués  auprès  des  écoles  primaires  supérieures  de  filles. 

Art.  34.  Chaque  comité  nomme  son  président  et  son  secré- 
taire. Il  est  tenu  registre  de  ses  délibérations. 

L'inspecteur  de  renseignement  primaire  fait  partie  de  tous 
les  cemités  de  patronage  de  sa  circonscription. 

Art.  35.  Le  recteur  et  Tinspecteur  d'académie  sont  membres 
de  droit  de  tous  les  comités  institués  dans  leur  ressort;  ils  ont 
voix  délibérative.  Quand  l'un  ou  Tautre  assiste  aux  réunions 
(lu  comité,  il  préside  la  séance. 

Art.  36.  Le  comité  se  réunit  au  moins  deux  fois  par  an ,  sur 
la  convocation  de  son  président.  Il  peut  être  convoqué  extraor- 
didairement  par  l'inspecteur  d'académie  ou  par  le  président. 

Art.  37.  Le  comité  veille  aux  intérêts  matériels  des  élèves 
et  à  la  bonne  tenue  de  fécole. 

Il  prend  sous  son  patronage  les  élèves  de  l'école;  il  s'occupe 
de  placer  les  plus  méritants  à  la  fin  de  leurs  études.  Il  surveille 
June  façon  plus  particulière  les  élèves  boursiers. 

Il  donne  son  avis  sur  l'installation  matérielle  de  l'école,  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  mettre  l'enseignement  en  rapport 
avec  les  industries  locales ,  sur  les  promotions  et  prolongations 
de  bourses,  sur  le  transfert  ou  la  déchéance  des  boursiers  na- 
^ooaux. 

Abt.  38.  Chacun  des  membres  du  comité  peut  assister  aux 
examens  de  passage  prescrits  par  l'article  60  du  présent  arrêté 

Akt.  39.  A  chacune  de  ses  réunions  ordinaires,  lé  comité 
délègue  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  avec  mission  de  visi- 
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ter,  une  fois  par  mois  au  moins,  l'établissement  placé  sous  son 
patronage.  Les  délégués  rendent  compte  au  comité,  lors  de  sa 
plus  prochaine  réunion,  des  résultats  de  letrrs  visites. 

Art.  40.  Les  délibérations  du  comité  sont  adressées  par  le 
président  k  Tinspecteur  d^académie,  qui  les  transmet,  suivant 
le  cas,  au  préfet  ou  au  Ministre. 

SECTION  m. 

DBS    BOURSES. 

L  —  De  l'examen  et  de  l'attribation  des  bourses. 

Art.  4L  Tous  les  ans,  au  chef-lieu  de  chaque  département , 
les  candidats  aux  bourses  fondées  par  TEtat  subissent  un  examen 
,  destiné  à  constater  leur  aptitude. 

Cet  examen  a  lieu  du  i  5  au  3o  mai.  La  date  en  est  fixée 
par  le  Ministre;  elle  est  la  même  pour  tous  les  départements. 
Elle  est  annoncée  au  moins  trois  mois  à  Tavance.  Le  registre 
d'inscription  est  clos  le  3 1  mars. 

Art.  42.  Les  sujets  de  composition  sont  choisis  par  Tin- 
specteur  dacadémie. 

Art.  43.  La  commission  d'examen  est  nommée  dans  chaque 
département  par  le  recteur. 

Elle  se  compose  de  cinq  membres  au  moins. 

Art.  44.  Les  parents  ou  tuteurs  des  candidats  aux  bourses 
doivent  les  faire  inscrire  dans  les  bureaux  de  Tinspection  aca- 
démique avant  le  i*'  avril. 

Chacun  d'eux  joint  à  la  demande  d'inscription  : 

i"*  L'acte  de  naissance  de  l'enfant; 

2°  Son  certificat  d'études  primaires; 

3**  Un  certificat  de  vaccine  et  un  certificat  de  revaccina- 
tion ^>î; 

(*)  Le  certificat  de  revaccination  n'était  pas  mentionné  dans  TarTété  du  18  jan- 
vier 1887;  il  a  été  introduit  dans  l'article  44  par  arrêté  du  29  décembre  1888. 

L*instituteur  est  tenu  de  conserver  le  bulletin  de  naissance  et  les  certificats  de 
vaccine  et  de  revaccination  tant  que  l'enfant  fréquente  Térole.  [BnlL  adm,  913, 
lîjttiUet  1890.) 
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ii*  Un  certificat  de  bonne  conduite  signé  par  le  chef  de  réta- 
blissement où  il  a  fait  ses  études. 

5*  Une  demande,  écrite  ou  signée  par  le  père  ou  le  tuteur, 
à  laquelle  devra  être  annexé  un  extrait  du  rôle  des  contribu- 
tions payées  par  les  parents  du  candidat  ; 

6*  Uo  état  nominatif  de  ses  enfants,  indiquant  l'âge  et  le 
sexe  de  chacun  d*eux,  et,  s'il  y  a  lieu,  sa  profession;  cet  état 
sera  certifié  exact  par  le  maire  de  la  commune. 

Art.  â5.  Les  candidats  doivent  être  âgés  de  douze  ans  au 
moins  et  de  quinze  ans  au  plus,  au  i*  octobre  de  Tannée 
durant  laquelle  a  lieu  Texamen.  Aucune  dispense  d*âge  ne 
peut  être  accordée. 

Si  le  candidat  n*est  pas  encore  pourvu  du  certificat  d*études 
primaires,  ii  est  admis  â  se  présenter  conditionnellement,  à 
charge  par  lui  d*obtenir  ce  certificat  à  la  première  session  qui 
suit  l'examen  ;  mais  ses  titres  ne  seront  pris  en  considération 
qu*après  quil  aura  réussi  aux  examens  du  certificat  d*études 
primaires. 

Art.  46.  Les  candidats  subissent  des  épreuves  écrites  et  des 
épreuves  orales. 

Art.  47.  Les  épreuves  écrites  et  les  épreuves  orales  sont  ré- 
parties comme  suit  : 
Epreuves  écrites  : 
1*  Dictée  d*orthographe; 

a*  Ecriture  (la  dictée  d  orthographe  servira  pour  cette 
épreuve); 

3*  Composition  d'arithmétique; 
k*  Composition  française  ; 
Ces  épreuves  ont  lieu  dans  la  même  journée. 
Epreuves  orales  : 

1*  Lecture  expliquée,  avec  interrogations  sur  la  grammaire 
«t analyse  dune  phraso; 
2*  Interrogations  sur  farithmétique  et  le  système  métrique; 
5*  Interrogations  sur  Thistoire  et  la  géographie  de  la  France; 
^"^  Interrogations  sur  finstruction  morale  et  civique; 
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5""  InteiTogations  sur  les  éléments  des  sciences  (épiques  et 
naturelles. 

Les  questions  devront  porter  sur  les  matières  enseignées 
dans  le  cours  supérieur  des  écoles  primaires. 

Art.  48.  La  dictée  d'orthographe  comprend  environ  trente 
lignes.  Elle  est  lue  à  haute  voix,  dictée  lentement  et  relue. 

La  ponctuation  n  est  pas  dictée. 

Il  est  accordé  aux  candidats  dix  minutes  pour  relire  leur 
composition. 

La  composition  d'arithmétique  comprend  une  question  de 
théorie  et  un  problème  sur  les  matières  du  programme  du 
cours  supérieur  des  écoles  primaires. 

La  composition  française  a  pour  objet  un  récit  ou  une  lettre 
d'un  genre  simple,  Texpiication  d*un  proverbe  ou  d'une  pensée 
morale,  ou  le  développement  d'une  question  d'instruction  mo- 
rale et  civique. 

11  est  accordé  aux  candidats  deux  heures  pour  chacune  des 
épreuves  d'arithmétique  et  de  composition  française. 

Art.  49.  Toutes  les  épreuves,  soit  orales,  soit  écrites,  y 
compris  l'écriture,  sont  appréciées  d'après  l'échelle  de  o  à  20. 

Toute  épreuve  nulle,  soit  à  Texamen  écrit,  soit  à  l'examen 
oral,  entraine  l'ajournement  du  candidat. 

Les  compositions  écrites  sont  éliminatoires. 

Pour  les  épreuves  écrites,  tout  candidat  qui  n'a  pas  obtenu 
ào  points  est  ajourné. 

Pour  les  épreuves  orales,  tout  candidat  qui  n'a  pas  obtenu 
5o  points  est  ajourné. 

Art.  50.  Immédiatement  après  l'examen ,  l'inspecteur] d'aca- 
démie soumet  au  conseil  départemental  les  dossiers  des  can- 
didats admis.  Le  conseil  donne  son  avis  conformément  à 
l'article  46  du  décret  du  18  janvier  1887,  et  dresse  une  liste 
de  présentation  comprenant  un  nombre  de  candidats  double 
au  moins  du  nombre  de  bourses  entières  attribuées  au  dépar- 
tement ^^\ 

(^)  Il  n*y  a  donc  pas  lieu  de  réunir  le  conseil  départemental  pour  lui  deaiander 
son  avis  chaque  fois  qu'il  faut  pourvoir  à  une  bourse  vacante.  (Cire,  aux  préfets 
du  ÎO  août  1888.) 
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L'inspecteur^ d'académie  transmet  ensuite  au  préfet  ses  pro- 
positions. 

Art.  51.  Dans  la  dernière  quinzaine  du  mois  de  juillet,  Tin- 
specleur  d'académie  adresse  au  Ministre  un  relevé  général  de 
toutes  les  bourses  qui  doivent  se  trouver  vacantes  à  la  rentrée 
des  classes,  et  le  Ministre  procède  à  ia  répartition  des  crédits 
entre  les  dififérents  départements;  aussitôt  après  cette  réparti- 
tion, le  préfet  arrête  la  liste  des  boursiers,  qui  est  soumise  à 
Tapprobatiou  du  Ministre.  La  nomination  doit  être  faite  avant 
la  rentrée  des  classes. 

Art.  52.  Dans  la  première  quinzaine  qui  suit  ia  rentrée 
desdasses,  les  directeurs  et  directrices  envoient  à  Tinspecteur 
d'académie  : 

i*  La  liste  des  boursiers  présents  à  l'école; 

a""  La  liste  de  ceux  qui  renonceraient  au  bénéfice  de  leur 
bourse,  avec  Tindication  des  motifs  de  cette  renonciation.  - 

Ces  documents  sont  transmis  au  Ministre  avant  le  i*'  no- 
venabre,  et  une  nouvelle  répartition  de  crédits  est  faite,  s'il  y 
a  lieu,  entre  les  départements. 

Aucune  nomination  de  boursier  ne  peut  être  faite  après  le 
3i  décembre.  A  partir  du  i"  janvier,  les  fonds  qui  devien- 
draient vacants  par  suite  du  départ  de  boursiers  sont  réservés 
pour  la  répartition  suivante. 

Au  cours  de  l'année,  toutes  les  fois  qu'il  se  produit  une 
vacance  dans  le  cadre  des  boursiers,  l'inspecteur  d'académie 
en  informe  immédiatement  le  Ministre,  en  faisant  connaître  la 
date  précise  du  départ  du  boursier  et  les  motifs  de  ce  départ. 

Art.  53.  En  règle  générale,  les  boursiers  sont  placés  dans 
le  département  qu'habite  leur  famille,  s'il  est  pourvu  d'écoles 
primaires  supérieures.  Des  exceptions  pourront  être  faites,  sur 
la  demande  motivée  des  parents,  après  entente  entre  les  dé- 
partements intéressés.  Des  exceptions  seront  également  faites- 
en  faveur  des  écoles  d'agriculture  et  des  écoles  nationales  pro- 
fessionnelles. 

S'il  existe  plusieurs  écoles  primaires  supérieures  dans  le 
département,  le  préfet  répartira  entre  les  différents  établisse- 
ments le  contingent  de  boursiers  accordé  au  département,  sur 
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lavis  du  conseil  départemental  et  la  proposition  de  Tinspecteur 
d^académie. 

Les  candidats  peuvent,  après  avis  du  Ministre  de  Tagricullure , 
être  placés,  sur  leur  demande,  dans  Tune  des  écoles  pratiques 
d'agriculture  de  la  région  ^^\ 

IL  —  Da  régime  des  boursiers. 

Art.  54.  Le  montant  annuel  des  bourses  dmternat  entre- 
tenues par  rÉtat  dans  les  établissements  publics  ou  privés 
d'enseignement  primaire  supérieur  est  égal  au  prix  de  pension 
demandé  par  les  chefs  d^établissement  aux  parents  des  élèves 
payants,  sans  que  toutefois  la  somme  payée  puisse  jamais 
dépasser  5oo  francs,  y  compris  les  frais  de  literie  et  de  blan- 
chissage. 

Les  bourses  d'entretien  pourront  varier  de  i  oo  à  4oo  francs, 
par  fraction  de  i  oo  francs. 

Les  bourses  familiales  sont  de  5oo  francs. 

Le  montant  des  frais  de  pension  sera  ordonnancé  par 
douzièmes  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  sur  la  production  d'un 
état  de  présence  dressé  par  les  chefs  d'établissement  et  ap- 
prouvé par  le  préfet. 

La  somme  allouée  sera  mandatée  par  le  préfet  :  pour  les 
élèves  internes,  au  nom  du  directeur  de  l'école;  pour  les  bour- 
siers familiaux  et  les  boursiers  d'entretien,  au  nom  du  père  ou 
tuteur  de  l'enfant. 

Art.  55.  Des  dégrèvements  de  trousseau  peuvent,  sur  la 
proposition  de  l'inspecteur  d'académie,  être  accordés  par  le 
préfet,  sur  les  crédits  mis  à  sa  disposition,  aux  candidats  dont 
les  familles  justifient  ne  pouvoir  pas  en  supporter  les  frais. 

La  subvention  de  l'Etat  pour  les  dégrèvements  de  trousseau 
ne  peut  pas  être  supérieure  à  3oo  francs  pour  la  première 
année  et  à  i  oo  francs  pour  chacune  des  autres  années. 

Selon  la  situation  de  fortune  des  familles,  le  préfet  pourra 
accorder  la  totalité  ou  une  partie  seulement  du  dégrèvement. 

Le  trousseau  pourra  être  fourni  à  l'élève,  soit  par  sa  famille, 
soit  par  le  directeur. 

(^)  Voir,  en  note,  p.  728,  à  la  loi  du   3o  juillet  1875,  sur  l'enseignement 
élémentaire  pratique  de  l'agriculture,  la  liste  des  écoles  pratiques  d'agriculture. 
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Art.  56.  Il  pourra  être  accordé  aux  boursiers,  à  titre  de 
remise  de  fournitures  classiques,  une  subvention  dont  le  mon- 
tant ne  pourra  être  sopérieur  à  a  5  francs  par  année. 

Art.  57.  Le  montant  des  dégrèvements  et  remises  accordés 
sera  ordonnancé  au  nom  du  préfet,  sur  la  production  d'un 
étal  détaillé  des  objets  fournis,  dressé  conjointement  par  les 
parents  et  le  directeur  et  visé  par  le  préfet. 

Art.  58.  Les  titulaires  d'une  bourse  d'entretien  ne  pourront 
recevoir  de  dégrèvement  de  trousseau. 

Il  pourra  leur  être  accordé  chaque  année  une  remise  de 
fournitures  classiques. 

Art.  59.  Trois  fois  par  an,  au  i*"  janvier,  au  i"  avril  et  à 
la  fin  de  l'année  scolaire,  les  directeurs  des  écoles  où  se  trouvent 
des  boursiers  de  l'Élat  adressent  à  l'inspecteur  d'académie  des 
notes  sur  la  conduite  et  le  travail  de  chacun  de  ces  boursiers. 
Ces  notes  seront  placées  au  dossier  des  candidats  et  pourront 
donner  lieu  à  l'application  des  mesures  prescrites  par  les  ar- 
ticles 5 1  et  52  du  décret  du  i8  janvier  1887.    . 

Art.  60.  Tous  les  ans,  dans  le  courant  du  mois  de  Juîlîet, 
les  boursiers  qui  ne  soiU  pas  arrivés  au  terme  de  leur  bourse 
subissent,  devant  un  inspecteur  primaire  assisté  du  dirocieur 
el  des  professeurs  de  l'école,  un  examen  de  passage  portant  sur 
l'ensemble  des  études  de  Tannée  qui  s'achève. 

Toot  boursier  qui  nura  subi  avec  succès  l'examen  de  pas- 
sage obtiendra  de  droit  la  prolongation  de  sa  bourse  pendant 
vannée  scolaire  suivante. 

Tout  boursier  qui  ne  satisfera  pas  à  cet  examen  sera  déchu 
de  sa  bourse. 

Les  procès- verbaux  de  ces  examens,  avec  le  relevé  des  notes 
Obtenues  par  chaque  boursier,  devront  être  adressés  à  l'inspec- 
ïûiir  d'académie  avant  le  1  5  août. 

Art.  61.  Les  élèves  boursiers  de  renseignement  primaire 
^^ipericur  pourront  être  transférés,  avec  jouis.^ance  d'une 
'Bourse,  dans  l'enseignement  secondaire,  s'ils  sont  âgés  de  moins 
de  seize  ans  au  i"  janvier  de  Tannée  où  se  fera  la  mutation. 

Pasc.  m  100.  ai 
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ArT4  62.  Le»  inspecteurs  d*académie  envci*ionl  chaque 
année  au  Ministre  la  liste  des  élèves  boursiers  primaires  de  leur 
cii'conscription  qu'ils  proposent  de  transférer  dans  Tonseigne* 
ment  secondaire,  lis  feront  connaître  pour  chacun  d'eux  les 
prix  qu'il  a  obtenus  l'aohée  précédente,  ses  notes  de  classe  et 
SCS  pinces  dans  toutes  les  compositions  (avcC  indication  du 
nombre  d'élèves  de  la  division),  depuis  Ift  rentrée  d'octobre. 
S'ils  ont  pu  voir  et  interroger  eux-mêmes  les  candidats,  ils 
joindront  aux  notes  leur  appréciation  personnelle. 

Art.  63.  Le  nombre  des  bourses  de  mérite  à  accorder  sera 
fixé,  chaque  année,  avant  le  t5  août. 

AuT.  6^J.  Tous  les  ans,  dnns  les  premiers  jours  de  janvier, 
le  préfet  adresse  au  Ministre  la  liste  des  boursiers ^^^  nommés 
dans  8on  département  au  cours  de  Tannée  précédente  avec  les 
motifs  de  la  concession  de  la  bourse. 

Celle  liste  est  publiée  au  Journal  officiel  dans  le  courant  du 
mois. 

Ht.  —  Bourses  de  séjour  à  l'étranger. 

Art.  65.  Les  bourses  de  séjour  à  l'clranger,  accordées  aux 
élèves  dos  écoles  primaires  supcriomvs,  sont  décernées  à  la 
suite  d\in  concours. 

Les  conditions  à  remplir  pour  pouvoir  concourir  sont  les 
suivantes  : 

i**  Avoir,  au  moment  du  concours,  seize  ans  accomplis  et 
moins  de  dix-huit  aus^^; 

2°  Etre  pourvu  du  certificat  d'études  primaires  supérieures; 

'i"  Adresser  au  Ministre,  par  l'intermédiaire  de  finspecteur 
d'académie,  une  demande  écrite  ou  signée  par  le  père  ou  tuteur 
tendant  à  obtenir  une  bourse  de  séjour.  Cette  demande  doit 

^•)  Les  arrêtés  des  préfets  nommaiii  des  boursiers  doivent  ôlre  envoyés  en 
double  exemplaire  au  Ministère  de  Tinsiruction  publique.  A  la  liste  prescrite  par 
Tarticle  64  de  Tarrétc  organique  doit  être  joint  pour  chaque  département  un  état 
très  exact  de  toutes  les  bourses  en  cours  dont  rentretien  incombe  au  département 
à  la  même  date.  (Ctrc.  aux  préfets  du  iO  août  1888,) 

(*)  Ce  paragraphe  a  été  modifié  par  arrêté  du  3o  juillet  1890.  Il  était  primiti- 
vement ainsi  conçu  :  fi  Avoir,  au  moment  du  concours,  seize  ans  et  moins  de  dlv- 
neuf  ans,  Toutefbis  les  dispcn^^s  d'àfje  peuvent  être  accordées  par  le  Ministre»» 
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indiquer  exaclement  les  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  nais- 
sance du  candidat ,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  il  a  obtenu  le 
rei^ifical  d*études  primaires  supérieures. 

Les  directeurs  des  écoles  doivent  joindre  à  chaque  demande 
la  date  de  Tcntréc  de  Télèvc  h  Vécole  et  des  notes  détaillées  sur 
sa  tenue,  sa  snnté,  son  caractère,  ses  aptitudes,  son  application 
et  ses  progrès. 

Art.  66.  Les  épreuves  du  concours  sont  des  épreuves  écrites 
consislnnt  en  une  composition  française,  un  thème  et  une  ver- 
sion dont  le  texte  est  envoyé  par  le  Ministre.  Elles  ont  lieu  au 
chef- lieu  du  déparlement,  sous  la  présidence  de  l'inspecteur 
d'académie.  Il  est  accordé  trois  heures  pour  la  composition  fran- 
çaise et  trois  heures  pour  les  deux  autres  compositions  réunies. 

Art.  67.  Les  compositions,  adressées  au  Ministre  par  Tin- 
specteur  d'académie,  sont  corrigées  à  Paris  par  une  commission 
spéciale  qui  appelle  devant  elle  les  candidats  admissibles  pour 
leur  faire  subir  un  examen  oral,  à  la  suite  duquel  elle  dresse, 
par  ordre  de  mérite,  la  liste  des  candidats  les  plus  aptes  à  pro- 
fiter de  la  bourse  de  séjour.  Cette  liste  est  soumise  à  l'approba- 
tion du  Ministre,  qui  nomme  les  boursiers. 

CHAPITRE  IV. 

KCOLBS    NORMALES    PRIM  VIRES. 


SECTION  PREMIERE. 

DE    L*ORGANISAT!0\    DES    KCOLES    NORMALES. 

Art.  68.  Tous  les  ans,  le  i5  mai  au  plus  tard,  le  conseil 
départemental  de  finstruclion  publique  est  consulté  par  \o 
préfet  sur  le  nombre  des  élèves-maîtres  et  des  clèves-maîtressos 
qu'il  y  a  lieu  d'admettre  en  première  année,  dans  chaque  école 
normale,  en  qualité  d'internes,  de  demi-pensionnaires  ou  d'ex- 
ternes. 

L'extrait  de  la  délibération  du  conseil  départemental  est, 
dans  le  plus  bref  délai,  adressé  par  le  préfet  au  recteur. 

Art.  69.  Le  recteur  doit,  avant  le  i""  juin,  adresser  au 
Ministre,   avec  ses   propositions  et  l'avis  du  conseil  départe- 


3 "2'!  VttKÈTÉ   ORGANK^UE. 

mental,  un  état  faisant  connailrc  le  nombre  d'instituteurs  ou 
crinstitulriccs  publics  nécessaires  chaque  auiiée  dans  le  dépar- 
lemenl,  ainsi  que  le  nombre  d'élèves-maîtres  ou  d'clèves-maî- 
Iresses  présents  à  l'école  normale. 

La  décision  du  Ministre,  fixant  le  nombre  de  candidats  à 
admettre  en  qualité  d'élèves  internes,  demi-pensionnaires  ou 
externes,  est  notifiée  au  préfet  du  département  et  au  recteur 
de  l'académie. 

Art.  70.  Au  début  de  chaque  année  scolaire,  le  conseil  des 
professeurs  détermine,  sous  réserve  de  l'approbation  du  rec- 
teur, le  système  d'après  lequel  les  élèves-maîtres  ou  élèves-maî- 
tresses seront  envoyés  à  l'école  annexe. 

SECTION  II. 

DU  PERSONKEL  ADMINISTRATIF  ET  DU  PERSONNEL  ENSEIGNANT. 

Art.  71.  Indépendamment  de  la  direction  matérielle  et 
morale  de  l'établissement  et  de  la  surveillance  de  renseigne- 
ment, le  directeur  est  chaîné  des  conférences  pédagogiques, 
ainsi  que  des  cours  de  pédagogie  et  de  morale. 

Tous  les  trois  mois  au  moins,  il  réunit  en  conseil,  sous  sa 
présidence,  les  professeurs  et  maîtres  adjoints  et  examine  avec 
eux  toutes  les  questions  qui  intéressent  l'enseignement  et  la 
discipline.  Les  procès-verbaux  de  ces  réunions  sont  envoyés  à 
l'inspecteur  d'académie  dans  le  déhn  de  huit  jours. 

11  surveille  et  contrôle  toutes  les  parties  du  service  de  l'éco- 
nomat. Il  engage  et  ordonnance  les  dépenses  dans  les  limites 
des  crédits  régulièrement  alloués.  Il  passe  les  mnrrhés  et  sur- 
veille directement  la  comptabilité,  sans  pouvoir  s'immiscer  en 
aucune  façon  dans  le  maniement  des  deniers  et  dos  matières. 

Une  fois  par  mois  au  moins  et  à  des  dates  variables,  le  di- 
recteur est  tenu  de  vérifier  l'état  de  la  caisse  et  de  la  compta- 
bilité. S'il  constate  quelque  irrégularité,  il  doit  en  aviser  immé- 
diatement par  un  rapport  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  72.  L'économe  reçoit  ampliation  dcl'ajrêlé  ministériel 
qui  le  nomme,  par  l'intermédiaire  du  recteur  de  l'académie 
dans  le  ressort  de  laquelle  est  située  l'école  normale  où  il  doit 
remplir  ses  fonctions.  Une  autre  ampliation  de  ce  même  arrêté 
est  adressée  au  préfet  du  département  dans  lequel  se  trouve 
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l'école.  Le  préfet  est  chargé  de  donner  au  trésorier-payeur  gé- 
néral avis  de  la  nomination  du  nouvel  économe. 

Ar.T.  73.  L'économe  est  installé  par  l'inspecteur  d'académie, 
mire  les  mains  duquel  il  doit  au  préalable  prêter  serment.  La 
prosUUion  de  serment  et  l'installation  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'après  la  justification  du  versement  du  cautionnement.  Les 
pièces  relatives  à  la  prestation  de  serment,  à  l'installation  et  au 
versement  du  cautionnement  sont  transmises  au  Ministre  de 
Tinslruction  publique  par  le  recteur. 

Art.  74.  Le  service  est  remis  fiu  nouvel  économe  le  jour 
même  de  son  installation. 

Art.  75.  L'économe  règle ,  sous  l'autorité  du  directeur,  tous 
les  détails  du  service  intérieur.  Il  choisit  les  gens  de  service 
avec  l'agrément  du  directeur,  il  les  surveille  et  les  dirige.  Il 
assure  l'ordre  matériel  et  la  salubrité  dans  l'école. 

Il  est  chargé  de  la  caisse  cl  répond  de  la  validité  des  paye- 
ments. 11  fait  les  diligences  nécessaires  pour  percevoir  en  temps 
ulile  toutes  les  sommes  affectées  à  l'école. 

Il  tient  les  registres  du  magasin  et  de  la  comptabilité;  il 
n'îdige  toutes  les  pièces  relatives  à  ces  divers  services  et  toute 
lii  correspondance  qui  s'y  rapporte. 

11  discute  les  conditions  des  marchés  et  prépare  les  cahiers 
«es  charges.  Il  assiste  à  la  réception  des  fournitures  de  toute 
espèce  et  en  vérifie  la  quantité  et  la  qualité. 

Les  approvisionnements  de  toute  nature  existant  en  magasin , 
ainsi  que  le  mobilier,  sont  sous  su  garde;  il  en  est  personnelle- 
ment et  directement  responsable. 

Art.  76^*^.  En  cas  de  maladie,  de  congé  ou  d'absence  dûment 

rt'j-T*  flisp^isitioiis  contenues  dans  cel  article  ont  été  confirmées  par  les 
l^^^9  ^  5o  du  règlement  d'administration  publique  du  29  mars  1890,  qui 
•"^ nT>it)(luiscnt  litléralement.  (Voir  p.  ai 3.) 

'«rticle.yg  actuel  a  été  substitué,  par  arrêté  du  24  juillet  iSîsS,  rendu  après 
j,      ^Conseil  supérieur,  à  l'article  76  primitif,  qui  était  ainsi  conçu  :  «Lorsque 

P'O»  d'économe  devient  momentanément  vacant,  par  suite  de  décès,  de  dd- 
.  ^^\i  pour  toute  autre  cause,  un  ronctionnaire  de  l'école  est  chargé  par  iiilé- 
,      *U  gestion  économique ,  mais  il  ne  peut  s'immiscer  dans  le  maniement  des 

^'  Le  directeur  demeure  alors  provisoirement,  et  jusqu'à  l'itisiailation  du 

;'^noine,  dé]:ositairc  dt*  la  caisse;  il  en  oxirait  rliaque  jour  les  fonds  nc- 

'"*  an  service  et  v  fait  entrer  les  sommes  recouvrées.» 


326  MUlETi£  ORGAMIQUK. 

justifiée,  l'économe  de  l école  normale  primaire  peut,  è  litre 
exceptionnel,  être  remplacé  par  un  fondé  de  pouvoirs  à  son 
choix,  dûment  agréé  par  le  recteur.  Ce  fondé  de  pouvoirs 
agît  pour  le  compte  et  sous  l'entière  responsabilité  de  l'rco- 
nomo. 

Dans  le  cas  de  décès,  de  démission  ou  de  révocation  de 
l'économe,  ou  lorsqu'il  aura  été  dans  l'impossibilité  absolue  de 
désigner  son  remplaçant,  le  recteur  nomme  up  gérant  intéii- 
maire  qui  en  remplit  les  fonctions  jusqu'à  Tinstallation  de  son 
successeur.  Avis  de  cette  nomination  est  donné  au  trésorier- 
payeur  général.  La  gestion  du  gérant  intérimaire,  qui  est  tout 
à  fait  distincte  de  celle  de  Fancien  ou  du  nouveau  titulaire, 
donne  lieu  à  une  remise  de  service,  conformément  aux  dispo- 
sitions ci-après  : 

Kn  cas  de  changement  de  l'économe,  l'inspecteur  d'aca- 
démie arrête,  en  présence  du  directeur  et  conjointement  avec 
l'ancien  économe,  tous  les  regisires  de  comptabilité  et  constate 
par  un  procès-verbal  que  les  écritures  sont  au  courant. 

Ce  procès-verbal  indique  le  montant  des  valeurs  trouvées  en 
caisse,  celui  des  créances  et  des  dettes,  la  valeur  et  la  quantité 
des  approvisionnements  existant  en  magasin.  Le  nouvel  éco- 
nome prend  ces  objets  en  charge  et  en  devient  responsable. 

11  est  procédé  de  la  même  manière  pour  la  constatation  et  la 
prise  en \charge  du  mobilier  de  rétablissement. 

Une  copie  des  procès-verbaux  dressés  à  cette  occasion,  cer- 
tifiée par  le  membic  de  la  commission  de  surveillance  délégué, 
est  envoyée  au  recteur  pour  être  transmise  au  Ministre. 

Art.  77.  Le  directeur  cl  l'économe  habitent  dans  l'établis- 
semenU 

Ils  ne  sont  pas  noiuTÎs,  mais  ils  ont  droit  aux  prestations  en 
nature.  Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs»  tous  les  autres 
fonctionnaires  sont  externes. 

Toutefois  les  professeurs  et  maîtres  délégués  qui  en  feront 
la  demande  pourront,  sur  la  proposition  du  recteur,  être  au- 
torisés par  lo  Ministre  à  habiter  dans  fécole  et  à  prendre  leurs 
repas  à  la  table  commune.  En  échange  de  ces  avantages,  ils 


KCOLBS  NOKiiAI.RS  PHllIAinES.  327 

^roDl  chargés  de  diriger  les  dinéroiila  services  de  surveillance 
intérieure  ^^K 

Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  les  professeurs  et 
les  maîtresses  déléguées  ne  peuvent  habiter  hors  de  Tétabh'sse- 
mcnt  qu'avec  Tautorisation  du  recteur. 

Art.  78.  Chaque  année,  le  recteur,  sur  la  pro])osition  du 
directeur  et  après  avis  de  l'inspecteur  d'académie,  apr^te  la 
répartition  du  service  entre  les  membres  du  personnel  ensei- 
gnant. 

Art.  79,  Le  nombre  maximum  il'l)eurcs  d'enseigncnicnl 
exigible  des  professeurs  et  maîUes  utlachés  à  l'ocole  est  (ixé 
îïinsi  qu'il  suit  : 

i"*  Dans  les  écoles  recev.mt  plus  de  soi)^aiite  élèves  : 

Professeurs  et  maîtres  délégués  chargés  de  renseignement  des 
Irtires  ou  de  renseignement  des  mathématiques  :  seize  heures; 

Professeurs  et  maîtres  délégués  chargés  de  renseignement 
Jo5  sciences  physiques  et  naturelles  :  quatorze  heures; 

Directeur  de  l'école  annexe  :  tronte  heures; 

Econome  :  huit  heures. 

7."  Dans  les  écoles  recevant  soixante  ou  moins  de  soixante 
élèves  : 

Professeui^  et  maîtres  délégués  chargés  de  l'ensaignemcnt 
des  lettres  ou  de  l'enseignement  des  mathématiques  :  dix-huit 
heures; 

Professeurs  et  maîtres  délégués  chargés  de  renseignement 
^es  sciences  physiques  et  naturelles  :  seiee  heures; 

Directeur  de  l'école  annexe  :  trente  heures; 

Économe  :  huit  heures. 

^^  L*articlc  7  du  règlrmeot  du  '49  mars  1890  f.pportc  quelques  inodificalions 
MX  dispositions  contenues  dans  rarticle  77  de  l'arrêté  organique  :  Tarticio  7  est 
>iasi conçu  :  «Il  est  établi,  dans  chaque  école,  une  table  commune  à  laquelle  ne 
>Mt  admis  qae  les  élèvesinaltres  et  les  maUrca  internes  chargés  de  la  surveil- 
lance. 

■Dans  les  écoles  normales  d^inaii tutrices,  les  maltresses  ainsi  que  les  éconon.cs 
H  les  directrices  peuvent  être  autorisées  parle  Minisire  de  Tinstruciion  publique 
a  prendre  leurs  repas  à  la  table  commune.  Cette  autorisation  ne  peut  être  dour.rt! 
an  personnel  spécial  chargé  d'un  enseignement  accessoire. 

■Tons les  membres  du  personnel  enseignant  ou  administratif  admis  a  la  lal)i.; 
commune  doivent  verser  une  somme  de  ^00  francs  pnr  personne  et  par  an.  ■ 
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Art.  80.  L'enseignement  du  dessin  et  renseignement  du 
travail  manuel  sont  raltachés  à  renseignement  des  sciences. 

Art.  8 1 .  Dans  les  lieurcs  d'enscigriement  imposées  â  chaque 
maître  peut  être  compris,  outre  les  heures  affectées  aux  classes 
ordinaires,  le  temps  réservé  pour  les  conférences  faites  aux 
élèves  ou  les  répétitions  que  le  recteur  juge  ulile  d'instituer 
avec  l'approbation  du  Ministre. 

Les  professeurs  et  les  maîtres  délégués  sont  tenus,  en  dehors 
des  heures  d'enseignement,  de  diriger  les  promenades,  de  sur- 
veiller les  travaux  d'agriculture  et  d'horticulture  et,  s'il  y  a  lieu, 
les  travaux  manuels,  ainsi  que  de  participer  à  la  direction  des 
services  intéressant  les  études  et  la  discipline,  aux  examens  et 
aux  conférences  pédagogiques,  aux  jours  et  heures  fixés  par 
le  directeur,  sans  que  toutefois  l'ensemble  de  ces  obligations 
accessoires  puisse  dépasser  en  moyenne  trois  heures  par  semaine. 

Art.  82.  Chaque  heure  supplémentaire  qui  pourra  être  de- 
mandée aux  professeurs  et  maîtres  délégués,  en  dehors  du 
nombre  d'heures  réglementaires  déterminé  par  l'arUcle  7  9  et  dos 
limites  fixées  par  l'article  81  ci-dessus,  donne  droit  à  une  alloca- 
lion  annuelle,  non  soumise  à  retenue  et  calculée  à  raison  de 
i5o  francs  ^^^  par  an  pour  une  heure  par  semaine  pour  rensei- 
gnement des  lettres,  des  mathématiques,  des  sciences  physiques 
et  naturelles,  des  langues  vivantes,  du  dessin  et  du  travail  ma- 
nuel, et  à  raison  de  100  francs  pour  les  autres  matières^^^ 

Art,  83.  Sur  la  proposition  du  recteur,  le  Ministre  fixe,  par 
une  décision  spéciale,  le  nombre  d'iieures  supplémentaires  qu'il 
y  a  lieu  d'attribuer  à  chacun  des  professeurs  ou  maîtres. 

Art.  84.  Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs,  les  diffé- 
rents services  intérieurs  d'ordre  matériel  sont  confiés  aux  élèves 


(*J  100  franc»  par  aa  et  par  heure.  {Art.  2  da  décret  du  19  juillet  1890:  \oïr 
p.  234.) 

^*^  Une  circulaire  ministérielle  du  ig  mars  1889  indique  les  mo}ens  à  em- 
ployer pour  éviter  le  plus  possible  ces  heures  supplémentaires,  particulièrement 
pour  ce  qui  concerne  les  langues  vivantes  et  les  travaux  manuels,  et  cela,  par 
une  répartition  du  service  entre  les  maîtres  imposant  à  chacun  le  maximum  des 
heures  exigibles  et,  chaque  fois  qu'il  sera  possible,  par  la  rt^inioii  des  élèves  He 
den\  ou  même  des  trois  années. 
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(le  troisième  année,   dans  les  conditions  déterminées  par  le 
r^lcmenl  intérieur  de  Técole. 

Dans  les  écoles  nominales  d'institutrices,  la  surveillance  inté- 
rieure est  dirigée  par  les  professeurs  et  les  maîtresses  internes, 
qui  y  feront  participer  h  tour  de  rôle  les  élèves  de  troisième 
année. 

Art.  85.  Pendant  \es  grandes  vacances,  les  écoles  normales 
ne  doivent  jamais  être  abandonnées  complètement  pîir  les  fonc- 
tionnaires. La  répartition  du  service,  tant  entre  le  directeur  et 
réconome  qu entre  les  professeurs  et  maîtres  internes,  est, 
pour  cette  époque  de  l'année,  fixée  par  le  recteur  dans  la  prc- 
mièi^e  quinzaine  de  juillet,  sur  la  proposition  du  directeur  et 
après  avis  de  rinspecleur  d'académie. 

SfcCïION  m. 

DES    ÉLBVES-MAiTRES. 

Art.  8().  Il  est  ouvert  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  dans 
tons  les  dc'partemeiirs  de  France  et  TAlgérie,  un  concours 
(l'admission  aux  écoles  normales  primaires,  dont  la  date  est 
fiX('o  par  le  Ministre.  En  cas  d'insidfisance  du  nombre  des  can- 
di'Iats  déclarés  admissibles,  un  second  concours  peut  être  ou 
vert  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du  recteur,  avant  la 
rentrée  des  classes. 

Art.  87.  L'inscription  des  candidats  a  lieu  du  i*'mars  au 
•^0  avril,  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet  dans  les  bureaux  de 
l'iiupecteur  d'académie  ^^\ 

Aucune  inscription  n'est  reçue  qu'autant  que  le  candidat  a 
déposé  les  pièce.s  suivantes  : 

1*  Sa  demande  d'inscription  portant  indication  de  l'école  ou 
'les  tcoles  qu'il  a  fréquentées  depuis  lage  de  douze  ans; 

2*  Son  acte  de  naissance; 

3*  Son  brevet  de  capacité; 

4*  LVngagtment  de  servir  pendant  dix  ans  dans  Tensoigne- 
»»nït  public. 

I-es  dispositions  contenues  dans  cet  article  engagent  ronjoin'e  i.enl  ré!^ve- 
maître  et  sa  famille.  [Cire,  aux  prvjets  du  12  juin  iSSS.  ] 
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Cette  pièce  est  accoaipagnée  c)*unc  d<k;laration  par  laquelle  le 
père  ou  le  tuteur  du  candidat  lautorisB  à  contracler  cet  engage- 
ment et  sengage  lui-même  à  rembourser  les  frais  d*études  de 
son  fils  ou  pupille,  dans  le  cas  où  celui-ci  quitterait  volontaire- 
ment récole  ou  en  serait  exclu,  comme  dans  le  cas  où  il  re- 
noncerait aux  fonctions  d'enseignement  avant  la  réalisation  de 
son  en^iasement. 

L'acte  de  naissance,  rengagement  décennal,  la  dcclaralion 
du  père  ou  du  tuteur  doivent  être  rédigés  sur  papier  liinbré  et 
dûment  légalisés.  La  déclaration  peut  êtie  rédigée  sur  la  même 
feuille  que  rengagement. 

Les  candidats  non  pourvus  du  brevet  peuvent  être  inscrits 
provisoirement,  sous  la  condition  formelle  de  le  produire  avant 
le  concours  d'admission. 

Art.  88.  Les  candidats  aux  écoles  normales  primaires  sont 
soumis,  avant  rexameu,  à  la  visite  du  médecin  de  Técolo, 
assisté  d'un  médecin  assermenté;  ils  ne  peuvent  prendre  part 
aux  épreuves  que  s'il  est  constaté  qu'ils  ont  été  vaccinés  ou  qu'ils 
ont  eu  la  petite  vérole,  qu'ils  ont  été  revaccinés  ^'^  et  qu'ils  no 
sont  atteints  d'aucune  infirmité,  maladie  ou  vice  de  constitution 
qui  les  rendent  impropres  aux  fonctions  d'enseignement. 

Art.  89.  Le  concours  d'admission  aux  écoles  normales  pri- 
maires comprend  deux  séries  d'épreuves  ayant  pour  objet  d'ar- 
rêter :  la  première,  la  liste  d'admissibilité;  la  seconde,  la  liste 
d'admission  définitive. 

Les  épreuves  de  la  première  série  comprennent  : 

1°  Une  dictée  d'orthographe  de  vingt  lignes  environ. 

Le  texte,  lu  d'abord  à  haute  voix,  est  ensuite  dicté  posé- 
ment, puis  relu.  La  ponctuation  n'est  pas  dictée. 

Il  est  accordé  dix  minutes  aux  candidats  pour  revoir  leur 
travail. 

a*  Une  épreuve  d'écriture  comprenant  une  ligne  en  grosse 
bâtarde,  une  ligne  en  grosse  ronde  et,  en  cursive,  deux  lignes 
en  gros,  deux  en  moyen  et  quatre  en  fin. 

Il  est  accordé  Irois  quarts  d'heure  pour  celte  épreuve. 

t'^  La  disposition  nqniU  unt  été  revocriuéi •  a  été  ajoiitëe  à  rarlidc  88  par  arirlc 
(lu  39  (lérrmbre  i^S8. 
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Il  est  tenu  compte,  en  outre,  pour  le  jugciucnl  de  cette 
épreuve,  de  la  valeur  de  rëcrilnre  exprdit  e  dans  la  composiljon 
d'orlliographe. 

S""  Un  exercice  de  compuMlion  irançaùe  consislanl  en  un 
récit  ou  une  lettre  d  un  genre  simple ,  l'explication  d'un  pré- 
cepte de  morale  ou  d'éducation,  d'un  proverbe,  d'une  maxime 
ou  une  question  d'instruction  morale  et  civique. 

à^  Une  composition  d'arithmétique  comprenant,  oulrc  la 
solution  d'un  ou  de  deux  problèmes,  l'explication  raisonnée 
d'une  règle. 

Deux  heures  sont  accordées  pour  chacune  des  épreuves  de 
composition  française  et  d*arithmétique. 

5"*  Une  composition  de  dessin  consistant  en  un  exercice  do 
dessin  à  vue  d'un  genre  facile. 

Il  est  accordé  une  heure  et  demie  pour  cette  épreuve. 

Art.  90.  Les  épreuves  écrites  ont  lieu  au  cours  d'une  mênic 
journée,  dans  le  lieu  fixé  par  l'inspecteur  d'académie  et,  de 
préférence ,  au  siège  même  de  l'école  normale. 

IjPS  trois  premières  se  font  le  matin,  les  deux  autres,  l'aprrs- 
midi,  dans  Tordre  déterminé  par  l'article  précédent. 

La  commission  d'examen ,  sous  la  présidence  de  Tinspecteur 
d  académie,  nrrêtc  les  textes  des  sujets  de  composition. 

Art.  91.  La  liste  des  candidats  déclarés  admissibles  aux 
épreuves  de  la  deuxième  série  est  dressée  par  ordre  alphabé- 
tique. 

Les  candidats  compris  sur  cette  liste  sont  immédiatement 
convoqués  par  l'inspecteur  d'académie  :  les  aspirants,  au  siège  de 
l'école  normale  des  instituteurs;  les  aspirantes ,  au  siège  de  l'école 
normale  des  institutrices. 

Pendant  la  durée  des  épreuves  de  la  deuxième  série,  laquelle 
ne  doit  pas  dépasser  une  SfHTiaine,  les  candidats  sont  logés  et 
nourris  à  l'école  normale. 

La  dépense  est  à  la  charge  des  familles.  Chaque  anuée,  le 
recteur  détermine  le  montant  de  ces  frais  par  candidat.  La 
somme  ainsi  fixée  doit  être  versée  entre  les  mains  de  l'économe 
par  chacun  des  concurrents  au  moment  où  il  est  interné. 
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Art..  92.  Les  épreuves  de  la  deuxième  série  consîslent  dans  : 

I.  Des  interrogations  sur  :  T  la  langue  française;  a**  larith- 
métique  el  le  système  méiriquc;  3** l'histoire  de  la  France;  4"*  la 
géographie  de  la  France  et  des  notions  de  géographie  générale; 
5°  des  noiions  élémentaires  de  sciences  physiques  et  naturelles. 
Chacune  de  ces  épreuves  durera,  pour  chaque  candidat,  une 
demi-heure  au  moins; 

II.  Les  résumés  de  deux  leçons  ;  i**  Tune  sur  un  sujet  d'ordre 
littéraire;  a*  lautrc  sur  un  sujet  d'ordre  scientifique,  faites  par 
des  professeurs  de  Técole.  Ces  résumés  devront  être  rédigés 
chacun  en  une  demi-heure,  immédiatement  après  la  leçon; 

III.  Un  examen  sur  le  chant  et  la  musique  comprenant  unt^ 
interrogation  sur  les  matières  du  cours  supérieur  des  écoles 
primaires,  la  lecture  d'un  morceau  de  solfège  facile,  et  une 
dictée  orale  très  simple.  Il  sera  tenu  compte  au  candidat  de 
Texécution  du  chant  avec  paroles  et  de  la  connaissance  d'un 
instrument. 

IV.  Des  exercices  de  gymnastique  compris  dans  le  programme 
du  cours  supérieur  des  écoles  primaires,  el,  pour  les  aspirants, 
des  exercices  militaires;  pour  les  aspirantes,  des  travaux  de  cou- 
lure. 

Ar.T.  93.  Chacune  des  épreuves,  tant  de  la  preniière  que  de 
la  deuxième  série,  doit  être  appréciée  par  des  chiffres  de  o 
à  ao. 

Art.  94.  Quand  les  épreuves  de  la  deuxième  série  sont 
terminées,  la  commission  arrête  le  classement,  par  ordre  de 
mérite,  des  candidats  quelle  juge  devoir  ôtrc  admis  d'apn' s 
l'ensemble  de  l'examen. 

Cette  liste  est  divisée  en  deux  parties.  Dans  la  première  sont 
inscrits  les  candidats  classés  les  premiers,  jusqu'à  concurrence 
du  nombre  de  places  vacantes  c^  l'école  normale  du  département 
dans  lequel  a  eu  lieu  l'examen.  Dans  la  seconde,  la  comnjission 
comprend  tous  les  candidats  admissibles  excédant  ce  nombre, 
quel  que  soit  le  rapport  du  chiffre  ainsi  obtenu  avec  celui  des 
places  vacantes  k  l'école  normale  du  dépîntement. 

Les  candidats  compris  dans  cette  seconde  partie  de  la  liste 
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d'ndmission  feront  connaître,  par  une  déclaration  écrite  qui  sera 
jointe  au  dossier  transmis  au  Ministère,  quels  sont  les  académies 
ou  les  départements  dans  lesquels  ils  accepteraient  une  place  à 
recelé  normale,  s  ils  ne  pouvaient  otre  reçus  dans  celle  du  dé- 
partement où  ils  ont  concouru. 

Art.  05.  Les  résultats  du  concours  sont  proclanios,  avant  le 
départ  des  candidats,  par  le  président  de  la  commission  d  exa- 
men. 

SECTION  IV. 

Di:    L*ENSB1GNEMBNT. 

ART.  96.  L  enseignement ,  dans  les  écoles  normales  d'insti- 
tuteurs et  d'institutrices,  est  donné  conformément  aux  pro- 
grammes annexés  au  présent  arrêté  ^^K 

Aht.  97.^^^  La  répartition  des  matières  d'enseignement  dans 
les  écoles  normales  sera  faite  de  telle  sorte  que  les  heures  de 
classe  de  chaque  année  n'excèdent  pas  en  moyenne  le  total  de 
vingt-cinq  heures  par  semaine  pour  les  écoles  normales  d'insti- 
tuteurs et  vingt-deux  heures  pour  les  écoles  normales  d'insti- 
tutrices. Sur  ce  temps,  il  sera  donné  à  l'enseignement  littéraire 
quinze  heures  en  première  année,  Ireize  heures  en  deuxième 
Pt  douze  heures  en  troisième  année  dans  les  écoles  normales 
d'instituteurs  et  d'institutrices;  le  reste  du  temps  sera  affecté  à 
l'enseignement  scientifique  et  au  dessin. 

Art.  98.  Des  heures  réservées  au  travail,  cinq  au  moins 
seront  employée»  chaque  ^our  au  travail  personnel ,  aux  lectures 
cli  la  préparation  des  classes  en  étude. 

Aucun  couis  n'aura  lieu  le  dimanche,  non  plus  que  dans 
1  après-midi  du  jeudi. 

Art.  99.  Les  élèves  de  deuxième  et  de  troisième  année  sont 
Iréqucmniont  exercés,  soit  en  classe,  soit  dans  des  conférences. 

Voir  le  lexle  de  ces  programmes  p.  667. 

*'  L'artirle  97  actuel  a  élt^  subslitud,  par  arrêté  du  24  juillet  1888,  rendu 
»j»res  avis  du  Couseil  supérieur,  à  rarticle  97  primitif,  qui  était  ainsi  conçu  : 

Aux.  97.  La  répartition  des  matières  d'enseignement  est  réglée  jiar  année  el 
I«r  cours,  conformément  au  tableau  suivant  : 
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à  renseignement  oral  sur  chacune  des  matières  du  programme 

F.  —  Écoles  normales  d'ixstituteubs. 


MATlintS  D'EMSBICIIEMBIIT. 

Instruction  civique 

Morale • 

Pédagogie  et  administration  scolaire 

Langue  et  éléments  de  littérature  française 

Histoire 

Géographie 

Arithmétique  et  tenue  des  livres 

Géométrie,  arpentage  et  nivellement 

Physique 

Chimie 

Sciences  naturelles 

Agriculture  et  horticulture // 

Langues  vivantes 3 

Ecriture 2 

Dessin k 


Chant  et  musique. 2 

Gymnastique  et  exercices  militaires 3 

Travaux  agricoles  et  manuels h 


Total 


38 


1 

I 
a 

I 
'1 
2 

i 


II.  —  Écoles  noiwulbs  d'instituthicss. 

TOTAL    Dl2b    ilEVISft 
par  s«iii«iiic. 

MATiànBS  D'ERSiiOKMRiiT.  i'*  année,     a*  «ntié«.    3*  année. 

Instruction  morale  et  civique i  i  i 

Pédagogie  et  administration  scolaire i  i  .i 

Langue  et  éléments  de  littérature  franrai  e (i  5  S 

Histoire 4  3  3 

Géographie i  i  i 

Anthraétique  et  tenue  des  livres 3  3  3 

Physique a  i  t 

Chimie a  i  i 

Sciences  naturelles i  i  «j 

Fjconomie  domestique  et  hygiène a  i  i 

Langues  vivantes 2  2  2 

Ecriture 3  1  h 

Travaux  de  couture 3  3  3 

Dessin \  \  fi 

Chant  et  musique 2  2  2 

Gymnastique 2  2  2 

Herborisation  et  jardinage 2  2  2 

Total 35  35  33 
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crëludes.  Sous  la  direction  de  leur  professeur,  ils  rendent 
compte  d'une  leçon  ou  dune  lecture,  expliquent  un  texte  fran- 
çais, corrigent  un  devoir,  exposent  une  question  du  cours  ou 
les  résultats  d  un  travail  personnel. 

Les  élèves  de  troisième  année  font,  en  outre,  à  tour  de  rôle, 
des  leçons  devant  leurs  professeurs  et  les  élèves-maîtres.  La 
leçon  dure  une  demi-heure  au  plus.  Elle  porte  sur  un  sujet 
d'enseignement  ou  de  méthode  choisi  par  félève  et  agréé  par 
le  directeur  ou  la  directrice.  Elle  donne  lieu,  de  la  part  des 
élèves,  à  des  observations  critiques,  qui  sont  complétives  ou 
rectifiées  par  les  professeurs,  le  directeur  ou  la  directrice. 

Art.  100.  Dans  toute  école  normale,  le  directeur  et  la 
directrice  veilleront  à  ce  que  renseignement  ne  soit,  dans 
aucune  de  ses  parties,  détourné  du  but  auquel  il  doit  tetldrc  et 
à  ce  que  les  diîFéretits  professeurs  sefforccnt  surtout  de  ftn're 
acquérir  à  leurs  élèves  les  qualités  intellectuelles  et  morales 
indispensables  à  rinstiluleur.  Ils  leur  recommanderont  d'éviter 
la  recherche  des  détails,  des  subtilités  et  des  curiosités  qui 
feraient  perdre  a  renseignement  des  écoles  normales  son  carac- 
tère pratique  et  professionnel. 

Ils  s'assureront  que  les  devoirs  écrits  des  élèves  sont  corrigés 
et  annotés  avec  soin  par  les  professeurs  et  qu'il  est  donné  un 
temps  suffisant,  dans  tous  les  cours,  au\  interrogations  et  aux 
récapitulations. 

Ils  proscriront  l'usage  des  manuels,  des  cours  dictés,  des 
copies,  des  cahiers  dits  de  mise  aa  net,  en  un  mot,  de  tout 
procédé  qui  encouragerait  le  travail  machinal  et  tendrait  à 
substituer  un  effort  de  mémoire  à  un  effort  de  réflexion. 

Ils  prendront  soin  que,  dans  tous  les  cours  professés  à  Técolo 
et  dans  les  exercices  de  l'école  ou  des  écoles  annexes,  il  soit 
fait  une  large  part  à  l'étude  des  méthodes  et  des  procédés 
propres  à  renseignement  primaire. 

Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  la  directrice  et  l'éco- 
nome s'efforceront,  par  des  conseils  et  des  directions  pratiques, 
d'initier  les  élèves-maîtresses,  en  dehors  des  heures  de  classe 
et  d'étude,  à  tout  ce^qui  concerne  les  travaux  et  les  soins  du 
ménage. 


336  ARRÂTK  ORGANIQUE. 

SECTfON  V. 

DU  RÉGIME  INTÉRIEUR  ET  DE  LA  DISCIPLINE. 

Art.  101.  Dans  toute  école  normale,  soit  d'instituteurs,  soit 
(rinstitulrices,  il  est  donné  huit  heures  au  moins  au  sommeil, 
on  toute  saison. 

Sur  les  heures  de  la  journée,  cinq  environ  sont  employées 
aux  soins  de  propreté,  repas,  récréations  et  exercices  corporels. 

Art.  102.  Les  jours  réglementaires  de  sortie  sont  les  di- 
manches et  les  jours  de  fête. 

Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  les  élèves-maîtresses 
ne  sortent  que  sur  la  demande  de  leurs  parents  ou  de  leurs 
correspondants.  Celles  qui  restent  à  Técole  sont  conduites  en 
promenade. 

Des  sorties  individuelles  peuvent  être  autorisées  par  le  direc- 
teur ou  la  directrice  ^^K 

Art.  103.  Les  vacances  de  Pâques  commencent  le  Jcudi- 
Saînt  et  finissent  le  lundi  qui  suit  la  semaine  de  Pâques. 

Les  grandes  vacances  durent  sept  semaines;  les  dates  de  la 
5ortic  et  de  la  rentrée  sont  fixées  par  le  recteur. 

Art.  104,  Tous  les  élèves  doivent  avoir  un  co.stume  d'uni- 
forme pour  les  sorties  et  les  promenades. 

Art.  105.  Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  la  direc- 
trice demande  aux  parents,  au  commencement  de  Tannée  sco- 
laire, la  liste  des  personnes  avec  lesquelles  ils  autorisent  leur 
fille  à  correspondre.  Les  lettres  écrites  aux  élèves-maîtresses 
devroDt  porter  sur  Tenvoloppe  la  signature  de  la  personne  de 

^^  D'après  les  urliclcs  33  et  33  du  dccrat  du  39  juillet  1881  «les  sorties  indi- 
vidaellcs  pouvaient  être  autorisées  par  le  directeur  ou  la  directrice  de  l'école  » ,  mais 
seuïemeut  les  jeudis,  les  dimanches  et  les  jours  de  fête.  Aujourd'hui  la  sortie  indi- 
viduelle, les  dimanches  et  les  jours  de  fête,  est  de  droit  dans  les  écoles  normales 
d'instituteurs  pour  tout  élève  qui  n'en  a  pas  été  privé  par  mesure  disciplinaii*e.  Durant 
les  autres  jours,  la  permission  de  sortir  peut  être  accordée  à  un  élève  par  le  direc- 
teur ou  la  directrice,  pour  des  motifs  dont  ils  sont  juges.  En  adoptant  ces  règles, 
le  Conseil  supérieur  a  fait  un  pas  de  plus  dans  la  voie  oii  il  était  entré  en  1881 .  il  a 
voulu  que  les  écoles  normales  fîssent  faire  de  honnc  heure  à  leurs  élèves  rap preu- 
lissage  de  la  lihcrlé  en  Iva  accr.iitumant  gradudicnient^u  régime  de  h>  respousabi- 
lilé  personnelle   (Cire.  au.v  recteurs  du  10  mars  1887.) 
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qui  elles  émanent.  Celles  qui  ne  portent  pas  cette  signature 
sont  envoyées  par  la  directrice  aux  parents  de  1  élève. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  écoles  nor- 
males d*instituteurs;  la  correspondance  des  élèves  est  libre,  à 
moins  d'intention  contraire  expressément  manifestée  par  les 
familles. 

CHAPITRE  V. 

ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES  SUPERIEURES. 

Art.  106.  Dans  les  deux  écoles  normales  supérieures  de 
Saint-Cloud  et  de  Fontenay-aux-Roses,  la  durée  des  études  est 
de  trois  années  ^^\ 

Art.  107.  Ces  écoles  peuvent  recevoir  des  internes  et  des 
externes. 

Le  nombre  des  élèves  internes  et  des  élèves  externes  est  fixé 
chaque  année  par  le  Ministre. 

Art.  108.  Il  est  accordé  i  chaque  élève  externe  une  bourse 
dont  le  montant  est  fixé  par  arrêté  ministériel. 

Art.  109.  L'enseignement,  dans  les  écoles  normales  supé- 
rieures d'institutrices  et  d'instituteurs,  comprend  l'étude  ap- 
profondie des  matières  enseignées  dans  les  écoles  normales 
primaires.  D'autres  matières  peuvent  y  être  enseignées  avec 
l'autorisation  du  Ministre. 

La  troisième  année  est  plus  particulièrement  consacrée  à  la 
préparation  professionnelle  des  élèves. 

Art.  110.  Les  élèves  sont  répartis  en  deux  sections,  la  sec- 
tion des  sciences  et  la  section  des  lettres.  Le  nombre  des  élèves 
à  admettre  dans  chaque  section  est  fixé,  chaque  année,  par 
décision  ministérielle.  Il  pourra  être  institué  des  cours  com- 
muns aux  deux  sections. 

Art.  111.  Il  peut  être  admis  à  l'école  normale  supérieure 
d'institutrices  drs  élèves,  déjà  pourvues  de  l'un  des  deux  certi- 
ficats d'aptitude  aux  fonctions  de  professeur,  qui  voudraient  se 
préparer  à  l'examen  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de 
directrice.  Les  aspirantes  de  cette  catégorie  ne  sont  pas  astreintes 

^^  En  fait,  la  durée  des  études  n'est  que  de  deux  ans. 

Fisc.  »•  100.  a  a 
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à  Texamen  d'entrée.  Le  Ministre,  après  avis  du  recteur,  décide 
de  leur  admission. 

Les  aspirantes  aux  fonctions  de  directrice  suivent  un  cours 
spécial  de  législation  et  d'administration  scolaires. 

Art.  1 12.  Des  examens  de  passage  ont  lieu  à  la  fin  de  cha- 
cune des  deux  années  d'études.  Tout  élève  qui  n'aura  pas  satis- 
fait à  ces  examens  devra  quitter  l'école.  Son  renvoi  est  prononcé 
par  décision  ministérielle,  sur  le  vu  de  ses  notes  et  le  rapport 
du  conseil  des  professeurs. 

Art.  113.  Un  concours  d'admission  aux  écoles  normales 
supérieures  d'institutrices  et  d'instituteurs  est  ouvert  chaque 
année  vers  la  fin  de  l'année  scolaire,  à  la  date  fixée  par  le  Mi- 
nistre. 

Art.  1 1  ^ .  Pour  être  admis  à  concourir,  les  candidats  doivent  : 

Avoir  dix-neuf  ans  au  moins  et  vingt-cinq  ans  au  plus  au 
i**  octobre  de  l'année  où  ils  se  présentent;  toutefois  des  dis- 
penses d'âge  peuvent  être  accordées  par  le  Ministre,  sur  la  pro- 
position du  Recteur; 

Etre  pourvus  du  brevet  supérieur  ou  de  l'un  des  bacca- 
lauréats ou,  pour  les  aspirantes,  du  diplôme  de  fin  d'études  de 
l'enseignement  secondaire  ; 

Avoir  contracté  ou  contracter,  s'ils  ne  l'ont  encore  fait, 
l'engagement  de  servir  pendant  dix  ans  dans  l'enseignement 
public. 

Toutefois  les  candidats  déclarés  admis  n'entreront  à  l'école 
qu'après  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire,  ou  s'ils  sont  dans  des 
conditions  telles  qu'ils  n'aient  à  satisfaire  à  ladite  loi  qu'après 
deux  années  d'études  à  Saint-Cloud  ^^\ 

Art.  115.  Les  candidats  sont  tenus  de  se  faire  inscrire,  à 
Paris,  à  la  Sorbonne,  et  dans  les  départements,  au  bureau  de 
l'inspection  académique,  un  mois  au  moins  avant  la  date  de 
l'ouverture  du  concours,  et  de  faire  connaître  sur  quelle  langue 
vivante  ils  demandent  à  être  examinés. 

(*}  La  disposition  contenue  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  iih  a  été 
ajoutée  au  texte  primitif  par  arrêté  du  3o  juillet  1890. 
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Avec  leur  demande  d'inscription,  les  candidats  aux  écoles 
normales  primaires  supérieures  déposent  : 

1*  Un  extrait  de  leur  acte  de  naissance; 

a*  Leur  brevet  ou  leur  diplôme; 

i'*  Une  notice  faisant  connaître  Técole  ou  les  écoles  aux- 
quelles ils  ont  appartenu  et,  s'il  y  a  lieu,  les  fonctions  quils 
ont  remplies  ; 

&*  Un  certificat  de  médecin  constatant  qu'ils  sont  aptes  à 
remplir  les  fonctions  de  l'enseignement;  un  certificat  de  récente 
revaccination  ^*^; 

S""  Un  engagement  de  servir  pendant  dix  ans  dans  l'enseigne- 
ment public  à  dater  de  leur  admission  à  l'école  normale  supé- 
rieure, ou  de  rembourser  à  l'État  le  prix  delà  pension  dont  ils 
auront  joui. 

Cette  pièce  sera  rédigée  sur  papier  timbré  et  dûment  léga- 
lisée. Elle  sera  accompagnée,  si  le  candidat  est  mineur,  d'une 
déclaration  par  laquelle  son  père  ou  son  tuteur  l'autorise  à 
souscrire  un  engagement  et  s'engage  lui-même  à  rembourser 
i  l'Etat  le  prix  de  pension  du  contractant,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  78  du  décret  du  18  janvier  1887. 

Art.  116.  La  liste  des  candidats  admis  à  prendre  part  au 
concours  est  arrêtée  par  le  Ministre. 
Aucun  candidat  n'est  admis  à  se  présenter  plus  de  trois  fois. 

Art.  117.  L'examen  d'admission  comprend  des  épreuves 
écrites  qui  sont  éliminatoires,  des  épreuves  orales  et  une  épreuve 
pratique. 

Abt.  118.  Les  épreuves  écrites  se  font  au  chef-lieu  du  dé- 
partement où  l'inscription  a  été  reçue;  elles  ont  lieu  sous  la 
surveillance  de  l'inspecteur  d'académie  ou,  à  son  défaut,  d'un 
délégué  agréé  par  le  recteur. 

Elles  comprennent,  pour  les  candidats  de  la  section  des 
lettres  : 

1*  Une  composition  sur  un  sujet  de  littérature  ou  de  gram- 
maire; 

(^)  Le  certificat  de  récenU  revaceinadon  a  été  eugé  des  carididaU  par  arrêté  du 
19  décembre  1888. 
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a"*  Une  composition  sur  un  sujet  de  pédagogie  ou  de  mo- 
rale; 

3°  Une  composition  sur  un  sujet  d'histoire  et  un  sujet  de 
géographie  ; 

li""  Une  composition  de  langues  vivantes  (version  et  thème 
allemand  ou  anglais). 

Pour  les  candidats  de  la  section  des  science^  : 

i""  Une  composition  sur  un  sujet  de  mathématiques; 

a""  Une  composition  sur  un  sujet  de  physique  ou  de  chimie 
et  un  sujet  d'histoire  naturelle; 

3'  Une  composition  de  dessin  géométrique  et  d'ornement; 

&"*  Une  composition  de  langues  vivantes  (version  et  thème 
allemand  ou  anglais); 

5"*  Une  composition  sur  un  sujet  de  pédagogie  ou  de  mo- 
rale. 

La  composition  de  pédagogie  ou  de  morale  et  celle  de  lan- 
gues vivantes  pourront  être  communes  aux  candidats  des  deux 
sections. 

Trois  heures  sont  accordées  pour  la  composition  de  langues 
vivantes.  L'usage  du  dictionnaire  est  autorisé.  Quatre  heures 
sont  accordées  pour  chacune  des  autres  compositions. 

ART.  119.  Les  sujets  de  composition  sont  choisis  par  le  Mi- 
nistre, sur  la  proposition  de  la  commission,  et  adressés  aux 
inspecteurs  d'académie  sous  un  pli  cacheté,  qui  est  ouvert  en 
présence  des  candidats. 

A  la  fin  de  chaque  journée  de  l'examen  écrit,  les  compositions 
sont  adressées  au  Ministre  par  l'inspecteur  d'académie,  qui  y 
joint  le  procès-verbal  de  la  séance. 

Art.  1 20.  Les  compositions  écrites  sont  corrigées  à  Paris 
par  une  commission  nommée  chaque  année  par  le  Ministre. 

Art.  121.  Les  candidats  reconnus  admissibles  sont  appelés 
à  Paris  pour  y  subir  les  épreuves  orales  et  l'épreuve  pratique. 

Art.  122.  Les  épreuves  orales  consistent  : 
Pour  les  candidats  de  la  section  des  lettres  : 
i"^  En  un  exposé  sur  une  question  de  grammaire,  ou  de  lit- 
ti^rature,  ou  d'histoire,  ou  de  géographie; 
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i"*  Dans  la  lecture  expliquée  d  un  passage  pris  dans  les  auteurs 
du  brevet  supérieur; 

3**  Dans  Texplication  d'un  texte  anglais  ou  allemand. 

Pour  les  candidats  de  l'ordre  des  sciences  : 

1^  En  un  exposé  sur  une  question  de  mathénaalîques; 

3  "  En  un  exposé  sur  une  question  de  physique ,  ou  de  chimie , 
ou  d'histoire  naturelle; 

3*"  Dans  l'explication  d'un  texte  anglais  ou  allemand. 

Art.  123.  Chacune  des  épreuves  orales  pourra  être  suivie 
d'interrogations. 

Une  demi-heure  est  accordée  aux  candidats  de  chaque  sec- 
tion pour  la  préparation  de  chacune  des  deux  premières 
épreuves. 

Art.  124.  L'épreuve  pratique  consiste  : 

Pour  les  aspirantes,  en  une  épreuve  de  travail  à  laiguille; 

Pour  les  aspirants,  dans  l'exécution  d'un  modelage  ou  d'un 
travail  sur  le  fer  ou  sur  le  bois. 

Cette  dernière  épreuve  ne  sera  exigée  des  aspirants  qu'à  par- 
tir du  concours  d'admission  de  1889.  Elle  sera  facultative  jus- 
qu'à cette  époque ,  et  il  en  sera  tenu  compte  dans  le  classement 
des  candidats. 

Art.  125.  Les  élèves  sont  tenus  de  se  présenter,  à  la  fin  du 
cours  d'études,  à  lexamen  en  vue  duquel  ils  ont  suivi  les  cours 
de  l'école. 

Art.  126.  Les  bourses  de  séjour  à  l'étranger  accordées  aux 
professeurs  d'école  normale  ou  aux  candidats  pourvus  du  diplôme 
de  professeur  qui  se  destinent  à  l'enseignement  des  langues, 
sont  obtenues  à  la  suite  d'un  examen  qui  comprend  des  épreuves 
écrites  et  orales. 

Les  épreuves  écrites,  subies  au  chef-lieu  du  département, 
comprennent  un  thème,  une  version  et  une  rédaction  d'un 
genre  simple.  Cette  dernière  épreuve  est  faite  sans  dictionnaire. 
Trois  heures  sont  accordées  pour  chaque  composition. 

Les  épreuves  orales,  subies  à  Paris  devant  la  commission  des 
bourses  de  séjour,  comprennent  la  lecture  et  la  traduction  d'une 
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page  facile  d*iin  prosateur  étranger,  une  conversation ,  en  langues 
étrangère,  sur  la  page  lue,  des  questions  de  grammaire. 

CHAPITRE  VI. 

RÉCOMPENSES  HOHORIFIQUSS^^). 

Art.  127.  Les  médailles  et  les  mentions  honorables  dont  il  est 
question  à  larticle  ik  de  la  loi  du  3o  octobre  1 886  sont  décer- 
nées par  le  Ministre,  le  1 4  juillet  de  chaque  année,  aux  institu- 
teurs et  institutrices,  dans  chaque  département,  après  avis  du 
conseil  départemental. 

Les  propositions  adressées  au  conseil  départemental  et  sou- 
mises à  Tapprobation  du  Ministre  sont  établies  :  pour  les  men- 
tions honorables  et  les  médailles  de  bronze,  par  Tinspecteur 
d académie  (^);  pour  les  médailles  d argent,  par  la  commission 
instituée  à  Taiticle  ài  de  la  loi  du  19  juillet  1889 ^^^- 

Art.  128.  Il  peut  être  accordé,  chaque  année,  aux  institu- 
teurs, institutrices  et  directrices  d*écoles  maternelles  de  chaque 
déparlement  : 

Une  médaille  d'argent  pour  chaque  groupe  de  trois  cents  titu- 
laires et  stagiaires  et  une  en  plus  pour  toute  fraction  excédant 
cent  cinquante; 

Une  médaille  de  bronze  pour  cent  cinquante  titulaires  et  sta- 
giaires; 

Une  mention  honorable  pour  cent. 

Art.  129.  Nul  ne  peut  obtenir  la  mention  honorable  s'il  ne 
compte  au  moins  cinq  ans  de  service  comme  titulaire. 

(*)  Voir  ie  décret  du  a 4  décembre  i885  portaai  règlement  pour  l'obtention  des 
décorations  universitaires,  p.  hoà» 

^*)  Le  soin  avec  lequel  les  instituteurs  veillent  au  bon  fonctionnement  du  ca- 
hier de  devoirs  mensuels  doit  être  un  des  éléments  d'appréciation  de  leur  mérile 
professionnel  et  de  leurs  titres  è  une  récompense.  (Cire,  aux  insp.  d'acad,  du 
30  juin  1890,) 

^^)  L'article  137  actud  a  été  substitué,  par  arrêté  du  36  novembre  1889,  rendu 
après  avis  du  Conseil  supérieur,  à  Tarticle  137  primitif,  qui  était  ainsi  conça  : 
c  Les  médailles  et  mentions  honorables  dont  il  est  question  à  l'article  34  de  la  loi 
du  3o  octobre  1886  sont  décernées  par  le  Ministre,  le  i4  juillet  de  chaque  année, 
aux  instituteurs  et  institutrices,  dans  chaque  département ,  sur  la  proposition  con- 
forme du  préfet  et  de  l'inspecteur  d'académie,  après  avis  du  conseil  départemental.  • 
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Nui  ne  peut  obtenir  la  médaille  de  bronze  sil  n'a  reçu  la 
mention  honorable  depuis  deux  années  au  moins. 

Nul  ne  peut  obtenir  la  médaille  d'argent  s  il  n'a  reçu  la  mé- 
daille de  bronze  depuis  deux  années  au  moins. 

Art.  130.  Pour  obtenir  le  titre  d'honoraire,  les  instituteurs, 
institutrices  et  directrices  d'écoles  maternelles  doivent  remplir 
les  conditions  suivantes  :  justifîer  de  vingl-cinq  années  de  service , 
être  pourvus  au  moins  de  la  médaille  de  bronze. 

Art.  131.  Les  nominations  sont  publiées  au  Bulletin  admi- 
nistratif du  Ministère. 

Art.  1 32.  Les  instituteurs  honoraires  seront  admis  à  prendre 
part,  avec  voix  délibérative,  aux  conférences  pédagogiques  dans 
le  canton  où  ils  résident. 

Art.  133.  Les  instituteurs,  les  institutrices  et  les  directrices 
d'écoles  maternelles ,  admis  à  la  retraite  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  peuvent  obtenir 
le  titre  d'honoraire,  s'ils  remplissent  les  conditions  prescrites 
par  l'article  i3o  du  présent  arrêté. 

TITRE  IL 

DES    TITRES    DE    GAPAClTé. 


CHAPITRE  PREMIER 

DES    RREYBTS    DE    CAPACITE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES    SESSIONS    D'EXAMEN. 


Art.  134.  Les  sessions  réglementaires  d'examen  pour  les  deux 
brevets  de  capacité  ont  lieu ,  chaque  année  et  dans  chaque  dé- 
partement, l'une  au  mois  de  juillet,  l'autre  au  mois  d'octobre. 

Des  sessions  extraordinaires  peuvent  être  autorisées  par  le 
Ministre  de  l'instruction  publique,  soit  pour  toute  la  France, 
soit  dans  un  ou  plusieurs  départements* 
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La  date  précise  de  chaque  session  est  fixée  au  moins  un  mois 
à  i  avance  par  le  Ministre. 

Pour  les  sessions  ordinaires,  les  compositions  commencent 
le  même  jour  dans  tous  les  départements;  elles  se  poursuivent, 
dans  le  même  ordre,  dans  chaque  académie. 

Pour  le  département  de  la  Seine,  la  Corse  et  FAlgérie,  le 
nombre  des  sessions  et  la  date  des  examens  seront  Tobjet  d'ar- 
rêtés spéciaux. 

Art.  135.  Les  sujets  de  composition  sont  choisis  par  Tinspec- 
feur  d'académie.  Ils  sont  enfermés  sous  pli  cacheté  et  remis  au 
président  de  la  commission  au  début  de  chaque  séance.  Le  pli 
est  ouvert,  séance  tenante,  par  le  président  de  la  commission, 
en  présence  des  candidats. 

Art.  136.  Les  compositions  doivent  porter  en  tête  et  sous 
pli  fermé  les  noms  et  prénoms  des  candidats.  Ce  pli  n'est  ouvert 
qu  après  l'achèvement  de  la  correction  des  copies  et  l'inscription 
dos  noies  données  pour  chacune  d'elles. 

Art.  137.  Chacune  des  épreuves  écrites  est  corrigée  par 
deux  membres  au  moins;  la  commission  réunie  prononce  l'ad- 
mission aux  épreuves  subséquentes. Elle  dresse,  par  ordre  alpha- 
bétique, la  liste  des  candidats  admis  à  ces  épreuves. 

Art.  138.  Quand  le  nombre  des  candidats  inscrits  est  trop 
considérable,  le  recteur  peut  constituer  plusieurs  commissions ^'^ 
composées  chacune  de  sept  membres  au  moins. 

Des  examinateurs  spéciaux  peuvent  être  adjoints  à  la  commis- 
sion pour  les  épreuves  d'agriculture,  de  langues  vivantes,  de 

')  L'ordonnaïkcemeni  des  subveations  allouées  aux  départemeats  sur  le  crédit 
de  200,000  francs,  dont  le  Ministre  dispose  en  faveur  des  commissions  d'examen 
de  l'enseignement  primaire,  n*est  demandé,  en  général,  qu'à  la  fin  de  l'année, 
par  suite  de  la  nécessité  où  se  trouvent  les  inspecteurs  d'académie  de  n*en  arrêter 
l'emploi  qu'après  la  clôture  des  examens. 

Dans  ces  conditions,  le  Ministre  estime  que,  pour  répartir  ce  crédit  de  la  façon 
la  plus  équitable,  il  convient  d'établir  les  allocations,  non  plus,  comme  il  avait 
été  fait  jusqu'ici ,  d'après  le  montant  des  droits  d'examen  de  l'année  précédente, 
mais  d'après  celui  de  l'anni^  courante.  Il  ne  sera ,  dès  lors ,  possible  de  faire  con- 
naître le  cbiffre  définitif  de  la  subvention  accordée  dans  ce  but  à  chaque  départe- 
ment qu'après  production  du  relevé  des  droits  pour  l'année.  Toutefois  le  Ministre 
est  disposé  à  mettre  à  la  disposition  des  préfets,  comme  provision,  la  moitié  de 
l'allocation  de  Tannée  précédente.  {Cire,  aux  préfets  du  12  avril  1890,) 
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dessin,  de  chant,  de  couture  et  de  gymnastique;  ils  prennent 
part  aux  travaux  de  la  commission  avec  voix  délibérative  pour 
les  épreuves  seulement  en  vue  desquelles  ils  ont  été  désignés. 

Art.  139.  Pour  procéder  à  Texamen  oral,  la  commission  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  se  subdiviser  en  sous-coinmissions  de 
moins  de  trois  membres. 

Art.  140.  Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  la  session,  le 
procès-verbal  des  opérations  de  la  commission,  signé  parle  pré- 
sident et  le  secrétaire,  est  envoyé  au  recteur,  qui  le  transmet  au 
Ministre  avec  le  rapport  du  président  et  celui  de  Tinspecteur 
d'académie  sur  les  résultats  de  chaque  examen. 

SECTION  IL 

DB   L1NSGRIPTI0N   DES   CANDIDATS   ET   DE   LA   SURVEILLANCE 

DES    EXAMENS ^^). 

Art.  141.  Tout  candidat  à  Tun  des  deux  brevets  de  capacité 
doit  se  faire  inscrire  au  bureau  de  l'inspecteur  d académie, 
quinze  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  l'examen;  il 
dépose  : 

1^  Une  demande  d'inscription  écrite  et  signée  par  lui; 

2"*  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance; 

Le  candidat  au  brevet  supérieur  .dépose,  en  outre,  son 
diplôme  du  brevet  élémentaire. 

Art.  142.  Les  candidats  qui  remplissent  les  conditions  d'âge 
fixées  par  le  second  paragraphe  de  l'article  1 07  du  décret  du 
1 8  janvier  1 887,  peuvent  subir  les  épreuves  du  brevet  supérieur 
dans  la  même  session  que  celle  du  brevet  élémentaire.  Dans  ce 
cas,  ils  déposent  avant  l'examen  le  certificat  constatant  qu'ils 
ont  été  jugés  aptes  à  recevoir  le  brevet  élémentaire. 

Art.  143.  A  l'ouverture  de  la  session ,  le  secrétaire  de  la  com- 
mission fait  l'appel  des  candidats  inscrits.  Chaque  candidat,  à 

(')  Les  candidals  aux  examens  des  brevets  de  capacité,  qui  se  feront  inscrire  à 
Paris  où  les  sessions  n'ont  pas  toujours  lieu  aux  mêmes  dates  qu'en  province,  de- 
vront déclarer  par  écrit ,  au  moment  de  leur  inscription ,  qu'ils  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés clans  les  départements  au  cours  de  la  même  session.  (Avis  inséré  au  Bulletin 
administratif  da  4  février  1888,  n*  788.) 
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rappel  de  son  nom,  vient  apposer  sa  signature  sur  le  registre 
de  présence  <ifin  de  constater  son  identité. 

Art.  144.  Les  candidats  sont  réunis,  soit  ensemble,  soit  par 
séries,  sous  la  surveillance  de  membres  de  la  commission  dési- 
gnés par  le  président. 

L'examen  écrit  nest  pas  public.  L'examen  oral  est  public 
pour  les  aspirants.  Les  dames  sont  seules  admises  aux  épreuves 
orales  des  aspirantes. 

Le  président  de  la  commission  a  la  police  de  la  salle. 

Parmi  les  personnes  chargées  de  la  surveillance  se  trouvera 
nécessairement,  dans  chaque  série,  s*il  y  en  a  plusieurs,  au 
moins  un  inspecteur  primaire,  et  en  outre,  pour  Texamen  des 
aspirantes,  une  dame  déléguée  par  Tinspecteur  d'académie. 

SECTION  III. 

DE    L'EXAMEN  «DU    BREVET    ÉLÉMENTAIRE. 

ART.  1 45.  L'examen  pour  le  brevet  élémentaire  comprend 
trois  séries  d'épreuves. 

Art.  146.  Épreuves  de  la  première  série.  —  Les  épreuves  de 
la  première  série  pour  l'examen  des  aspirants  et  des  aspirantes 
au  brevet  élémentaire  sont  au  nombre  de  quatre,  savoir: 

i*  Une  dictée  d'orthographe  d'une  page  environ  ;  le  texte,  lu 
d'abord  à  haute  voix,  est  ensuite  dicté  posément,  puis  relu.  La 
ponctuation  n'est  pas  dictée.  Il  est  accordé  dix  minutes  aux 
candidats  pour  revoir  leur  travail. 

2"*  Une  page  d'écriture  à  main  posée ,  comprenant  une  ligne 
en  gros  dans  chacun  des  trois  principaux  genres  (cursive, 
bâtarde  et  ronde),  une  ligne  de  cursive  en  moyen,  quatre  lignes 
de  cursive  en  fin.  —  Durée  de  l'épreuve  :  trois  quarts  d'heure. 

3°  Un  exercice  de  composition  française  (lettre  ou  récit  d'un 
genre  très  simple,  explication  d'un  proverbe,  d'une  maxime, 
d'un  précepte  de  morale  ou  d'éducation).  —  Durée  de  l'épreuve  : 
deux  heures. 

4°  Une  question  d'arithmétique  et  de  système  métrique  et 
la  solution  raisonnée  d'un  problème  comprenant  l'application 
des  quatre  règles  (nombres  entiers,  fractions,  mesure  des  sur- 
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faces  et  des  volumes  simples).  —  Durée  de  Tëpreuve  :  deux 
heures. 

Art.  147.  Épreuves  de  la  deuxième  série. — Pour  les  épreuves 
de  la  deuxième  série,  les  aspirants  devront: 

1*  Exécuter  à  main  levée  un  croquis  coté  d'un  objet  usuel 
déforme  très  simple  (plan,  coupe,  élévation).  —  Durée  de 
1  épreuve  :  une  heure  et  demie. 

a""  Exécuter  les  exercices  les  plus  élémentaires  de  gymnastique 
prévus  par  le  programme  des  écoles  primaires.  —  Durée  de 
lepreuve  ;  dix  minutes  au  maximum. 

Les  aspirantes  devront  : 

i*"  Exécuter  un  dessin  au  trait  d'après  un  objet  usuel.  — 
Durée  de  l'épreuve  :  une  heure. 

2*^  Exécuter,  sous  la  surveillance  de  dames  désignées  à  cet 
effet  par  le  recteur,  les  travaux  à  laiguille  prescrits  par  Tarticie  i 
de  la  loi  du  a  8  mars  i88a.  —  Durée  de  Tépreuve:  une  heure. 

Art.  148.  Épreuves  de  la  troisième  série.  —  Les  épreuves  do 
la  troisième  série  (épreuves  orales)  sont  au  nombre  de  cinq  : 

i"*  Lecture  expliquée;  la  lecture  se  fera  dans  un  recueil  de 
morceaux  choisis  en  prose  et  en  vers;  des  questions  seront 
adressées  aux  candidats  sur  le  sens  des  mots,  la  liaison  des 
idées,  la  construction  et  la  grammaire  ; 

2*  Questions  d'arithmétique  et  de  système  métrique; 

3"*  Questions  sur  les  éléments  de  Thistoire  nationale  et  de 
l'instruction  civique;  sur  la  géographie  de  la  France,  avec  tracé 
au  tableau  noir; 

4"  Questions  et  exercices  très  élémentaires  de  solfège; 

5*^  Questions  sur  les  notions  les  plus  élémentaires  des 
sciences  physiques  et  naturelles  et  sur  les  matières  de  rensei- 
gnement agricole  ^^\ 

Dix  minutes  au  maximum  sont  consacrées  à  chacune  de  ces 
épreuves. 

Art.   149.  Les  épreuves  des  trois   séries  sont   notées  de 

^^^  Les  épreuves  d*agriculture  ont  été  introduites  dans  l'examen  par  un  arrêté  du 
*M«<«inHre  i888. 
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o  à  ao,  excepté  les  exercices  de  gymnastique  (a'  série)  et  les 
exercices  du  solftge  (3*  série),  qui  sont  notés  de  o  à  lo.  La 
note  o  pour  Tune  quelconque  des  épreuves  est  éliminatoire. 

Nul  n*est  examiné  sur  la  série  subséquente,  s  il  n*a  préalable- 
mont  obtenu  la  moitié  du  maximum  des  points  que  comporte 
la  série  précédente. 

SECTION  IV. 

DE   L*EXAMEN    DU    BREVET    SUPERIEUR. 

Art.  150.  Toutes  les  épreuves  du  brevet  supérieur,  soit 
écrites,  soit  orales,  doivent  être  subies  dans  une  même  session. 

Art.  151.  Les  épreuves  de  la  première  série  sont  au  nombre 
de  quatre,  savoir  : 

1*  Une  composition  comprenant  deux  questions:  Tune,  sur 
]*aritbmétique  (et,  en  outre,,  sur  la  géométrie  appliquée  aux 
opérations  pratiques,  pour  les  aspirants  seulement) ;  Tautre,  sur 
les  sciences  physiques  et  naturelles  avec  leurs  applications  les 
plus  usuelles  à  l'hygiène,  à  l'industrie ,  à  l'agriculture  et  à  l'hor- 
ticulture (quatre  heures  sont  accordées  pour  cette  composition). 

a""  Une  composition  française  (littérature  ou  morale).  -^ 
Durée  de  l'épreuve  :  trois  heures. 

3"*  Une  composition  en  dessin,  d'après  un  modèle  en  relief. 
—  Durée  de  l'épreuve  :  trois  heures. 

A*  A  partir  du  i*  janvier  i888,  une  composition  de 
langues  vivantes  consistant  en  un  thème  facile,  d'une  dizaine 
de  lignes,  avec  lexique.  —  Durée  de  l'épreuve  :  une  heure  et 
demie. 

La  composition  française  et  la  composition  de  sciences  n'au- 
ront pas  lieu  le  même  jour. 

Art.  152.  Pour  les  épreuves  de  la  deuxième  série,  les  ma- 
tières sont  réparties  en  sept  groupes  ci-après  énumérés  : 

i"  Questions  sur  la  morale  et  l'éducation; 

a"  Langue  française  ^^^  :  lecture  expliquée  d'un  auteur  français 

(*)  Par  arrêté  du  a  a  juillet  1890,  le  Ministre  a  fixé  la  liste  des  auteurs  français 
et  des  ouvrages  sur  lesquels  portera  Tépreuve  de  lecture  expliquée ,  pour  une  période 
triennale,  à  partir  de  1891.  Une  circulaire  du  16  octobre  1890  appelle  Tattention 
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pris  sur  une .  liste  qui  sera  dressée  tous  les  trois  ans  par  le 
Ministre  et  publiée  une  année  à  f avance;  des  questions  d'his* 

des  recteurs  sur  les  instructions  dont  ils  devront  faire  suivre  cette  liste  en  la  trans- 
mettant aux  écoles  normides  de  leur  ressort.  Nous  en  détachons  qudques  passages  : 
cOn  veut  par  cette  épreuve  s'assurer  si  le  candidat  a  lu,  s'il  aime  à  lire,  s'il  sait 
lire  les  chefs-d'œuvre  les  plus  connus  de  notre  littérature.  Aucune  rédaction  de 
devoir,  aucune  analyse  littéraire,  aucun  cahier  d'histoire  de  la  littérature  ne  fera 
autant  pour  le  développement  de  l'esprit  des  élèves  que  ces  heures  consacrées  à 
éta€lier  dans  le  texte  même  les  chefs-d'œuvre  du  génie  français.  Ce  contactdirect,  per- 
sonnel, intime  de  leur  esprit  avec  les  plus  grands  esprits  est  de  toutes  les  leçons  la^us 
exquise  à  la  fois  et  la  plus  puissante.  C'est  une  influence  qui  pénètre  à  leur  insu 
jusqu'au  fond  d'eux-mêmes  :  peu  à  peu,  elle  éveillera  en  eux  des  idées  et  des  sen- 
timents qu  ils  n'auraient  jamais  acquis  sans  ce  noble  commerce  avec  l'élite  de 
notre  race. 

cN^hésitez  donc  pas  à  user  de  toute  votre  autorité  dans  les  établissements  qui 
relèvent  directement  de  l'Université  pour  substituer  à  l'étude  des  manuels  la  lec- 
ture même  des  dassiques.  Faites  bien  entendre  aux  maîtres  que,  si  j'ai  cru  devoir 
presque  doubler,  cette  année,  la  liste  des  auteurs,  c'est  pour  mieux  marquer  la  né- 
cessité de  doubler  au  moins  la  place  faite  jusqu'ici  dans  les  éludes  à  la  lecture  pro- 
prement dite.  Je  regrette  d'apprendre  que,  dans  certaines  écoles,  on  dicte  encore 
de  longs  résumés  d'bistoire  littéraire  et  que  la  dernière  chose  qu'y  font  les  élèves 
est  de  lire  Corneille  et  Racine,  tant  ils  sont  occupés  à  lire  ce  qu'on  a  dit  sur  CiOr- 
neille  et  sur  Racine,  ce  qu'il  faudra  en  dire  à  l'examen.  C'est  ta  une  aberration 
dont  vos  conseils  et,  au  besoin ,  vos  ordres  formels  triompheront. 

cU  faut  d'abord  que  l'emploi  du  temps  dans  chaque  école  normale  réserve  à  la 
lecture  un  nombre  d'heures  déterminé  et  que  Ton  ne  supprime  sous  aucun  prétexte. 
Je  n'admets  pas  qu'on  s'en  remette  aux  élèves  du  soin  de  trouver  le  temps  de  lire 
quind  et  comme  ils  le  pourront;  il  appartient  aux  maîtres  de  faire  en  sorte  qu'on 
le  trouve  et  de  s'en  assurer. 

•  n  &ut  que  le  directeur  on  la  directrice,  les  maîtres  ou  les  maîtresses  se  préoc- 
cupent de  graduer  les  lectures ,  de  les  bien  répartir  sur  les  trois  années. 

tll  faut  encore  que  chaque  élève  ait  un  cahier  de  lectures  où  il  notera,  chaque 
quinzaine  ou  chaque  semaine,  ce  qu'il  aura  lu,  soit  seul,  soit  en  classe,  soit  de 
concert  avec  un  groupe  de  camarades;  il  y  recueillera  ses  propres  observations,  les 
indications  de  ses  maîtres,  les  passages  qui  auront  attiré  son  attention,  les  mor- 
ceaux appris  ou  à  apprendre  par  cœur,  etc. 

cU  faut  installer  dans  les  écoles  normales,  où  on  avait  négligé  de  le  faire  jusqu'à 
ce  jour,  uue  bibliothèque  spécialement  destinée  aux  élèves,  placée  à  leur  portée, 
soit  dans  la  salle  des  études,  soit  dans  toute  autre  partie  de  1  établissement  où  elle 
reste  constamment  à  leur  disposition  et  sous  leur  propre  responsabilité;  cette  bi- 
bliothèque contiendra  avant  tout  les  classiques  portés  sur  la  liste  triennale;  je  suis 
disposé  à  y  ajouier,  dans  la  mesure  des  crédits  disponibles ,  une  collection  choisie 
d'ouvrages  se  recommandant  à  la  fois  par  un  caractère  attrayant  et  par  une  réelle 
valeur  littéraire. 

cil  faut  enfin  encourager  formellement  les  commissions  que  vous  nommez  pour 
les  examens  du  brevet  à  choisir  le  plus  possible  les  sujets  des  épreuves  écrites  ou 
des  questions  orales  de  telle  façon  que  les  candidats  qui  auront  lu,  beaucoup  lu, 
et  bien  lu,  aient  d'avance  un  avantage  marqué;  que  les  autres,  au  contraire, 
puissent  de  moins  en  moins  suppléer,  à  l'aide  d'appréciations  toutes  faites  prises 
dans  le  manuel,  aux  impressions  personnelles  que  donne  seule  l'étude  directe  des 
textes.  » 
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toire  littéraire  limitées  aux  principaux  auteurs  des  xvi*,  xvii", 
XVIII*  et  xix"  siècles  seront  posées  aux  candidats,  i  Toccasion  de 
cette  lecture; 

3**  Époques  mémorables,  grands  noms,  faits  essentiels  de 
l'histoire  générale  et  de  Thistoire  de  France,  principalement 
dans  les  temps  modernes  (i453); 

A*"  Géographie  de  la  France  avec  tracé  au  tableau  noir,  et 
notions  de  géographie  générale  ; 

5""  Arithmétique  avec  application  aux  opérations  pratiques  ; 
tenue  des  livres;  et,  pour  les  aspirants  seulement,  notions  très 
élémentaires  du  calcul  algébrique  et  de  géométrie,  arpentage  et 
nivellement; 

ô'^Notions  dephysique,dechimie, d'histoire  naturelle , et, pour 
les  aspirants  seulement,  notions  d agriculture  et  d'horticulture; 

7"  A  partir  du  i*  janvier  i888  :  traduction  à  livre  ouvert 
d'une  vingtaine  de  lignes  d'un  texte  facile,  anglais,  allemand, 
italien,  espagnol  ou  arabe,  au  choix  du  candidat  ^^\ 

Chacun  de  ces  groupes  donne  lieu  à  une  interrogation  qui  ne 
peut  durer  plus  d'un  quart  d'heure,  et  qui  doit  être  maintenue  da  ns 
les  limites  fixées  par  l'article  1 1 8  du  décret  du  1 8  janvier  1 887. 

Art.  153.  Les  épreuves  des  deux  séries  sont  notées  de  o  à  ao. 

F^a  note  o  pour  l'une  quelconque  des  épreuves  est  éliminatoire. 

Pour  les  épreuves  composant  la  première  série ,  la  note  de 
dessin  ne  pourra  compenser  l'insuffisance  des  autres  notes, 
dont  le  total  ne  devra  pas  être  inférieur  à  3o  (ao  jusqu'au 
1"  janvier  1888). 

CHAPITRE  IL 

DE  L'EXAMEN  DU  CERTIFICAT  D'APTITUDE  PEDAGOGIQUE. 

Art.   15Ù  ^^\  L'examen  du  certificat  d'aptitude  pédagogique 

(*)  Les  épreuves  écrite  et  orale  de  langue  vivante  exigées  au  brevet  supérieur 
pourront  porter,  indépendamment  des  cinq  langues  indiquées  à  rartide  iSs  de 
l'arrêté  du  18  janvier  1887,  sur  la  langue  grecque  ou  la  langue  turque,  au  choix 
des  candidats  se  présentant  devant  la  commission  siégeant  à  Gonstantinopie.  {Ar- 
rêté da  25  juillet  1889.) 

<^)  L'article  i54  actuel  a  été  substitué,  par  arrêté  du  24  juillet  1888,  rendu 
après  avis  du  Conseil  supérieur,  à  l'article  i54  primitif,  qui  était  ainsi  coaça  : 
«Les  sessions  réglementaires  d'examen  pour  le  certificat  d  aptitude  pédagogique 
ont  lieu  au  mois  de  février  et  au  mois  de  juin,  n 
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naura  qu une  session  par  an.  L'épreuve  écrite  se  fera  dans  la 
dernière  semaine  des  grandes  vacances  au  chef-lieu  de  chaque 
arrondissement,  sous  la  surveillance  de  Tinspecteur  primaire, 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  1 56  ,  Sa  et  3.  Elle  sera 
corrigée  par  la  commission  réunie  au  chef-lieu  du  département. 

Pour  les  candidats  admissibles,  Téprêuve  pratique  consistera 
en  une  classe  de  trois  heures,  faite  par  chaque  candidat  dans  la 
classe  ou  dans  l'école  qu  il  dirige.  Il  sera  procédé  à  cette  épreuve , 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  161,  dans  le  cours  de 
l'année  scolaire,  par  une  sous-commission,  nommée  par  l'in- 
specteur d'académie. 

Les  instituteurs  privés  pourront,  sur  leur  demande,  subir 
répreuve  pratique ,  soit  dans  leur  propre  classe ,  soit  dans  une 
école  publique. 

L'épreuve  orale  prévue  par  les  articles  16a,  i63,  se  fera  à  la 
suite  de  l'épreuve  pratique. 

Une  instruction  ministérielle  déterminera  les  divers  détails 
d'exécution  de  ces  prescriptions  réglementaires  ^^K 


^''  fastruction  miaistérielie  du  6  août  1888,  sous  forme  de  circulaire  aux  rec- 
tean  :  Le  Ministre  expose  que  l'aflOuence  des  candidats  a  rendu  le  fonctionnement 
(ie  ces  examens  assez  difficile ,  gênant  pour  les  écoles ,  onéreux  pour  ceux  qui  se 
présentent,  plus  onéreux  encore  pour  les  inspecteurs  primaires  obligés  de  consacrer 
aux  examens  la  plus  grande  partie  de  leurs  frais  de  tournées;  aussi  a-t-il  cru  de- 
voir, sur  l'avis  du  Conseil  supérieur,  modifier  l'article  1 54  primitif  et  réduire  les 
àeoi  sessions  réglementaires  à  une  seule.  Désormais  l'examen  aura  lieu  dans  la  der- 
nière semaine  des  grandes  vacances. 

Les  copies  transmises  sans  retard  à  l'inspecteur  d'académie  seront  corrigées  par 
une  commission  unique  nommée  par  le  recteur,  présidée  par  l'inspecteur  d'aca- 
àémïe.  La  liste  des  admissibles  sera  dressi>e  par  circonscription  d'inspection  primaire 
et  complétée ,  s'il  y  a  lieu ,  par  l'inscription  des  candidats  régulièrement  dispensés 
^  la  composition  écrite. 

L'inspecteur  primaire,  à  qui  la  liste  des  admissibles  aura  été  remise,  procédera 
<ians  le  cours  de  l'année  scolaire  à  la  seconde  partie  de  l'examen ,  qui  comprend 
les  épreuves  ondes  et  pratiques.  Pour  cela  il  ira,  aux  jours  fixés  par  l'inspecteur 
^académie  et  accompagné  de  l'un  de  ses  collègues  et  d'un  instituteur  ou  d'une 
institutrice  titulaire  désignés  et  avertis  à  temps  par  l'inspecteur  d'académie,  faire, 
comme  d'habitude,  l'inspection  des  diverses  éccAes  où  se  trouvent  les  candidats 
fortes  sur  la  liste  d'admissibilité. 

La  sous-commission  verra  ainsi  chaque  instituteur  chez  lui,  faisant  une  classe 
vrueavec  des  élèves  vrais;  dans  ces  conditions,  elle  appréciera  beaucoup  plus  ai- 
sément l'enseignement,  la  discipline,  les  devoirs  écrits  et  les  leçons  orales,  la  tenue 
dtt  cahiers,  des  élèves,  du  local,  les  résultats  obtenus,  tout  ce  qui  peut  enfin  per- 
owsttre  de  reconnaître  à  coup  sur  un  bon  msutre  et  une  bonne  école.  Ap^^s  la  classe , 
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Art.  155.  Les  candidats  au  certificat  d'aptitude  pédagogique 
doivent  se  faire  inscrire  au  bureau  de  Tinspecteur  d'académie , 
quinze  jours  an  moins  avant  l'ouverture  de  la  session ,  et  déposer  : 

Une  demande  d'inscription  écrite  et  signée  par  eux; 

Un  extrait  de  leur  acte  de  naissance; 

Leur  brevet  élémentaire  ou  leur  brevet  supérieur,  s'il  y  a  lieu; 

Un  ceitificat  de  Tinspecteur  d'académie  constatant  qu'ils  rem- 
plissent la  condition  de  stage  ou  qu'ils  en  ont  été  dispensés  ^^^ 

Art.  156.  Le  sujet  de  la  composition  écrite  est  choisi  par 
l'inspecteur  d  académie. 

Le  pli  cacheté  est  ouvert,  séance  tenante,  par  le  président  de 
la  commission ,  en  présence  des  candidats. 

Art.  157.  Le  dossier  de  chaque  candidat  et  particulièrement 
les  notes  qu'il  a  obtenues  dans  l'inspection  sont  mis  sous  les 
yeux  de  la  commission,  qui  en  tiendra  compte  dans  ses  appré- 
ciations. 

Art.  158.  L'examen  du  certificat  d'aptitude  pédagogique 
comprend  : 

Une  épreuve  écrite,  laquelle  est  éliminatoire; 
Une  épreuve  pratique; 
Et  une  épreuve  orale. 

Art.  159.  L'épreuve  écrite  consiste  en  une  composition  fran- 
çaise sur  un  sujet  élémentaire  d'éducation  ou  d'enseignement. 
Trois  heures  sont  accordées  pour  cette  épreuve. 

Art.  160.  L'épreuve  pratique  consiste  dans  une  classe  faite 
par  le  candidat  dans  une  école  primaire  publique.  Les  aspirantes 
peuvent,  sur  leur  demande,  subir  l'épreuve  pratique  dans  une 
école  maternelle.  Mais,  dans  ce  cas,  le  certificat  qui  leur  sera 

elle  procédera  à  l'épreuve  orale  prescrite  par  l'article  162  de  l'arrêté  organique ,  puis 
rédigera  son  rapport  qu'elle  enverra  à  l'inspecteur  d'académie. 

A  la  fin  de  Tannée  scolaire,  l'inspecteur  d'académie  réunira  la  commission 
d'examen,  lui  soumettra  les  rapports  des  diverses  sous-commissions  et,  après  étude 
de  ces  rapj  orts  et  des  dossiers  des  candidats ,  il  dressera  avec  elle  la  liste  définitive  de 
tous  «  eux  qui  seront  reconnus  aptes  a  êlre  titularisés.  Cette  liste  sera  publiée  au 
prochain  numéro  du  Bulletin  départemental. 

('}  Des  dispenses  de  stage  peuvent  être  accordées  par  le  Ministre,  sur  l'avis  du 
conseil  oVpsrtemenlal  [Loi  du  3o  octobre  1886,  art.  a3). 
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délivré  portera  une  mention  spéciale  et  ne  leur  donnera  droit 
ù  exercer  conoime  titulaire  que  dans  les  écoles  maternelles. 

Les  aspirantes  reçues  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
paragraphe  précédent  pourront,  en  outre,  sur  leur  demande, 
subir,  dans  la  même  session  ou  dans  une  session  ultérieure 
Tf-prcuve  pratique  dans  une  école  primaire.  Mention  en  sera 
ajoutée  sur  leur  cerlificat. 

L'école  dans  laquelle  le  candidat  est  appelé,  sur  sa  demande, 
à  subir  l'épreuve  lui  est  ouverte  vingt-quatre  heures  à  l'avance. 
Il  en  prend  la  direction  le  jour  de  Tépreuve  et  il  est  tenu  de  se 
conformer  à  un  programme  arrêté  par  la  commission. 

Ce  programme  est  remis  au  candidat  vingt- quatre  heures  à 
Tavance.  Il  se  rapprochera,  autant  que  possible,  de  Tordre  des 
exercices  inscrits  à  lemploi  du  temps  de  Técole  au  jour  de 
lexamen. 

Art.  161 .  Pour  procéder  à  Tépreuve pratique,  la  Commission 
d*examen  peut  se  partager  en  sous-commissions  de  trois  membres 
au  moins.  Un  inspecteur  primaire  et  un  instituteur  pour  les  aspi- 
rants, une  institutrice  pour  les  aspirantes,  font  nécessairement 
partie  de  chacune  de  ces  sous-commissions. 

L'inspecteur  d*académie  fait  partie  de  droit  de  toutes  les  sons* 
rommissions.  En  cas  de  partage  des  suffrages,  sa  voix  est  pré- 
pondérante. 

Art.  162.  L'épreuve  orale  consiste  : 

i"*  Dans  l'appréciation  de  cahiers  de  devoirs  mensuels; 

q"  Dans  des  interrogations  en  rapport  avec  les  antres  épreuves 
déjà  subies  par  le  candidat  et  portant  sur  des  sujets  relatifs  à  la 
tenue  et  à  la  direction  d'une  école  primaire  élémentaire  ou  ma- 
ternelle, ou  sur  des  questions  de  pédagogie  pratique. 

L'épreuve  orale  prévue  par  les  articles  i6a  et  i63  se  fera 
à  la  suite  de  l'épreuve  pratique.  La  durée  n'en  doit  pas  dépasser 
vingt  minutes. 

Une  instruction  ministérielle  déterminera  les  divers  détails 
d'exécution  de  ces  prescriptions  réglementaires  ^^l 

Art.  163.  Chacune  des  éprouves  est  jugée  d'après  l'échelle 

'^'  Instnicliou  aux  recteurs  du  6  aoiît  i888,  relative  aux  modifications  appor- 
tées dans  les  examens  du  certificat  d'aptitude  pédagogique;  voir,  en  noie,  p.  35 1 
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de  0  à  30. Tout  candidat  qui  na  pas  obtenu  la  note  lo,  tant 
pour  répreuve  écrite  que  pour  l'épreuve  pratique,  est  ajourné. 
Est  ajourné  également  tout  candidat  qui  n'a  pas  obtenu  la 
moyenne  3o  pour  l'ensemble  des  épreuves. 

Art.  164.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  la  commission 
d'examen,  le  recteur  délivre,  s'il  y  a  lieu,  le  certificat  d'apti- 
tude pédagogique,  et,  dans  la  quinzaine,  adresse  son  rapport 
au  Ministre  sur  les  résultats  de  la  session  dans  son  académie. 

CHAPITRE  m. 

DE  L^EXAMEN  DU  CERTIFICAT  D'APTETUDE  AU  PROFESSORAT 
DAMS  LES  ECOLES  NORMALES  ET  DANS  LES  ECOLES  PRIMAIRES  SUPERIEURES. 

Art.  165.  Deux  commissions ,  l'une  pour  l'ordre  des  sciences, 
l'autre  pour  l'ordre  des  lettres,  sont  nommées,  chaque  année, 
par  le  Ministre  de  l'instruction  publique  pour  examiner  l'apti- 
tude des  candidats  au  certificat  d'aptitude  au  professorat  des 
écoles  normales  et  des  écoles  primaires  supérieures. 

Art.  166.  Chacune  de  ces  commissions  est  composée  de  cinq 
membres  au  moins,  auxquels  sont  adjointes,  avec  voix  délibé- 
rative,  pour  l'examen  des  aspirantes,  deux  directrices  ou  profes- 
seurs soit  d'école  normale,  soit  d'école  primaire  supérieure. 

Des  examinateurs  spéciaux  pourront  être  adjoints  à  l'une  ou 
l'autre  de  ces  commissions,  avec  voix  délibérative  pour  l'ordre 
d'études  qu'ils  représentent. 

Art.  167.  Les  candidats  sont  tenus  de  se  faire  inscrire,  à 
Paris,  à  la  Sorbonne,  et,  dans  les  départements,  au  bureau  de 
l'inspecteur  d'académie,  d'indiquer  les  lieux  où  ils  ont  résidé 
et  les  fonctions  qu'ils  ont  remplies  depuis  dix  ans  et  de  faire 
les  justifications  exigées  par  l'article  109  du  décret  du  18  jan« 
vier  1887.  Le  registre  d'inscription  est  clos  un  mois  avant  l'ou- 
verture de  la  session. 

La  liste  des  candidats  est  arrêtée  par  le  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Art.  168.  L'examen  a  lieu  à  la  fin  de  Tannée  scolaire,  aux 
jours  fixés  par  le  Ministre. 
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Art.  169.  L'examen  se  compose  :  i°  d'épreuves  écrites,  les- 
quelles sont  éliminatoires;  a*  d'épreuves  orales  et  pratiques. 

Art.  170.  Les  épreuves  écrites  ont  lieu  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  d'académie  ou 
d'un  délégué  agréé  par  le  recteur. 

Elles  comprennent  : 

Poar  les  lettres:  i**  Une  composition  sur  un  sujet  de  littéra- 
ture ou  de  grammaire  ; 

2*  Une  composition  d'histoire  el  de  géographie; 

3^  Une  composition  de  morale  ou  de  psychologie  appliquée 
à  l'éducation; 

&*  Une  composition  de  langue  vivante  (anglais  on  alle- 
mand), thème  et  version.  Pour  cette  épreuve,  qui  ne  sera  obli- 
gatoire qu'à  partir  du  i"  janvier  1888,  les  candidats  pourront 
se  servir  de  dictionnaires. 

Pour  les  sciences  :  i"*  Une  composition  de  mathématiques; 

2*  Une  composition  comprenant  une  question  de  physique 
ou  de  chimie  et  une  question  de  sciences  naturelles; 

S""  Une  composition  de  dessin  géométrique  et  de  dessin 
d'ornement  ;  > 

4*  Une  composition  sur  un  sujet  de  morale  ou  d'éduca- 
tion. 

Les  sujets  de  composition  sont  tirés  des  programmes  d'en- 
seignement dans  les  écoles  normales.  Ils  sont  envoyés  par  l'Ad- 
ministration centrale. 

Quatre  heures  sont  accordées  aux  candidats  pour  chacune 
des  compositions  écrites,  à  Texception  de  la  composition  en 
dessin  géométrique  et  en  dessin  d'ornement,  pour  laquelle  il 
est  accordé  six  heures,  et  des  compositions  d'histoire  et  de  géo- 
graphie et  de  sciences  physiques  et  naturelles ,  pour  lesquelles  il 
est  accordé  cinq  heures. 

L'usage  d  une  table  de  logarithmes  à  quatre  ou  cinq  décimales 
est  autorisé  pour  la  composition  de  mathématiques. 

Les  quatre  épreuves  de  chaque  série  ont  lieu  en  quatre  jours 
consécutifs,  les  mêmes  pour  toute  la  France. 

a3. 
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Art.  171.  La  commission  prononce  1  admission  aux  épreuves 
orales  et  pratiques.  Ces  épreuves  ont  lieu  à  Paris. 

Art.  172.  Les  épreuves  orales  et  pratiques  comprennent  : 

Pour  les  lettres  :  i"  Une  leçon  sur  un  sujet  tiré  au  sort,  dont 
la  durée  ne  dépassera  pas  une  demi-heure  et  qui  pourra  être 
suivie  d'interrogations  portant,  soit  sur  le  sujet  qui  a  fait  l'objet 
de  la  leçon,  soit  sur  toute  autre  partie  du  programme.  Trois 
heures  sont  accordées  pour  la  piéparation  de  cette  leçon.  Cette 
préparation  a  lieu  à  huis  clos; 

2**  La  lecture  expliquée  d'un  passage  pris  dans  un  auteur 
classique  français; 

3°  La  correcliondun  devoir  d'élève-maître. 

La  lecture  expliquée  et  la  correction  du  devoir  sont  précé- 
dées d'une  préparation  dont  la  durée  ne  doit  pas  dépasser 
trois  quarts  d'heure  pour  chacune  des  deux  épreuves  ; 

4*  L'explication  à  livre  ouvert  d'un  texte  allemand  ou  anglais, 
suivie  d'interrogations  sur  la  grammaire  allemande  ou  anglaise 
(un  quart  d'heure). 

Pour  les  sciences:  i**  Une  leçon  sur  un  sujet  tiré  au  sort,  dont 
la  durée  ne  dépassera  pas  une  demi-heure.  Il  est  accordé  deux 
heures  pour  la  préparation  delà  leçon  de  mathématiques,  trois 
heures  pour  la  préparation  de  la  leçon  de  sciences  physiques  et 
naturelles.  Cette  préparation  a  lieu  à  huis  clos; 

2°  Une  interrogation  dune  demi-heure,  portant  sur  une  autre 
partie  du  programme  que  la  leçon  et  qui  peut  comprendre  la 
correction  d'un  devoir  d'clève-maîtrc  ^*^; 

3"  Une  manipulation  de  physique  ou  de  chimie  et  une  dé- 
monstration pratique  d'histoire  naturelle.  Le  sujet  de  la  mani- 
pulation ou  de  la  démonstration  est  tiré  au  sort. 

Il  est  accordé  une  heure  pour  la  manipulation  el  une  heure 
pour  la  démonstration  d'histoire  naturelle. 

La  liste  des  auteurs  allemands  ou  anglais,  ainsi  que  celle  des 
auteurs  classiques  français  sur  lesquels  porteront  les  explications 
des  textes,  est  arrêtée  par  le  xVIinistre,  tous  les  trois  ans, 

(^)  Ce  devoir  peut  élre  ua  travail  de  science,  de  mathématiques,  de  puysique, 
d'histoire  naturflle,  de  dessin  géométrique  ou  d*ornemenl. 
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L'usage  de  tout  secours  autre  que  celui  des  dictionnaires, 
atlas  ou  livres  autorises  par  la  commission  est  interdit. 

Art.  173.  Les  candidats  mentionnés  à  rarticic  192  du  dé- 
cret du  18  janvier  1887  ^^  seront  astreints  quaux  épreuves 
prévues  par  les  deux  premiers  numéros  do  larticle  précédent, 
tant  pour  les  lettres  que  pour  los  sciences. 

CHAPITRE  IV. 

DE    L'EXAMEN  DU  CERTIFICAT  D'APTITUDE  X  L'INSPECTION 
DES  ÉCOLES  PRIMAIRES  ET  \  LA  DIRECTION  DES  ECOLES  NORMALES. 

Art.  174.  Une  commission  est  nommée  chaque  année,  par 
le  Ministre  de  Tinstruction  publique,  pour  examiner  l'aptitude 
des  candidats  aux  fonctions  d'inspecteur  de  l'enseignement  pri- 
maire, de  directeur  ou  directrice  d'école  normale. 

Cette  commission  est  composée  de  cinq  membres  au  moins 
auxquels  sont  adjointes,  avec  voix  délibérative,  deux  directrices 
d'école  normale  pour  Texamen  des  aspirantes. 

Art.  175.  Les  candidats  sont  tenus  de  se  faire  inscrire,  du 
1"  au  16  juillet,  à  Paris,  à  la  Sorbonne,  et,  dans  les  départe- 
ments, au  bureau  de  l'inspection  académique;  d'indiquer  les 
lieux  où  ils  ont  résidé  et  les  fonctions  qu'ils  ont  remplies  depuis 
dix  ans,  et  de  faire  les  justifications  exigées  par  l'article  1 10  du 
décret  du  18  janvier  1887. 

Art.  176.  L'examen  a  lieu  du  i5  septembre  au  i5  octobre. 
L'ouverture  de  la  session  est  fixée  par  le  Ministre. 

Art.  177.  L'examen  se  compose: 
D'épreuves  écrites,  lesquelles  sont  éliminatoires; 
D'épreuves  orales; 
D'épreuves  pratiques. 

Art.  178.  Les  épreuves  écrites  sont  subies  au  chef-lieu  du 
département,  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  d'académie 
ou  d'un  délégué  agréé  par  le  recteur.  Elles  ont  lieu  en  deux 
jours  consécutifs,  les  mêmes  pour  toute  la  France. 

Elles  comprennent  deux  compositions  :  l'une  sur  un  sujet  de 
pédagogie,  l'autre  sur  un  sujet  d'administration  scolaire;  les 
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deux  sujets  sont  envoyés  par  T Administration  centrale;  cinq 
heures  sont  accordées  pour  chaque  composition. 

Les  compositions  sont  adressées,  avec  le  procès- verbal  do  la 
séance,  par  l'inspecteur  d'académie,  au  Ministre. 

Art.  179.  La  commission  prononce  Tadmission  aux  épreuves 
orales  et  pratiques. 

Ces  épreuves  ont  lieu  à  Paris. 

Art.  180.  Les  épreuves  orales  portent  sur  les  matières  énu- 
mérécs  dans  le  programme  détaillé  annexé  au  présent  arrêté  ^^); 
elles  comprennent  : 

i""  L'explication  d'un  passage  pris  dans  un  des  auteurs  qui 

(')  PROGRAMUR  DE  L*EXAMEN  DU  CERTIFICAT  D'APTITUDE  X  L'INSPBCTION  PRIMAIRB 
ET  X  LA  DIRECTION  DES  ÉCOLES  NORMALES. 


I.  —  PEDAGOGIE. 

1*  L'ÉDUCATION  (Principes  généraux). 

Éducation  physique,  —  Hygiène  générale.  —  Jeux  et  exercices  de  i*en&nt.  — 
Gymnastique. 

Education  des  sens.  —  Petits  exercices  d'observation. 

Education  intellectuelle,  —  Notions  sur  les  facultés  intellecluelles.  —  Leur  dé- 
veloppement aux  divers  âges.  —  Leur  culture  et  leur  application  aux  divers 
ordres  de  connaissances.  Rôle  de  la  mémoire,  du  jugement,  du  raisonnement, 
de  Timagination.  La  méthode;  ses  diiïérents  procédés;  analyse  et  synthèse;  in- 
duction et  déduction. 

Éducation  morale,  —  Volonté.  —  Liberté  de  l'homme  étudiée  dans  l'enfiuit 
—  Conscience  morale;  responsabilité;  devoirs.  —  Rapports  des  devoirs  et  des 
droits.  —  Culture  de  la  sensibilité  dans  l'enfant.  —  Modification  des  caractères 
et  formation  des  habitudes.  —  Diversité  naturelle  des  instincts  et  des  caractères. 

2*"  L'ÉCOLE  (Éducation  et  instruction  en  commun]. 

Ecoles:  école  maternelle  (salle  d'asile).  —  Ecoles  primaires,  élémentaires  et 
supérieures.  —  Cours  complémentaires.  —  Organisation  matérielle.  —  Locaux 
et  mobiliers;  matériel  d'enseignement.  —  Collections.  —  Bibliothèques. 

Organisation  pédagogique,  — -  Classement  des  élèves;  programmes;  emploi  du 
temps  ;  journal  de  classe. 

Formes  de  l'enseignement;  intuition;  enseignement  par  l'aspect;  exposition; 
interrogations;  exercices  orau\;  devoirs  écrits  et  correction;  promenades  sco- 
laires. 

Etude  des  procédés  particuliers  applicables  à  l'enseignement  de  chacune  des 
parties  du  programme. 

Examens.  —  Certificat  d'études  primaires.  < —  Compositions  et  concours. 

Discipline.  —  Récompenses;  punitions;  émulation;  sentiment  de  la  dignité  ches 
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auront  été  désignés,  pour  Fexamen  de  Tannée,  par  le  Ministre, 
sur  la  proposition  de  la  commission  ; 

a*  L* exposé  de  vive  voix  d'une  question  relative  à  un  des 
points  du  programme.  Celle  question ,  lirée  au  sort,  sera  traitée 
par  le  candidat  après  trois  heures  de  préparation  à  huis  clos. 
Cet  exposé  ne  durera  pas  plus  d*une  demi-heure. 

Art.  181.  L'épreuve  pratique  consiste  dans  l'inspection  d'une 
école  normale,  d'une  école  primaire  supérieure,  d'une  école 

l'enfant.  —  Action  personnelle  du  maître  et  conditions  de  son  autorité;  ses  rap- 
ports avec  les  élèves  et  les  familles. 

3**   HiSTOTRB  DB  LA  PEDAGOOIB. 

Principaux  pédagogues  et  leurs  doctrines.  —  Analyse  des  ouvrages  les  plus 
importants. 

IL  —  LiciSLÂTIOlf  BT  ADMINISTRATION. 

Lois ,  décrets ,  règlements ,  principales  circulaires. 

Ecoles  normales  primaires.  —  Conditions  d'établissement,  recrutement;  pro- 
gramme des  études;  enseignement;  régime  intérieur;  gestion  économique; 
budget;  commission  de  surveillance. 

Ecoles  primaires,  —  L'enseignement  primaire  obligatoire.  Gratuité  et  laïcité  de 
renseignement  primaire  public.  Différentes  sortes  d'écoles  publiques  ;  dis]:ositions 
relatives  à  la  création  et  à  Tentretien  des  écoles  communales;  écoles  mixtes.  Ad- 
mission des  enfants  dans  les  écoles.  Construction,  aménagement  et  bygiène  des 
locaux  scolaires.  Pensionnats  annexés  aux  écoles  publiques.  Ecoles  primaires  su- 
périeures; bourses  nationales.  Comptabilité  des  écoles  publiques;  comptabilité 
communale  et  départementale  se  rapportant  au  service  de  l'instruction  primaire  ; 
registres  scolaires.  Établissements  d'instruction  primaire  libres. 

Classes  enfantines. 

Ecoles  maternelles,  —  Leurs  rapports  avec  la  classe  élémentaire;  leur  histoire; 
leur  réglementation  spéciale. 

Annexes  de  T école.  —  Bibliothèque  populaire  des  écoles;  autres  bibliothèques 
populaires  ;  classes  d'adultes  et  d'apprentis  ;  conférences  et  cours  publics  ;  musées 
scolaires;  caisses  des  écoles;  caisses  d'épargne  scolaires;  atelier  de  travail  manuel; 
gymnastique  et  exercices  militaires  ;  bataillons  scolaires. 

Personnel,  —  Instituteurs  et  institutrices  titulaires  et  stagiaires  publics  ;  nomi- 
nation; situation  légale,  devoirs  professionnels;  engagement  décennal;  traite- 
ments; pensions  de  retraite. 

INSTITUTEURS  PRIVES;  DIRECTEURS  BT  ADJOINTS. 

Associations  vouées  à  l'enseignement;  personnes  civiles;  libéralités  fisiites  aux 
personnes  civiles  en  vue  de  l'instruction  primaire. 

Autorités  préposées  à  la  surveillance  et  à  la  direction  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

Inspecteurs;  leurs  attributions  et  leurs  rapports  avec  les  autorités,  avec  le  per- 
sonnel enseignant. 

Bibliothèques  pédagogiques. 

Conférences  pédagogiques. 
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élémentaire  OU  d*une  école   maternelle,  inspection  suivie  d*uo 
compte  rendu  verbal. 

Art.  182.  Après  ia  clôture  des  examens,  la  commission 
dresse  la  liste  des  candidats  quelle  juge  dignes  d'obtenir  le 
certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspecteur  primaire,  de  di- 
recteur ou  directrice  d'école  normale. 

Cette  liste  est  soumise  à  l'approbation  du  Ministre,  qui  dé- 
livre les  certificats. 

CHAPITRE  V. 

DE  L'EXAMEN  DU  CERTIFICAT  D'APTITUDE  X  L'INSPECTION 
DES  ÉCOLES  MATERNELLES. 

Art.  183.  Une  commission  est  nommée  chaque  année,  par 
le  Ministre  de  l'instruction  publique,  pour  examiner  les  aspi- 
rantes à  rinspection  des  écoles  maternelles,  des  écoles  et  classes 
enfantines. 

Art.  184.  Les  aspirantes  sont  tenues  de  se  faire  inscrire,  à 
Paris,  à  la  Sorbonne,  et,  dans  les  départements,  au  bureau  de 
l'inspecteur  d'académie,  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture 
de  la  session,  d'indiquer  les  lieux  où  elles  ont  résidé  et  les 
fonctions  quelles  ont  remplies  depuis  dix  ans,  et  de  faire  les  jus- 
tifications exigées  par  l'article  1 1 1  du  décret  du  1 8  janvier  1 887. 

La  liste  des  candidats  est  arrêtée  par  le  Ministre. 

L'examen  a  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  mars. 

Art.  185.  L'examen  se  compose  d'épreuves  écrites,  d'une 
épreuve  orale  et  d'une  épreuve  pratique. 

Les  épreuves  écrites  sont  au  nombre  de  deux  : 

1*"  Une  composition  sur  un  sujet  de  pédagogie  appliquée  aux 
écoles  maternelles  (trois  heures); 

a*"  Une  composition  sur  Thygiène  des  écoles  maternelles 
[soins  à  donner  aux  enfants,  installation  et  ameublement  des 
locaux]  ^^^  (trois  heures).        \ 

t*)  Hygiène  du  local  : 

Orientation  (d'après  les  régions),  ventilation,  éclairage,  chauffage,  mobilier. 
Installations  en  vue  d^obtenir  la  propreté  :  lavabos ,  baignoires. 

Hygiène  de  t enfant  : 

Alimentation ,  vêtements ,  maladies  contagieuse^ ,  régime  à  faire  suivre  aox  enfants 
•ouffreteui ,  difformités  dues  à  des  fautes  d*hygiène ,  etc. 
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L'épreuve  orale  consiste  en  interrogations  :  i°  sur  la  péda- 
gogie appliquée  aux  écoles  maternelies  et  sur  l'hygiène;  a""  sur 
des  questions  de  législation  et  d'administration  concernant  ces 
écoles. 

LVpreuve  pratique  consiste  en  une  inspection  dune  école 
maternelle,  avec  rapport  oral  à  la  suite  de  cette  inspection. 

Art.  186.  Les  compositions  écrites  se  font  le  même  jour  au 
chef-lieu  du  département,  sous  la  surveillance  de  Tinspecteur 
d  académie  ou  d'un  délégué  agréé  par  le  recteur. 

La  commission  décide  de  ladinissibilité  aux  éprouves  orales 
et  pratiques.  Ces  épreuves  ont  lieu  à  Paris. 

Les  épreuves  sont  jugées  d'après  l'échelle  de  o  à  20  Toute 
aspirante  qui  n'a  pas  obtenu  10  points  pour  l'ensemble  des 
deux  épreuves  écrites  n'est  pas  déclarée  admissible;  toute  aspi- 
rante qui  n'a  pas  obtenu  lio  points  pour  l'ensemble  des  épreuves 
est  ajournée. 

CHAPITRE  VI. 

DE  L'EXAMEN  DU  CERTIFICAT  D'APTITUDE  k  L'ENSEIGNEMENT 
DES  LANGUES  VIVANTES. 

Art.  187.  Une  commission  est  nommée  chaque  année,  par 
le  Ministre  de  Tinstruction  publique,  pour  examiner  les  candi- 
dats au  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues  vi- 
vantes. 

Art.  188.  Les  candidats  devront  se  faire  inscrire,  quinze  jours 
avant  la  date  de  l'examen,  à  Paris,  à  la  Sorbonne,  et,  dans  les 
départements,  à  l'inspection  académique,  et  produire: 

I®  Une  demande  dans  laquelle  ils  indiqueront  la  langue 
vivante  sur  laquelle  ils  désirent  subir  Texamen  :  allemand ,  an- 
glais, italien,  espagnol,  arabe; 

2*"  L'indication  des  diplômes  qu'ils  possèdent,  des  lieux  où  ils 
ont  résidé  et  des  fonctions  qu'ils  ont  remplies  ; 

3*  Le  brevet  supérieur,  le  diplôme  de  fin  d'études  de  l'ensei- 
gnement secondaire  des  jeunes  filles  ou  l'un  des  trois  bacca- 
lauréats. 

Art.  189.  L'examen  se  compose  d'épreuves  écrites,  qui  ont 
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lieu  au  chef-lieu  du  département  et  qui  sont  éliminatoires,  et 
d'épreuves  orales,  qui  ont  Heu  à  Paris. 

Art.  190.  Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

1  •  Une  version  ; 

2**  Un  thème  ; 

3""  Une  composition  d'un  genre  très  simple  en  langue  étran- 
gère: lettre  ou  récit,  explication  d'un  proverbe,  d'une  maxime, 
d'un  précepte  de  morale  ou  d'éducation  ; 

4°  Une  rédaction  en  français  sur  une  question  de  méthode 
d'enseignement  des  langues  vivantes. 

L'usage  du  dictionnaire  n'est  pas  autorisé. 

Trois  heures  sont  accordées  pour  la  troisième  et  la  quatrième 
épreuve  et  quatre  heures  pour  les  deux  premières  réunies. 

Art.  191.  Les  épreuves  orales  comprennent: 

i""  La  lecture  et  la  traduction  d'une  page  choisie  dans  un 
auteur  étranger  d'une  difliculté  moyenne,  avec  explications  sur 
le  sens  des  mots,  la  construction  des  phrases  et  la  grammaire; 

a*  Un  exercice  de  conversation  en  langue  étrangère  sur  la 
page  lue  ; 

S""  La  traduction  à  livre  ouvert  d'un  passage  d'un  prosateur 
français; 

li*  Des  questions  sur  les  méthodes  d'enseignement  des  langues 
vivantes. 

Ces  quatre  épreuves  réunies  dureront  une  heure  au  plus  pour 
chaque  candidat. 

Art.  192.  La  liste  des  auteurs  étrangers  et  français  sur  les* 
quels  porteront  la  lecture  et  les  explications  est  arrôtée  pour 
trois  ans  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  pro- 
position du  jury  d'examen,  et  publiée  au  commencement  de 
l'année  scolaire. 

Art.  193.  Après  la  clôture  des  examens,  la  commission  dres- 
sera, pal*  ordre  de  mérite,  la  liste  des  candidats  qu'elle  juge 
dignes  d'obtenir  le  certificat. 


CERTIFICAT  D'APTITUDB  DD  TRAVAIL  MANUEL.  363 

CHAPITRE  vu. 

DB  L'EXAMEN  DD  CERTIFICAT  D*APT1TUDB  X  L'BNSBIGNBMBNT 
DU  TRAVAIL  MANUEL. 

Art.  194. Deux  commissions ,  Tune  pour  les  aspirants,  Tautre 
pour  les  aspirantes,  sont  nommées  chaque  année ,  par  le  Ministre 
de  l'instruction  publique,  pour  examiner  les  candidats  au  certi- 
ficat d'aptitude  à  renseignement  du  travail  manuel. 

Deux  directrices  ou  professeurs,  soit  d'école  normale,  soit 
d'école  primaire  supérieure,  font  nécessairement  partie  de  la 
commission  chargée  d'examiner  les  aspirantes. 

Art.  195.  Les  candidats  sont  tenus  de  se  faire  inscrire,  à 
Paris,  à  la  Sorbonne,  et,  dans  les  départements,  au  bureau  de 
l'inspecteur  d'académie,  d'indiquer  les  lieux  où  ib  ont  résidé' 
et  les  fonctions  qulls  ont  remplies  depuis  dix  ans,  et  de  faire 
les  justifications  exigées  par  l'article  1 13  du  décret  du  i8  jan- 
vier 1887. 

Art.  196.  Le  registre  d'inscription  est  clos  un  mois  avant 
l'ouverture  de  la  session. 

La  liste  des  candidats  est  arrêtée  par  le  Ministre. 

L'examen  a  lieu  ù  la  fin  de  l'année  scolaire ,  aux  jours  fixés 
par  le  Ministre. 

Art.  197.  L'examen  se  compose  : 

Poar  les  aspirants  :  i"  D'une  composition  de  dessin  géomé- 
trique :  croquis  coté  d'un  objet  en  relief  et  mise  au  net  à  une 
échelle  déterminée,  ou  d'une  épure  se  rapportant  à  un  pro- 
blème élémentaire  de  géométrie  descriptive  [ligne  et  plan,  inter- 
sections de  solides  géométriques  dans  les  cas  simples;  prismes, 
pyramides;  cylindres,  cônes  et  sphères,  questions  d'ombre] 
(trois  heures); 

2**  D'une  épreuve  de  modelage  d'après  un  modèle  facile,  avec 
la  mise  au  point  élémentaire  du  modèle  (quatre  heures)  ; 

3**  De  l'exécution,  d'après  un  croquis  coté,  d'une  pièce  en 
fer  ou  en  bois  (quatre  heures); 

4**  De  l'exécution,  d'après  un  modèle,  d'un  objet  simple  au 
tour  en  bois  (trois  heures). 
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A  la  suite  des  deux  dernières  épreuves,  des  questions  sont 
adressées  aux  candidats  sur  les  nriatières  premières  mises  à  leur 
disposition,  ainsi  que  sur  les  procédés  quils  ont  employés. 

Pour  les  aspirantes  :  i"  D'une  composition  sur  une  question 
d'économie  domestique  (trois  heures); 

2°  D'une  composition  de  dessin  d'ornement  spécialement  ap- 
pliqué aux  ti^avaux  d'aiguille; 

3°  D'une  épreuve  pratique  portant  sur  un  ou  plusieurs  des 
exercices  que  comporte  le  programme  du  travail  manuel  pour 
les  filles  dans  les  écoles  normales  et  les  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

Art,  198.  Toutes  les  compositions  se  font  à  Paris,  en  deux 
jours  consécutifs. 

•  Art.  199,  Après  la  clôture  des  examens,  la  commission 
dresse,  par  ordre  de  mérite,  la  liste  des  candidats  qu'elle  juge 
dignes  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  travail  ma- 
nuel. Cette  liste  est  soumise  à  l'approbation  du  Ministre,  qui  dé- 
livre les  certificats. 

CHAPITRE  Vm. 

DE    L'EXAMEN    DU    CERTIFICAT    D'APTITUDE 
k  L'ENSEIGNEMENT   DU    DESSIN. 

Art.  200.  Une  commission  est  nommée  chaque  année,  par  le 
Ministre  de  l'instruction  publique,  pour  examiner  les  candidats 
au  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  dessin  d'imitation 
et  du  dessin  géométrique. 

Art.  201.  Les  candidats  sonttenus  de  se  faire  inscrire,  à  Paris, 
ik  la  Sorbonne,  et,  dans  les  départements,  au  bureau  de  l'in* 
specteur  d'académie,  un  mois  au  moins  avant  l'ouverture  de  la 
session ,  et  de  faire  les  justifications  exigées  par  l'article  1 1 4 
du  décret  du  1 8  janvier  1887. 

Art.  202.  L'examen  a  lieu  vers  la  fin  de  1  année  scolaire,  aux 
jours  fixés  par  le  Ministre. 

Art.  203.  L'examen  se  compose  de  trois  séries  d'épreuves, 
savoir  : 

1**  D'une  cpi*euve  écrite  et  d'épreuves  graphiques; 
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2"  D'épreuves  orales; 

3"  D'épreuves  pédagogiques. 

Art.  204.  L'épreuve  écrite  et  les  épreuves  graphiques  sont 
éliminatoires.  Ces  épreuves  comprennent  : 

1°  Le  relevé  géométral  et  ta  mise  en  perspective  d'un  objet 
simple,  tel  que  solide  géométrique,  fragment  d'architecture, 
vase  simple,  etc. 

Le  candidat  est  tenu  de  donner  sur  la  même  feuille  un  plan 
géométral,  une  élévation  et,  s'il  y  a  lieu,  une  coupe  de  l'objet 
représenté,  le  tout  coté  et  dessiné  à  une  échelle  déterminée; 
une  perspective  du  même  objet  exécuté  au  trait  sans  les  ombres, 
a  l'aide  du  relevé  géométral  précédent  et  par  les  méthodes  géo- 
métriques de  perspective.  —  Durée  de  l'épreuve  :  quatre  heures. 

2"  Une  rédaction  d'un  genre  simple.  —  Durée  de  l'épreuve  : 
deux  heures.^ 

3*"  Le  dessin  à  vue  d'un  ornement  en  relief  :  rinceau,  rosace, 
chapiteau.  —  Durée  de  l'épreuve  :  quatre  heures. 

4'*Le  dessin  d'une  tête  d'après  l'antique  (plâtre).  —  Durée 
de  l'épreuve  :  quatre  heures. 

Art.  205.  Les  épreuves  orales  sont  également  éliminatoires; 
elles  comprennent  : 

I**  Un  examen  sur  les  projections  en  général,  sur  la  repré- 
sentation géométrale  et  sur  la  mise  en  perspective  d'un  objet 
simple; 

2°  Des  questions  élémentaires  sur  l'histoire  de  l'art  avec 
dessin  au  tableau  ^^^  ; 

3"  Des  questions  sur  la  structure  et  les  proportions  de  l'homme, 
ainsi  que  sur  l'anatomie. 

Art.  206.  Les  épreuves  pédagogiques  comprennent  : 
i"*  La  correction  d'un  dessin  d'ornement  ^'^^  ; 

f*^  Les  questions  porteront  piincipalement  sur  un  fragment  d'architecture 
grecque  ou  romaine  présenté  au  candidat.  Il  en  détaillera  les  éléments  constitutifs 
en  en  indiquant  remploi  et  ]a  fonction ,  faisant  ainsi  connaître  dans  quelle  mesure  il 
s*est  familiarisé  avec  les  différents  ordres  antiques  et  les  principaux  points  de  This- 
toiro  de  farchitecture. 

^*^  Cette  correction  sera  faite  sur  un  des  dessins  qui  auront  été  exécutés  dans  le 
concours  et  en  présence  du  plâtre  qui  a  servi  de  modèle. 
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2**  La  correction  dun  dessin  de  tête; 

S""  Une  leçon,  au  tableau,  sur  un  sujet  emprunté  au  pro- 
gramme de  dessin  géométrique  dans  les  écoles  normales  ou  pri- 
maires supérieures.  —  Durée  de  Tépreuve  :  vingt  minutes. 

U  est  accordé,  pour  la  préparation  de  la  leçon ,  vingt  minutes. 

Art.  207.  L'épreuve  écrite  et  les  épreuves  graphiques  sont 
subies  au  chef-lieu  de  lacadémie;  les  épreuves  orales  et  les 
épreuves  pédagogiques,  è  Paris. 

Art.  208.  Après  la  clôture  des  examens,  le  jury  dresse,  par 
ordre  de  mérite,  une  liste  des  candidats  jugés  dignes  d'obtenir 
le  certificat.  Cette  liste  est  soumise  à  l'approbation  du  Ministre, 
qui  délivre  les  certificats. 

CHAPITRE  IX. 

DE  L'EXAMEN  DD  CERTIFICAT  D'APTITUDE  X  L'ENSEIgRbMBNT 
DU  CHANT. 

Art.  209.  Une  commission  est  nommée  chaque  année,  par  ie 
Ministre  de  Tinstruction  publique,  pour  examiner  les  candidats 
au  certificat  d  aptitude  à  l'enseignement  du  chant. 

Les  candidats  sont  tenus  de  se  faire  inscrire,  quinze  jours 
au  moins  avant  l'examen,  à  Paris,  à  la  Sorbonne,  et,  dans  les 
départements,  au  bureau  de  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  210.  L'examen  pour  l'obtention  de  ce  certificat  se 
compose  de  deux  séries  d'épreuves,  les  unes  éliminatoires,  les 
autres  définitives. 

Art.  211.  Les  épreuves  éliminatoires  comprennent  : 

1*  Une  rédaction  sur  une  question  d'enseignement  musical 
prise  dans  le  programme  des  écoles  normales; 

2^  Une  dictée  musicale  écrite  phrase  par  phrase; 

y  La  réalisation,  écrite  à  quatre  parties,  d'une  basse  chilfrée 
et  d'un  chant  donné  (accords  parfaits  et  accords  de  septième 
dominante,  de  septième  de  sensible,  de  septième  diminuée, 
avec  leurs  renversements). 

Art.  212.  Les  épreuves  définitives  comprennent  : 
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1*  Lecture  à  première  vue  d'une  leçon  de  solfège  sur  la  clef 
de  sol  et  sur  la  clef  de ^a; 

i"*  Chant  d*une  mélodie  avec  paroles  choisie  par  le  can- 
didat ; 

3"*  Elxécution  par  cœur,  sans  accompagnement,  d'un  air  avec 
paroles  choisi  parle  candidat; 

4^  Exécution  à  première  vue,  sur  le  piano,  d'un  accompa- 
gnement simple  qui  sera  transposé  ensuite  dans  un  ton  indiqué 
parle  jury; 

5*  Interrogations  sur  la  théorie  musicale  ; 

6*  Notions  sur  Thistoire  de  la  musique,  connaissance  des 
principaux  chefs-d'œuvre  delà  musique  chorale; 

7*  Leçon  théorique  el  pratique,  professée  au  tableau  par  le 
candidat. 

Art.  213.  L'examen  a  lieu  vers  la  fin  de  Tannée  scolaire, 
aux  jours  fixés  par  le  Ministre.  » 

Les  épreuves  tant  éliminatoires  que  définitives  ont  lieu  à 
Paris. 

Art.  214.  Après  la  clôture  des  examens,  le  jury  dresse,  par 
ordre  de  mérite,  une  liste  des  candidats  jugés  dignes  d'obtenir 
le  certificat.  Cette  liste  est  soumise  à  l'approbation  du  Ministre , 
qui  délivi'e  les  certificats. 

CHAPITRE  X. 

DB    L'EXAMEN    DU    CERTIFICAT    D'APTITUDE    À    L'ENSEIGNEMENT 
DE    LA    GYMNASTIQUE. 

Art.  215.  Une  commission  est  nommée  chaque  année,  par 
le  Ministre  de  Tinstruclion  publique,  pour  examiner  les  candi- 
dats au  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  gymnas- 
tique. 

Art.  216.  Les  candidats  devront  se  faire  inscrire,  quinze  jours 
avant  la  date  de  Texamen,  à  Paris,  à  la  Sorbonne,  et,  dans  les 
départements,  au  bureau  de  l'inspection  académique,  et  joindre 
à  leur  demande  d'inscription  : 

L'indication  des  lieux  où  ils  ont  résidé  et  des  fonctions  qu'ils 
ont  remplies; 
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Les  diplômes  ou  brevets  qu  ils  peuvent  posséder. 

Art.  217.  L'examen  se  compose  d'épreuves  orales  et  pra- 
tiques qui  onl  lieu  au  chef-lieu  du  département  ^^\ 

Art.  218.  L'examen  oral  consiste  en  interrogations  sur  les 
sciences  qui  trouvent  directement  leur  application  dans  l'étude 
de  la  gymnastique,  conformément  au  programme  annexé  au 
présent  arrêté/ —  Durée  de  l'épreuve  :  vingt  minutes  ^^^ 

Art.  219.   L'examen  pratique  comprend  : 

r  L'exécution,  par  le  candidat,  de  cinq  exercices  gymnas- 
tiques  pris  parmi  ceux  qui  sont  prescrits  par  le  Manuel  de  gym- 
nastique publié  par  le  Ministère; 

2°  La  direction  d'exercices  gymnastiqucs  faits  par  un  groupe 
d'élèves.  —  Durée  de  l'épreuve  :  une  demi-heure. 

Art.  220.  Les  épreuves  sont  jugées  par  les  chiffres  o  à  ao. 
Tout  candidat  qui  n'a  pas  obtenu  le  minimum  de  20  points 
est  ajourné. 

f'î  L'arrêté  du  2 5  mars  1887  a  modifié  rarticle  217  de  Tarrélé  du  18  janvier 
précédent,  eu  reportant  au  chet-lieu  du  département  le  centre  de  Texamen  du  cer- 
tificat d'aptitude  à  renseignement  de  la  gymnastique.  Rien  n  est  changé  en  ce  qui 
concerne  la  nomination  des  commissions,  qui  sera  faite  par  le  Ministre ,  sur  les  pro- 
positions de;  recteurs,  suivant  les  prescriptions  du  décret  du  3  février  1869,  repro- 
duites d'ailleurs  par  l'arrêté  du  18  janvier  1887.  (Avis  inséré  au  Balletin  adminis- 
tratif du  1 1  juin  1887,  n"  755.) 

(*)  EXAMEN   DU  CERTIFICAT  D'APTITUDE 
(\  l enseignement  de  la  gymnastique, 

PROGRAMME  DES  EPREUVES  ORALES. 

I.  Notions  sommaires  de  mécanique  applicables  à  la  machine  animale.  — 
Notion  de  Titiertic  et  de  la  force.  —  Pesanteur,  centre  de  gravité,  conditions  de 
l'équilibre  d'un  corps  qui  repose  sur  un  plan.  —  Levier. 

II.  Organes  du  mouvement  chez  l'homme  :  i**  Organes  passifs  :  les  os,  forme, 
structure,  composition.  —  Articulations  et  membranes  synoviales.  —  a"  Organes 
actifs  :  les  muscles,  forme,  structure,  propriétés.  —  Tendons. 

III.  Hygiène  spéciale.  —  Les  fonctions  du  corps  dans  leurs  rapports  avec  la 
gymnastique.  —  Digestion,  circulation,  respiration,  fonctions  de  la  peau.  —  In- 
fluence de  la  gymnastique  sur  la  santé  physique  et  morale.  —  Nécessité  de  régler  les 
exercices. 

Heures  et  locaux  convenables  pour  la  leçon,  suivant  la  saison  et  l'état  de  l'atmo- 
sphcit:.  —  Vêtements  appropriés  aux  exercices. 

Premiers  secours  à  donner,  en  cas  d'accidents,  pendant  les  exercices  et  avant 
l'arrivée  du  médecin. 
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Art.  221.  Après  la  clôture  des  examens ,  la  cominission 
dresse,  par  ordre  de  mérite,  ta  liste  des  candidats  quelle  juge 
dignes  du  certificat  d'aptitude  à  renseignement  de  la  gymnas- 
tique. 

Cette  liste  est  soumise  à  lapprobationdu  Ministre,  qui  délivre 
liS  certificats. 

CHAPITRE  XI. 

DE    L'EXAMiN    DU  CKRTIFICAT  D'APTITUDE   A   L'ENSEIGNEMENT  ELEMENTAIRE 
DES    TRAVAUX    DE    COUTURE. 

Art.  222.  Une  commission,  composée  d*un  inspecteur  pri- 
maire, choisi  par  finspectrur  d académie,  ou  de  Irnspectrice 
départementale  des  écoles  matorneUes  et  de  deux  institutrices 
titulaires  publiques  du  département  désignées  par  l'inspecteur 
d'académie,  est  chargée  d'examiner  les  aspirantes  qui  se  sont  fait 
inscrire,  au  bureau  de  Imsprction  académique,  pour  subir  les 
épreuves  du  certificat  daptilude  à  renseignement  élémentaire 
des  travaux  de  couture. 

Art.  223.  Ces  épreuves  ont  lieu  aux  époques  fixées  par  l'in- 
specteur d'académie.  La  date  en  est  annoncée,  au  moins  un 
mois  à  l'avance,  par  la  voie  du  Bulletin  départemental.  Les  aspi- 
rantes doivent  se  faire  inscrire  huit  jours  au  moins  avant  la 
date  fixée  pour  l'examen;  elles  déposent,  avec  leur  demande 
d'inscription,  écrite  de  leur  main  et  signée,  leur  acte  de  nais- 
sance. 

Art.  224.  L'inspecteur  d'acadénne  fait  parvenir  à  l'inspecteur 
primaire  ou  à  l'inspectrice  départementale  qui  préside  la  com- 
mission, la  veille  de  l'examen  au  plus  tard,  un  pli  cacheté  con- 
tenant le  sujet  des  épreuves.  Ce  pli  est  ouvert  en  présence  des 
aspirantes. 

Les  travaux  de  couture  à  exécuter  par  les  aspirantes  .sont 
choisis  dans  le  programme  du  rours  moyen  et  du  cours  supé- 
rieur des  écoles  primaires  élémentaires.  La  durée  des  épreuves 
est  de  deux  heures. 

Art.  225.  Chacune  des  épreuves  est  appréciée  par  une  note 
variant  de  o  à  20.  La  note  10  au  moins  en  moyenne  est  néces- 

Kasc.  K    100.  ^^ 
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saire  pour  ladmission.  La  note  o  pour  lune  quelconque  des 
épreuves  entraîne  l'élimination. 

Art.  226.  Après  la  clôture  des  examens,  la  commission 
dresse,  par  ordre  alphabétique,  la  liste  des  aspirantes  quelle 
juge  dignes  du  certificat  d'aptitude. 

Cette  liste  est  soumise  à  l'approbation  de  Tinspecteur  d'aca- 
démie, qui  délivre  les  certificats. 

CHAPITRE  Xn. 

DE    L'EXAMEN    DU    CERTIFICAT    D'APTrTUDB    k    L'ENSEIGNEMENT 
DES    EXERCICES    MILITAIRES. 

Art.  227.  Une  conunission,  composée  dun  inspecteur  pri- 
maire choisi  par  Imspecteur  d'académie  et  de  deux  ofBcîers  dé- 
signés par  le  général  commandant  la  division  ou  la  subdivision, 
est  chargée  d'examiner  les  aspirants  au  certificat  d'aptitude  à 
renseignement  des  exercices  militaires. 

Art.  228.  Les  examens  ont  lieu  aux  époques  fixées  par  l'in- 
specteur d'académie.  La  date  en  est  annoncée,  un  mois  au  moins 
à  l'avance,  par  la  voie  du  Bulletin  départemental. 

Art.  229.  Les  candidats  doivent  se  faire  inscrire,  huit  jours 
au  moins  avant  la  date  fixée  pour  l'examen,  au  bureau  de  fin- 
spection  académique.  Us  déposent  : 

1*  Leur  demande  d'inscription,  écrite  de  leur  main  et 
signée; 

2^  Leur  acte  de  naissance; 

3*  Un  certificat  délivré  par  l'autorité  militaire,  constatant 
qu'ils  ont  servi  dans  l'armée  active  et  qu'ils  ont  mérité  le  certi- 
ficat de  bonne  conduite. 

Art.  230.  Les  candidats  doivent  faire  exécuter  à  un  groupe 
d'élèves  les  exercices  militaires  qui  leur  sont  indiqués  par  la 
commission,  conformément  au  programme  adopté  pour  les 
écolos  primaires  élémentaires.  La  durée  de  l'examen  pour  chaque 
candidat  est  de  vingt  minutes  au  moins. 

Art.  231.  Après  la  clôture  des   examens,   la  commission 
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dresse,  par  ordre  alphabétique,  la  liste  des  candidats  qu  elle  juge 
dignes  du  certificat  d'aptitude. 

,  Celte  liste  est  envoyée  à  l'inspecteur  d  académio  et  au  général 
commandant  la  division  ou  la  subdivision,  qui  délivrent  les  cer- 
tificats. 

TITRE  m. 

DES    AUTORITES    PRËPUSésS    X    L'ENSEIGNEMENT. 


CHAPITRE  UNIQUE. 
SECTION  PREMIÈRE. 

INSPECTEURS    G^NéRAUX. 

Art.  232.  Aucommencennent  de  chaque  année,  le  Ministre 
assigne  à  chacun  des  inspecteurs  généraux  les  divers  départe- 
ments qu'il  devra  visiter. 

Art.  233.  La  comptabilité  des  écoles  normales  primaires  est 
Tobjet  d'une  inspection  particulière  ^^\ 

ART.  234.  L'inspection  du  chant  et  de  la  musique,  Tinspec- 
tion  du  travail  manuel  et' l'inspection  des  langues  vivantes,  dans 
les  écoles  normales  et  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  sont 
l'objet  de  missions  spéciales  ^-K 

Art.  235.  L'inspection  du  dessin,  dans  les  écoles  normnics 
d'instituteurs  et  d'institutrices  et  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures, est  confiée  aux  inspecteurs  spéciaux  du  dessin,  chacun 
pour  la  région  à  laquelle  il  est  particulièrement  attaché. 

SECTION  II. 

INSPECTEURS    PRIMAIRES.  INSPECTRICES   DES    écOLBS    MATERNELLES. 

Art.  236.  L'inspecteur  primaire  adresse,  à  la  suite  de  chaque 
inspection,  un  rapport  à  l'inspecteur  d'académie,  dans  le  délai 
de  quinze  jours  au  plus. 

(^)  L'inspection  générale  de  l'économat  des  écoles  normales  a  été  autorisée  par 
la  loi  de  finances  da  27  février  1887. 

(*)  L'inspectiom  générale  du  travail  manuel  a  été  instituée  par  décret  du 
19  mars  1889,  celle  de  l'enseignement  de  la  gymnastique  et  des  exercices  mili- 
taires par  décret  du  27  juillet  1888. 

2à. 
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Ce  rapport  contient  nécessairement  deux  parties  distinctes  : 
i""*  une  notice  sur  1  école  et  sur  chacune  des  classes  en  particu- 
lier, notice  résumant  les  observations  de  Tinspecteur  sur  Tétat 
matériel  de  Técole,  la  marche  de  renseignement,  les  résultats 
obtenus  dans  chaque  classe,  ainsi  que  l'indication  des  princi- 
pales améliorations  à  introduire;  2®  des  notices  individuelles  sur 
le  personnel,  comprenant  une  aj)préciation  sur  chacun  des 
maîtres  attachés  à  Técole. 

L'inspecteur  primaire  doit,  en  outre,  adresser,  sans  délai,  un 
rapport  spécial  à  Tinspecteur  d'académie ,  toutes  les  fois  qu'il 
se  présente  des  circonstances  de  nature  à  réclamer  l'intervention 
immédiate  de  ce  fonctionnaire. 

Art.  237.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  Ministre 
répartit  entre  les  diverses  académies  le  crédit  alloué  pour  les 
frais  de  tournées  des  inspecteurs  primaires. 

Le  recteur,  sur  l'avis  des  inspecteurs  d'académie,  propose  nu 
Ministre  la  sous-répartition  du  crédit  entre  les  inspecteurs  pri- 
maires du  ressort. 

Dans  les  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le  préfet  du 
département  met,  à  titre  d'avance,  à  la  disposition  des  inspec- 
teurs primaires  une  somme  égale  aux  deux  tiei*s  de  celle  à  la- 
(juelle  les  frais  de  leur  tournée  trimestrielle  sont  évalués  par 
1  inspecteur  d'académie. 

Art.  238.  A  la  fm  de  chaque  trimestre,  les  inspecteurs  pri- 
maires remettent  à  l'inspecteur  d'académie,  en  triple  expédi- 
tion, l'état  de  leurs  frais  de  tournées. 

Cet  état  doit  mentionner  les  communes  dans  lesquelles  a  eu 
lieu  l'inspection,  la  distance  de  ces  communes  au  chef-lieu  de 
la  circonscription  d'inspection,  le  nombre  des  écoles  inspectées 
dans  chaque  commune,  en  indiquant  si  ce  sont  des  écoles  pu- 
bliques ou  des  écoles  privées,  le  nombre  de  jours  employés  à 
l'inspection. 

L'inspecteur  d'académie,  après  avoir  vérifié  cet  état,  en 
transmet  au  préfet  deux  expéditions  revêtues  de  son  visa. 

Le  préfet  mandate ,  au  nom  de  chaque  inspecteur,  le  restaut 
du  sur  le  montant  de  ces  états,  déduction  faite  des  avances 
allouées  ;  il  joint  l'une  des  expéditions  au  bordereau  détaillé  des 
mandats  qu'il  adresse  mensuellenicnt  au  Ministre. 
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Art.  239.  Les  dispositions  des  articles  ^36,  aSy  et  2i8  ci- 
dessus  sont  applicables  aux  inspectrices  départementales  des 
écoles  maternelles. 

DISPOSITIONS  ADDITIONNELLES  AU  TITRE  III  (SEGTION  IL  ^^^) 

Art.  240.  A  partir  du  i*  septembre  1890,  pour  être 
nommé  inspecteur  primaire,  directeur  ou  directrice  d école 
normale,  tout  candidat  devra  avoir  rempli  pendant  dfiux  n:  s 
au  moins  les  fonctions  de  directeur  d*école  annexe,  ou,  à  (!é* 
faut,  de  directeur  d*école  primaire  supérieure  publique.  Ces 
deux  années  compteront  pour  le  temps  d  exercice  exigé  dans 
larticle  1 1  o  du  décret. 

Toutefois  seront  dispensés  de  la  condition  énoncée  au  para- 
graphe précédent,  pourvu  qu  ils  soient  d  ailleurs  munis  des  titres 
requis  par  l'article  110: 

i*"  Les  candidats  aux  fonctions  d'inspecteur  primaire  et  les 
aspirantes  à  celles  de  directrice  d'école  normale ,  qui  compteront, 
à  la  date  du  i*'  septembie  1890,  cinq  ans  de  service  comme 
professeurs  dans  une  école  normale  ou  comme  directeurs  d'une 
école  primaire  élémentaire,  aux  termes  de  Tarticle  2 3  de  la  loi 
du  3o  octobre  1 886  ; 

2*  Les  professeurs  d'école  normale  qui  auront  obtenu  le  cer- 
tificat d  aptitude  à  renseignement  des  langues  vivantes  à  la  suite 
d'un  séjour  d  un  an  au  moins  à  l'étranger  comme  boursiers  de 
rÉtat; 

3**  Les  candidats  aux  fonctions  de  directeur  d'école  normale 
remplissant,  à  la  même  date,  les  fonctions  d'inspecteur  pri- 
maire. 

Art.  24 L  Pour  les  aspirantes,  le  temps  passé  à  l'école  Pape- 
Carpanlier  sera  considéré  comme  équivalent  à  l'exercice  dans 
l'école  annexe  prévu  à  l'article  ci-dessus. 

Les  anciennes  élèves  de  l'école  Pape-Carpaniier,  actuellement 
déléguées  à  la  direction  des  écoles  annexes,  pouiront  conserver 
leur  délégation  pendant  trois  ans  à  partir  de  la  publication  du 
présent  t^rr.Hé. 

(^)  Ces  dispositions  onl  été  ajoutées  à  l'arrêté  organique  du  18  janvier  1887 
par  arrêté  du  34  juillet  1888,  rendu  après  avis  du  Conseil  sup(^ricur. 
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TITRE  IV.  (Nouveau.)  ^^^ 

EXAMEN  DU  CERTIFICAT  D'^TODES  PRIMAIRES  SUPERIEURES.  EXAMEN 

DU   CERTIFICAT    D'ETUDES    PRIMAIRES    ELl^MRNTAIRES.   EXAMEN» 

PRESCRITS  POUR   LES  ENFANTS  QUI   REÇOIVENT  L'INSTRUCTION   DANS 
LA  FAMILLE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

EXAMEN  DU  CERTIFICAT  D'ETUDES  PRIMAIRES  SUPERIEURES  ^^\ 

Art.  242.  A  la  fin  de  chac[ue  année  scolaire  s'ouvrira,  dans 
chaque  département,  une  session  d examen  pour  Tobtention  du 
certificat  d'études  primaires  supérieures.  Les  centres  d* examen 
sont  fixés  par  le  Ministre.  La  date  de  cette  session  est  fixée  par 
le  Ministre;  elle  est  la  même  pour  tous  les  départements.  Elle 
lest  annoncée  un  mois  au  moins  à  lavance. 

Art.  243.  Toutes  les  épreuves  portent  sur  le  programme  des 
écoles  primaires  supérieures. 

Art.  244.  L'examen  se  compose  d*épreuves  écrites,  d'épreuves 
orales  et  d'épreuves  pratiques. 

Art.  245  ^^\  Les  sujets  des  compositions  écrites  sont  choisis 
par  l'inspecteur  d'académie  ^^\ 

(0  Ce  titre  a  été  ajouté  à  rarrété  organique  par  Tarrété  du  a 4  juillet  i888,  après 
avis  du  Conseil  supérieur  dans  sa  session  de  juillet  1 888. 

W  Ce  certificat  a  été  institué  par  décret  du  a  3  décembre  i88a.  (Voir  p.  4oo.) 

(3)  L'article  a45  actuel  a  été  substitué,  par  arrêté  du  la  janvier  1889,  re^*'" 
après  avis  du  Conseil  supérieur,  à  Tarticle  a 45  primitif,  qui  était  ainsi  conçu:  c  Les 
sujets  de  composition  sont  adressés  par  le  Ministre,  sous  pli  cacheté,  à  rinspectenr 
d'académie ,  quatre  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  rexamen.  » 

(*)  L'eiamen  devant  être  approprié  aux  études  faites  par  les  élèves ,  les  inspec- 
teurs d'académie  peuvent,  chaque  fois  qu'ils  le  jugent  utile,  ne  pas  proposer  pour 
la  composition  de  sciences  les  mêmes  sujets  à  tous  les  candidats  inscrits.  Ils  peu- 
vent, sur  les  indications  que  doivent  leur  fournir  à  cet  effet  les  directeurs  des 
écoles  primaires  supérieures,  diviser  les  candidats ,  s'il  y  a  lieu,  en  trois  groupes, 
correspondant  aux  professions  agricoles,  industrielles  et  commerciales,  et  choisir 
pour  les  aspirants  classés  dans  ces  divers  groupes  des  sujets  de  composition  scien- 
tifique différents.  La  même  école  peut  présenter  des  élèves  dans  chacun  des  trois 
groupes  ou  dans  deux  seulement.  Enfin ,  l'enseignement  primaire  supérieur  devant 
être  avanj:  tout  un  enseignement  d'application ,  de  pratique ,  les  inspecteurs  d'aca- 
démie doivent  éviter  avec  soin  les  questions  de  théorie  pure.  La  même  recomman- 
dation s'adresse  aux  examinateurs  pour  les  épreuves  orales.  (Cire,  aux  rêctews  du 
3  juillet  1889.) 
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Art.  246.  Les  commissions  d'examen  sont  nommées  dans 
chaque  département  par  le  recleur  de  1  académie.  Elles  se  com- 
posent de  cinq  membres  choisis  parmi  les  inspecteurs  primaires , 
les  professeurs  de  renseignement  secondaire  ou  supérieur,  les  di- 
recteurs, professeurs  et  maîtres  adjoints  d  école  normale  en  exer- 
cice ou  en  retraite.  Pour  Texamen  des  filles,  deux  membres  au 
moins  seront  des  femmes.  Le  président  est  autorisé  à  adjoindre , 
s'il  y  a  lien  ,  à  la  commission,  pour  les  épreuves  professionnelles 
dont  il  est  parié  à  l'article  a  Sa  du  présent  arrêté,  un  examina- 
teur spécial.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon* 
dorante. 

Art.  247.  Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires  ;  elles  com- 
prennent quatre  compositions  qui  ont  lieu  en  deux  jours  consé- 
cutif :  1*  composition  française  (lettre,  récit,  compte  rendu  ou 
rapport ,  développement  dune  maxime,  etc.);  a**  composition 
d'histoire  et  de  géographie;  3*  composition  de  mathématiques 
et  de  sciences  physiques  et  naturelles  ;  4"*  composition  de  dessin 
géométrique  ou  de  dessin  d'ornement. 

Les  candidats  pourront  présenter  à  la  commission ,  à  titre  de 
^enseignement,  un  cahier  de  devoirs  mensuels,  ou,  à  défaut, 
un  cahier  de  devoirs  courants. 

Art.  248.  U  est  accordé  trois  heures  pour  chacune  de  ces 
compositions. 

Art.  249.  L'admissibilité  sera  prononcée  d'après  Tenscmblc 
des  compositions  écrites. 

Art.  250.  Les  épreuves  orales  ne  peuvent  excéder  la  durée 
dune  heure;  elles  comprennent  nécessairement  un  examen  de 
langue  vivante  et  un  examen  sur  le  programme  de  renseigne- 
ment technique  (agricole  ou  industriel  )  tel  qu'il  est  arrêté  par 
le  conseil  départemental  ^^K 

Art.  251.  Les  épreuves  pratiques  comprennent  le  travail 
manuel,  le  chant  et,  pour  les  garçons,  la  gymnastique  et  les 
exercices  militaires. 


î'î  Cet  article  a  été  modifié  par  Tairété  du  39  décembre  1 888  qui  a  introduil  le» 
épreuTes  sur  renseignement  technique. 
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Art.  252.  Dans  les  écoles  où  auront  été  organisés  les  cours 
professionnels  accessoires  mentionnés  à  larticle  a 5  du  présent 
arrêté,  les  candidats  peuvent  demander  à  être,  en  outre,  exa- 
nunés  sur  les  matières  de  ces  coui's.  Le  résultat  de  ces  épreuves 
professionnelles  est  mentionné  au  certificat  d*études  primaires 
supérieures. 

Art.  253.  Après  la  clôture  des  examens,  la  commission 
dresse,  par  ordre  alphabétique,  la  liste  des  candidats  quelle 
juge  dignes  d  obtenir  fc  certificat  d'études  primaires  supérieures. 
Le  dossier  complet  de  Texamen  de  chaque  candidat  est  transmis 
au  recleur,  qui  délivre  les  certificats. 

CHAPITRE  IL 

EXAMEN  DU  CERTIFICAT  D'ETUDES  PRIMAIRES  ELEMENTAIRES  ^^\ 

Art.  254.  Des  commissions  cantonales  sont  nommées  par  les 
recteurs,  sur  la  proposition  des  inspecteurs  d académie,  pour 
juger  laptilude  des  aspirants  et  des  aspirantes  au  certificat 
d  études  primaires  élémentaires.  Ces  commissions  se  réunissent 
chaque  année,  sur  la  convocation  de  l'inspecteur  d  académie, 
soit  au  chef-lieu  de  canton,  soit  dans  une  commune  centrale 
désignée  à  cet  effet.  L'inspecteur  primaire  du  ressort  est  prési- 
dent de  droit ^^^  de  ces  commissions  ^'\ 

Pour  1  examen  des  jeunes  filles,  des  dames  font  nécessaire- 
ment partie  de  la  commission. 

Art.  255.  A  Tépoque  et  dimsles  délais  prescrits  par  finspec- 
leur  d'académie,  chaque  instituteur  dresse,  pour  son  école, 
l'état  des  candidats  au  certificat  d'études. 

Cet  état  porte  : 

Les  noms  et  prénoms; 

La  date  cl  le  lieu  de  naissance; 

La  demeure  fie  la  famille; 

(*)  Les  principales  dispositions  de  ce  chapitre  sont  emprunti^es  à  l'arrêté  du 
1 6  juin  i88o. 

t*)  D'après  l'arrtté  de  i8So,  chaque  commission  nommait  son  président,  son 
vice-président  et  son  secrétaire. 

(*'*)  Le  nombre  des  membres  de  chaque  commission  cantonale  variera  suivant  ies 
besoins.  [Cire.  aa.v  rrdenrs  ilu  27  sfpiembie  1880.) 
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La  signature  de  chaque  candidat. 

Les  pères  de  famille  dont  les  enfants  ne  suivent  aucune  école 
fourniront  au  maire  les  mêmes  indications. 

La  liste,  visée  et  certifiée  par  le  maire,  est  transmise,  en 
temps  opportun,  à  l'inspecteur  primaire. 

Aucun  candidat  ne  peut  être  inscrit  s'il  n  a  aa  moins  onze  ans^^"^ 
au  moment  de  lexamen  (art.  6,  loi  du  ^S  mars  1882  ;  art.  1 
et  2  ,  décrel  du  27  juillet  1882). 

Art.  256.  Les  épreuves  de  Texamen  sont  de  deux  sortes  :  les 
épreuves  écrites  et  les  épreuves  orales  ^^^ 

Les  épreuves  écrites  ont  lieu  à  huis  clos,  sous  la  surveillance 
des  membres  de  la  commission.  Elles  comprennent  : 

i"*  Une  dictée  d'orthographe  de  quinze  lignes  au  plus  ^^^\  le 
point  final  de  chaque  phrase  est  indiqué. 

La  dictée  peut  servir  d'épreuve  d'écriture  courante. 

^^  Deux  questions  d'arithmétique  portant  sur  les  applications 
du  calcul  et  du  système  métrique,  avec  solution  raisonnée. 

3*  Une  rédaction  d'un  genre  très  simple  (récit,  lettre,  etc.). 

Les  jeunes  filles  exécuteront,  en  outre,  un  travail  de  couture 
usuelle,  sous  la  surveillance  d'une  dame  désignée  à  cet  effet. 

Les  textes  et  les  sujets  de  composition,  choisis  par  l'inspec- 
teur d'académie,  sont  remis,  à  l'ouverture  des  épreuves,  sous 
pli  cacheté,  au  président  de  la  commission. 

Les  compositions  portent  en  tête  et  sous  pli  fermé  les  noms 

^*^  11  y  a  lieu  d'adiucllrc  à  l'cvameii  du  certificat  d'études  primaires  élémen- 
taires les  candidats  qui  auront  onze  ans  révolus  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  c*est-à- 
dire  ie  3o  septembre  au  plus  tard.  [Décision  ministérielle  i nacrée  au  bullelin  admi- 
nistratif, 86 i,  année  1889.) 

{')  Le  certificat  d'études  primaires  n'est  pas,  dans  la  pensée  du  Conseil  supé- 
rieur, une  sorte  de  diminutif  du  brevet  de  capacité  et  comme  un  semi-diplôme  A 
l'usage  de  quelques  jeunes  gens  d'élite  se  pré|:arant  à  la  carrière  de  l'enseignement. 
Il  est  destiné  à  devenir  très  général,  à  être  recherché  et  obtenu  par  tout  élève  qui 
aura  fait  de  sept  à  quatorze  ans  des  études  primaires  régulières  et  complètes.  Il  y 
aurait  donc  inconvénient,  soit  à  multiplier  le  nombre  des  épreuves,  soit  à  les 
rendre  trop  difficiles.  Il  importe  que  ce  titre  puisse  être  acquis  sans  autre  prépa- 
ration que  celle  de  l'école  :  j  ar  conséquent,  il  ne  doit  pas  dépasser  le  niveau  des 
études  réellement  et  quotidiennement  faites  |  ar  la  division  supérieure  de  l'école 
primaire.  Il  ne  peut  comprendre,  comme  obligatoires,  que  les  matières  enseignées 
en  commun,  à  titre  obligatoire,  dans  l'école  elie-méme.  [Circ^  aax  recteurx  du 
27  septembre  1880.) 

^*^  D'après  l'arrêté  de  i38o  :  «une  dictée  de  vingt-cinq  lignes  au  plust. 
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et  prénoms  des  candidats,  avec  l'adresse  de  leur  famille.  Ce  pli 
n*est  ouvert  qu  après  achèvement  de  la  correction  des  copies  et 
i  niscription  des  notes  données  pour  chacune  d'elles. 

Les  candidats  pourront  présenter  à  la  commission ,  à  titre  de 
renseignement,  un  cahier  de  devoirs  mensuels  ou,  à  défaut, 
un  cahier  de  devoirs  courants. 

Art.  257.  Le  temps  accordé  pour  chaque  épreuve  et  le 
chiAre  servant  à  en  apprécier  le  mérite  sont  déterminés  ainsi 
qu  il  suit  : 


NATDRB 

TEMPS 

CHIFFRE 

DES  ipiBims. 

DO«wi  poim  ut  iFtnrru. 

MAXiimi  D'APnéeiATioK. 

Orthographe  ('). 
Écriture. 

g 
II 

10 
10 

Ctlcal 

i  heure. 

10 

Rédaction. 

Idem. 

10 

Couture. 

Idem. 

10 

(*l  Le  Utto  est  lu  préalablement  l  hante  voix ,  dicté ,  puis  rein 
anx  candidats  ponr  ae  corriger. 

,  et  cinq  miontea  sont  eceordéos 

La  nullité  d une  épreuve  entraîne  Télimination  ^^\ 

Les  compositions  sont  corrigées,  séance  tenante,  par  les 
membres  de  la  commission. 

L*indication  de  la  note  est  portée  en  tête  de  chaque  copie  et 
sur  un  tableau  dressé  à  cet  effet. 

Ne  sont  admis  aux  épreuves  orales  que  les  candidats  qui  ont 
obtenu ,  pour  la  première  série  d'épreuves ,  au  moins  la  moyenne 
des  points. 

Art.  258.  Les  épreuves  orales  sont  publiques  ^^\  Elles  se 
passent  devant  une  commission  unique  présidée  par  l'inspecteur 
et  comprennent  : 

(*^  L'arrêté  du  1 6  juin  i88o  prescrivait  rclimination  de  tout  élève  ayant  fait 
plus  de  cinq  fautes  d'orthographe. 

(*)  D'après  l'arrêté  de  i88o,  ]es  épreuves  orales  avaient  lieu  en  présence  des 
maîtres  et  maîtresses. 
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Une  lecture  expliquée,  accompagnée  de  la  récitation  d*un 
morceau  choisi  sur  une  liste  présentée  par  le  candidat; 

Des  questions  d*liistoire  et  de  géographie  ; 

Gomme  les  épreuves  écrites,  les  épreuves  orales  sont  appré- 
ciées au  moyen  d'un  chiffre  variant  de  o  à  lo. 

La  durée  de  Tensemble  de  ces  épreuves  ne  doit  pas  excéder 
un  quart  d'heure  pour  chaque  candidat. 

Art.  259.  Les  points  obtenus  pour  les  épreuves  orales  sont 
ajoutés  aux  points  obtenus  pour  les  épreuves  écrites. 

Nul  n'est  définitivement  déclaré  apte  h  recevoir  le  certificat 
d'études  s'il  n'a  obtenu  la  moitié  au  moins  du  total  maximum 
des  points  accordés  pour  les  deux  catégories  d'épreuves. 

Art.  260.  Outre  les  matières  énoncées  aux  articles  3  et  5  du 
présent  règlement,  l'examen  peut  comprendre,  sur  la  demande 
du  candidat,  un  exercice  de  dessin  linéaire  et  des  interrogations 
siu*  l'agriculture. 

Il  sera  fait  mention,  sur  le  certificat,  des  matières  complé- 
mentaires pour  lesquelles  le  candidat  aura  obtenu  au  moins  la 
note  5. 

Art.  26 L  Le  procès-verbal  de  l'examen  est  transmis  à  l'in- 
specteur d'académie,  qui,  après  avoir  vérifié  la  régularité  des 
opérations,  délivre,  s'il  y  a  lieu ,  le  certificat  d'études. 

Art.  262.  Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  des  sessions,  fin- 
specteur  d'académie  adresse  au  recteur  un  compte  rendu  statis- 
tique des  résultats  obtenus  dans  son  département.  Le  recteur 
adresse  au  Ministre  un  compte  rendu  analogue  pour  tous  les 
départements  de  son  ressort. 

CHAPITRE  IIL 

BXAMBNS  PRESCRITS  POUR  LBS  INFANTS  QUI  RBÇOIVBNT  L'INSTRUCTION 
DANS  LA  FAMILLE  (*). 

Art.  263.  L'examen  que  doivent  subir  chaque  année,  à 
partir  de  la  fin  de  la  deuxième  année  d'instruction  obligatoire 

^'>  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  a63  k  271  ont  étë  empruntées 
littéralement  à  l'arrêté  du  a  a  décembre  188a. 
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jusqu'à  l*âge  de  treize  ans  révolus,  les  enfants  qui  reçoivent  l'in- 
struction dans  la  famille,  a  lieu  à  la  maison  commune  ou  dans 
une  salle  d'école. 

ART.  264.  La  liste  des  enfants  astreints  à  subir  lexamen  est 
dressée  par  le  maire  et  envoyée  à  inspecteur  d*académie  avant 
le  i"  mai. 

Art.  265.  L'examen  est  subi  soit  au  commencement,  soit  à 
la  fin  de  Tannée  scolain*.  La  date  en  est  fixée,  pour  chaque 
localité,  par  Tinspecleur  d'académie. 

Art.  266.  La  convocation,  tant  du  jury  d*examen  que  des 
enfants  à  examiner,  se  fait,  quinze  jours  au  moins  à  l'avance, 
par  les  soins  de  l'inspecteur  primaire. 

Art.  267.  L'examen  consiste  en  épreuves  écrites;  il  n'y  a 
lieu  à  épreuves  orales  qu'autant  que  les  premières  auraient  été 
jugées  insuffisantes.  En  ce  cas,  les  deux  séries  d'épreuves  ont 
lieu  le  même  jour. 

Art.  268.  Les  épreuves  écrites  consistent  soit  en  devoirs 
écrits  sous  la  dictée  et  sous  le  contrôle  du  jury,  soit  dans  les 
devoirs  faits  à  domicile  et  communiqués  avec  une  attestation 
d'authenticité  parle  père  de  famille,  conformément  à  la  formule 
ci-annexée^^'. 

Le  jury  a  toujours  le  droit  de  faire  procéder  à  de  nouvelles 
épreuves  en  sa  présence. 

Dans  le  cas  où  les  épreuves  écrites  se  font  en  présence  du 
jury,  elles  portent  sur  les  matières  ci-après: 

De  huit  à  niuf  ans:  écriture; 

^'î  Modèle  de  la  formule  d'authenticité  des  devoirs  produits  pour  justiGer  de  l'in- 
struction donnée  à  domicile. 

Je  soussigné  (nom  0t  prénoms)^  père  (ou  tuteur]  de  (nom  et  prénoms  de  V enfant) 
né  le  et  que  je  me  suis  engagé,  par  ma  déclaration 

en  date  du  ,  à  faire  instruire  à  domicile,  confor* 

mément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  28  mars  1882 ,  atteste  que  les  cahiers  ci-joints 
sont  les  cahiers  de  Tenfant  et  contiennent  des  devoirs  écrits  par  lui  sculdaus  le  cours 
de  la  présente  année.  En  foi  de  quoi  il  a  signé  avec  moi  la  présente  déclaration. 

Fait  à  ,1e  18      . 

(Signature  de  l'enfant,)  (Signatare  du  phre  ou  Intenr,) 
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De  neuf  À  dix  ans:  écriture,  premiers  ëléments  d*arithmc- 
liquc  (addition,  soustraction); 

De  dix  à  onze  ans  :  dictée  d'orthognphe  usuelle;  éléments 
d*arithmétique  (les  quatre  règles,  opérations  sur  les  nombres 
entiers); 

De  onze  à  douze  ans:  dictée  d*orthographe  usuelle,  notions 
de  système  métrique,  la  géographie  de  lu  France; 

De  douze  à  treize  ans:  dictée  d'orthographe  usuelle,  éléments 
d'arithmétique  et  de  système  métrique,  les  grands  faits  et  les 
grands  hommes  de  Thistoire  de  France. 

Art.  269.  Les  épreuves  orales  comprennent  une  épreuve  do 
lecture  et  de  courtes  interrogations  sur  tout'ou  partie  des  ma- 
tières énumérées  dansTarticle  précédent. 

L'épreuve  de  lecture  se  fera  dans  les  recueils  de  morceaux 
choisis  en  usage  dans  les  écoles  publiques  ou  dans  les  classes 
élémentaires  des  lycées. 

Art.  270.  Les  enfants  dont  les  parents  en  feront  la  demande 
pourront  être  examinés  sur  toutes  les  autres  parties  du  pro- 
gramme des  écoles  primaires,  tel  quil  résulte  du  règlemenl 
d  oi'ganisation  pédagogique. 

Art.  271.  Sont  rapportées  toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  arrêté. 


IV. 
DÉCRETS. 


DÉCRET  DU  25  MARS  1873 

portant  institation  d'an  Comité  consultatif 
de  l'enseignement  public^^K 


Lk  Président  de  la  République  française  , 

Sur  )e  rapport ,  etc.  ; 

Vu  larrêté  du  a8  octobre  i85a; 

Vu  l'arrêté  du  28  septembre  1869; 

Décrète  : 

Art.  l".  Le  Comité  des  inspecteurs  généraux  constitué  près 
le  Ministère  de  Tinstruction  publique  prend  le  titre  de  Comité 
ionsaltatifde  Venseignement  public. 

Art.  2.  Le  Comité  consultatif,  présidé  par  le  Ministre,  est 
composé  de  douze  inspecteurs  généraux  désignés  par  le  Mi- 
nistre, du  vice-recteur  de  TAcadéraie  de  Paris,  du  directeur  de 
rÉcole  normale  supérieure,  dun  professeur  de  chacune  des  Fa- 
cultés de  droit,  de  médecine,  des  sciences  et  des  lettres,  d'un 
professeur  de  rÉcole  supérieure  de  pharmacie,  d'un  professeur 
du  Collège  de  France  et  d'un  professeur  du  Muséum  d'histoire 
naturelle,  des  directeurs  de  l'enseignement  supérieur,  secondaire 
et  primaire  au  Ministère  de  l'instruction  publique,  et  du  chef 
de  division  de  la  comptabilité  centrale. 

Art.  3.  Le  Comité  se  divise  en  trois  sections.  Chaque  sec- 
tion se  réunit  nécessairement  une  fois  par  mois. 

Le  Comité  se  réunit  en  assemblée  générale  une  fois  par  tri- 
mestre. 

Art.  4.  Le  Comité  donne  son  avis  sur  les  projets  de  lois,  de 
règlements  et  de  programmes  d^études,  sur  les  questions  de 
contentieux  administratif  et  de  discipline  qui  lui  sont  renvoyés 
par  le  Ministre. 

^'^  Voir  le  décret  du  ii  mai  i8So  poi-taul  reconstitution  du  Comité  consultatif 
tle  l'enseignement  public,  p.  38g. 

Fasc.  «•  100.  ^^ 
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II  est  consulta  sur  les  questions  relatives  à  lavancement  des 
fonctionnaire^  et  poembros  du  corps  enseignant. 

Il  délibère  sur  les  vœux  émis  dans  les  comités  mensuels  de 
perfectionnement,  dans  les  assemblées  de  Facultés  et  dans  les 
réunions  des  professeurs  des  Jycées  et  collèges. 

A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  le  Comité  consultatif  tient 
une  session  spéciale  pour  dresser  un  tableau  général  davance- 
ment  de  tous  les  membres  du  coi^s  enseignant,  et  proposer, 
s'il  y  a  lieu ,  des  mutations  et  des  mesures  disciplinaires.  Pendant 
cette  session,  les  présidents  des  jurys  d'agrégation  sont  appelés 
à  siéger  dans  le  Comité  avec  voix  délibérative. 

Fait  à  Paris,  le  2  5  mars  iSyS. 

A.  THIERS. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Mirûsti^  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes 
et  des  Beaux- Arts, 

JoLBS  SIMON. 


DÉCRET  DU   13  MAI  1879 

créant  an  Masée  pédagogùjue  et  ane  D^Uotlièque  centrale 
de  renseignement  primaire. 


Art.  1*.  11  est  créé  au  Ministère  de  finstruclion  publique  un 
Musée  pédagogique  et  une  Bibliothèque  centrale  de  l'enseigne- 
ment  primaire,  comprenant  des  collections  diverses  de  matériel 
scolaire,  des  documents  historiques  et  statistiques  et  des  livres 
de  classe  provenant  de  France  et  de  l'étranger. 

AuT.  2.  La  direotion  en  sera  confiée  à  un  inspecteur  général 
de  renseignement  primaire  (hors  cadre). 
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Art.  3.  Le  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux- 
arts  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i3  mai  1879. 

Jules  GRÉVY, 

Ptr  le  Présidant  da  la  République  : 
Lb  Mimtre  de  VItutruction  publique  et  des  Beaux^ArU, 
Jblbs  PERRY. 
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portant  rèjUmeat  intérieur  da  Copseil  supérieur 
de  rinstraction  publique. 


AliT.  l".  Le  Président  de  ]a  République  désigne  chaque 
année,  sur  la  proposition  du  Miuistre  de  Tinstruction  publique, 
un  vice-président  et  un  secrétaire  du  Conseil  supérieur  de  im- 
struction  publique,  choisis  parmi  les  membres  du  Conseil. 

Art.  2.  Un  arrêlé  ministériel  fixe  l'ouverture  et  la  durée  des 
sessions. 

Art.  3.  A  Touverlure  de  la  session,  le  Ministre  fait  distri- 
buer au  Conseil  la  liste  des  affaires  qui  seront  traitées  dans  la 
session. 

Sur  là  proposition  du  Ministre ,  le  Conseil  se  divise  en  com- 
missions entre  lesquelles  sont  réparties  les  affaires  inscrites  à 
Tordre  du  jour.  En  matière  disciplinaire  ou  contentieuse,  les 
commissions  sont  élues  au  scrutin  secret. 

Les  commissions  nomment  leur  président  et  leur  secré** 
taire. 

Art.  4.  Les  conseillers  qui  veulent  soumettre  une  proposi- 
tion au  Conseil  la  présentent  par  écrit  au  président. 

Cette  proposition  est  renvoyée  de  droit  /i  la  section  perma- 
nente. Après  Tavis  de  la  section ,  le  Ministre  décide  si  le  Conseil 
doit  être  saisi  de  la  proposition. 
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Art.  5.  En  matière  contentieuse  ou  disciplinaire,  les  affaires 
sont  inscrites  au  secrétariat  du  Conseil  supérieur,  d'après  Tordre 
do  leur  arrivée,  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

Elles  sont  jugées  suivant  l*ordre  de  leur  inscription,  et  dans 
la  plus  prochaine  session. 

Les  rapports  sont  faits  par  écrit;  ils  sont  déposés,  avec  le 
dossier,  au  secrétariat  par  les  rapporteurs,  un  jour  franc  avant 
le  jour  fixé  pour  la  délibération,  et  sont  tenus  à  la  dbposition 
des  intéressés  et  des  membres  du  Conseil. 

En  matière  disciplinaire ,  la  section  permanente  et  le  Conseil 
supérieur  sont  tenus  d'entendre  Tinculpé  et  son  conseil  dans 
Irurs  explications,  si  Tinculpé  en  fait  la  demande. 

Art.  6.  La  présence  de  la  moitié  plus  un  de^  membres  du 
Conseil  est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations. 

En  cas  de  partage,  si  la  matière  nest  ni  contentieuse  ni  disci- 
plinaire, la  voix  du  président  est  prépondérante;  si  la  matière 
est  contentieuse,  il  en  est  délibéré  de  nouveau,  et  les  membres 
qui  n*ont  pas  assisté  à  la  délibération  sont  spécialement  convo- 
qués. S'il  y  a,  de  nouveau,  partage  dans  la  deuxième  délibéra- 
tion, la  voix  du  président  est  prépondérante. 

En  matière  disciplinaire,  toute  décision  doit  être  prise  aux 
deux  tiers  des  suffrages. 

Ai\T.  7.  Les  séances  du  Conseil  ne  sont  pas  publiques. 

Les  procès-verbaux  des  séances  sont  transcrits  en  double 
(expédition  sur  des  registres  spéciaux;  ils  sont  signés  par  le  prési- 
dent et  par  le  secrétaire. 

Les  avis  et  décisions  du  Conseil  sont  publiés  au  Journal  gêné- 
rai  de  tinsti*action  publique.  Les  procès-verbaux  ne  peuvent  être 
rendus  publics  à  moins  de  décision  spéciale  du  Ministre. 

Art.  8.  Les  décrets  ou  arrêtés  qui  interviennent  sur  l'avis  du 
Conseil  supérieur  portent  la  mention  :  le  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  entendu. 

Art.  9.  En  matière  contentieuse  ou  disciplinaire ,  les  déci- 
sions du  Conseil  sont  notifiées  par  le  Ministre. 

Les  parties  ont  toujours  le  droit  d'en  obtenir  expédition. 

Art.  10.  La  section  permanente  est  présidée  par  le  Ministre , 
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qui  délègue,  quand  il  le  juge  convenable,  un   membre  de  la 
section  pour  le  remplacer. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  mai  1 880. 


JoLEs  GREVY. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  TInstraciion  publique 
et  des  Beaax-Arts, 

JuLBS  FERRY. 


DÉCRET  DU  11   MAI  1880 
portant  reconstitution  da  Comité  consultât^  de  l'enseignement  public. 


Le  Président  de  l\  RépuBLiQUE  française  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'instmction  publique  et  des 
beaux-arts; 

Vu  les  décrets  des  26  mars  187.H  et  5  décembre  1877; 
Vu  la  loi  du  27  février  1880, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  T'.  Le  Comité  consultatif  de  renseignement  public  est 
divisé  en  trois  sections  correspondant  aux  trois  ordres  d*ensei- 
gncment  supérieur,  secondaire  et  primaire. 

Art.  2  ^'^  La  section  de  renseignement  supérieur  se  com- 
pose  d'inspecteurs  généraux  de  renseignement  supérieur,  titu- 
laires ou  honoraires,  de  professeurs  et  d'anciens  professeurs  des 
Facultés  et  Écoles  supérieures  de  pharmacie,  de  professeurs  et 
d'anciens  professeurs  de  haut  enseignement  de  l'Etat,  du  vice- 
recteur  de  l'Académie  de  Paris  et  du  directeur  de  l'Ecole  nor- 
male supérieure. 

La  section  de  renseignement  secondaire  se  compose  d'inspec-* 

(^)  Les  recteurs  des  académies  peuvent  cire  appelés,  |)ar  décision  du  Ministre, 
à  siéger  au  Comité  consultatif  de  renseignement  public  avec  voix  délibérative- 
{Décret  an  15  décembre  iS88.) 
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teurs  généraux  de  renseignement  secondaire,  d'inspecteurs  gé- 
néraux des  langues  vivantes,  du  vice-recteur  de  rAcadémie  de 
Paris,  du  directeur  de  i^Ecoie  normale  supérieure. 

La  section  de  renseignement  primaire  se  compose  d'inspec- 
teurs généraux  de  renseignement  primaire  (titulaires,  hono- 
raires, hors  cadre  ou  délégués),  du  vice-recteur  de  TAcadémie 
de  Paris,  du  directeur  du  Musée  pédagogique,  d'un  inspecteur 
primaire  de  la  Seine,  du  directeur  de  rÉcoie  normale  primaire 
de  Paris,  de  la  directrice  de  TEcoIe  normale  de  Paris,  de  la  di- 
rectrice du  cours  pratique  des  salles  d'asile,  d'une  inspectrice 
générale  des  salles  d'asile. 

Les  directeurs  des  trois  ordres  d'enseignement  font  partie  de 
droit  du  Comité. 

Chaque  section  a  pour  secrétaire  un  chef  de  bureau  de  l'Ad- 
ministration centrale. 

Art.  3.  Les  membres  du  Comité  consultatif  sont  nommés 
par  le  Ministre  pour  une  année;  leur  mandat  eêi  renouve- 
lable. 

Art.  4.  Les  membres  de  l'Institut  et  les  fonctionnaires  de 
l'enseignement  public,  appelés  annuellement  par  le  Ministre  à 
présider  les  jurys  d'agrégation,  les  inspecteurs  d'académie  qui 
ont  rempli  durant  l'année  les  fonctions  d'inspecteur  général, 
peuvent  être  appelés,  par  arrêté  du  Ministre,  à  siéger  au  Comité 
avec  voix  délibérative. 

Art.  5.  La  section  de  l'enseignement  supérieur  comprend 
cinq  commissions  : 

1  °  Commission  de  scolarité  ; 

a**  Commission  du  droit; 

3*  Commission  de  médecine  et  de  pharmacie; 

4**  Commission  des  sciences  ; 

5**  Commission  des  lettres. 

Art.  6.  Les  sections  et  les  commissions  désignent  un  de  leurs 
membres  pour  les  présider. 

Les  secrétaires  des  sections  sont  secrétaires  des  commissions. 

Art.  7.  Chaque  section  ou  commission  se  réunit  sur  la  con- 
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vocation  du  Ministre*  Il  ne  peut  y  avoir  moins  d'une  réunion 
par  mois. 

Art.  8.  La  commission  de  scolarité  de  la  section  de  rensei- 
gnement supérieur  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  de 
scolarité  qui  ne  sont  pas  renvoyées  à  la  section  permanente. 

Les  quatre  autres  commissions  de  là  même  section  donnent 
leur  avis  : 

Sur  les  vœux  émis  par  les  comités  de  perfectionnement  des 
différentes  académies; 

Sur  les  programmes  des  cours; 

Sur  la  valeur  des  compositions  et  des  travaux  des  candidats 
aux  grades; 

Sur  les  augmentations  de  traitement. 

Art.  9.  Les  commissions  des  sciences  et  des  lettres  étudient 
les  rapports  mensuels  qui  sont  adressés  par  les  doyens  sur  les 
conférences  de  licence  et  sur  la  préparation  par  correspon- 
dance. 

Ces  deux  commissions  et  celle  de  médecine  et  de  pharmacie 
di*essent  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats  aux  bourses 
d'enseignement  supérieur. 

Art.  10.  La  section  d^enscignement  secondaire  délibère  sur 
toutes  les  questions  relative  au  personnel  et  aux  promotions  qui 
lui  sont  soumises  par  le  Ministre. 

Art.  II.  La  section  de  renseignement  primaire  donne  son 
avis  : 

Sur  les  demandes  des  établissements  d'enseignement  pri- 
maire libres  (subventions ,  autorisation  de  recevoir  des  boursiers 
de  l'État,  réalisation  de  l'engagement  décennal,  etc.); 

Sur  les  progrès  des  études  dans  les  écoles  normales  ; 

Sur  les  compositions  d'examen  des  différents  brevets  ; 

Sur  les  dispenses  d'âge; 

Sur  la  promotion  de  classe  des  fonctionnaires  et  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  Ministre. 

Art.  12.  Sont  abrogées  les  dispositions  antérieures  contraires 
au  présent  décret. 
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Art.  13.  Le  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux- 
arls  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  i  i  mai  1880. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  V Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts, 

Jules  FERRY. 


Jules  GREVV. 


DÉCRET  DU  13  JUILLET  1880 

relatif  à  h,  création  JCane  école  normale  supérieure  d'institafrices^^K 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  présenté  après  avis  conforme  de  la  section  pcmna- 
nente  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique; 

Vu  la  loi  du  g  août  1 879  ; 

Vu  les  décret  et  arrêté  du  5  juin  1 880  ; 

DÉCRèTE  : 

Art.  1".  Il  est  créé  une  école  normale  supérieure  d*institu- 
trices  préparatoire  à  renseignement  et  à  la  direction  des  écoles 
normales  de  filles. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'installation  et  d'appro- 
priation de  cet  établissement  au  moyen  des  crédits  inscrits  au 
chapitre  54  du  budget  du  Ministère  de  Tinstruction  publique. 

Art.  3.  Le  siège  de  cet  établissement  sera  fixé  par  décret. 
L'école  normale  du  département  oit  il  sera  situé  sera  annexée 
comme  école  d'application  audit  établissement. 

t*)  Voir  le  décret  organique  du  1 S  janvier  1887  (art.  90  à  98)  et  l'arrêté  orga- 
nique du  18  janvier  1887  (art.  106  à  127). 
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Art.  4.  Le  Ministre  de  Tinstructioa  publique  et  des  beaux- 
arls  est  chargé  de  rexëcution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1 3  juillet  1880. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  ï Instruction  publique 
et  des  BeaaX'Arts, 

JuLBs  FERRY. 


DÉCRET  DU  15  OCTOBRE  1880 

autorisant  l'acquisition  d'une  propriété  sise  à  Fontenay- aux- Roses 
pour  l'installation  de  l'École  normale  supérieure  dinstitatrices. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Tin- 
struction  publique  et  des  beaux-arts , 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  Président  du  Conseil,  Minisire  de  rinslriiction 
publique  et  des  beaux-arts,  est  autorisé  à  acquérir  de  M.  Pajou 
la  propriété  sise  à  Fonlenay-aux-Roses^^^  (Seine),  Grande-Rue, 
n"  3,  pour  servir  à  Tinslallation  provisoire  de  TÉcole  normale 
d'institutrices. 

Art.  2.  Cette  acquisition,  qui  sera  faite  moyennant  le  prix 
principal  de  1 10,000  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  portés 
au  chapitre  54  de  Texercice  1880  du  budget  du  Ministère  de 
finstruction  publique  jusquà  concurrence  de  la  somme  de 
3o,ooo  francs  et,  pour  le  surplus,  sur  les  fonds  portés  au 
budget  de  l'exercice  1 88 1 . 

^*)  Un  décret  du  3i  juillet  1880  avait  d*abord  fixé  le  siège  de. cette  école  à 
Izeure  (Allier),  dans  les  bâtiments  qui  étaient  occupés  par  Tévéché  de  Moulins. 
A  la  suite  de  difficultés  qui  s'élevèrent  avec  Tévéché  an  sujet  de  la  fixation  d'une 
indemnité  pour  impenses  et  pour  éviter  tout  retard  à  l'ouverture  de  cette  impor- 
tante école,  il  a  paru  préférable  de  renoncer  provisoirement  à  l'instidlation  pro- 
jetée. Depuis  cette  époque,  le  siège  de  l'école  n'a  pas  été  modifié. 
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Art.  3»  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux^arts,  est  chargé  de  lexécution  du  présent 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  i5  octobre  1880. 


Jules  GREVY. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  da  Conseil, 
Ministre  de  l'Instruction  publiqae  et  des  Beaux- Arts , 

Jules  FERRY. 


DÉCRET  DU  9  JUILLET  1881. 

(École  de  Vierzon.) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministrc.de  Tin- 
strnction  publique  et  des  beaux-arts,  et  du  Ministre  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  décembre  1880; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Vierzon,  en  date 
du  4  juillet  1881, 

Décrite  : 

Art.  1^.  Il  est  créé  une  école  nationale  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  d'enseignement  professionnel  préparatoire 
d  apprentissage ,  destinée  à  servir  de  type  pour  établissements 
de  même  nature  qui  seront  fondés  par  application  de  la  loi 
susvisée. 

Art.  2.  Le  siège  de  cet  établissement  est  fixé  à  Vierzon 
(Cber). 

Art.  3.  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  et  le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  sont  char- 
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gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  i exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  juillet  i88i« 

Jules  GRÉVY. 
Par  le  Présidant  de  la  République  t 

Le  Président  da  Conseil,  r    ï^    •        1    1.  ^     •    1 

Ministre  de  Vlnstraction  publique  ^'  Mimstre  de  l  At^cahare 

et  des  Beaux-Arts,  ^*  ^^  Commerce, 

Jules  FERRY.  P-  ™ARD. 


DÉCRET  DU  9  NOVEMBRE  1881 

créant  huit  écoles  primaires  pabli(jues  en  Kabylie. 


Le  PRéstDKNT  DE  LA  RiÈPUBLIQUE  FRAMÇAISE  , 

Vu  le  décret  du  a6  août  1881,  rattachant  au  Ministère  do 
finstruction  publique  le  service  de  renseignement  primaire  en 
Algérie  ; 

Vu  Tarticle  4 ,  5  2  ,  de  la  loi  du  a  août  1 88 1; 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil ,  Ministre  de  Tinstriic- 
tion  publique, 

DécRJtTE  : 

Art.  1*.  Huit  écoles  primaires  publiques  à  l'usage  des  natio- 
naux et  indigènes  seront  créées  et  entretenues  par  TEtat  dans  la 
Kabylie  (province  d'Alger), 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  résultant  de  la  création 
et  de  l'entretien  de  ces  écoles  au  moyen  de  ressources  prélevées 
sur  les  fonds  de  ia  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  dans 
les  conditions  spécifiées  à  l'article  A ,  S  3 ,  de  la  loi  du  1  août 
1881. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  TinstrucUon  publique,  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  est  autorisé  à  traiter,  au  nom  de 
l'Étal,  pour  Tacquisilion    des    lerrains    nécessaires  à    la  con- 
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stiTiction  desdites  écoles  jusquà  concurrence  d'une  somnio  de 
18,000  frahcs. 

Fait  à  Paris,  le  9  novembre  1881. 


Jules  GREVY. 


Par  ic  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conseil, 

Ministre  de  l'Instruction  pahli^ae 

et  des  Beaux- Aiis , 

Jules  FERRY. 


DÉCRET  DU  10  MARS  1882, 

(Ecole  d'Armentières.) 


Le  Président  de  l.\  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts  et  du  Ministre  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  1  1  décembre  1880; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Armentières,  en 
date  du  1 7  février  1 882  , 

DÉCRèTE  : 

Art.  l*'.  Il  est  créé  à  Armentières  (Nord)  une  école  natio- 
nale denseignement  primaire  supérieur  et  d'enseignement  pro- 
fessionnel préparatoire  à  l'apprentissage. 

Art.  2.  Le  Ministre  do  Tinstruction  publique  et  des  beaux- 
arls  et  le  Ministre  du  commerce  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  mars  1882. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  V Instruction  publique  Le  Ministre  du  Commerce, 
et  des  Beaux-Arts ,  ^    r„.,vA..^ 

I  ™dov  P-  TIRARD. 

Jui.KS  FERRY. 


DÉCRET  DU  6  JUILLET  1882 

relatif  à  l'instruction  militaire  et  à  la  création  de  bataillons  scolaires 
dans  les  établissements  d'instruction  primaire  ou  secondaire. 


Art.  l*'.  Tout  établissement  public  d'instruction  primaire  ou 
secondaire,  ou  toute  réunion  d*écoles  publiques  comptant  de 
deux  cents  à  six  cents  élèves  âgés  de  douze  ans  et  au-dessus, 
pourra,  sous  le  nom  de  bataillon  scolaire ,  rassembler  ses  élèves 
pour  les  exercices  gymnastiques  et  militaires  pendant  toute  la 
durée  de  leur  séjour  dans  les  établissements  d'instruction. 

Art.  2.  Aucun  bataillon  scolaire  ne  sera  constitué  sans  un 
arrêté  d'autorisation  rendu  par  le  préfet.  Cette  autorisalion  ne 
pourra  êfre  accordée  qu'après  que  le  groupe  d'enfants  destiné  à 
former  le  bataillon  aura  été  reconnu  capable  d'exécuter  l'école 
de  compagnie. 

Il  sera  procédé  h  cette  constatation  par  les  soins  d'une  com- 
mission de  trois  membres,  savoir  :  deux  officiers  désignés  par 
Tautorité  militaire  et  l'inspecteur  d'académie  ou  son  délégué. 

Art.  3.  Tout  bataillon  scolaire,  après  sa  consiitution,  devra 
être  inspecté,  au  moins  une  fois  par  an,  par  la  commission  dé- 
signée à  Tarticle  a. 

Art.  4.  Tout  bataillon  scolaire  recevra  du  Ministre  de  l'in- 
struction publique  un  drapeau  spécial,  qui  sera  dépose,  chaque 
année,  dans  celle  des  écoles  dont  les  enfants  auront  obtenu, 
au  cours  de  l'année,  les  meilleures  notes  d'inspection  mili- 
taire. 

Art.  5.  Chaque  bataillon  scolaire  se  composera  de  quatre 
compagnies  dont  chacune  comprendra  au  moins  cinquante 
eniaats. 

Art.  6.  Ne  pourront  faire  partie  du  bataillon  les  élèves  que 
le  médecin  attaché  à  l'établissement  aura  déclarés  hors  d'état 
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de  participer  aux  exercices  gymnastiques  et  militaires  du  ba- 
taillon. 

Art.  7.  Tout  bataillon  scolaire  est  placé  sous  les  ordres  d'un 
instructeur  en  chef  et  d'instructeurs  adjoints  désignés  par  l'au- 
torité militaire. 

La  répartition  des  élèves  dans  les  diverses  compagnies  est 
faite  sur  la  proposition  des  chefs  d'établissement  par  l'instruc- 
teur en  chef. 

Art.  8.  Un  maître  au  moins  de  chaque  établissement  scolaire 
dont  les  élèves  font  partie  du  bataillon  devra  assister  aux  réunions 
du  bataillon,  Ces  réunions  aiu^ont  toujours  lieu,  sauf  autori- 
sation spéciale  de  l'inspecteur  d'académie,  en  dehors  des  heures 
de  classe  réglementaires. 

Art.  9.  Le  bataillon  scolaire  ne  pourra  être  armé  que  de 
de  fusils  conformes  à  un  modèle  adopté  par  le  Ministre  de  la 
guerre  et  poinçonnés  par  l'autorité  militaire.  Ces  fusils,  dont  la 
fabrication  sera  abandonnée  à  l'industrie  privée,  devront  pré- 
senter les  trois  conditions  suivantes  :  n'être  pas  trop  lourds 
pour  l'âge  des  enfants  ;  comporter  tout  le  mécanisme  du  fusil 
de  guerre  acluel;  n'être  pas  susceptibles  de  faire  feu,  même  à 
courte  portée. 

Ces  fusils  seront  déposés  à  l'école. 

Art.  10.  Pour  le»  exercices  du  tir  à  la  cible,  les  élèves  des 
bataillons  scolaires  âgés  de  quatorze  ans  au  moins  et  que  l'in- 
structeur en  chef  aura  désignés  comme  aptes  à  y  prendre  part, 
seront  conduits  au  stand  ou  au  champ  de  tir  et  y  seront  exercés 
avec  le  fusil  scolaire  spécial,  dans  les  conditions  qui  seront  ré- 
glées par  un  arrêté  des  Ministres  de  la  guerre  et  de  rinstnic- 
tion  publique  ^^^ 

Art.  1  ] .  Aucun  uniforme  ne  sera  obligatoire.  Les  uniformes 
qui  pourraient  être  adoptés  par  les  bataillons  scolaires  devront 
être  autorisés  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

Les  caisses  des  écoles  pourront  seules  être  autorisées  par  le 

(i)  ArrêUi  du  6  juillet  1883  portant  règletpeui  sur  rcxécutiou  des  exercices  de 
tir  dans  les  établissements  d^iustruction  primaire  ou  secondaire.  (Voir  p.  4d5.) 
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préfet  à  fournir  aux  élèves,  dans  des  conditions  à  détepminer 
par  des  règlements  locaux,  tout  ou  partie  des  objets  dhabil- 
lement  jugés  nécessaires. 

Art.  12.  Les  établissements  libres  d'instruction  primaire  et 
secondaire,  qui  déclareront  se  soumettre  à  toutes  les  prescrip- 
tions du  présent  décret,  sont  autorisés,  soit  à  incorporer  leurs 
élèves  dans  le  balaiilon  scolaire  du  canton,  soit,  si  leur  effectif 
est  suffisant,  à  former  des  bataillons  scolaires  distincts  qui  se- 
ront à  tous  égards  assimilés  à  ceux  des  écoles  publiques. 

Art.  13.  Les  Ministres  de  la  guerre,  de  l'instruction  publique 
et  de  Fintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexéculion  du  présent  décret. 

Jules  GRÉVY, 
Par  le  Prësideat  de  la' République  : 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 

JuLBS  FERRY. 

/-e  Ministre  de  la  Guerre,  Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

BILLOT.  Rbii]&  GOBLëT. 


DÉCRET  DU  26  JUILLET  1882. 

(École  de  Voiron.) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  ie  rapport  du  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts  et  du  Ministre  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  1 1  décembre  1 880  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Voiron ,  en  date 
du  3  juillet  1882, 

DécRÀTE  : 

Art.  1*'.  Il  est  créé  à  Voiron  (Isère)  une  école  nationale  d'en- 
seignement primaire  supérieur  et  d'enseignement  professionnel 
préparatoire  i\  Tapprentissage. 


AOO  DÉCRET  DU   23  DECEMBRE   1882. 

ART.  2.  Le  Ministre  de  l'instruclion  publique  e(  des  beaux- 
arls  et  le  Ministre  du  commerce  sonl  chargés,  chacun  en  ce 
qui  ie  concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  a 6  juillet  1882. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  Répablique  : 

Le  Ministre  de  V Instruction  publique  Le  Ministre  du  Commerce , 

et  des  Beaux- Arts,  p  «pin  a»  13 

Jules  FERRY. 


DÉCRET  DU  23  DÉCEMBRE   1882 
instituant  an  certificat  d'études  primaires  supérienre.ù 


Art.  1".  Il  csl  institué  un  certificat  d'études  primaires  supé- 
rieures. 

Art.  2.  Le  certificat  d'études  primaires  supérieures  est  obtenu 
à  la  suite  d  un  examen  dont  les  conditions  seront  déterminées 
par  un  arrêté  ministériel ^^^  rendu  sur  lavis  du  Conseil  supérieur 
de  Tinstruction  publique. 

Art.  3.  Tous  les  élèves  qui  ont  été  titulaires  d*une  bourse 
de  rÉtat  dans  une  école  primaire  supérieure  et  qui  ont  suivi  le 
cours  d'études  complet  sont  tenus  de  se  présenter  à  la  fin  de 
leur  scolarité  à  Texamen  du  certificat  d'études  primaires  supé- 
rieures. Tout  établissement,  public  ou  libre,  qui  demande  à 
recevoir  des  boursiers  de  Tlitat,  doit  s'engager  h  les  présenter 
avant  leur  sortie  à  cet  examen. 


Fait  à  Paris,  le  2 3  décembre  1882. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux- Arts, 

DUVAUX 


JuLFs  GREVY. 


<i)  Arrêté  organique  du  1 8  janvier  1887   (art.  aiis  à  s5i]. 


DÉCRET  DU   30  DÉCEMBRE  1882 

relatif  à  la  création  d'une  école  normale  supérieure 
d'enseignement  primaire  ^^K 


Le  Président  de  la  Répcbliqoe  française. 
Vu  la  loi  du  9  août  1 879  ; 
Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1883  ; 
Vu  le  décret  du  5  juin  1 880  et  Tarrêté  en  date  du  mémo  jour; 
Vu  larticle  a  ,  $  2  ,  de  la  loi  du  1  7  août  1 876; 
Vu  les  arrêtés  du  9  mars  et  du  8  octobre  1 88 1 ,  et  1  arrêté  du 
21  avril  188a; 

Le  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Une  école  normale  supérieure  d'enseignement  pri- 
maire, destinée  à  préparer  des  professeurs  pour  les  écoles  nor- 
males d'instituteurs,  est  créée  à  Saint-Cloud. 

Art.  2.  L  école  est  gratuite.  Elle  se  recrute  au  concours. 

Art.  3.  La  durée  des  études  est  de  deux  années  ^^K  Un  arrêté 
ministériel,  pris  en  Conseil  supérieur  de  Tinslruction  publique, 
déterminera  les  conditions  du  concours  d  admission ,  le  régime 
de  Técole  et  le  programme  de  l'enseignement^^^. 

Art.  4.  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  k  Paris,  le  3o  décembre  1882. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Miikistre  de  V  Instruction  publique 
et  des  Beaux- Arts, 

Jules  DUVAUX. 

^*î  Voir  le  décret  organique  du  1 8  janvier  1887  (art.  go  à  98)  et  l'arrêté  orga- 
nique du  18  janvier  1887  (art  106  à  127]. 

*'  La  durée  des  études  est  aujourd'hui  de  trois  années.  (Art,  i06  de  l'arrêté 
organique.  )  En  fait ,  la  durée  des  études  n  est  toujours  que  de  deux  ans. 

^^)  Arrêté  organique  du  18  janvier  1887  (art.  106  k  127 
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DÉCRET  DU  r  MARS  1884 

relatif  à  la  comptabilité  et  à  la  gestion  économtqae  des  écoles  normales 
supérieures  d'enseignement  primaire. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Finstruction  publique  et  des 
beaux-arls  et  du  Ministre  des  finances, 

Vu  le  décret  du  1 3  juillet  iSSo,  qui  a  créé  Técole  normale 
supérieure  d'enseignement  primaire  préparatoire  au  professorat 
des  écoles  normales  d'institutrices; 

Vu  le  décret  du  27  juillet  i88q  ,  réorganisant  Técole  Pape- 
Garpantier,  destinée  à  former  des  directrices  et  professeurs  pour 
les  cours  normaux  d'écoles  maternelles; 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  1882,  portant  création  de 
l'école  normale  supérieure  d'enseignement  primaire  prépara- 
toire au  professorat  des  écoles  normales  d'instituteurs; 

Vu  le  règlement  de  comptabilité  du  Ministère  de  l'instruction 
publique,  en  date  du  16  octobre  1867; 

Vu  les  décrets  des  39  juillet  1882  et  16  avril  i883,  portant 
règlement  pour  l'administration  et  la  comptabilité  intérieure 
des  écoles  normales  primaires; 

Vu  le  décret  du  1"  janvier  1884,  créant  une  école  normale 
spécialement  destinée  h  la  préparation  des  maîtres  pour  l'ensei- 
gnement du  travail  manuel , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  écoles  normales  supérieures  d'enseignement 
primaire  sont  soumises,  pour  le  régime  intérieur, -la  gestion 
économique,  les  budgets,  la  tenueet  la  vérification  des  écritures, 
la  reddition  et  lapurement  des  comptes  et  l'économat,  aux 
prescriptions  des  décrets  susvisés  du  119  juillet  1882  et  du 
16  avril  i883'*\  sauf  les  modifications  ci-après: 

f*)  Ces  décrets  sont  rapportés  et  remplacés  par  le  règlement  d  admiaislration 
publique  du  a 9  mars  1890. 


DÉCRET  DU  l*'  MARS   l884-  ^03 

Art.  2.  Les  subventions  deTËtat,  applicables  aux  dépenses 
des  écoles  normales  supérieures  d'enseignement  primaire  sont 
ordonnancées  au  commencement  de  chaque  trimestre ,  par  le 
Ministre  de  Finstruction  publique,  au  nom  des  économes  de 
ces  établissements,  sur  la  production  d'clats  justificalifs. 

Art.  3.  Les  commissions  administratives  ^^^  des  écoles  nor- 
males supérieures  d'enseignement  primaire  ont  les  mêmes  attri- 
butions que  les  commissions  de  surveillance  des  écoles  normales 
primaires,  en  ce  qui  concerne  la  préparation  du  budget  et  l'exa- 
men des  comptes. 

Art.  4.  Tous  les  ans,  avant  le  i*'  décembre,  la  commission 
administrative  dresse ,  de  concert  avec  le  directeur  ou  la  direc- 
trice, le  projet  de  budget  pour  Tannée  suivante  ^^^.  Ce  projet  et 
toutes  les  pièces  à  lappui  sont  envoyées,  en  double  expédition, 
au  Ministre  de  l'instruction  publique,  au  plus  tard  le  lo  du 
même  mois. 

Le  Ministre  règle  définitivement  le  budget  et  en  adresse  une 
ampliatiou  au  directeur  ou  à  la  directrice  avant  le  3 1  décembre. 

Art.  5.  Une  sous-commission,  composée  de  membres  de  la 
commission  administrative,  procède,  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, à  la  vérification  de  la  caisse  et  de  la  comptabilité,  et  h 
Texamen  de  Tinventaire  trimestriel  du  magasin. 

Art.  6.  Le  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux- 
arts  et  le  Ministre  des  finances  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

JoLEs  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  V Instruction  publique  Le  Ministre  des  Finances, 

et  des  Beaux-Arts ,  p  fm  Ani\ 

A.  FALLIÈRES. 


^')  Un  arrêté  du  i*' mars  i88d  institue  une  rommission  administrative  auprès 
de  chacune  des  écoles  normales  supérieures  d'enseignement  primaire. 

^^)  Voir  page  kk^  Farrété  du  2  mars  i88At  réglant  les  conditions  dans  lesquelles 
les  commissions  administratives  des  écoles  normales  supérieures  d'enseignement 
primaire  devront  eiercer  leurs  attributions. 

a6. 


DÉCRET  DU  24  DÉCEMBRE  1886 
sur  les  distinctions  honorifiques. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tinstruction  publiqiie,  des 
be.mx-arts  et  des  cultes; 

Vu  le  décret  organique  du  ly  mars  1808;  les  ordonnances 
royales  du  \!x  novembre  i844,  du  9  septembre  186  5  et  du 
1"  novembre  i8/i6;  les  décrets  des  9  décembre  i85o,  7  avril, 
27  décembre  i866  et  3o  juin  1880; 

Le  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  entendu  , 

Décrète  : 

Art.  1*.  Les  décorations  d'officier  d'académie  et  d'offirier 
de  Tiustructiou  publique,  créées  par  rarticle  3 2  du  décret  or- 
ganique du  17  mars  1808,  sont  conférées  par  le  Ministre  de 
Finstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  sous  les 
conditions  ci-après  déterminées. 

Akt.  2.  Le  chiiTre  maximum  des  décorations  à  accorder  an- 
nuellement est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

1,200  officiers  d'académie; 
3oo  officiers  de  l'instruction  publique. 
La  moitié  de  ces  distinctions  au  moins  est  réservée  aux  fonc- 
tionnaires de  l'instruction  publique. 

En  aucun  cas,  les  cbiffres  fixés  ne  pourront  être  dépassés. 

Akt.  3.  Ces  distinctions  honorifiques  sont  conférées,  sur  la 
proposition  du  recteur  et  après  avis  des  inspecteurs  généraux, 
aux  membres  de  l'enseignement  supérieur  et  de  l'enseignement 
secondaire  publics  ou  libres,  aux  fonctionnaires  de  l'administra- 
lion  de  1  instruction  publique  «  ainsi  qu'aux  fonctionnaires  des 
écoles  normales  primaires.  Elles  sont  conférées  aux  fonction- 
naires des  établissements  littéraires  et  scientifiques  et  des  écoles 
spéciales  ressortissant  au  Ministère  de  l'instruction   publique. 


DÉCRET  DU  24   DÉCEMBRE    l885.  ^l05 

sur  la  proposition  des  directeurs  de  ces  établissements  et  de  ces 
ëcoles. 

Les  distinctions  honorifiques  pour  sei^ices  rendus  aux  beaux- 
arts  seront  conférées  sur  la  proposition  du  recteur,  lorsqu'il 
s  agira  de  personnos  appartenant  à  renseignement,  et  sur  la 
proposition  du  directeur  des  beaux-arts,  après  avis  des  inspec- 
teurs spéciaux ,  pour  les  candidats  étrangers  au  corps  enseignant. 

Les  fonctionnaires  de  ladministration  centrale  du  Ministère 
de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  seront 
nommés  sur  la  proposition  du  chef  du  cabinet,  après  avis  de 
leurs  chefs  hiérarchiques. 

Art.  4.  Les  distinctions  honorifiques  attribuées  aux  institu- 
teurs et  institutrices  publics,  titulaires  ou  adjoints,  sont  con- 
férées, après  avis  du  recteur,  sur  la  proposition  du  préfet  et 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  y  du  décret  du 
Î17  décembre  1 866^^1 

Les  instituteurs  ou  institutrices  libres  pourvus  du  brevet  su- 
périeur pourront  obtenir  les  palmes  académiques  au  bout  de 
vingt-cinq  ans  de  services,  sur  la  proposition  du  recteur,  après 
avis  du  préfet. 

Art.  5.  Les  distinctions  honorifiques  attribuées  aux  mem- 
bres des  sociétés  savantes  des  départements  et  aux  correspon- 
dants du  Ministère  pour  les  travaux  historiques  sont  conférées, 
après  avis  du  recteur  et  du  préfet,  sur  la  proposition  du  comité 
des  travaux  historiquef  et  des  sociétés  savantes. 

Art.  ().  Les  distinctions  honorifiques  attribuées  aux  littéra- 
teurs et  aux  savants  recommandés  par  leurs  ouvrages  ou  par  des 
services  rendus  à  l'enseignement  sont  accordées  sur  la  proposi- 
tion des  recteurs. 

Art.  7.  Les  distinctions  honorifiques  accordées  aux  personnes 
qui  auraient  bien  mérité  de  l'instruction  publique ,  soit  par  leur 
participation  aux  travaux  des  délégations  cantonales  et  des  con- 
seils ou  commissions  établis  près  des  lycées,  des  collèges,  des 

<^)  Nul  instituteur,  public  ou  libre,  ne  peut  être  présenté  pour  les  palmes  d'ofiTi- 
cier  d'académie  s'il  na  obtenu,  depuis  deux  ans  au  moins,  la  médaille  d'argent 
instituée  par  l'arrêté  du  i5  juin  1818.  (Décret  du  27  décembre  1866,  art.  7.) 


^06  DECRET  DU  24  DECEMBRE    l885. 

écoles  Donnâtes  (conseils  de  perfectionnement,  bureaux  d'admi- 
nistration, commissions  administratives,  etc.),  soit  par  ie  con- 
cours efficace  qu  elles  auraient  prêté  au  développement  de  ren- 
seignement à  tous  ses  degrés  et  sous  toutes  ses  formes,  sont 
conférées  sur  la  proposition  du  recteur,  après  avis  du  préfet. 

Art.  8.  Les  candidats  appartenant  aux  catégories  visées  par 
les  articles  3  et  7  du  présent  décret  ne  peuvent  être  nommés 
officiers  d'académie  qu  après  cinq  ans  au  moins  de  services  ou 
d'exercice. 

Art.  9.  Les  fonctionnaires  de  TEtat  relevant  de  départements 
ministériels  autres  que  celui  de  Tinstruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes  ne  pourront  être  nommés  que  sur  la  proposi- 
tion ou  après  avis  du  Ministre  dont  ils  dépendent. 

Art.  10.  Nui  ne  peut  être  nommé  officier  de  imstruction 
publique  s  il  n*est,  depuis  cinq  ans  au  moins,  officier  d  aca- 
démie. 

n  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  qu'en  faveur  des  per- 
sonnes déjà  titulaires  du  grade  d'officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Art.  1 1.  Les  nominations  d'officiers  d'académie  ef  d'officiers 
de  l'instruction  publique  auront  lieu  au  i*'  janvier,  au  1  &  juillet 
et,  pour  les  membres  des  sociétés  savantes  et  des  sociétés  des 
beaux-arts  des  départements ,  à  l'époque  de  la  réunion ,  à  Paris, 
de  ces  sociétés. 

Art.  12.  Le  tableau  des  nominations  est  publié  au  Journal 
officiel,  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  17  mars 
1808. 

Art.  13.  Sont  abrogés  les  décrets  et  ordonnances  relatifs 
aux  décorations  universitaires  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux 
dispositions  du  présent  décret. 

Art.  14.  Le  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  a 4  décembre  i885. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  t 
Le  Ministre  de  V Instruction  pub1iqu£,  des  Beaux- Arts 
et  des  Cultes, 
RBNé  GOBLET. 


DÉCRET   DU  12    MARS  1887 
sur  les  droits  £examen  pour  l'admission  aux  brevets  de  capacité. 


Le  Président  de  la  Répdbliqoe  française  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tinstniction  publique  et  des 
beaux-arts  ; 

Vu  rarlicie  3  de  la  loi  de  finances  du  26  février  1887  ^*^' 
Décrite  : 

Art.  1*.  Tout  candidat  aux  brevets  de  capacité,  après  avoir 
déposé  les  pièces  réglementaires,  reçoit  de  Tinspecteur  d'aca- 
démie, soit  directement,  soit  par  la  poste,  un  certificat  sur 
papier  libre,  attestant  quil  a  été  régulièrement  inscrit  sur  le  re- 
gistre ouvert  à  cet  effet  dans  les  bureaux  de  Tinspection  acadé- 
mique. 

Art.  2.  Les  candidats  doivent  remettre  ledit  certificat,  dans 
les  départements,  au  percepteur  des  contributions  directes  de 
leur  résidence;  à  Paris,  au  receveur  spécial  des  droits  univer- 
sitaires, et  verser  entre  ses  mains  la  somme  de  10  francs,  s'ils 
se  présentent  ail  brevet  élémentaire  ou  de  second  ordre;  de 
20  francs,  s'ils  se  présentent  au  brevet  supérieur  ou  de  premier 
ordre. 

Il  leur  en  sera  délivré  une  quittance  à  souche. 

Art.  3.  Au  jour  fixé  pour  Texamen,  aucun  candidat  n'est 
admis  à  subir  Jes  épreuves  sans  avoir,  au  préalable,  présenté  au 
secrétaire  de  la  commission  la  quittance  qu'il  a  reçue  du  per- 
cepteur. 

Art.  4.  Tout  candidat  qui,  sans  excuse  jugée  valable  par  le 
jury,  ne  répond  pas  à  l'appel  de  son  nom  le  jour  de  l'examen  , 
perd  le  montant  des  droits  qu'il  a  consignés. 

^^)  A  partir  da  i*'  avril  1887,  les  aspirants  au  brevet  de  capacité  pour  renseigne- 
ment primaire  s«rOnt  soumis  à  un  droit  d*examen.  Ce  droit  est  fixé  à  10  francs 
pour  les  candidats  au  brevet  élémentaire  ou  de  second  ordre,  et  à  30  francs  pour 
les  candidats  au  brevet  supérieur  ou  de  premier  ordre. 

Les  élèves  des  écoles  normales  primaires  d^instituteurs  et  d'institutrices  sont 
exemptés  de  ce  droit.  [Art,  3  de  la  loi  de  finances  du  26  février  1887,) 
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Art.  5.  Aucune  restitution ,  même  partielle,  des  droits  perçus 
n'est  faite  aux  candidats  ajournés. 

Art.  6.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  élèves  des  écolos  normales  primaires  d'instituteurs  et 
d'institutrices,  lesquels  sont  exemptés  par  la  loi  susvisée  de  tous 
droits,  quand  ils  se  présentent  aux  examens,  soit  du  brevet  élé- 
mentaire, soit  du  brevet  supérieur. 

Art.  7.  Le  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux- 
arts  et  le  Ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Fiiit  à  Paris,  le  la  mars  1887. 

Le  Président  de  la  République, 
Jules  GRÉVY. 


Par  le  Président  de  la  République 
istruction  publique 
uœ-Arls,  ^'  ^''*" 

BERTHELOT.  ^'  ^^AUPHIN. 


Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  r     *#•  •        i     n- 

et  des  Beauœ-Arts,  ^'  ^''*"''^^  ^^^  ^'^'''''' 


Modèle  da  certificat  délivré  en  exécution  de  l'article  2  da  décret 
.  du  12  mars  1887. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ACADEMIE  DEPARTEMENT 

d  d 

L'Inspecteur  d'académie  d  » 

certifie  que  M 

est  iuscrit  pour  TexaineD   du   brevet  (élémentaire  ou  supérieur)  et 
que  le  droit  à  consigner  est  de  (10  on  20  fr.). 

A  ie  18       . 

(Signature.) 

Sceau 

d« 

rinap«etMar 

d'M»d«aii«. 


DÉCRET    DU  9  DÉCEMBRE   1887 
relatif  à  renseignement  pablic  et  privé  des  indigènes  en  Algérie. 


Le  Pri^sident  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tinstruction  publique,  des 
cuites  et  des  beaux-arts  et  du  Ministre  de  l'intérieur,  d'après 
les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  l'article  68  de  la  loi  du  36  octobre  i886; 

Vu  le  titre  IV  du  décret  du  1 3  février  1 883  ; 

Vu  le  décret  du  i**  févi'ier  i885; 

Vu  la  loi  de  finances  du  'i6  février  1887,  ^^^''^i^^  ^^  ^1^^' 
pitre  56  du  budget  du  Ministère  de  l'instruction  publique  un 
crédit  de  319,000  francs  sous  le  titre  :  Instruction  primaire  des 
indigènes  ; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1887,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'application  à  l'Algérie  de  la  loi  du 
3o  octobre  1886  sur  l'organisation  de  l'enseignement  primaire, 
et  des  lois  antérieures  visées  dans  l'article  68  de  ladite  loi. 

Décrète  : 

TITRE  PREMIER, 

DE  L*EN$EIGNEMBNT  PUBLIC  DES  INDIGÈNES. 

Art.  1^'.  L'enseignement  primaire  est  donné  aux  indigènes  : 

i"*  Dans  les  écoles  primaires  publiques  de  tout  degré  énumé- 
rées  à  l'article  i*de  la  loi  du  3o  octobre  1886  et  communes 
aux  enfants  de  toutes  les  nationalités,  sous  les  réserves  et  aux 
conditions  prévues  à  l'article  i5  du  décret  du  8  novembre 
1887; 

2*"  Dans  les  écoles  spéciales  établies  dans  les  centres  de  po- 
pulation indigène  et  qui  peuvent  être  de  quatre  sortes  :  écoles 
ordinaires,  dirigées  par  des  instituteurs  ou  institutrices  français; 
écoles  principales  ou  do  centre,  confiées  à  des  directeurs  français; 
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écoles  préparatoires  ou  de  section  ,  confiées  à  des  adjoints  ou  ad- 
jointes, moniteurs  ou  monitrices  indigènes;  écoles  enfantines 
pour  les  enfants  des  deux  sexes,  de  quatre  à  sept  ans  pour  les 
garçons,  et  de  quatre  â  huit  ans  pour  les  filles,  dirigées  par  des 
institutrices  ou  monitrices  françaises  ou  indigènes. 

En  outre,  des  écoles  manuelles  d'apprentissage,  telles  que 
les  définit  la  loi  du  1 1  décembre  1880,  pourront  être  spéciale- 
ment ouvertes  pour  les  enfants  indigènes. 

Art.  2.  Les  décisions  prises  par  le  conseil  départemental  de 
finstruction  publique  et  déterminant  le  nombre,  la  nature  et  le 
siège  de  ces  écoles ,  ou  la  composition  du  personnel  enseignant 
dans  chacune  d'elles ,  sont  soumises  à  Tapprobation  du  Gouver- 
neur général ,  après  avis  motivé  du  recteur  de  lacadémie. 

Les  articles  3  et  8  du  décret  du  8  novembre  1887,  relatifs  à 
la  création  et  à  finstallation  des  écoles  publiques,  sont  appli- 
cables aux  autres  indigènes. 

Art.  3.  Ne  peuvent  être  classées  comme  écoles  principales 
que  les  écoles  primaires  établies  dans  les  centres  indigènes  im- 
porlanis,  éloignés  des  villages  européens,  et  à  condition  que  le 
directeur  ait  à  surveiller  au  moins  six  classes,  en  comptant 
celles  des  écoles  préparatoires  et  celles  de  l'école  principale. 

La  qualité  d'école  principale  est  conférée  par  arrêté  du  Gou- 
verneur général,  sur  l'avis  du  conseil  départemental  et  la  pro- 
position du  recteur  de  l'académie. 

Les  directeurs  d'écoles  principales  sont  nommés  par  le  rec- 
teur. Ils  doivent  remplir  les  conditions  exigées  pour  être  insti- 
tuteurs titulaires  et ,  en  outre  : 

Être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins; 

Avoir  résidé  deux  ans  au  moins  en  Algérie; 

Avoir  une  connaissance  suffisante  de  f arabe  ou  du  kabyle; 

S'engager  à  exercer  pendant  cinq  ans  au  moins  dans  une 
école  principale. 

Le  directeur  d'école  principale  recevra  un  traitement  de 
3,000  francs,  avec  augmentation  annuelle  de  100  fi*ancs,  au- 
quel s'ajouteront  les  allocations  accordées  aux  instituteurs  ordi- 
naires. 

Il  recevra,  en  outre,  un  supplément  de  traitement  de  a 00  fr. 


ensbighement  des  indigènes.  ftll 

par  an  pour  chaque  école  préparatoire  qui  s*ouvrira  sous  la  con- 
duite d  un  de  ses  élèves. 

li  aura  droit  à  un  logement  et  à  un  jardin. 

Il  aura  droit,  en  outre,  si  sa  résidence lexige,  au  nombre  de 
prestations  en  nature  que  Tautorité  locale  déterminera,  pour 
assurer  ses  approvisionnements. 

Tous  les  deux  ans,  à  l'époque  des  vacances,  il  aura  droit, 
pour  lui  et  sa  famille,  au  transport  gratuit  jusqu^a  un  point 
quelconque  de  TAIgérie  ,  ou  jusqu'à  Marseille. 

Tout  instituteur,  qui  aura  dirigé  pendant  huit  ans  une  école 
principale  pourra,  en  rentrant  dans  les  écoles  ordinaires,  être 
promu  à  la  première  classe. 

Art.  4.  Les  instituteurs  chargés  des  écoles  ordinaires  et , 
habitant  en  dehors  des  centres  européens  recevront  une  indem- 
nité de  résidence  de  aoo  à  600  francs,  selon  l'importance  du 
poste  et  la  difficulté  des  approvisionnements;  le  taux  de  cette 
indemnité  sera  déterminé,  dans  chaque  cas  particulier,  par  le 
Gouverneur  général,  sur  la  proposition  du  recteur. 

Les  instituteurs  chargés  des  écoles  ordinaires  recevront,'  en 
otiti'e,  une  indemnité  annuelle  de  100  francs  par  école  prépa- 
ratoire soumise  à  leur  surveillance ,  et  auront  droit  à  tous  les 
avantages  réglementaires. 

Art.  5.  Les  adjoints  français  des  écoles  indigènes,  ordinaires 
ou  principales,  recevront  également  une  indemnité  annuelle  dé 
résidence  de  200  à  600  francs,  déterminée  par  le  Gouverneur 
général ,  sur  la  proposition  du  recteur. 

Les  adjoints  indigènes  sont  soumis  aux  mêmes  conditions 
de  capacité  que  les  adjoints  français  et  reçoivent  le  même  trai- 
tement. 

Les  moniteurs  indigènes  doivent  être  pourvus  du  certificat 
d'études  primaires  et  âgés  de  seize  ans  au  moins  pour  diriger 
une  classe  annexée  à  une  autre  école  ;  de  dix-huit  ans  au  moins 
pour  diriger  une  école  préparatoire  ou  de  section.  Ils  reçoivent 
un  traitement  fixe  de  800  francs  pouvant  s'élever,  par  augmen- 
tations successives  de  100  francs  tous  les  deux  ans,  jusqu'à 
1,200  francs. 

Art.  6.  Les  dépenses  nécessaires  pour  rétablissement  et  Ten- 


412  DECRET  DU   9    DECEMBRE  1887. 

tretien  des  écoles  ci-dessus  indiquées  sont  payées,  dans  les  com- 
munes de  plein  exercice  et  mixtes,  suivant  les  conditions  régle- 
mentaires. 

Art.  7.  Dans  les  communes  indigènes,  le  traitement  du  per- 
sonnel des  écoles  sera  à  la  charge  de  TÉtat,  les  autres  dépenses 
à  la  charge  de  la  commune 

Art.  8.  Dans  toute  école  publique  indigène  comptant  plu- 
sieurs classes,  les  dernières  classes  pourront,  à  défaut  d adjoints 
ou  d'adjointes,  être  conPiées  soit  aux  moniteurs  ou  monitrices 
indigènes,  soit  aux  filles,  femmes,  mères  ou  sœurs  des  institu- 
teurs ou  institutrices,  qui  recevront  pour  ce  service  une  indem- 
nité annuelle  de  800  à  i,'iOO  francs  par  an,  si  elles  sont  pour- 
vues du  certificat  d'études  primaires,  de  600  francs  seulement, 
si  elles  sont  dépourvues  de  ce  titre.  Cette  indemnité  n'est  pas 
passible  de  la  retenue. 

Art.  9.  Les  adjoints  ou  moniteurs  indigènes  sont  nommés 
par  le  recteur  de  l'académie. 

L'adjoint  indigène  remplissant  les  conditions  réglementaires 
de  stage  et  de  capacité  et  qui  se  sera  fait  naturaliser  Français 
pourra  être  nommé  titulaire. 

Art.  10.  Les  écoles  publiques  indigènes  sont  soumises,  en 
ce  qui  concerne  la  surveillance,  aux  mêmes  règles  que  les 
écoles  primaires  européennes,  l'administrateur  ou  le  comman- 
dant de  cercle  exerçant,  dans  les  communes  mixtes  ou  indi- 
gènes, les  prérogatives  attribuées  aux  maires.  L'autorité  acadé- 
mique est  seule  chaînée  de  l'inspection  des  écoles  au  point  de 
vue  de  l'enseignement  donné. 

Des  inspecteurs  primaires  ou  des  délégués,  nommés  par  le 
Ministre  de  l'instruction  publique,  sont  spécialement  chargés, 
sous  l'autorité  du  recteur  de  l'académie,  de  cette  inspection  et 
de  cette  surveillance. 

Art.  11.  En  ce  qui  concerne  le  maintien  de  Tordre  public, 
les  écoles  publiques  indigènes  sont  soumises  à  la  surveillance 
du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  qui  peut  suspendre  les 
maîtres  chargés  de  ces  écoles  ou  les  adjoints  qui  y  sont  at- 
tachés. 
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Le  maître  ou  fadjoint  suspendu  doit  être  immédiatement 
remplacé  par  ie  recteur  de  l'académie. 

Art.  12.  Les  indigènes  ne  seront  soumis  à  Tobligation  que 
dans  les  communes  ou  fractions  de  communes  désignées  par  ar- 
rêtés spéciaux  du  Gouverneur  général. 

Lobligalion  ne  s'appliquera  qu'aux  garçons  d'âge  scolaire. 
L'arrêté  du  Gouverneur  général  déterminera  les  dispenses  d'as- 
siduité qui  pourront  être  accordées. 

L'inscription  à  la  porte  de  la  mairie  prévue  par  l'article  1 3 
de  la  loi  du  28  mars  1882  sera  remplacée,  pour  les  indigènes, 
par  un  blâme  infligé,  après  décision  de  la  commission  scolaire, 
par  le  maire,  l'administrateur,  le  commandant  de  cercle  ou 
d'annexé. 

Les  autres  sanctions  prévues  par  la  loi  du  28  mars  1882 
sont  applicables  aux  indigènes. 

Art.  13.  Il  sera  établi,  dans  chaque  département,  des  cours 
normaux  destinés  à  préparer  les  indigènes  aux  fonctions  de  l'en- 
seignement. Ces  cours  seront  annexés  aux  écoles  normales 
d'instituteurs. 

Il  pourra  être  établi  également  pour  les  instituteurs  et  insti- 
tutrices français  des  cours  normaux  destinés  à  l'étude  de  l'arabe 
ou  du  berbère,  des  mœurs  indigènes,  de  l'hygiène  et  des  tra- 
vaux manuels. 

Un  règlement  spécial  déterminera  la  part  de  la  dépense  aflFé- 
rente  à  l'État,  aux  départements,  aux  communes. 

Art.  14.  Des  bourses  familiales  ou  d'entretien  de  Aoo  francs 
pourront  être  accordées,  pour  une  durée  maximum  de  trois 
ans,  aux  élèves  indigènes  pourvus  du  certificat  d'études  pri- 
maires, qui  resteront  attachés  à  une  école  publique  pour  s'y 
exercer  à  la  pratique  de  l'enseignement  et  y  compléter  leur  in- 
struction. 

Art.  15.  Les  caisses  des  écoles  prévues  à  l'article  1  y  de  la 
loi  du  28  mars  1882  pourront  accorder  aux  élèves  indigènes 
les  plus  assidus  et  les  plus  méritants  des  récompenses  consistant 
en  fournitures  scolaires,  livres,  vêtements,  outils  et  ustensiles 
utiles. 
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Elles  pourront  aussi  allouer  des  bourses  ou  primes  d'appren- 
tissage mensuelles  aux  élèves  sorlant  d'une  école  primaire  pu- 
blique, âgés  d'au  moins  treize  ans,  et  qui  seront  placés  comme 
apprentis  chez  un  artisan  ou  chez  un  cultivateur. 

Ces  apprentis  indigènes  subventionnés  seront  sous  le  patro- 
nage de  la  caisse  des  écoles. 

TITRE  II. 

DB  L*BNSBI6NBMBNT  PRIVÉ  DES  INDIGENES. 

Art.  1 6.  Les  écoles  privées  musulmanes  ou  israélites  (  Mecid , 
ZaoaiaSf  Midrashim)  sont  soumises  h  la  sutTeillance  et  à  Tin- 
spection  des  autorités  énumérées  par  la  loi  du  3o  octobre  1 886 
et  notamment  à  celles  des  inspecteurs  chargés  des  écoles  indi- 
gènes. 

Cette  inspection  porte  exclusivement  sur  la  moralité,  l'hy- 
giène, la  salubrité  et  sur  l'exécution  des  obligations  imposées 
par  les  articles  17  à  îS  ci-après.  Elle  ne  peut  porter  sur  l'en- 
seignement que  pour  vérifier  s'il  n'est  pas  séditieux  ou  contraire 
;i  la  constitution  ,  aux  lois,  à  la  morale  publique. 

Art.  17.  Aucune  école  privée,  musulmane  ou  israélîte,  ne 
pourra  être  ouverte  avant  que  le  choix  du  local  ait  été  approuvé 
par  le  maire,  Tadministrateur  ou  le  commandant  de  cercle 
ou  d'annexé. 

La  fermeture  de  ces  écoles  par  mesure  de  police  générale 
pourra  être  prononcée  par  le  Gouverneur  général  et,  en  cas 
d'urgence,  par  le  préfet  ou  le  général  commandant  la  division, 
sauf  approbation  ultérieure  du  Gouverneur  général. 

Art.  18.  Aucun  maître  musulman  ou  israélîte  ne  pourra 
prendre  la  direction  d  une  des  écoles  dont  il  s'agit  sans  une  au- 
torisation du  préfet,  en  territoire  civil,  ou  du  général  comman- 
dant la  division,  en  territoire  militaire. 

Cette  autorisation  ne  sera  accordée  qu'après  avis  de  l'inspec- 
teur d'académie  et  de  l'autorité  municipale  de  la  commune  oii 
l'école  doit  s'ouvrir,  et  sur  le  vu  d'un  certificat  délivré  par  le 
maire,  l'administrateur  ou  le  commandant  de  cercle  de  la  der- 
nière résidence   du  postulant ,  constatant  qu'il  est  citoyen  ou 
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sujet  français  et  de  bonne  vie  et  mœurs.  Le  postulant  devra 
produire  en  outre  un  extrait  de  son  casier  judiciaire  et  Tindica- 
tion  des  localités  où  il  a  déjà  enseigné,  ou  bien,  s  il  débute, 
Findication  des  écoles  dont  il  a  été  Télève. 

Art.  19.  Le  maître  de  chaque  école  tiendra,  en  français 
autant  que  possible,  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits  les 
noms  des  élèves,  la  date  de  leur  naissance,  Tépoque  de  leur 
entrée  k  Técole,  le  nom  et  le  domicile  de  leur  père. 

Art.  20.  Les  châtiments  corporels  sont  interdits.  Les  locaux 
doivent  être  aérés  et  tenus  en  état  de  propreté.  Les  enfants  at- 
teints d*une  maladie  contagieuse  doivent  être  provisoirement 
éloignés  de  l'école. 

Art.  21.  En  cas  de  faute  grave  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, d'inconduite  ou  d'immoralité,  le  maître  chargé  de  la  di- 
rection d'une  école  privée  musulmane  ou  Israélite  pourra,  sur  la 
proposition  de  Tinspecteur  dacadémié,  ou  sur  celle  de  l'auto- 
rité municipale,  après  avis  de  l'inspecteur  d'académie,  se  voir 
retirer  à  temps  ou  à  toujours  l'autorisation  d'enseigner  par  le 
préfet,  en  territoire  civil,  et  par  le  général  commandant  la  di- 
vision ,  en  territoire  militaire. 

Art.  22.  Dans  toute  localité  ou  section  de  commune,  sou- 
mise à  l'obligation,  où  se  trouvera,  à  une  distance  ne  dépassant 
pas  3  kilomètres  et  quarante  minutes  de  marche,  une  école  pri- 
maire publique  de  garçon^  pourvue  de  locaux  suffisants,  les 
écoles  privées  musulmanes  ou  israéiites  ne  pourront  recevoir 
d'enfants  de  six  à  douze  ans  pendant  les  heures  de  classe  de 
l'école  publique. 

Art.  23.  Le  présent  règlement  sur  l'enseignement  privé  sera 
affiché  en  français,  en  arabe  ou  hébreu-arabe,  dans  toutes  les 
écoles  privées  musulmanes  ou  israéiites. 

Art.  24.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  décret ,  et  notamment  le  titre  IV  du  décret 
du  i3  février  i883  et  le  décret  du  i**  février  i886. 

Art.  25.  Le  Ministre^  de  l'instruction  publique,  des  cultes 
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et  des  beaux-arts ,  Je  Ministre  de  rintérieur,  le  Gouverneur 
général,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  décembre  1887. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  V Instruction  publiqae.  Le  Ministre  de  V Intérieur, 

des  Cultes  et  des  Beaux- Arts ^  *     FAI  î  TFRFS 

E.  SPULLER. 
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relatif  aax  conditions  d'obtention  des  secours  de  tÉtat 
pour  les  écoles  primaires  publiques  facultatives  ^^\ 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  3o  octobre  1 886 ,  ensemble  les  lois  des  1 6  juin 
1881 ,  îio  mars  i883  et  20  juin  i885; 

^*)  «  La  loi  en  énumère  six  espèces  possibles ,  savoir  : 

1"  Les  écoles  materaelles  dans  les  communes  de  plus  de  2,000  habitants,  dont 
1,200  agglomérés  (art.  i5); 

2*  Les  classes  enfantines  en  général  (art.  i5); 

y  Les  écoles  de  Glles  déjà  établies  dans  les  communes  de  4 00  à  Soo  habitants 
(art.  11  et  i5); 

i**  Les  cours  complémentaires  (art.  i4]; 

5*  Les  écoles  primaires  supérieures  (art.  i^j; 

6**  Les  écoles  professionnelles  ou  écoles  manuelles  d'apprentissage  (art.  ik). 

Pour  que  cette  énumération  soit  tout  à  fait  complète,  on  y  peut  ajouter  deux 
autres  catégories  d'écoles  : 

7°  Les  écoles  maternelles  dans  les  communes  de  moins  de  2,000  habitants  ou 
de  moins  de  1,200  habitants  agglomérés; 

8**  Les  écoles  de  filles   dans  les  communes  qui  n'ont   pas  plus  de  doo  âmes. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  écoles  de  ces  deux  dernières  caté- 
gories ne  sont  pas  des  écoles  facultatives  au  sens  que  nous  venons  de  définir;  ce 
sont  des  écoles  dont  la  di^|:ensc,  aux  termes  de  la  loi,  n'est  jamais  assimilable  aux 
dépenses  obligatoires.»  [Cire,  aux  préfets  du  Sfèvwier  i888.) 
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Sur  le  l'apport  du  Ministre  de  l'intérieur  et  du  Ministre  de 
Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts. 

Décrite  : 

Art.  l"".  Le  concours  de  TEtat  pour  la  fondation  ou  Tentre- 
tien  d'une  des  ëcoles  primaires  publiques  que  les  communes 
peuvent  établir  à  titre  facultatif  ne  sera  accordé  quà  celles  de 
ces  communes  qui  se  seront  engagées  à  comprendre  l'école  pro- 
jetée au  nombre  de  celles  qui  donneront  lieu  à  une  dépense 
obligatoire  pendant  le  laps  de  temps  déterminé  par  larticle  a 
ci-après. 

Art.  2.  S'il  s'agit  d'une  subvention  de  l'État  destinée  à  con- 
tribuer au  payement  des  annuités  pour  la  construction  de  l'école, 
la  durée  de  l'engagement  de  la  commune  est  de  plein  droit  égale 
à  celte  de  la  période  sur  laquelle  portent  les  annuités. 

S'il  s'agit  d'une  participation  de  l'État  soit  à  des  traitements, 
soit  à  des  indemnités  annuelles,  et,  en  général,  d'un  subside 
annuellement  renouvelable,  la  durée  de  l'engagement  sera  de 
dix  années  ^^K 

S'il  s'agit  de  bourses  nationales,  l'engagement  sera  de  cinq 
années. 

Aai.  3.  Dans  le  cas  où  des  raisons  de  force  majeure  oblige- 
raient à  rompre  cet  engagement  avant  &on  terme,  la  décision 
sera  prise  par  arrêté  du  Ministre  de  Tinslruction  publique.  Dans 
tout  autre  cas,rincxécution  par  la  commune  do  ses  engagements 
pourrait  donner  lieu  à  un  recours  de  l'Etat. 

Art.  4.  Le  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et 


(>}  La  dorée  de  l'engagement  est  réduite  à  cinq  ans,  pour  les  établissements 
d'enseignement  primaire  supérieur  (écoles  et  cours),  par  l'article  5,  S  3,  de  la 
loi  du  19  juillet  1889,  qui  est  ainsi  conçu: 

■  L'approbation  ministérielle  requise  par  l'article  i3  de  la  loi  organique  ne  sera 
donnée  pour  les  écoles  primaires  supérieures  et  pour  \hs  cours  complémentaires 
cjue  si  la  commune  s*est  engagée  à  inscrire  pour  cinq  ans  au  moins  les  dépenses 
qui  lui  incombent,  pour  ces  deux  établisssements,  au  nombre  des  dépenses  obli- 
gatoires. » 

Fak.  »•  100.  47 
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des  beaux-arts  elle  Ministre  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  iexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  Ix  février  1888. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  Répulilique  : 
Le  Ministre  de  V Instruction  puJbliqae,  Le  Ministre  de  V Intérieur, 

des  Calteset  des  Beaux- Arts ,  SARRIEN 

L^OPOLD  FAYE. 
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relatif  au  classement  général  des  écoles  primaires  pabliqaes. 


Le  PRéSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  et  du  Ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  octobre  1886  et  notamment  les 
articles  1 3  et  1 4  ainsi  conçus  : 

«Le  conseil  départemental  de  Tinstmction  publique,  après 
avoir  pris  la  vis  des  conseils  municipaux,  détermine,  sous  ré- 
serve de  l'approbation  du  Ministre,  le  nombre,  la  nature  et  le 
siège  des  écoles  primaires  publiques  de  tout  degré  qu'il  y  a  lieu 
d'établir  ou  de  maintenir  dans  chaque  commune,  ainsi  que  le 
nombre  des  maîtres  qui  y  sont  attachés  (art.  i3); 

«  L'établissement  des  écoles  primaires  élémentaires  publiques 
créées  par  application  des  articles  11,  1  3  et  1 3  de  la  présente 
loi  est  une  dépense  obligatoire  pour  les  communes»  (art.  1  A); 

Vu  la  loi  du  28  mars  188  a  et  les  deux  lois  du  16  juin 
1881; 

Vu  la  loi  du  II  décembre  1880,  art.  1  et  5,  et  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  organique  précitée,  ensemble  le  règlement 
d'administration  publique  en  date  du  17  mars  1888; 
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Vu  la  loi  du  ao  mars  1 883 ,  art.  8,  9  et  i  o  ; 

Vu  le  règlement  d*administration  publique,  en  date  du  7  avril 
1.887,  déterminant  les  règles  de  la  cpéation  et  de  Tinstallation 
des  ëcoles  primaires  publiques; 

Vu  le  décret  du  4  février  1 888; 

Décrite  : 

Art.  1".  11  sera  procédé  par  les  conseils  départementaux, 
conformément  à  la  loi  du  3o  octobre  1886,  pour  toutes  les 
communes  de  la  France  et  de  l'Algérie ,  à  la  révision  générale 
de  la  liste  des  écoles  et  des  classes  primaires  de  tout  degré  et 
à  la  classification  de  ces  établissements  dans  les  catégories  pré- 
vues par  ladite  loi. 

A  cet  effet,  les  conseils  départemeùtaux  seront  appelés  soit 
4  confirmer  et  à  compléter  leurs  décisions  antérieures,  soit  à  en 
prendre  de  nouvelles  en  vue  de  déterminer,  après  avis  des 
conseils  municipaux,  et  sous  réserve  de  lapprobation  ministé- 
rielle, le  nombre,  la  nature  et  le  siège  des  écoles  primaires  pu- 
bliques qu'il  y  a  lieu  d*établir  ou  de  maintenir,  dans  chaque 
commune ,  ainsi  que  le  nombre  des  maîtres  qui  y  sont  attachés. 

Art.  2.  Les  décisions  des  conseils  départementaux  mention- 
neront, pour  chaque  commune,  quelles  sont  les  écoles  placées 
dans  le^  trois  catégories  ci-après  : 

1"  CATÉGORIE  :  Écoles  dont  l'établissement  et  l'entretien 
donnent  lieu  à  une  dépense  légalement  obligatoire  ^^\  conformé- 


(^)  Trois  textes  formels  disent  catégoriquement  [quelles  sont  celles  dont  la 
création  est  légalement  imposée  à  toute  commune  (sauf  le  cas  où  le  conseil 
départemental  l'autoriserait  exceptionnellement  à  se  réunir  k  une  autre  pour  l'éta- 
blissement et  Tentretien  d'une  école  à  frais  communs).  Voici  ces  trois  textes  : 

1"  c  Toute  commune  doit  être  pourvue  au  moins  d'une  école  primaire  pu- 
liliquet  (art  11,  S  1,  de  la  loi  du  3o  octobre  1886); 

a*  t  Lorsque  la  commune  ou  la  réunion  de  communes  compte  5 00  habitants 
et  au-dessus,  elle  doit  avoir  au  moins  une  école  spéciale  pour  les  Giles»  (art.  11, 
$4): 

3*  Toute  commune  est  tenue  de  pourvoir  à  l'établissement  de  maisons  d'école 
dans  les  hameaux  ou  centres  de  population  éloignés  du  chef-lieu  ou  distants  les 
uns  des  autres  de  3  kilomètres  et  réunissant  un  effectif  d'au  moins  vingt  enfants 
d'âge  sotdaire.  —  La  circonscription  de  ces  écolesde  hameau  pourra  s'étendre 

27. 
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ment  à  Tarticle  i4  de  la  loi  organique,  savoir:  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  créées  soit  à  titre  d'écoles  communales 
ordinaires  par  application  de  larticle  1 1  de  ladite  loi,  soit  à  titre 
d  écoles  spéciales  de  hameau  par  application  des  articles  8  de 
la  loi  du  ao  mars  1 883  et  i  2  de  la  loi  du  3o  octobre  1886. 

2°  CATÉGORIE  :  Ecoles  dont  rétablissement  et  l'entretien 
donnent  lieu  à  une  dépense  conventionnellement  obligatoire,  sa- 
voir: les  écoles  visées  par  larticle  i5  de  la  loi  organique  et 
toutes  les  autres  écoles  facultatives,  prévues  par  rarticle  1"  de 
ladite  loi,  pour  lesquelles  les  communes  auront  pris  envers 
rÉtat  les  engagements  spéciaux  prescrits  par  le  décret  du  û  fé- 
vrier i88"8. 

y  CATÉGORIE  :  Écoles  dont  rétablissement  et  l'entretien 
donnent  lieu  à  une  dépense  exclusivement  communale  etfaculta- 
tive^^\  savoir  :  les  écoles  de  fdles  clans  les  communes  de  moins 
de  lioo  âmes,  les  écoles  maternelles  dans  les  communes  de 
moiqs  de  2,000  habitants  ou  de  moins  de  i  ,200  âmes  de  popu- 

sur  plusieurs  communes.»  (Art.  8  de  la  loi  du  20  mars  i883  et  art.  12  de  la  loi 
du  3o  octobre  1886.) 

(Cire,  aux  préfets  du  27  mai  1888,) 

«  Quant  aux  écoles  situées  dans  les  sections  de  communes ,  mais  qui  ne  rem- 
plissent pas  ia  double  condition  requise  par  la  loi  pour  leur  donner  le  caractère 
obligatoire  (distance  de  3  kilomètres  de  l'école  la  plus  voisine,  population  de 
plus  de  vingt  enfants  en  âge  scolaire) ,  ce  ne  sont  pas  des  écoles  de  hameau  au  sens 
légal,  ce  sont  des  écoles  élémentaires  ordinaires  créées  en  vertu  du  droit  qu'a  le 
conseil  départemental  de  fixer,  sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle,  cle 
tinonib:e,  la  nature  et  le  siège*  des  écoles  de  chaque  commune.» 

(Cire,  aux  préjets  du  8  février  1888,) 

Ainsi  le  conseil  départemental  a  le  droit  de  créer  obligatoirement  une  école 
dans  un  hameau ,  en  dehors  des  conditions  déterminées  par  l'article  8  de  la  loi 
du  30  mars  i883  :  cette  école  n'est  plus  alors  une  école  de  hameau,  au  sens  légal 
du  mot ,  mais  une  école  élémentaire  ordinaire.  Dans  ce  cas ,  le  conseil  départemental 
crée  l'école  par  application  des  dispositions  de  l'article  1 3  de  la  loi  du  3o  octobre 
i886.  Il  en  résulte  que  l'article  8  de  la  loi  de  i883  indique  une  présomption 
absolue,  juris  et  de  j are,  tandis  que  l'article  i3  de  la  loi  organique  laisse  au 
conseil  départemental  plein  pouvoir  d'appréciation. 

f'>  En  fait,  l'Etat  participe  à  la  dépense  d'entretien  des  écoles  de  filles  des 
communes  de  moins  de  4 oc  âmes  et  des  écoles  maternelles  des  communes  de 
moins  de  3,ooo  habitants  ou  de  moins  de  1,300  habitants  de  population  agglo- 
niérv'e  dans  la  limite  du  crédit  alloué  chaque  année  par  la  loi  de  finances;  mais 
les  subventions  de  l'État ,  pour  les  écoles  de  cette  catégorie ,  ont  un  caractère  pure- 
ment éventuel;  elles  peuvent  disparaître  d'une  année  à  l'autre,  puisqu'il  suffit  que 
le  Parlement  supprime  le  crédit  inscrit  à  cet  effet  au  budget.  Les  conditions  dans 
lesquelles  les  communes  participent  à  ces  subventions  sont  déterminées ,  en  ce  qui 
concerne  les  écoles  de  filles,  par  Tarrèté  du  i-o  juillet  1887.  (Voir  p.  45i.) 
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lation  agglomérée  el  généralement  toutes  les  érolos  qui  ne 
peuvent  être  légalement  ni  subventionnées  par  TEtat  ni  décla- 
rées obligatoires  par  le  conseil  départemental. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  une  commune  possède  plusieurs 
écoles  primaires  élémentaires,  la  décision  du  conseil  départe- 
mental fixera  le  nombre  minimum  d'écoles  ou  de  classes  que 
la  commune  doit  entretenir  à  titre  obligatoire.  En  outre,  pour 
toutes  les  écoles  situées  sur  un  point  du  territoire  communal 
autre  que  le  chef-lieu  (écoles  établies  dans  des  hameaux,  fau- 
bourgs ,  quartiers, sections, etc.),  ladite  décision  devra  spécifier: 
si  Técole  est  créée  par  application  de  Tarticle  1 1  de  la  loi  orga- 
nique à  titre  d'école  communale  ordinaire  légalement  obligatoire;  si 
elle  est  créée  par  application  de  la  disposition  spéciale  do  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  20  mars  t883  à  titre  d'école  de  hameau 
légalement  obligatoire;  ou  si  elle  est  créée  à  la  demande  de  la 
commune  et  sur  avis  conforme  du  conseil  municipal  à  titre 
facultatif  ou  conventionnellement  obligatoire ,  soit  comme  école 
ordinaire ,  soit  comme  école  de  hameau. 

Les  traitements  du  personnel  attaché  à  ces  diverses  écoles 
sectionnaires  seront  réglés  en  conséquence  de  ces  déclarations, 
conformément  à  la  loi  da  19  juillet  1875.  Le  décret  du  1  o  oc- 
tobre I  88  j  est  et  demeure  rapporté. 

Art.  lï.  Toutes  les  décisions  des  conseils  départementaux 
prévues  par  le  présent  décret  devront  parvenir  au  Ministère  de 
l'instruction  publique,  au  plus  tard  à  la  fin  de  la  présente 
année  scolaire,  pour  être  soumises  à  l'approbation  ministérielle 
avant  la  rentrée  des  classes. 

Art.  5.  Les  Ministres  de  l'instruction  publique  et  de  l'inté- 
rieur sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  mai  1888. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlmtracùon  publique  et  des  Beaux- Arts, 
Ed.  LOCKROY. 

Le  Président  da  Conseil,  Ministre  de  VLitérieur, 
Charles  FLOQUET. 
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prescrivant  la  promulgation  de  la  Convention  conclue  entre  la  France 
et  la  Suisse  en  vue  d'assurer  la  fréquentation  des  écoles  primaires 
par  les  enfants  des  deux  pays  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre 
pays. 


Le  Priâsident  de  là  République  française, 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  affaires  étrangères , 

DlÂGRÈTE  : 

«  Art.  1*.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé 
la  convention  conclue,  le  i4  décembre  1887,  entre  la  France 
et  la  Suisse,  en  vue  d assurer  la  fréquentation  des  écoles  pri- 
maires par  les  enfants  des  deux  pays  résidant  sur  le  territoire  de 
lautre  pays,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées 
à  Paris  le  1 3  juin  1 888 ,  ladite  convention ,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  : 

«  CONVENTION. 

«  Art.  i""'.  Les  enfants  de  nationalité  française  sont  traités  en 
Suisse,  en  tout  ce  qui  concerne  fobligation  de  renseignement 
primaire  et  la  gratuité  de  f instruction  primaire  publique,  sur 
le  même  pied  que  les  Suisses. 

«Inversement,  les  enfants  de  nationalité  suisse  sont  traités  en 
France ,  en  tout  ce  qui  concerne  fobligation  de  renseignement 
primaire  et  la  gratuité  de  finstruction  primaire  publique,  sur 
le  même  pied  que  les  Français. 

«Art.  a.  Le  frère,  le  tuteur,  la  personne  qui  a  la  garde d*un 
enfant  soumis  à  finstruction  primaire  obligatoire,  le  patron  chez 
lequel  cet  enfant  est  placé  et,  en  général,  les  personnes  respon* 
sables  dudit  enfant  sont^  en  France,  lorsque  fenfant  est  de 
nationalité  suisse,  tenus  à  l'observation  des  lois  françaises  et,  en 
cas  de  contravention,  sont  passibles  des  mêmes  peines  que  si 
Tenfant  était  de  nationalité  française. 
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«Inversement,  en  Suisse,  les  personnes  responsables  dun  en- 
fant de  nationalité  Française  sont  soumises  aux  mêmes  lois  et,  en 
cas  de  contravention ,  sont  passibles  des  mêmes  peines  que  si 
Tenfant  était  de  nationalité  suisse. 

a  Art.  3.  Si  la  personne  responsable  de  Tenfant  réside  sur  le 
territoire  de  lautre  Etat ,  les  autorités  scolaires  sont  réciproque- 
ment tenues  de  signaler  les  enfants  qui  n'observent  pas  les  lois 
sur  l'obligation  de  renseignement  primaire,  et  les  autorités  du 
lieu  de  la  résidence  de  la  personne  responsable  sont  compétentes 
pour  sévir  contre  celte  dernière  de  la  même  manière  et  en  ap- 
pliquant les  mêmes  pénalités  que  si  l 'infraction  avait  été  com- 
mise sur  le  territoire  national. 

it Les  rapports  dressés  par  les  autorités  scolaires  de  lun  des 
deux  pays  feront  foi,  jusquà  preuve  contraire,  devant  les  auto- 
rités de  1  autre  pays. 

«Art.  à-  Les  enfants  suisses  âgés  de  plus  de  treize  ans  qui  se- 
raient encore,  d'après  les  lois  de  leur  canton  d origine,  asrteints 
à. fréquenter  une  école,  sont  admis  à  suivre  en  France,  aux 
mêmes  conditions  que  les  Français  habitant  la  commune,  les 
écoles  et  les  cours  d'enseignement  complémentaire  professionnel 
ou  primaire  supérieur. 

((  Art.  5.  Les  autorités  scolaires  de  chacun  des  deux  États  sont 
tenues  de  prêter  leur  concours  à  celles  de  T^autre  État  pour  les 
renseignements  sur  la  réelle  fréquentation  des  écoles  primaires 
par  les  enfants  qu'elles  se  signaleraient,  el  de  délivrer  gratuite- 
ment et  d'urgence  telles  attestations  de  scolarité  qui  leur  seraient 
demandées  par  les  autoritqs  de  l'autre  État.  Les  demandes  de 
renseignements  peuvent  égaîlementVappliquer  aux  enfants  dési- 
gnés dans  Tarticle  A. 

«Art.  6.  Pour  l'exécution  des  articles  qui  précèdent,  les  au- 
torités scolaires  des  deux  pays  sont  autorisées  à  correspon.dre  di- 
rectement entre  elles.  A  cet  effet,  il  sera  dressé,  tous  les  ans, 
dans  chacun  des  Etats  une  liste  des  fonctionnaires  français  et 
misses  autorisés  à  correspondre  directement;  cette  liste  sera 
respectivement  communiquée,  par  la  voie  diplomatique,  à 
l'autre  gouvernement,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet. 
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«Art.  7.  La  présente  convention  demeurera  en  vigueur  jus- 
que (expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  delà 
dénonciation  qui  en  serait  faite,  par  la  voie  diplomatique,  à 
une  époque  quelconque ,  par  Tune  des  parties  contractantes. 

«  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées,  à  Paris,  dans  le  délai  de  six  mois. 

c  Elle  sera  exéculoire  aussitôt  après  fécbange  des  ratifications. 

«  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

«Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  lA  décembre  1887. 

«  [L,  S.)  Signé  :  Flourens. 
jc  (L.  5.)  Signé  :  Lardy.  » 

Art.  2.  Le  Ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de 
l'rxécution  du  présent  décret. 


CARNOT. 


Par  le  Président  de  la  R^ublique  : 
Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

René  GOBLET. 
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déterminant  les  programmes  généraux  des  écoles  placées  sous  le  régime 
de  la  loi  du  il  décembre  1880, 


Le  PaÉsmEiNT  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  finstruction  publique  et  des 
beaui-arts  et  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  In  loi  du  1  1  décembre  1880,  sur  les  écoles  mimuelles 
d'apprentissage; 

Vu  lu  loi  du  I G  juin  1 88 1 ,  sur  les  dépenses  de  renseignement 
primaire; 

Vu  l'article  a8,  $  3,  de  la  loi  du  3o  octobre  1886; 

Vu  l'article  1'^  du  règlement  d'administration  publique,  en 
date  du  17  mars  1888 ,  ainsi  conçu  :  «Les  établissements  sco- 
!aires  qui  font  l'objet  de  la  loi  du  1 1  décembre  1880,  savoir  : 
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les  écoles  manuelles  d'approntissage  et  les  écoles  d'enseignement 
primaire  supérieur  ou  complémentaire,  comprenant  des  cours 
ou  des  classes  d'enseignement  professionnel ,  sont  placés  sous 
la  double  autorité  du  Ministre  de  Imslruction  publique  et  des 
beaux-arts  et  du  Ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie,  lors- 
qu*ib  sont  fondés  et  entretenus  par  fÉtat,  par  les  déparlements 
ou  par  les  communes  »; 

Vu  les  articles  ao  et  i\  du  même  règlement,  ainsi  conçus  : 
«  Un  décret  déterminera  les  programmes  généraux  des  écoles 
régies  par  la  loi  du  1 1  décembre  1 880  et  par  le  présent  règle- 
ment. 

-  «  Ce  décret  sera  rendu  sur  la  proposition  des  deux  Ministres, 
après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et  du 
Conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique.  En  outre ,  pour 
chaque  école  en  particulier,  il  pourra  être  dressé..  .  un  pro- 
gramme spécial  qui  ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir  reçu  l'ap- 
probation des  deux  Ministres  »; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et  le  Conseil 
supérieur  de  l'enseignement  technique  entendus, 

DéCRÈTB  : 

$  I.  —  De  l'enseignement. 
Art.  I*'.  Dans  les  écoles  départementales  et  communales 
régies  par  la  loi  du  1 1  décembre  1880  et  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  17  mars  1888  (é3oles  manuelles  d'ap- 
prentissage et  écoles  primaires  supérieures  préparatoires  au  com- 
merce ou  à  l'industrie),  la  durée  des  études  est  de  trois  ans  au 
minimum. 

Art.  2.  Nul  ne  peut  entrer  dans  une  de  ces  écoles  avant 
douze  ans  accomplis. 

Art.  3.  Tout  candidat  doit,  pour  se  faire  inscrire,  justifier 
de  la  possession  du  certificat  d'études  primaires. 

A  défaut  de  ce  titre,  il  aura  à  subir  un  examen  d'entrée  équi- 
valent auquel  il  ne  pourra  se  présenter  qu'à  l'âge  de  treize  ans 
révolus,  et  en  justifiant  de  l'accomplissement  de  l'obligation 
scolaire  prcyue  par  Tarticle  Ix  de  loi  du  28  mars  188a. 

Art.  4.  Dans  le  cas  oi\  le  nombre  des  candidats  serait  supé- 
rieur à  celui  des  places  disponibles  à  Técple,  il.çera  ouvert  entre 
eux  un  concours  portant  sur  les  diverses  matières  du  certificat 
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d*études  primaires  et  en  outre  sur  le  travail  manuel.  Ce  con- 
cours sera  jugé  par  une  commission  composée  de  Tinspecteur 
d'académie,  président;  de  quatre  membres  au  moins  nommés 
par  le  recteur,  dont  la  moitié  prise  dans  le  sein  du  conseil  de 
surveillance  et  de  perfectionnement  de  Técole.  Un  délégué  du 
Ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  est  adjoint  à  la  commis- 
sion d*exanien  pour  juger  Tépreuve  de  travail  manuel.  Cette 
épreuve  n*est  pas  éliminatoire,  elle  représente  au  plus  le  dixième 
des  points  attribués  à  Texamen. 

Art.  5.  Toutes  les  écoles  susdésignées  assurent  aux  élèves  : 

i^'Un  complément  d'inslruction  primaire; 

a""  Une  instruction  professionnelle  préparant  soit  àTindustrie, 
soit  au  commerce. 

Le  même  établissement  peut  comprendre  ces  deux  genres 
d  enseignement  professionnel. 

Art.  6.  L'emploi  du  temps  dans  ces  écoles  sera  réparti  con- 
fonnément  aux  prescriptions  des  tableaux  ci-après  : 

L 

dispositions  spéciales  aux  écoles  01;  CLASSES  INDUSTRIELLES 


Matières  obligatoires 

rtO«KAIIU  siiàBAi. 

de 

l'eBMign«inent. 

DÉSIGNATION  DES  ANNÉES.                       || 

1"  AIIIÛ. 

a*  AMRit. 

3*  Axiife. 

Henres  p»r  Joar. 

Hevrai  par  jour. 

H««r»>  p«r  jour. 

Enseignemeot  primaire. . . . 

3  heures. 

a  heures. 

a  heures. 

Tnivfiiiv  mAnufils. 

3  heures. 

à  heures. 

5  heuras. 

Dessio • 

1  heure. 

1  heure. 

1  heure. 

Easeignemeni  scieotifiqae  et 
technologique  avec  ses  ap- 
plications indnstridles. . . 

1  heure. 

1  heure. 

1  heure. 

Total  des  heures  de  travail. 

7  heures. 

8  heures. 

9  heures. 

Repos ,  repas  et  récréation . . 

a  heures. 

3  heures. 

«     3  heures. 

DuRKB  TOTALE  de  la  joomée 
scolaire 

Q  heures. 

10  heures. 

11  heures. 

ntOORAmiBS  DBS  icOLBS  MANDKLLBS  IVAPPBBNTISSAGB. 
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MATIÈBES  OBLIGATOIRES 

An 

nonàumn  «inait 

a« 

DÉSIGNATION  DES  ANNÉES.                       || 

1**  knni*. 

%•  Aaiia. 

l*  Anii. 

Hearaa  par  jovr. 

H«nrM  par  joar. 

Hevrea  par  jovr. 

Enseignement  primaire. . . . 

1  beare. 

1  heure. 

1  heure. 

Bureaa  commercial • . 

3  beores. 

3  heures. 

3  heures. 

1  heure. 

1  heure. 

1  heure. 

LiAiifirnes  vivantes 

3  heures. 

1  heure. 

3  heui  es. 

Dessin  •> • 

1  heure. 

1  heure. 

1  heure. 

Total  des  heures  de  travail. 

7  heures. 

7  heur». 

8  heures. 

9  heures. 

3  heures. 

3  heures. 

DuRBB  TOTALB  de  la  journée 
scolaire 

9  heures. 

lo  heures. 

1 1  heures. 

Le  temps  prévu  dans  les  tableaux  ci-dessus  comprend  les 
heures  de  classe  et  les  heures  d'étude. 

La  répartition  par  jour  pourra  être  modifiée  dans  chaque 
école  par  le  programme  spécial,  pourvu  que  le  total  des  heures 
de  la  semaine  pour  chaque  matière  ne  soit  pas  dépassé. 

Aucune  heure  supplémentaire  ne  pourra  être  ajoutée  dans 
les  écoles  soumises  loit  au  présent  programme  général ,  soit  à  des 
programmes  spéciaux,  sans  une  décision  des  deux  Ministres, 
prise  sur  le  rapport  de  la  commission  de  surveillance  et  de  per- 
fectionnement ou  sur  la  proposition  de  l'inspecteur. 

Art.  7.  Dans  les  écoles  déjeunes  filles,  le  total  des  heures 
de  travail ,  prévu  à  larticle  6 ,  sera  réduit  à  6  heures  pour  la  pre- 
mière année,  7  pour  la  deuxième,  et  8  pour  la  troisième. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  une  quatrième  année  serait  néces- 
saire, remploi  du  temps  serait  déterminé  par  les  programmes 
«péoiaux. 
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Art.  9.  Les  exercices  gymnastiques  et  militaires  se  font  le 
jeudi  ou  les  autres  jours ,  en  dehors  des  heures  ordinaires  de 
classe. 

Art.  10.  Tous  les  ans,  après  avis  des  professeurs  et  sur  la  pro- 
position du  directeur,  la  commission  de  surveillance  et  de  per- 
fectionnement de  récole  arrclr  la  répartition  des  heures  de 
classe  entre  les  différents  maîtres  attachés  à  locole ,  sous  réserve 
de  lapprobation  ministérielle. 

J   IL   ■—   Du    PERSONNEL. 

Art.  11.  Le  personnel  enseignant  de  chaque  école  comprend 
au  minimum  : 

1  °  Un  professeur  ou  un  instituteur  adjoint  chargé  de  l'ensei- 
gnement des  matières  du  progranmie  général,  qui  recevra  un 
traitement  fixe  tel  qu'il  est  déterminé  par  les  lois  et  règlements 
en  vigueur; 

a*  Un  chef  d atelier  ou  un  contremaître  préposé  à  lappren- 
tissage,  nommé  et  rétribué  conformément  aux  articles  i  3  et  i6 
du  décret  du  17  mars  1888. 

Art.  12.  L  enseignement  scientifique  et  technologique  prévu 
par  le  programme  spécial  de  chaque  école  pourra  être  confié 
soit  au  directeur,  soit  au  personnel  enseignant  ci-dessus  désigné, 
soit  à  des  professeurs  ou  maîtres  auxiliaires  nommés  ou  délégués 
à  cet  effet.  Le  nombre  et  la  rémunération  des  auxiliaires  seront 
pour  chaque  école  déterminés  par  décision  des  deux  Minisires, 
après  avis  de  la  commission  de  surveillance  et  de  perfectionne- 
ment, sur  la  proposition  du  conseil  municipal. 

Art.  13.  Le  nombre  maximum  d'heures  exigible  des  pro- 
fesseurs ou  instituteurs  adjoints  chargés  de  l'enseignement  des 
matières  du  programme  général  est  fixé  à  dix-huit  heures  par 
semaine. 

Chaque  heure  d'enseignement  qui  leur  sera  demandée  en  sus 
donnera  droit  à  un  supplément  de  ti  alternent  soumis  à  rete- 
nue et  calculé  à  raison  de  1 00  francs  par  an  pour  une  heure 
par  semaine. 

Art.  14.  Le  préfet,  si  l'établissement  est  départemental;  le 
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maire,  si  rétablissement  est  municipal,  fixe,  sur  la  proposition 
du  directeur  et  après  avis  de  la  commission  de  surveillance  et 
de  perfectionnement,  le  nombre  des  emplois  de  contremaîtres, 
cbefs  et  sous-chefs  d'atelier,  ouvriers  instructeurs  et  autres  pré- 
posés à  l'apprentissage  qui!  y  a  lieu  de  créer  dans  l'école.  Le  pré- 
fet on  le  maire  détermine,  dans  les  mêmes  conditions,  le  mode 
de  rétribution  de  ce  personnel. 

S  III.  —  De  la  commission  de  surveillance 

ET   DE   PERFECTIONNEMENT. 

Art.  1 5.  Dans  les  écoles  de  filles,  les  trois  membres  désignés 
soit  par  le  conseil  général,  soit  par  le  conseil  municipal,  pour 
faire  partie  de  la  commission  de  surveillance  et  de  perfection- 
nement, comprendront  nécesf^airement  une  ou  plusieurs  dames. 

Art.  16.  La  commission  se  réunit  au  moins  deux  fois  par 
au ,  sur  la  convocation  de  son  président.  Elle  peut  être  convo- 
quée extraordinairement. 

Art.  17.  La  commission  est  chargée  de  veiller  en  général 
sur  les  intérêts  matériels  de  l'établissement. 

Elle  délègue  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  s'assurer, 
par  des  visites  mensuelles,  de  la  bonne  tenue  de  l'école;  elle  en 
désigne  le  médecin. 

Elle  on  prépare  le  budget  de  concert  avec  le  directeur. 

Art.  18.  Chaque  année,  au  mois  de  juillet,  le  conseil  de 
surveillance  et  de  perfectionnement  entend  la  lecture  du  rapport 
du  directeur  sur  la  situation  morale  et  matérielle  de  l'établisse- 
ment. 11  en  délibère  et  adresse  aux  deux  Ministres  ses  observa- 
tions et  ses  propositions. 

S  IV.  —  Disposition  transitoire. 

Art.  19.  Pour  les  écoles  primaires  supérieures  actuellement 
existantes,  qui  sont  ou  seront  placées  sous  le  régime  de  la  loi 
du  1 1  décembre  i88o,  la  durée  minima  des  études  prévue  par 
larticlc  i*^  pourra  être  temporairement  réduite  à  deux  années, 
sur  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique. 

Art.  20.  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
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arts  et  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Paris,  le  a 8  juillet  1888. 

CARNOT. 

Par  le  Prétident  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l* Instruction  pablique  Le  Ministre  du  Commerce 

et  des  Beaux-Arts,  et  de  l' Industrie, 

E.  LOCKROY.  PiERRB  LEGRAND. 
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constituant  le  personnel  administratif  et  enseignant  des  écoles  nor- 
males supérieures  JC enseignement  primaire  de  Saint-Cloud  et  de 
Fon  tenay-auX'Roses . 


Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts; 

Vu  les  lois  de  finances  des  119  juillet  1881  et  219  décembre 
188a; 

Vu  l'article  19  de  la  loi  du  19  juillet  1889; 

Vu  les  articles  90  et  96  du  décret  du  18  janvier  1887  et  les 
articles  106  à  126  de  l'arrêté  du  même  jour  réglant  la  consti- 
tution et  le  régime  intérieur  des  deux  écoles  normales  supé- 
rieures de  l'enseignement  primaire; 

Le  Conseil  supérieur  de  Tinstiuction  publique  entendu, 

Décrète  : 

Le  personnel  administratif  et  enseignant  des  écoles  normales 
supérieures  d'enseignement  primaire  de  Saint-Cloud  et  de 
Fontenay  aux-Roses  est  constitué  comme  il  suit  : 


ÉCOLES  DE  SAINT-CLOUD  ET  DE  FONTBNAY.  &3  1 

SECTION  PREMIÈRE- 

écOUS  DE  SAINT-GLOUD. 

Art.  I*.   Le  personnel  administratif  comprend  : 

Un  directeur; 
Un  économe; 
Un  surveillant  générai. 

Art.  2.  Le  directeur  a  titre  et  rang  d'inspecteur  général  de 
l'enseignement  primaire. 

Art.  3.  Le  personnel  enseignant  se  compose  de  professeurs 
et  de  maîtres  de  conférences. 

Les  professeurs  sont  nommés  et  les  maîtres  de  conférences 
délégués  par  le  Ministre. 

La  durée  de  la  délégation  est  fixée  par  le  Ministre;  elle  peut 
être  renouvelée. 

Art.  4.  Un  préparateur  est  attaché  à  Técole. 
SECTION  II. 

ÉCOLE  DE  FORTEMAT-AUT-ROSES. 

Art.  5.  Le  personnel  de  Técole  comprend  la  directrice,  Té- 
conome,  les  maîtresses  répétitrices  internes,  les  professeurs  et 
les  maîtres  de  conférences. 

Art.  6.  Le  Ministre  peut  charger  de  la  direction  des  études 
soit  un  inspecteur  général ,  soit  un  fonctionnaire  qui  aura  rang 
d^inspecteur  général  (hors  cadre). 

Art.  7.  Les  dispositions  de  l'article  3  du  présent  décret  sont 
applicables  à  fëcole  de  Fontenay. 

Art.  8.  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  a8  novembre  1889. 

CARNOT. 

Par  le  Prësideot  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  f  Instruction  publique  et  des  Beaux -Arts, 

A.  FALLIÈRES. 
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relatif  aux  écoles  d'application  annexées  aux  écoles  normales 
oa  mises  à  leur  disposition. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tinstruclion  publique  et  des 
beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889; 

Vu  le  règlement  d'adu^inistration  publique  du  Q9  raars  i  890 
sur  Tadministration  et  la  comptabilité  des  écoles  normales,  sur 
les  prestations  en  nature  et  sur  le  régime  des  écoles  annexes; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  1 9  juillet  1 890 
sur  le  nombre  des  heures  de  service  exigées  du  personnel  des 
écoles  normales,  ainsi  que  sur  le  mode  de  rétribution  des  heures 
supplémentaires  ; 

Vu  les  articles  61,  66  et  192  du  décret  du  1 8  janvier  1 887 ; 

Vu  l'article  79  de  larrêté  du  18  janvier  1887,  larticle  2I10 
de  larrêté  du  2 4  juillet  1 888  et  les  articles  i  et  a  de  larrêtë 
du  i"'  août  1888; 

Le  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  entendu, 

DéCRÈTE  : 

L 

ou  RÉGIME  DES  lÉCOLES  D^APPLICA TION. 

Art.  P'.  Toute  école  normale  d'instituteurs  et  d'institutrices 
est  pourvue  d'une  école  primaire  où  les  élèves-maîtres  et  les 
élèves-maîtresses  s'exercent  à  la  pratique  de  renseignement. 

Cette  école  prend  Je  nom  d'école  d'application.  Elle  peut  être 
installée  dans  les  bâtiments  de  Técole  uoi  inale  et  est  dite  alors 
croie  annexe.  Elle  peut  aussi  être  une  école  publique,  spéciale- 
ment désignée  à  cet  ellel  par  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, sur  la  proposition  du  recteur  et  avec  l'agrément  du 
conseil  municipal.  Cette  décision  est  toujours  révocable. 


lÉCOLBS  D'APPLICATION.  433 

Les  écoles  normales  d'institutrices  seront,  en  outre,  pourvues 
d'une  école  maternelle  d'application  établie  dans  les  mêmes 
conditions  que  ci-dessus. 

Art.  2.  Pendant  les  trois  années  de  leur  cours  d'études,  les 
clèves-maîtres  et  les  élèves-maîtresses  sont  exercés  à  tour  de 
rôle  dans  les  écoles  d'application ,  d'après  un  ordre  de  roulement 
établi  par  le  directeur  ou  la  directrice  de  l'école  normale  et 
approuvé  par  le  recteur. 

Art.  3.  Dans  les  écoles  publiques  désignées  pour  semr 
d'école  d'application,  les  directeurs  et  directrices  d'école  nor- 
male contrôlent  et  dirigent  les  exercices  pratiques  au  même 
titre  et  avec  les  mêmes  attributions  que  dans  les  écoles  annexes. 

II. 

DE  LA  NOMINATION  ET  DES  TRAITEMENTS  DU  PERSONNEL  ENSEIGNANT 
DANS  LES  ÉCOLES  D'APPLICATION. 


KGOLBS  NORMALES  D^INSTITUTEURS. 

Art.  4.  Les  directeurs  d'écoles  annexes  sont  nommés  par  le 
Ministre  de  l'instruction  publique. 

Art.  5.  Ne  peuvent  être  nommés  directeurs  d'une  école 
annexe  que  les  professeurs  d'école  normale  ayant  enseigné  |)en- 
dant  trois  ans  au  moins,  soit  dans  une  école  normale,  soit  dans 
ime  école  primaire  publique  élémentaire  ou  supérieure.  Des 
instituteurs  titulaires  munis  du  brevet  supérieur  et  comptant  au 
moins  dix  années  d'exercice  peuvent  être  délégués  par  le  Ministre 
dans  les  fonctions  de  directeur  d'école  annexe. 

Des  instituteurs  titulaires  munis  du  brevet  supérieur  peuvent 
être  délégués  dans  les  fonctions  d'instituteur  adjoint  à  l'école 
annexe. 

Art.  6.  L'instituteur  directeur  de  l'école  annexe,  ainsi  que 
les  instituteurs  adjoints  de  cette  école,  si  elle  comprend  plusieurs 

Fisc,  R*  100.  2« 
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classes»  gardent  leur  traitement  et,  s'il  y  a  lieu,  leur  supplément 
de  traitement,  leur  rang  de  classement  et  d'avancement  dans 
Tensemble  du  personnel  du  département.  Toutefois,  en  raison 
de  leurs  fonctions  spéciales,  ils  auront  droit,  outre  le  logement 
ou  Tindemnité  représentative  : 

I**  A  lallocation  supplémentaire  prévue  par  l'article  5  du 
règlement  d'administration  publique  du  19  juillet  1890; 

2**  A  une  indemnité  non  soumise  à  retenue  égale  à  l'indem- 
nité de  résidence  des  directeurs  du  chef -lieu  du  département. 

Art.  7.  L'instituteur  agréé  comme  directeur  de  l'école  pu- 
blique désignée  par  le  Ministre  pour  tenir  lieu  d'école  d'appli- 
cation, ainsi  que  les  instituteurs  adjoints  de  cette  école,  gardent 
leurs  traitement  et  supplément  de  traitement,  leur  rang  de  clas- 
sement et  d'avancement  dans  l'ensemble  du  personnel  du  dé- 
partement. Toutefois,  en  raison  des  fonctions  spéciales  qui  leur 
sont  confiées,  ils  auront  droit,  outre  le  logement  et  l'indemnité 
de  résidence,  à  l'allocation  supplémentaire  prévue  à  l'article  5 
du  règlement  d'administration  publique  Ju  19  juillet  1890. 

Art.  8.  Pendant  cinq  ans  à  parti  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  maîtres  actuellement  chargés  delà  direction  des 
écoles  annexes,  âgés  d'au  moins  trente  ans  et  comptant  au  moins 
trois  ans  d'exercice  dans  ces  fonctions,  seront  dispensés  d'une 
partie  dos  épreuves  de  l'examen  du  professorat ,  conformément 
aux  dispositions  des  articles  1 92  du  décret  et  1 78  de  l'arrêté  du 
18  janvier  1887. 

Le  certificat  d'aptitude  obtenu  dans  ces  conditions  ne  peut, 
en  aucun  cas,  donner  droit  à  une  nomination  de  professeur  de 
lettres  ou  de  sciences  dan?  les  écoles  normales. 

Art.  9.  Par  une  dérogation  transitoire  aux  ar  îcles  5  et  7  ci- 
dessus  et  jusqu'au  1*  octobre  1891,  les  maîtres  adjoints  ou 
délégués  actuellement  chargés  de  la  direction  des  écoles  annexes 
et  qui  ne  sont  pas  pourvus  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment des  écoles  normales  peuvent  être  titularisés  s'ils  sont  âgés 
de  quarante  ans  au  moins  à  la  date  de  la  publication  du  présent 
décret,  s'ils  comptent,  à  la  même  date,  dix  ans  de  service  au 
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moins  dans  leurs  fonctions  actuelle  et  s  ils  sont  lobjet   d*un 
rapport  favorable  du  recteur  et  de  Tinspection  générale. 

Art.  10.  Les  directeurs  d'écoles  annexes  pourvus  du  certificat 
d'aptitude  au  professorat  continuent  d'appartenir  à  Tune  des 
cinq  classes  de  professeur  et  en  reçoivent  le  traitement  confor- 
nnément  à  larticle  18  de  la  loi  du  1 9  juillet  1889. 

Ils  ont  droit,  en  outre,  au  logement  ou  à  une  indemnité 
représentative  dont  le  taux  est  fixé  par  décision  ministérielle, 
ainsi  qu'à  l'allocation  de  3oo  francs  fixée  par  l'article  5  du  dé- 
cret du  19  juillet  1890. 

Art.  11.  Si  le  traitement  du  directeur  de  l'école  publique 
désignée  pour  servir  d'école  d'application  est,  au  moment  de  sa 
nomination,  supérieur  aux  émoluments  fixés  à  l'article  précé- 
dent, ce  traitement  lui  est  maintenu,  sans  préjudice  du  supplé- 
ment prévu  à  l'article  6. 

ÉCOLES  NORMALES  D'INSTITUTRICES. 

Art.  12.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  &,  5, 
61  7,  8,  9,  10  et  1 1  ci-dessus  ont  applicables  aux  directrices 
des  écoles  primaires  d'application  des  écoles  normales  d'institu< 
trices. 

Art.  13.  Nulle  ne  peut  être  nommée  directrice  d'une  école 
maternelle  annexe  si  elle  n'est  âgée  d'au  moins  vingt-cinq  ans, 
si  elle  n'est  pourvue  du  brevet  supérieur  et  du  certificat  d'apti- 
tude pédagogique  ou  de  l'ancien  certificat  d'aptitude  à  la  direc- 
tion des  écoles  maternelles,  et  si  elle  n'a  exercé  au  moins  pen- 
dant deux  ans  dans  une  école  maternelle,  soit  comme  directrice, 
soit  comme  adjointe. 

Art.  14.  Par  mesure  transitoire  et  jusqu'au  1"  octobre  1891, 
les  maîtresses  chargées  de  la  direction  d'écoles  maternelles 
annexes  peuvent  être  titularisées  si  elles  sont  âgées  d'au  moins 
trente  ans  à  la  date  de  la  publiration  du  présent  décret,  si  elles 
comptent,  â  la  même  date,  cinq  ans  de  service  au  moins  dans 
leurs  fonctions  actuelles  et  si  elles  sont  l'objet  d'un  rapport 
favorable  du  recteur  et  de  l'inspection  générale. 

Art.  15.  Les  directrices  d'écoles  maternelles  annexes  sont 

a8. 
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réparties  en  cinq  classes.  Le  traitement  total  afférent  à  chacune 
de  ces  classes  est  fixé  ainsi  qu*il  suit  : 

5'  classe i  ,800' 

4*  classe a.ooo 

3*  classe a,aoo 

a*  classe !i,4oo 

!'•  classe a,6oo 

Elles  ont  droit,  en  outre,  au  logement  ou  à  Tindemnité  re- 
présentative. 

Ai\T.  16.  Il  est  prélevé  sur  les  traitements  ci-dessus  une 
somme  de  4 00  francs  pour  les  directrices  d*écoIes  annexes  qui 
sont  nourries  à  fécole  normale. 

ART.  17.  Le  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux- 
arts  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

F«')it  à  Paris,  le  3i  juillet  1890. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minis(re  de  V Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts, 
Léon  bourgeois. 


V. 
ARRÊTÉS. 
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relatif  à  V organisation  des  bibliothèqaes  scolaires 
.  dans  les  écoles  primaires  pabliqaes. 


Art.  I*'.  Il  sera  établi  dans  chaque  école  primaire  publique 
une  bibliothèque  scolaire. 

Art.  2.  Cette  bibliothèque  sera  placée  sous  la  surveillance 
de  Tinstituteur  dans  une  des  salles  de  Técole  dont  elle  est  la 
propriété. 

Les  livres  seront  rangés  dans  une  armoire-bibliothèque  con- 
forme au  modèle  annexé  à  la  circulaire  du  Si  mai  1860. 

Art.  3.  La  bibliothèque  scolaire  comprendra  : 
i""  Le  dépôt  des  livres  de  classe  à  Tusage  de  Técole; 

2*  Les  ouvrages  concédés  àTécole  parle  Ministre  dé  l'instruc- 
tion publique; 

3*"  Les  livres  donnés  par  les  préfets  au  moyen  de  crédits  votés 
par  les  conseils  généraux; 

4**  Les  ouvrages  donnés  par  les  particuliers; 

S""  Les  ouvrages  acquis  au  moyen  des  ressources  propres  h  la 
bibliothèque  (art.  7). 

Art.  4.  Aucune  concession  de  livres  ne  pourra  être  faite  par 
le  Ministre  à  une  bibliothèque  scolaire,  si  la  commune  ne  peut 
justifier  : 

1*  De  la  possession  d'une  armoire-bibliothèque; 
2*  De  l! acquisition  des  livres  de  classe  en  quantité  suffisante  pour 
les  besoins  des  élèves  gratuits. 

Art.  5.  Les  livres  de  classe  seront  prêtés  aux  moments  con- 
venables pour  les  exercices  à  tous  les  enfants  portés  sur  la  liste 
des  admissions  gratuites  dressée  conformément  à  l'article  U5  de  la  loi 
du  15  mars  1850. 

Les  livres  seront  également  rnis  entre  les  mains  des  élèves  payants 
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dont  les  parents  auront  souscrit  la  cotisation  volontaire  indiquée  à 
l'article  7  du  présent  article. 

Les  ouvrages  mentionnés  aux  paragraphes  a ,  3 ,  4  et  5  de 
larticle  3  pourront  être  prêtés  aux  familles,  lesquelles  pren- 
dront rengagement  de  les  rendre  en  bon  état  ou  d'en  restituer 
la  valeur. 

ART.  6.  Aucun  des  ouvrages  mentionnés  aux  paragraphes  a  , 
3 ,  à  et  5  de  larticle  3  ne  peut  être  placé  dans  les  bibliothèques 
scolaires,  soit  qu'il  provienne  d acquisitions ,  soit  qu'il  provienne 
de  dons  faits  par  les  particuliers,  sans  Tautorisation  de  Tinspec- 
tcur  d'académie. 

fj  acquisition  des  livres  de  classe  sera  faite  par  les  instituteurs 
sur  une  liste  préparée  chaque  année,  pour  toutes  les  écoles  du 
ressort,  par  le  Conseil  académiquey  et  arrêtée  par  le  Ministre.  Cette 
liste  ne  devra  comprendre  que  les  ouvrages  approuvés  par  le  Conseil 
supériew^  de  ^instruction  publique. 

Art.  7.  Les  ressources  de  la  bibliothèque  scolaire  se  com- 
posent : 

1^  Des  fonds  spéciaux  votés  par  les  conseils  municipaux  ^'^; 

a*  Des  sommes  portées  au  budget  pour  fourniture  de  livres 
aux  enfants  indigents,  et  que  les  conseils  municipaux  consenti- 
raient à  appliquer  à  la  nouvelle  fondation  ; 

3''  Du  produit  des  souscriptions ,  dons  ou  legs  destinés  à  la- 
dite bibliothèque; 

Ik""  Du  produit  des  remboursements  faits  par  les  familles  pour 
perte  ou  dégradations  de  livres  prêtés; 

5"*  D'une  cotisation  volontaire  fournie  par  les  familles  des  élèves 

(*)  L'adjudication  pour  la  fourniture  de  livres  aux  bibliothèques  scolaires  consentie 
en  1881  au  profit  de  M.  Paul  Dupont  étant  expirée,  il  a  été  procédé  le  17  mai  1890 
à  une  adjudication  nouvelle. 

M.  Augustin  Cballamel ,  libraire-éditeur,  n**  5 ,  rue  Jacob ,  à  Paris ,  ayant  offert 
les  conditions  les  plus  avantageuses,  a  été,  conformément  à  Tarticie  à  du  cahier 
des  charges,  déclaré  adjudicataire  de  cette  fourniture  à  partir  du  1*' juin  1890.  Le 
rabais  consenti  par  lui  est  de  3  p.  0/0  sur  les  prix  forts  des  ouvrages  portés  au  ca- 
talogue ofliciel,  lesdits  ouvrages  reliés,  emballés  et  rendus  franco  à  la  gare  la  plus 
voisine  de  la  commune  destinataire. 

Les  municipalités  devront  donc  à  Tavenir  tenir  compte  dans  leurs  commandes 
du  changement  d'adjudicataire  et  de  la  modification  des  prix.  {Cire,  aux  préfets  du 
2i  mai  1890,) 
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payants,  et  dont  le  taux  sera  fixé  choijae  année  par  le  conseil  dépar- 
temental, après  avis  du  conseil  municipaL 

Art.  8.  L'instiluteur  communal  tiendra  trois  registres  con- 
formes aux  modèles  ci-annexés  : 

i""  Catalogue  des  livres  (modèle  n""  2); 

2*  Registre  des  recettes  et  des  dépenses  (modèle  n"  3); 

3*"  Registre  d'entrée  et  de  sortie  des  livres  prêtés  au  dehors 
de  Técole. 

Ces  registres,  cotés  et  parafés  par  le  maire,  seront  visés  par 
l'inspecteur  de  l'instruction  primaire  lors  de  l'inspection  de  re- 
celé. 

Hs  seront  communiqués  aux  autorités  scolaires  à  toute  réqui- 
sition. 

Art.  9.  L'instituteur  conservera  et  classera,  dans  un  ordre 
méthodique ,  les  mémoires ,  quittances ,  lettres  et  toutes  les  pièces 
de  correspondance  relatives  à  la  bibliothèque  scolaire. 

Art.  1 0.  Chaque  année ,  au  3 1  décembre ,  l'instituteur  dresse , 
en  présence  du  maire,  la  situation  de  la  bibliothèque,  ainsi  que 
celle  de  la  caisse.  Le  procès-verbal  constatant  cette  double  opé- 
ration est  adressé  à  l'inspecteur  d'académie  par  l'intermédiaire 
de  l'inspecteur  primaire  (modèle  n"*  4). 

Art.  11.  A  chaque  changement  d'instituteur,  le  procès-verbal 
de  récolement  et  de  situation  de  la  caisse  est  signé  par  l'institu- 
teur sortant  et  par  son  successeur. 

L'instituteur  sortant  n'est  déchargé  de  toute  responsabilité 
qu'après  avoir  obtenu  de  l'inspecteur  de  l'instruction  primaire 
un  certificat  constatant  que  les  formalités  susindiquées  ont  été 
remplies  et  la  prise  en  charge  par  son  successeur. 

Art.  12.  a  leur  passage  dans  l'école,  les  inspecteurs  de  l'in- 
struction primaire  vérifient  les  divers  registres  énumérés  h  l'ar- 
ticle 8.  Ils  s'assurent  que  l'acquisition  des  ouvrages  a  été  faite 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  6 ,  et  que  la  biblio- 
thèque ne  contient  aucun  livre  donné  ou  légué  dont  l'accep- 
tation n'aurait  pas  été  autorisée  par  l'inspecteur  d'académie;  ils 
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contrôlent  les  recettes  et  les  dépenses  et  constatent,  s  il  y  a  lieu, 
iesirréguiaritës. 

Art.  13.  A  la  fin  de  chaque  année,  Tinspecteur  d'académie 
adresse  au  Ministre  de  Tinstruction  publique,  par  Tintermédiaire 
du  recteur,  un  rapport  sur  la  situation  des  bibliothèques  sco- 
laires. 

Art.  14.  Les  recteurs,  les  préfets,  les  inspecteurs  d académie 
et  les  inspecteurs  primaires  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  lexécution  du  présent  règlement,  qui  sera  affiché 
dans  toutes  les  écoles  publiques. 


RÈGLEMENT 


des  écoles  israétites  dites  Midrashim ,  proposé  par  le  Conseil  acadé- 
mique et  le  Rectear  de  l'académie  d'Alger,  adopté,  sur  l'avis  du 
Conseil  supérieur,  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 


Art.  l*.  Les  Midrashim  tenus  en  Algérie  par  des  maîtres  in- 
digènes ne  donnent  que  renseignement  religieux  et  ne  peuvent 
recevoir  que  des  garçons. 

Art.  2.  Nul  Midrash  ne  peut  être  ouvert  sans  l'autorisation 
du  rectear. 

Cette  autorisation  n'est  accordée  qu'après  l'avis  du  préfet  et 
du  maire,  et  sur  la  présentation  :  i**  d'un  certificat  de  moralité 
délivré  en  la  forme  ordinaire  par  l'autorité  municipale;  a"  d'un 
certificat  de  capacité  délivré  par  le  grand  rabbin  de  la  province. 

Les  rabbis  actuellement  en  exercice  devront  se  munir  de  l'au- 
torisation rectorale,  dans  le  délai  de  deux  mois,  sous  peine  de 
voir  leurs  établissements  fermés. 

Art.  3.  Tout  rabbi  tiendra  en  français  un  registre  d'inscrip- 
tion sur  lequel  il  inscrira  les  nom  et  prénoms  de  chaque  élève, 
la  date  de  la  naissance,  l'époque  de  l'entrée  à  l'école,  le  nom  et 
le  domicile  des  parents. 
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Art.  4.  Les  Midrashim,  ne  pourront  recevoir  les  enfants  de 
six  k  treize  ans  qu'en  dehors  des  heures  pendant  lesquelles  les 
écoles  communales  sont  ouvertes,  excepté  dans  le  cas  où  il  ny 
aurait  dans  la  localité  d'autre  école  publique  quune  école  con- 
gréganiste.  Bs  pourront,  à  titre  d'asile,  avec  Tautorisation  du 
grand  rabbin,  s'ouvrir  pour  les  garçons  de  moins  de  sîx  ans  pen- 
dant les  heures  interdites  aux  enfants  plus  âgés.  Des  cours  spé- 
ciaux pouiTont  être  ouverts  pour  les  enfants  ayant  dépassé  fâge 
de  treize  ans,  désireux  de  continuer  leurs  études  religieuses  dans 
les  Midrashim  n  ayant  pas  le  caractère  d'asile. 

Art.  5.  Avant  d'admettre  un  enfant,  le  rabbi  s'assure  qu'il  a 
été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  qu'il  a  été  vacciné  ou 
qu'il  a  eu  la  petite  vérole,  et  qu'il  n'est  point  atteint  de  maladies 
ou  d'infirmités  de  nature  à  nuire  à  la  santé  des  autres  élèves. 

Art.  6.  Le  rabbi  devra  veiller  à  la  propreté,  à  la  bonne  tenue, 
et  à  la  santé  de  ses  élèves.  Il  éloignera  provisoirement  de  l'école 
tout  enfant  atteint  d'une  maladie  contagieuse. 

Art.  7.  Les  élèves  ne  seront  jamais  frappés  ni  souipis  à  une 
punition  corporelle. 

Art.  8.  Les  Midrashim  ne  peuvent  être  tenus  que  dans  un 
local  sain,  bien  aéré,  bien  éclairé  et  d'une  étendue  suffisante 
pour  le  nombre  des  enfants  qu'ils  reçoivent. 

Le  nombre  des  élèves  ne  doit  pas  dépasser  cinquante  pour 
chaque  maître. 

Art.  9.  Le  rabbi  tiendra  son  école  dans  un  état  constant  de 
propreté  et  de  salubrité;  elle  sera  arrosée  et  balayée  chaque  jour; 
l'air  y  sera  fréquemment  renouvelé;  même  en  hiver,  les  fenêtres 
resteront  ouvertes  dans  l'intervalle  des  classes. 

Art.  1 0.  Les  ministres  du  culte  Israélite  ont  le  droit  d'in- 
specter les  Jlfïirasfcim  de  leur  ressort,  qui  demeurent  d'ailleurs 
soumis,  comme  les  écoles  françaises,  à  la  surveillance  de  toutes 
les  autorités  scolaires  énumérées  aux  chapitres  ///  et  iv  de  la  loi 
da  Î5  mars  1850. 

Art.  I  r.  En  cas  de  faute  grave  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
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tions,  d*incoDduitc  ou  d'immoralilé ,  \esrabbi  pourront  être  cen- 
surés, suspendus  ou  interdits  par  le  recteur  de  1  académie. 

Art.  12.  Les  autorités  préposées  à  la  surveillance  de  imstruc- 
tion  primaire  sont  chargées  de  l'exécution  du  présent  règlement, 
qui  sera  affiché,  en  français  et  en  hébreu-arabe,  dans  tous  les 
Midrashim. 

Alger,  le  i"  janvier  1876. 

Le  Rectear, 
DE  SALVE. 
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relatif  aux  conférences  pédagogùjues  des  instUatewrs 
et  institutrices  pubUcs^^\ 


Art.  1".  Des  conférences  pédagogiques  d'instituteurs  et  d'in- 
stitutrices publics  sont  organisées  dans  chaque  canton  par  l'au- 
torité académiques^).  Deux  ou  plusieurs  cantons  pourront  être 
réunis. 

Le  recteur,  sur  la  proposition  de  Tinspecteur  dacadémie, 
pourra  décider  que  la  même  conférence  sera  commune  aux 
instituteurs  et  aux  institutrices. 

La  présidence  appartient  de  droit  à  l'inspecteur  d'académie, 
ou,  à  son  défaut,  à  l'inspecteur  primaire.  Les  membres  de  la 
conférence  nomment  chaque  année  un  vice-président  et  un 
secrétaire  choisis  parmi  eux. 

Art.  2.  Il  ne  sera  traité,  dans  ces  conférences,  que  de  ma- 
tières de  pédagogie  théorique  et  pratique. 

^^)  Ces  conférences  ont  été  instituées  par  arrêté  du  Conseil  royal  du  10  fé- 
vrier 1837. 

(*)  Une  circulaire  du  10  août  1880  invite  les  conseils  généraui  à  inscrire  au  bud- 
get départemental  une  allocation  destinée  à  indemniser  les  instituteurs  et  institu- 
trices de  leurs  frais  de  déplacement.  Pour  stimuler  le  sèle  de  ces  assemblées ,  le 
Ministre  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  des  préfets  une  somme  au  moins  égale 
au  crédit  voté  par  le  déprtement. 
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Art.  3.  Â  la  dernière  réunion  de  chaque  année  scolaire,  la 
conférence  propose  les  questions  qui  pourront  être  traitées  au 
cours  de  Tannée  suivante.  La  liste  de  ces  questions  est  arrêtée 
et  publiée,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  par  inspecteur 
d'académie. 

Art.  4.  La  présence  aux  conférences  pédagogiques  est  obli- 
gatoire pour  tous  les  instituteurs  et  institutrices  publics  ^^^  titu- 
laires; elle  Test  aussi  pour  les  instituteurs  adjoints,  toutes  les 
fois  que  leur  présence  n'est  pas  nécessaire  à  l'école.  Des  dis- 
penses peuvent  être  accordées  par  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  5.  Les  instituteurs  et  instituirices  libies  peuvent,  sur 
leur  demande,  être  autorisés  par  l'inspecteur  d'académie  à  assis- 
ter aux  conférences. 

Art.  6.  Le  nombre,  la  date  et  le  lieu  des  réunions  sont  fixés 
par  l'autorité  académique. 

Art.  7.  Une  copie  du  procès-verbal  de  chaque  séance  est 
envoyée  à  l'inspecteur  primaire. 
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portant  règlement  sar  texécution  des  exercices  de  tir 
dans  les  établissements  d'instruction  primaire  ou  secondaire. 


dispositions  générales. 

Art.  V.  Les  fusils  scolaires ,  destinés  aux  exercices  de  tir  et 
mis  en  service  en  raison  de  trois  par  école,  seront,  ainsi  que 
les  munitions,  déposés  soit  dans  les  casernes  de  gendarmerie, 
soit  dans  les  magasins  des  corps  de  troupes,  suivant  les  ordres 
de  l'autorité  militaire. 

Art.  2.  Ces  armes  ne  seront  délivrées  que  les  jours  d'exer- 

^^)  Les  institateurs  honoraires  seront  admis  à  prendre  part,  avec  voix  délibéra- 
tive,  aux  conférences  pédagogiques  dans  !e  canton  oÀ  iU  résident  (Art.  132  de 
l'arrêièdu  i8  janvier  1887). 
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cices  de  tir  réduit  et,  exceptionnellement,  les  jours  des  exercices 
préparatoires  ayant  pour  but  de  démontrer  le  maniement  du 
fusil  devant  la  cible ,  le  pointage  et  les  positions  du  tireur. 

Art.  3.  Les  fusils  et  les  munitions  nécessaires  pour  le  tir  de 
la  journée  seront  remis  à  Tinstructeur  militaire,  sur  sa  demande 
écrite  et  motivée. 

Art.  4.  ^instructeur militaire  prendra,  de  concert  avec  les 
chefs  des  établissements  scolaires,  les  dispositions  nécessaires 
pour  faire  transporter,  dans  de  bonnes  conditions ,  les  armes  et 
les  cartouches  sur  le  terrain  de  tir,  pour  les  faire  rapporter  à 
la  caserne  et ,  s'il  y  a  lieu  ,.pour  faire  transporter  les  cartouches 
du  centre  de  fabrication  à  la  caserne  de  gendarmerie. 

Art.  5.  Les  armes  seront  nettoyées  et  réintégrées  au  lieu  de 
dépôt,  le  jour  même  de  chaque  exercice,  par  les  soins  de  l'in- 
structeur militaire;  remise  sera  faite,  en  même  temps,  des  car- 
touches non  consommées. 

Art.  6.  Dans  chaque  subdivision  de  région,  Tautorité  mili- 
taire désignera  les  corps  de  troupes  chargés  de  fournir  des  car- 
touches aux  groupes  scolaires  qui  désireront  pratiquer  le  tir 
réduit.  Après  les  tirs,  les  étuis  vides  seront  rapportés  aux  corps 
désignés  pour  être  rechargés  par  leurs  soins,  s  il  y  a  lieu. 

Art.  7.  Le  prix  de  cession  de  Tétui  est  fixé  à  o  fr.  o4.  Celui 
du  chargement,  y  compris  le  nettoyage  des  étuis  et  la  fourni- 
ture des  divers  éléments  qui  le  composent,  est  de  o  fr.  009  par 
cartouche. 

Ces  dépenses,  ainsi  que  les  frais  de  transport,  seront  à  la 
charge  des  établissements  scolaires. 

Art.  8.  Il  sera  alloué  aux  corps,  par  cartouche  livrée  aux 
écoles,  une  somme  de  o  Ir.  002 ,  dont  0  fr.  001  pour  les  frais 
de  combustible,  etc. ,  et  o  fr,  00 1  pour  le  personnel  subalterne 
qui  procédera  au  chargement.  Cette  allocation  sera  payée  sur 
les  fonds  de  l'armement  et  devra  être  comprise  dans  le  relevé 
des  dépenses  annuelles  effectuées  pour  ce  service  par  les  corps. 

Art.  9.  Les  demandes  de  délivrance  des  cartouches  scolaires 
ou  de  chargement  d'étuis  vides,  établies  en  triple  expédition  et 


EXERCICES  DE  TIR.  4^7 

conformes  au  modèle  ci-contre,  seront  adressées  par  les  inspec- 
teurs d'académie  aux  généraux  commandant  les  subdivisions  de 
région,  qui  les  transmettront  pour  exécution  aux  corps  désignés 
à  cet  eRet. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  conservée  au  corps,  la  seconde 
sera  renvoyée  à  Tinspecteur  d'académie  et  la  troisième  au  Mi- 
nistre de  la  guerre.  Toutes  les  trois  porteront  le  récépissé  de 
rinslnicteur  militaire. 

Art  10.  Ces  demandes  seront  totalisées  par  les  soins  de  T Ad- 
ministration de  la  guerre;  la  dépense  totale  sera  indiquée  au 
Ministre  de  l'instruction  publique ,  qui  en  remboursera  le  mon- 
tant annuellement. 


EXECUTION  DE  TIR. 

Abt.  11.  Le  tir  réduit  avec  le  fusil  scolaire  s'exécute  en  em- 
ployant trois  lignes  de  mire  ;  savoir  î 

De  I  o  à  2  0  mètres  :  employer  la  ligne  de  mire  qui  passe  par 
le  sommet  du  guidon  et  le  cran  du  talon  de  la  hausse  couchée 
(ce  cran  porte  Tindication  lo  ù  20). 

A  3o  mètres  :  employer  la  ligne  de  mire  qui  passe  par  le 
sommet  du  guidon  et  le  cran  inférieur  de  la  planche  de  la  hausse 
levée  (ce  cran  porte  Tiudication  3o). 

A  Ao  mètres  :  employer  la  ligne  de  mire  qui  passe  par  le 
sommet  du  guidon  et  le  cran  du  curseur  abaissé,  la  planche  de 
hausse  étant  levée  (un  trait,  affleurant  le  bord  supérieur  du  cur- 
seur abaissé,  est  tracé  sur  le  côté  droit  de  la  planche,  et  Tindica- 
iion  &o  est  inscrite  au-dessus). 

Art.  12.  La  cartouche  de  tir  réduit  pour  fusil  scolaire  com- 
prend : 

1°  Un  étui  vide  de  cartouche  modèle  1874,  raccourci  de 
o  m.  o  1  ; 

a*  Les  divers  éléments  nécessaires  au  chargement  : 

I  amorce; 

i  couvre-amorce; 

I  balle  sphérique  en  plomb  de  8  gr.  70; 
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1  charge  de  poudre  de  o  gr.  A. 

Cette  cartouche  est  chargée  exactement  comme  la  cartouche 
de  tir  réduit  ordinaire. 

Art.  13.  Chaque  enfant  susceptible  de  prendre  part  aux 
exercices  de  tir  réduit,  dans  les  écoles  où  ces  exercices  auront 
été  organisés,  pourra  tirer  au  minimum  cinq  séries  de  six  balles, 
soit  trente  cartouches  par  an.  Il  ne  sera  jamais  tiré  dans  la 
séance  plus  de  six  cartouches  par  enfant. 

Art.  14.  Avant  de  commencer  une  série  de  six  coups,  on 
aura  soin  d*huiler  fortement  Tintérieur  du  canon ,  afin  de  faciliter 
le  glissement  de  la  balle;  cette  précaution  est  indispensable, 
^expérience  a  montré  que  le  graissage  de  la  balle  nuisait  à  la 
justesse. 

Si,  dans  le  tir,  une  balle  restait  dans  le  canon,  on  lenlève- 
rait  avec  la  baguette  et  on  huilerait  de  nouveau  le  canon. 

L*intérieur  du  canon,  la  chambre  et  la  culasse  mobile  seront 
soigneusement  nettoyés  après  chaque  séance  de  tir. 

Art.  15.  Les  plus  grandes  précautions' sont  recommandées 
pendant  Texécution  des  tirs.  Il  sera  toujours  préférable  de  con- 
struire un  stand  peu  coûteux ,  analogue  à  ceux  qui  sont  décrits 
dans  Tinstruction  ministérielle  du  27  janvier  1882,  sur  la  con- 
fection et  le  mode  d  emploi  des  cartouches  de  tir  réduit. 

L'établissement  d'un  stand  sera  obligatoire  pour  les  tirs  au- 
delà  de  20  mèlres,  exécutés  soit  dans  les  cours,  soit  près  des 
habitations. 

Les  généraux  commandant  les  subdivisions  de  région  donne- 
ront aux  corps  de  troupe  sous  leurs  ordres  des  instructions  pour 
qu'ils  fournissent  aux  directeurs  des  écoles  qui  le  demanderont 
tous  les  renseignements  nécessaires  sur  la  construction  de  ces 
stands. 

Art.  16.  Le  tir  réduit  pourra  exceptionnellement  être  exé- 
cuté en  rase  campagne  :  dans  ce  cas,  la  direction  du  tir  ne  devra 
rencontrer,  à  moins  de  45o  mètres  de  la  cible,  ni  route,  ni  ca- 
nal, ni  voie  ferrée,  ni  habitation.  On  tirera,  s'il  est  possible, 
contre  une  butte  en  terre  naturelle  ou  artificielle. 

Les  habitants  devront  être  prévenus,  avant  chaque  séance , 
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parles  soins  deTautorité  municipale,  du  jour,  de  Fheure  et  de 
l'endroit  choisis  pour  Texercice. 

Art.  17.  Les  généraux  commandant  les  subdivisions  mettront 
autant  que  possible  les  champs  de  tir  à  la  disposition  du  batail- 
lon scolaire. 


ARRÊTÉ  DU  2  MARS  1884 

réglant  les  conditions  dans  lesquelles  les  commissions  administratives 
des  écoles  normales  sapérieures  d'enseignement  primaire  devront 
exercer  leurs  attribations. 


Le  MniiSTRE  de  l Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Vu  le  décret  du  i*  mars  1 884  ; 

Vu  Tarrêté  du  même  jour  instituant  les  commissions  admi- 
nistratives des  écoles  normales  supérieures  d'enseignement  pri- 
maire; 

Considérant  qu*il  y  a  lieu  de  régler  les  conditions  dans  les- 
quelles ces  commissions  devront  exercer  leurs  attributions, 

Arrâtb  : 

Art.  1*.  La  commission  administrative  délibère,  chaque 
année,  siu*  le  projet  de  budget  préparé  par  ladministration  de 
l'école;  elle  y  inscrit  ses  propositions  et  consigne  ses  observa- 
tions dans  un  rapport  spécial  qui  est  adressé  au  Ministre. 

Elle  exprime  son  avis  sur  iopportunité  et  lutihté  de  toutes 
les  demandes  de  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires 
concernant  le  service  matériel  ^t  économique. 

Art.  2.  La  commission  examine  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
une  adjudication  publique,  ou  d'autoriser  le  directeur  ou  la  di- 
rectrice à  passer  des  marchés  à  l'amiable,  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  décret  du   i8  novembre  i88a  ^^\  Elle  dé- 

(^>  Décret  da  iS  novembre  1882  relatif  aav  a^uéUcations  et  anx  marchés  passés  au 
de  fÉtaJL  (Bulletin  des  lois,  partie  principale,  n^  7^(0,  p.  iSog.) 
Faic.  r*  100.  39 
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signe  les  articles  de  consommation  qui,  ne  pouvant  être  lobjet 
d  un  marché  prëalabie,  seront  acquis  au  comptant, 

Elle  arrête,  sauf  approbation  du  Ministre,  les  cahiers  des 
charges,  clauses  et  conditions  relatives  aux  adjudications. 

Les  marchés  à  Tamiable  que  le  directeur  ou  la  directrice  a 
été  autorisé  à  passer  sont  approuvés  par  le  président  de  la  com- 
mission. 

Art.  3.  Chaque  année,  la  commission  désigne  ceux  de  ses 
membres  qui  devront  procéder,  à  la  fm  de  chaque  trimestre, 
en  présence  du  directeur  ou  de  la  directrice  et  de  Téconome, 
à  la  vérification  de  la  caisse  et  de  la  comptabilité  et  à  l'examen 
de  l'inventaire  du  magasin.  Ces  délégués  arrêtent  les  registres  de 
comptabilité,  et  un  procès-verbal  constatant  les  résultats  de  leur 
contrôle  est  adressé  au  Ministre. 

ART.  4.  La  commission  examine  le  compte  d'administration 
présenté  par  le  directeur  ou  la  directrice,  le  3o  juin  de  chaque 
année,  et  fait  connaître  son  appréciation  au  Ministre,  dans  une 
délibération  motivée. 

Elle  vérifie,  en  outre,  Tétat  de  la  situation  de  la  caisse  et  Tétat 
de  situation  du  magasin,  établis  par  l'économe  à  la  fin  de 
l'année. 

Art.  5.  La  commission  se  réunit  au  moins  une  fois  par  tri- 
mestre, soit  dans  une  des  salles  de  l'école,  soit  à  Paris,  au  Mi- 
nistère de  l'instruction  publique.  Elle  peut,  en  outre,  être  con- 
voquée par  le  président  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

La  présence  de  quatre  membres  au  moins  est  nécessaire 
pour  la  validité  des  délibérations.  En  cas  de  partage  d'opinion, 
la  voix  du  président  est  prépondérante. 

n  est  dre^é  procès-verbal  des  séances  sur  un  registre  parti- 
culier qui  est  visé  et  parafé  par  le  président  et  qui  reste  aux 
archives  de  l'école. 

Art.  6.  L'arrêté  du  26  février  1881,  relatif  aux  attributions 
de  l'ancienne  commission  administrative,  est  rapporté. 

A.  FALUÈRES. 
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relatif  aux  écoles  dejilles  établies  dans  les  communes 
de  moins  de  iOl  habitants  ^^\ 


Le    MmiSTRE   de   L'iNaTRIICTIOM    PUBLIQUK,    DES    GULTES    ET    DES 

Beaux- Arts, 

Vu  la  loi  du  3o  octobre  1886  (art.  11,  12  et  1 5); 
Vu  la  loi  de  finances  du  a 6  février  1887, 

Arketb  : 

Art.  1".  La  subvention  accordée  pour  l'exercice  1886  par 
le  Ministre  de  Finstruction  publique  (sur  le  crédit  de 
200,000  francs,  chap.  53,  art.  3)  à  une  commune  de  moins 
de  &01  habitants,  pour  f entretien  dune  école  facidtative  de 
fiUes,  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  supérieure  à  la  somme  al- 
louée à  la  même  commune  sur  le  même  crédit  en  1 886. 

Art.  2.  Pour  les  écoles  de  filles  des  communes  de  moins  de 
4oi  habitants,  dont  la  suppression  aura  été  prononcée  par  le 
conseil  départemental,  la  subvention  de  TÉtat  ne  sera  accordée 
que  pour  les  trois  premiers  trimestres  de  1887,  la  suppression 
devant  avoir  son  effet  à  partir  de  la  rentrée  d'octobre. 

Art.  3.  La  subvention  de  TÉtat  sera  accordée  pour  Tannée 
entière  aux  écoles  de  filles  dont  le  conseil  départemental  n  aura 
pas  cru  devoir  dès  à  présent  prononcer  la  suppression. 

Cette  subvention  sera  également  accordée  pour  Tannée  en- 
tière, par  dérogation  à  Tarticie  a  ,  dans  les  communes  qui,  bien 
que  comptant  aujourd'hui  moins  de  4oi  habitants,  avaient  un 
chiffre  de  population  supérieur  avant  le  dernier  recensement. 
La  suppression  de  Técole  prononcée  dans  cette  dernière  caté- 

v>)  Dans  sa  séance  du  9  décembre  i8go  la  Chambre  des  députés  a  inséré  dans 
ia  loi  de  finances  une  disposition  aux  termes  de  laquelle  les  institutrices  qui  exer- 
cent dans  ces  écoles ,  si  elles  avaient  35  ans  d*âge  et  5  ans  de  services  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  1 9  juillet  1 889 ,  continueront  à  subir  les  retenues 
•ar  an  traitement  qui  ne  pourra  dépasser  celui  dont  dles  jouissaient  au  3i  dé- 
cembre 18S9. 

29- 


452  ARRÊTÉ  DU  1^  SEPTEMBRE   1887. 

gorie  de  communes  par  le  Conseil  départemental  n*aura  son 
effet  qii*à  dater  du  i*  janvier  prochain. 

ART.  &.  Â  partir  de  1888,  la  répartition  de  la  subvention  de 
i^État  entre  les  écoles  de  fiUes  des  communes  dont  reSectif  de 
population  est  inférieur  à  agi  habitants  sera  effectuée  d'après 
les  règles  suivantes  : 

1  "*  Aucune  subvention  de  TËtat  ne  sera  accordée  à  une  école 
de  filles  établie  dans  une  commune  de  moins  de  4oi  habi- 
tants postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  3o  oc- 
tobre 1886; 

2""  L'État  ne  contribuera  en  aucun  cas  à  une  dépense  de  loyer 
ou  d'indemnité  de  logement; 

y  L'État  ne  subviendra  au  traitement  de  finstitutrice  que 
pour  le  parfaire  au  taux  de  600  francs; 

4°  Les  communes  qui  ont  des  fonds  disponibles,  soit  sur 
leurs  revenus  ordinaires,  soit  sur  le  produit  des  dons  et  legs,  les 
appliqueront  au  traitement  de  l'institutrice  avant  tout  recours 
aux  fonds  de  l'État; 

S""  La  subvention  inscrite  au  budget  du  Ministère  de  l'in- 
struction publique  sera  exclusivement  affectée  à  couvrir  la 
partie  du  traitement  de  600  francs  restant  à  acquitter,  après 
emploi  des  ressources  prévues  au  paragraphe  précédent  et  après 
déduction  d'une  tomme  représentative  de  5  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Paris,  le  10  juillet  1887. 

E.  SPULLER. 


ARRÊTÉ  DU    r'  SEPTEMBRE  1887 

relatif  aux  délégués  ^^^  dans  les  fonctions  de  maitre  adjoint 
[écoles  normales  et  écoles  primaires  supérieures). 


ART.  1"".  Aucune  délégation  à  titre  provisoire  dans  les  fonc- 

(')  Ces  déli^^ucfl  nonl  qu*une  siliiation  précaire  :  ils  doiveot  céder  la  place  aux 
|K>slulants  pourvus  du  certificat  d*aptitude  au  professorat,  quand  ceux-ci  se  pré- 
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lions  de  professeur,  soit  dans  les  écoles  normales,  soit  dans  les 
écoles  primaires  supérieures,  ne  sera  désormais  accordée  qu*à 
des  candidats  pourvus  :  i""  soit  du  brevet  supérieur,  soit  du 
baccalauréat;  a*"  du  certificat  d'aptitude  pédagogique  et  après  un 
examen  spécial  subi  dans  les  mêmes  formes  que  lexamen  du 
professorat. 

Sont  seuls  dispensés  de  cel  examen  les  candidats  admissibles 
aux  épreuves  orales  du  professorat,  les  licenciés  et,  pour  les 
femmes,  les  personnes  munies  du  certificat  d'aptitude  à  l'ensei- 
gnement secondaire. 

Art.  2.  Aucune  délégation  ne  sera  accordée  pour  une  durée 
dépassant  l'année  scolaire.  Les  délégations  cessent  de  plein  droit 
au  3o  septembre  au  plus  tard.  Les  délégués  qui  ne  se  seront 
pas  présentés  aux  examens  du  professorat  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  obtenir  le  renouvellement  de  leur  délégation. 

Le  nombre  des  délégations  qui  pourront  être  renouvelées 
sera  déterminé  d'api*ès  le  nombre  de  postes  vacants  après  le  pla- 
cement des  titulaires. 

E.  SPULLER. 


ARRÊTÉ   DU   V  FÉVRIER    1888 

concernant  les  instituteurs  publics  chargés  de  la  direction  de  classes 
primaires  dans  les  lycées,  collèges,  écoles  manuelles  d'apprentis- 
sage ou  écoles  primaires  annexées  aux  écoles  normales. 


Le  Ministre  de  l'Instruction  pdbliqde,  des  Cultes  et  des 
Beaux- Arts, 

Arrête  : 
Art.  1".  Les  instituteurs  publics  pourvus  d'une  nomination 

sentent  pour  les  remplacer.  Lorsque  leur  délégation  dans  les  écoles  normales  leur 
est  ainsi  retirée, ces  maîtres  et  maîtresses  ont  les  droits  les  plus  sérieux  à  leur  réin- 
tégration dans  renseignement  primaire  âémentaire.  Lorscp^ils  ont  été  autrefois 
âèvea-maîtres,  ils  ont  même  des  droits  antériears  à  ceux  de  leurs  jeunes  collègaes 
qui  sortent  de  Técole  normale.  Aussi  Tadministration  supérieure  a-t-elle,  à  plu- 
sieurs reprises ,  recommandé  très  instamment  aux  inspecteurs  d'académie  de  veiller 
à  ce  qu'ils  fussent  les  premiers  pourvus  d*emplois ,  soit  dans  les  écoles  primaires 
élémentaires ,  soit  dans  les  écoles  primaires  supérieures ,  suivant  leur  degré  d'apti- 
tude. [Cire,  aux  insp.  HAccd,  du  20  mars  1889.) 
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de  titulaire  qui  seront  charges  de  la  direction  d'une  classe  pri- 
maire dans  un  lycée,  un  collège,  une  école  manuelle  d'ap- 
prentissage ou  une  école  primaire  annexée  à  une  école  normale 
seront  rangés,  à  leur  rentrée  dans  renseignement  primaire  pro- 
prement dit,  dans  la  classe  que  comportent,  d'après  la  loi  da 
19  juillet  1875,  les  années  de  service  qu'ils  ont  passées  dans 
l'un  et  Tautre  enseignement. 

Art.  2.  Ne  bénéficieront  pas  des  dispositions  ci-dessus  les 
instituteurs  titulaires  qui  auront  été  relevés  de  leurs  fonctions 
pour  fautes  graves  ou  incapacité. 

ART.  3.  Les  articles  1  et  2  sont  applicables  aux  institutrices 
titulaires  publiques  qui  ont  dirigé  une  classe  primaire  dans  un 
lycée,  un  collège,  une  école  manuelle  d'apprentissage^  une 
école  primaire  ou  une  école  maternelle  annexée  à  une  école 
normale. 

Art.  4.  Le  directeur  de  l'enseignement  primaire  et  le  direc- 
teur de  l'enseignement  secondaire  sont  cbargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

LÉopoiD  PAYE. 


ARRÊTÉ  DU  17  DÉCEMBRE  1888 

réglant  le  régime  alimentaire  dans  les  écoles  normalçs  primaires. 


Le  Ministre  de  l'Instruction  purlique  et  des  Beaux- Arts  , 

Vu  le  rapport,  en  date  du  5  juin  1888,  de  la  commission 
spéciale  nommée  par  le  conseil  des  professeurs  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  pour  l'examen  du  régime  alimentaire  des 
écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institutrices , 

Arrête  : 
Art.  1*'.  Les  quantités  moyennes  de  vin  et  de  viande  qu'il 
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convient  de  servir  aux  élèves-mattres  des  écoles  normales  pri- 
maires sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  par  jour  et  par  tête  : 

Viande  cuite,  désossée  et  parée,  170  grammes. 

Vin,  33  centilitres  par  jour. 

La  quantité  de  cidre  sera  au  moins  double  de  celle  de  vin. 
Pour  la  bière ,  la  quantité  sera  double  s'il  s'agit  de  bière  forte  ; 
triple,  s'il  s'agit  de  bière  faible. 

Art.  2.  Les  maîtres  et  maîtresses  internes  recevront  200 
grammes  de  viande;  les  maîtres,  1  litre;  les  maîtresses,  5o  cen- 
tilitres de  vin. 

Art.  3.  Les  directeurs  et  directrices  sont  invités  à  veiller 
d'une  manière  toute  particulière  sur  la  qualité  de  l'eau  utilisée 
pour  l'alimentation  des  élèves,  et  à  ne  se  servir  pour  cet  usage 
que  d'eau  potable  pure  et  à  l'abri  de  toute  contamination  ou,  i 
défaut,  d'eau  filtrée  avec  le  plus  grand  soin. 

E.  LOCKROY. 


ARRÊTÉ  DU  29  MARS  1890 

rangeant  les  écoles  normales  primaires  en  trois  catégories, 
suivant  leurs  effectifs. 


Le  Ministre  de  l'Instruction  purliqto  et  des  Beaux- Arts, 
Vu  l'article  21  de  la  loi  du  1 9  juillet  1 889  ; 
Vu  l'article  68  du  décret  du  18  janvier  1887, 

Arrête  : 

Les  écoles  normales  primaires  sont  rangées ,  suivant  l'effectif 
moyen  des  cinq  dernières  années  et  en  tenant  compte  des  be- 
soins annuels  de  recrutement  du  personnel  enseignant  néces- 
saire aux  écoles  de  garçons  et  de  filles  du  département,  dans 
les  trois  catégories  suivantes  : 

i"*  Écoles  devant  avoir  un  économe  spécial  et  cinq  professeurs. 
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Amiens. 

Arras. 

Beauvais. 

Caen. 

dermont. 

Dijon. 

Douai. 


Amiens. 

Arras. 

Bordeaux. 
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INSTITUTEURS. 

Grande-Sauve  (La).  Qnimper. 

Laon.  Rennes. 

Lyon.  Rouen. 

Mirecourt.  Saint-Brieuc. 

Montbrison.  Saint-Ld. 

Nancy.  Versailles. 
Orléans. 


INSTITUTRIGBS. 


Douai. 

Grenoble. 

Lyon. 


Rouen. 
Saint-Étienne. 


a^  Écoles  devant  avoir  un  économe  spécial,  mais  pouvant, 
selon  les  besoins  du  service ,  avoir  quatre  ou  cinq  professeurs. 


Auxerre.  Chartres.  Lescar. 

Bourg.  Gommercy.  Savenay. 

Ghcdons-sur-Marne.  Évreux.  Toulouse. 

GhaiieviUe.  Grenoble. 

En  raison  des  cours  normaux  indigènes  qui  y  sont  annexés, 
les  écoles  normales  d'instituteurs  d*Âiger  et  de  Gonstantine  con- 
serveront un  économe  et  auront  deux  instituteurs  adjoints  ou 
maîtres  délégués,  spécialement  chargés  de  renseignement  des 
indigènes. 


Aix. 

Auxerre. 

Caen. 


INSTITUTRICES. 

Clermont-Ferrand . 

Coutances. 

Màcon. 


Vesoul. 


3""  Écoles  n  ayant  que  quatre  professeurs  dont  un  remplira 
les  fonctions  d'économe. 


INSTITUTEURS. 


Agen. 
Aix. 

Ajaccio. 
Albi. 


Alençon. 

Ang^s. 

Angôulème. 


Aurillac. 
Avignon. 
Bdfort 
Besançon^*K 


(')  Par  arrêté  du  a  a  septembre  1890,  l'école  normale  d'iostituteurs  d^AucUet  les 
écoles  normales  d'institutrices  de  Quimper  et  de  Tarbes  ont  été  classées  dans  la 
deuxième  catégorie. 

(*)  Par  arrêté  du  la  septembre  1890,  les  deux  écoles  normales  d'instituteurs 
du  Doubs  (Besançon  et  Montbéliard]  ont  été  réunies  en  on  seul  établissement  dont 
le  siège  est  fixé  à  Besançon.  L'école  normale  de  Besançon  est  placée  dans  la  deuxième 
catégorie. 


ÉCOLES    NOAlfALKS 

i 

INSTITUTBUBS. 

mois. 

Laval. 

Périgueux. 

Bonneville. 

Limoges. 

Perpignan. 

Loches. 

Poitiers. 

Cahors. 

Lons-le-Sannier. 

Privas. 

Garcassonne. 

Mâcon. 

Puy  (Le). 

Ghambéry. 

Ifans  (Le). 

Roche-sur-Yon  (La). 

Ghàteanroiix. 

Mdun. 

Rodez. 

Chaimioiit. 

Monde. 

Tarbes. 

Dax. 

Montanban. 

Troyes. 
Tulle. 

Digne. 

Monthéliard. 

Dragnignan. 

Montpdlier. 

Valence* 

Foîx. 

Moulins.       • 

Vannes. 

Gap. 

Nice. 

Vany. 

Gaéret. 

Nimes. 

Vesoul. 

Lagord. 

Parthenay. 

INSTITUTRICES. 

Agen. 

Ghaiieviile. 

Milianah. 

Ajaccio. 
Albertville. 

Chartres. 

Montauban. 

Ghâteauroux. 

Mont-de-Marsan. 

AIbi  (cours  normal). 

Ghaumont. 

Montpdlier. 

Alençon. 

Digne. 

Moulins. 

Angers. 

Dijon. 

Nancy. 

Angoolème. 

Dragnignan. 

Nantes. 

Épinal. 

Nevers. 

Auriilac. 

Ëvreux. 

Nhnes. 

Avignon. 

Foîx. 

Niort. 

Bar-le-Duc. 

Gap. 

Oran. 

Beauvais. 

Guéret. 

Orléans. 

Besançon. 

Laon. 

Pau. 

Blois. 

Laval. 

Périgueux. 

Bonrg. 

Limofi:es. 
Lons-ie-Saunier. 

Perpignan. 

Bourges. 

Poitiers. 

Cahors. 

Mans  (Le). 

Privas. 

Carcassonne. 

Melun. 

Puy  (Le). 

ChAlonS'Swr'Marne^'l 

Mende. 

Quimper. 

Bennes. 

Saint-Brienc. 

Tulle. 

Bochdle  (La). 

Tarbes. 

Valence. 

Boche-snr-Yon  (La). 

Toulouse. 

Vannes. 

Rodez. 

Tours. 

Fer5ai7/w«. 

Rmnilly. 

Troyes. 

Hors  cadre  : 

INSTITUTEURS. 

INSTITUTRICES. 
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Paris.  Paris. 

Fait  à  Paris,  le  29  mars  1890. 


L^oN  BOURGEOIS. 


(*)  Par  arrêté  da  lo  juillet  i8go,  ]*ëroie  normale  d'institatrices  de  CliAlons  a  été 
classée  dans  la  seconde  catégorie. 

W  Par  arrêté  du  8  août  1890,  Técole  normale  d'institutrices  de  VersaUies  a  été 
classée  dans  la  deuxième  catégorie. 


ARRÊTÉ  DU  15  AVRIL  1890 

relatif  au  classement  des  fonctionnaires  de  f  enseignement  primaire 
énamérés  à  Varticle  13  de  la  loi  du  19  juillet  1889. 


Le  Ministre  db  l  Instruction  publique  et  des  Beâux-Arts  , 

Vu  la  délibération  en  date  du  i3  avril  de  la  commission  in- 
stituée en  exécution  de  larticle  43  de  la  loi  du  19  juillet  1889 
pour  procéder  au  classement  et  à  la  formation  du  tableau 
d*avancement  des  fonctionnaires  énumérés  à  larticle  1 3  de  la- 
dite loi; 

Vu  les  vœux  émis  par  cette  commission  en  ce  qui  concerne 
les  droits  des  fonctionnaires  dont  il s*agit  à  lavancement, 

Arrête  : 

Art.  l".  Les  fonctionnaires  énumérés  à  Tarticle  1 3  de  la  loi 
du  19  juillet  1889  sont  répartis  dans  les  cinq  classes  prévues 
par  ledit  article ,  conformément  aux  tableaux  ci-annexés  : 

Tableau  I.      —  Inspecteurs  de  renseignement  primaire  de 

Paris  et  des  départements. 
Tableau  II.     —  Directeurs  d'écoles  normales. 
Tableau  III.   —  Professeurs  d'écoles  normales  d'instituteurs. 
Tableau  IV.   —  Économes  des  écoles  normales  d*instituteurs. 
Tableau  V.     —  Directrices  d'écoles  normales. 
Tableau  VI.   —  Professeurs  d'écoles  normales  d'institutrices. 
Tableau  VII.  —  Économes  des  écoles  normales  d'institutrices. 

Tableau  VIII. —  Personnel  des  écoles  nationales  profession- 
nelles. 

Tableau  IX.    —  Directeurs  d'écoles  primaires  supérieures. 

Tableau  X.  —  Professeurs  d'écoles  primaires  supérieures 
de  garçons. 

Tableau  XI.   —  Directrices  d'écoles  primaires  supérieures. 

Tableau  XII.  —  Professeurs  d'écoles  primaires  supérieures 
de  filles. 
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Tableau  XIII. —  Fonctionnaires  en  congé  ou  dont  les  traite- 
ments sont  acquittés  sur  des  fonds  autres 
que  ceux  du  budget  du  Ministère  de  Hn- 
struction  publique. 

Art.  2.  Les  augmentations  de  traitement  seront  attribuées 
en  même  temps  à  tous  les  fonctionnaires  compris  dans  la  même 
classe. 

Art.  3.  L'intégralité  du  traitement  des  fonctionnaires  appar- 
tenant à  la  î**  et  &  la  i*  classe  ne  pourra  leur  être  assurée  que 
par  des  augmentations  successives ,  dont  aucune  ne  dépassera  la 
différence  entre  le  traitement  d'une  classe  et  celui  de  la  classe 
immédiatement  supérieure.  Ne  sera  pas  considérée  comme  aug- 
mentation la  somme  de  4oo  francs  due  par  les  professeurs  des 
écoles  normales  d^institutrices  pour  la  pension  dont  elles  jouis- 
saient jusqu'ici  gratuitement. 

Art.  4.  En  ce  qui  concerne  les  inspecteurs  primaires ,  jusqu  à 
ce  que  les  crédits  alloués  permettent  l'application  intégrale  de 
la  loi,  les  augmentations  successives  seront  réparties  par  frac- 
tions égales  entre  les  inspecteurs  de  toutes  les  classes  qui  ne 
jouiront  pas  encore  du  traitement  normal  de  leur  classe. 

Art.  5.  Par  analogie  avec  les  dispositions  de  Tarticle  5o  de 
la  loi ,  les  promotions  annuelles  du  personnel  visé  à  Tarticle  i  3 
partiront  du  i*  janvier  et  aucune  promotion  ne  pourra  avoir 
lieu  à  une  autre  date. 

LÉO»  BOURGEOIS. 


N.  B.  —  D*apràs  l'avis  &"  XX  du  comité  oonsolutif  (Balletia  du  Miaistàre 
n*  883),  le  classement  spécial  des  maîtres  et  maîtresses  délégués  dans  les  écoles 
normales  pour  renseignement  des  lettres  et  des  sciences  et  pour  la  diraction  de 
récole  annexe,  et  cdlui  des  instituteurs  et  institutrices  chargés  de  la  direction 
d'écoles  primaires  supérieures  et  non  pourvus  d'une  nomination  ministérielle  de- 
vront être  faits  k  titre  provisoire  par  la  commission  instituée  à  l'article  d3  de  la 
loi,  pour  servir  de  point  de  départ  à  leur  classement  en  cas  de  réintégrations  dans 
le  personnel  des  écoles  primaires,  âémentaires  ou  supérieures. 


ARRÊTÉ  DU  28  AVRIL  1890 

relatif  aa  payement  des  traitements  des  fonctionnaires 
des  écoles  normales  primaires. 


Les  Ministres  des  Finances,  de  l Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  , 

Vu  ]a  loi  du  1 9  juillet  1 889  ; 

Vu  le  décret  du  29  mars  1890,  portant  règlement  d^admi- 
nistration  publique  sur  ladministration  de  la  comptabilité  des 
écoles  normales  primaires  et  sur  les  prestations  en  nature  à  con- 
céder au  personnel  de  ces  écoles,  art.  28  et  a6, 

Arrêtent  : 

Art.  l*'.  Les  traitements  fixes  et  allocations  soumises  à  re- 
tenue pour  les  pensions  civiles  attribuées  au  personnel  adminis- 
tratif et  enseignant  des  écoles  normales  primaires,  les  indem- 
nités non  soumises  à  retenue  allouées  aux  professeurs  externes 
chargés  de  renseignement  de  matières  accessoires,  sont  payés 
mensuellement  aux  ayants  droit,  dans  les  conditions  ci-après 
énoncées,  par  le  trésorier-payeur  général,  ou,  sur  son  va  bon 
à  payer,  par  le  receveur  des  finances  ou  le  percepteur  de  la  rési- 
dence de  Técole  normale. 

Art.  2.  Dans  les  dix  premiers  jours  du  mois,  le  directeur 
remet  à  la  préfecture  : 

i""  Un  état  des  traitements  mensuels  établi  en  triple  expédi- 
tion ,  dont  lune  est  émargée  par  chacun  des  fonctionnaires  de 
Técole  jouissant  d'un  traitement  soumis  à  retenue; 

i"*  Un  état  en  double  expédition,  dont  Tune,  émargée  par 
les  ayants  droit,  des  indemnités  non  soumises  à  retenue. 

Les  deux  modèles  sont  ci-joints. 

Art.  3.  Sur  les  crédits  mis  à  sa  disposition  par  ordonnance 
de  délégation  du  Ministre,  le  préfet  mandate,  au  nom  des 
fonctionnaires  et  des  professeurs  de  Técoie  normale  d'institu- 
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teurs,  la  somme  totale  due  à  ces  agents  (colonne  5),  en  deux 
mandats  distincts  correspondant  aux  deux  états  prévus  à  lar- 
ticle  précédent. 

Avant  le  20  du  mois,  il  transmet  au  trésorier-payeur  général 
ces  mandats  renfermés  dans  un  bordereau  d'émission  conforme 
au  modèle  n"*  22  du  règlement  de  comptabilité  de  Tinstruction 
publique  du  16  octobre  1867,  et  accompagnés  des  expédilions 
émargées  de  Fétat  des  traitements  et  de  Tétat  des  indemnités.  Le 
troisième  exemplaire  de  Tétat  des  traitements  est  renvoyé  par  le 
préfet  au  directeur,  en  même  temps  que  les  mandats  revêtus  du 
vu  bon  à  payer  du  trésorier-payeur  général. 

Â  partir  du  premier  jour  du  mois  suivant,  Tagent  autorisé  à 
recevoir  sur  son  acquit  les  traitements  et  indemnités,  agent  qui 
peut  être  Téconome,  se  rend  dans  les  bureaux  du  comptable  du 
Trésor  de  sa  résidence  pour  y  toucher  le  montant  des  traite- 
ments et  indemnités  du  personnel  de  Técole. 

Art.  Û.  Le  comptable  chargé  du  payement  déduit  en  pre- 
mier lieu  de  la  somme  totale  mandatée  parle  préfet  le  montant 
des  retenues  à  opérer  pour  pensions  civiles  (colonne  g). 

Il  retient  en  outre ,  pour  chacun  des  fonctionnaires  réguliè- 
rement admis  à  prendre  part  à  la  table  commune  conformé- 
ment à  Tarticle  7  du  décret  précité,  un  douzième  de  la  somme 
de  4oo  francs  qu'ils  doivent  verser  à  Vécole  (colonne  10).  Le 
montant  de  ce  dernier  prélèvement  est  remis ,  en  échange  d'une 
quittance  détachée  du  livre  à  souche,  à  l'économe,  qui  le  verse 
immédiatement  dans  sa  caisse  et  en  fait  recette  dans  ses  écri- 
tures. Dans  le  cas  où  ce  n'est  pas  l'économe  qui  se  présente  pour 
recevoir  les  traitements,  le  montant  du  prélèvement  est  constaté 
en  recettes  dans  les  écritures  du  receveur  des  fiuances  au 
compte  des  recettes  à  classer,  pour  lui  être  remis  ultérieu- 
rement. 

Le  net  à  payer,  déduction  faite  des  retenues  pour  pensions 
civiles  et ,  s'il  y  a  lieu ,  de  la  somme  due  par  les  commensaux  à 
la  table  commune  est  remis  sur  son  acquit  à  l'agent  autorisé  à 
recevoir  les  traitements,  qui  reste  chargé  de  payer  chacun  des 
ayants  droit,  sans  que  cette  opération  ait  à  figurer  dans  les  écri- 
tures de  l'économe. 

Art.  5.  L'expédition  de  l'état  des  traitements  renvoyée  par  le 
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préfet  au  directeur  devra  porter  ia  mention  suivante  revêtue  de 
la  signature  de  ce  dernier  : 

«  Vu  bon  pour  servir  de  titre  de  perception  de  la  somme  de 

• .  .  .  portée  an  total  de  la  colonne  10.  » 

Cette  expédition,  destinée  à  servir  à  réconome  de  titre  de 
perception,  est  jointe  par  lui  à  son  compte  de  gestion  comme 
titre  justificatif  de  la  recette  effectuée. 

Le  Ministre  des  Finances,  Le  Ministre  de  r Instruction  publique 

«x^x.,rx«^«^  ^  des  Beaux- Arts, 

ROUVIER. 

UoN  BOURGEOIS. 
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réglant  la  distribation  des  crédits  oaverts  an  profit  des  instituteurs 
par  la  loi  du  6  août  1890^^\ 


Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Vu  la  loi  du  1 9  juillet  1 889 ,  notamment  les  articles  3a  à  A  a  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889; 

Vu  la  loi  du  6  août  1890  portant  ouverture  de  crédits  sup- 
plémentaires; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique  du  3 1  janvier 
et  du  3i  mars  1890; 

Vu  la  circulaire  An  ilx  mars  1890, 

Arrête  : 

Art.  1*.  Il  est  accordé  une  augmentation  de  traitement  de 
100  francs  à  tous  les  instituteurs  et  à  toutes  les  institutrices 
laïques  de  la  6*  classe  provisoire,  sans  que  toutefois  leur  traite- 

(^)  «n  est  ouvert  au  Minislre  de  rinstructîon  publique  et  des  beaux-arts,  sur 
l'exercice  1890,  en  addition  aux  crédits  fldiMiés  par  ia  loi  de  finances  du  17  juil- 
let 188g  et  par  la  loi  du  a  4  mars  1890,  deux  crédits  supfdénientaires  :  l'un 
d'un  million  de  francs  (1,000,000'),  l'autre  de  huit  cent  cpiatre-vingt-buit  mille 
fraocf  (888,000').»  (ÂH.  iei^éslaUidue  oaAt  i890.) 
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ment  nouveau  puisse  dépasser  i  ,000  francs  pour  ies  instituteurs 
et  900  francs  pour  les  institutrices. 

ART.  2.  B  est  accordé  une  augmentation  de  traitement  de 
5o  francs  à  tous  ies  instituteurs  et  à  toutes  les  institutrices 
laïques  de  la  a"*  classe  provisoire  des  stagiaires  ayant  deux  années 
d'exercice,  sans  cependant  que  leur  traitement  nouveau  puisse 
dépasser  800  francs. 

Art.  3.  Les  instituteurs  et  institutrices  qui,  par  suite  des 
augmentations  ci-dessus  spécifiées ,  se  trouveront  en  possession , 
les  uns  du  traitement  de  la  S*"  classe ,  les  autres  du  traitement 
de  la  classe  permanente  des  stagiaires,  seront  rattachés  à  ces 
classes  et  y  prendront  rang  à  partir  du  i'' janvier  1890. 

ART.  4.  L'indemnité  de  résidence  due  aux  instituteurs  et 
institutrices  laïques  n'entrera ,  en  aucun  cas,  dans  la  composition 
des  traitements  garantis  qui  ne  dépasseront  pas  1,200  francs  ^^^ 

Art.  5.  Sont  promus  d'une  classe  tous  les  instituteurs  et 
toutes  les  institutrices  laïques  n'appartenant  pas  à  la  1"  classé 
et  comptant,  à  la  date  du  1"  janvier  1890,  trente-cinq  ans  de 
services  dans  l'enseignement  public. 

Art.  6.  Sont  promus  à  la  classe  immédiatement  supérieure, 
s'ils  comptent  d'ailleurs  le  nombre  d'années  de  service  exigé  par 
Tarticle  34,  S  3,  tous  les  instituteurs  et  toutes  les  institutrices 
laïques  dont  le  traitement  de  fait  n'est  inférieur  au  traitement 
légal  de  cette  classe  que  de  5o  francs  au  plus. 

Art.  7.  Le  montant  de  Tallocation  pour  inscription  dans  le 
premier  ou  le  second  huitième  de  la  liste  de  mérite,  ainsi  que 
le  produit  de  l'éventuel,  mais  seulement  jusqu'à  un  chiffre  re- 
présentant au  maximum  la  différence  de  traitement  d'une  classe 
à  la  classe  immédiatement  supérieure,  sont  considérés  comme 
faisant  partie  du  traitement  de  fait  dont  il  est  parlé  à  l'article  6 
ci-dessus. 

(')  L'indemnité  de  résidence  n'entrant  plus  pour  aucune  partie  dans  le  traite- 
ment garanti  de  ces  fonctionnaires  devra  ôtre  mandatée  à  leur  profit  par  le  maire 
et  acquittée  par  le  receveur  municipal  par  application  de  Tartide  9  du  règlement 
d'administration  publique  du  3i  janvier  1890.  (Cire,  «aus  jfréfeU  du  iS  affût  1890,] 
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Art.  8.  Dans  les  villes  de  plus  de  100,000  âmes  et  dans  les 
communes  du  département  de  la  Seine,  tous  les  instituteurs  et 
toutes  les  institutrices  titulaires  placés  dans  la  6*  classe  provisoire 
sont  promus  —  pourvu  quils  remplissent  les  conditions  d an- 
cienneté de  service  et  de  grade  requises  par  les  articles  a 4  et  Si 
de  la  loi  —  à  celle  des  classes  peimanentes  dont  le  traitement 
légal  correspond  au  chiffre  de  leurs  émoluments  régulièrement 
soumis  à  retenue,  tel  qu'il  résulte  de  la  moyenne  des  trois  années 
antérieures  à  l'exercice  1 889  ^^\ 

Art  9.  Toutes  les  dispositions  du  présent  arrête  auront  leur 
effet  à  dater  du  1*  janvier  1890. 

LÉON  BOURGEOIS. 
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relatif  aux  programmes  de  Renseignement  de  la  gymnastifjue 
dans  les  établissements  d'enseignement  primaire. 


Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beâux-Arts, 

Vu  les  programmes  annexés  à  l'arrêté  du  18  janvier  1887; 
Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  çntendu , 

Arrête  : 

Art.  l*'.  Sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  les  programmes  de 
renseignement  de  la  gymnastique  dans  les  écoles  maternelles 
et  classes  enfantines,  dans  les  écoles  primaires  élémentaires  et 
dans  les  écoles  primaires  supérieures  publiques  ^^K 

(*)  Les  instituteurs  et  institutrices  laïques  auxqudb  s'applique  l'article  8  con- 
tinuent à  recevoir,  tant  comme  traitement  légal  nouveau  que  comme  indemnité  de 
résidence ,  le  chiffre  de  leurs  émoluments  régulièrement  soumis  à  retenue ,  tel  qu'il 
résulte  de  la  moyenne  des  trois  années  antérieures  à  l'exercice  1889;  la  décom- 

Sosttion  de  ces  émoluments  se  trouve  seule  modifiée,  l'indemnité  de  résidence 
evant  être  diminuée  de  ce  dont  le  traitement  légd  nouveau  se  trouve  accru.  (Cire. 
4UUB  préfets  du  i€  iioAt  i890,] 

(')  dn  suivra,  pour  les  exercices  gymnastiques ,  les  manuels  distincts  pour  les 
gavçona  et  pour  les  filles  publiés  par  le  Ministère. 
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I. 


ECOLES  MATERNELLES  ET  CLASSES  ENFANTINES 


(0 


/•■*  section  (de  2  k  à  ans).  —  Rondes,  marches,  jeux  variés 
(balle,  cerceau),  mouvements  rythmiques,  jeux  mimiques  ac- 
compagnés de  chants. 

2*  section  (de  4  à  6  ans).  —  Continuation  des  exercices  pr<^- 
cédents.  —  Jeux  variés  (corde,  balle,  cerceau,  etc.).  —  Pre- 
miers exercices  d ordre  (formation  des  rangs,  marches,  rup- 
tures et  rassemblements). 

3'  section  (classes  enfantines  de  6  à  8  ans).  —  Continuation 
et  perfectionnement  des  exercices  précédents.  —  Jeux  variés 
(corde,  balle,  cerceau,  etc.).  —  Premiers  exercices  d  ordre 
(formation  des  rangs,  marches,  ruptures  et  rassemblements, 
etc.). 

IL 

ÉCOLES  PRIMAIRES  ELl^MENTAIRES  DE  GARÇONS  ET  DE  FILLES. 

Le  temps  consacré  chaque  jour  aux  exercices  physiques  doit 
être  de  deux  heures,  sur  lesquelles  on  réservera  à  la  gymnastique 
une  demi-heure  au  moins  pour  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans , 
'trois  quarts  d'heure  au  moins  pour  les  enfants  au-dessus  de  dix 
ans.  Ce  temps  serait  avantageusement  réparti  en  deux  séances. 
Les  travaux  manuels,  pas  plus  que  les  exercices  militaires  spé- 
ciaux (maniement  d'armes),  ne  pourront  être  considérés  comme 
leçons  de  gymnastique. 

ÉCOLES  DE  GARÇONS. 

COURS    BLÉMENTAIRB. 

Évolutions.  —  Premiers  mouvements  rythmés.  —  Jeux  va- 
riés (corde,  halle,  cerceau,  etc.)  et  jeux  impliquant  raction  de 
courir. —  Premiers  exercices  d'ordre  (formation  des  rangs, 
marches,  ruptures  et  rassemblements,  etc.).  —  Sauts  divers,  à 
Fexclusion  du  saut  on  profondeur. 

(*)  On  se  cooformera ,  pour  le  temps  à  consacrer  aux  exercices  corporels  à 
Tt^colc  maternelle,  aux  dispositions  du  rëglement  général  sur  ces  sortes  a  établis- 
sements. 

Fasg.  r'  100.  3o 
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COURS    MOYEN. 

Jeux.  —  Mouvements  élémentaires  sans  appareils.  —  Conti- 
nuation des  exercices  d'ordre  (marches  rythmées,  doublement, 
dédoublement).  * —  Mouvements  élémentaires  de  la  boxe  fran- 
çaise. —  Planche  dassaut.  —  Natation. 

GODAS    SUPERIBUIi. 

Jeux.  —  Promenades  scolaires.  —  Continuation  des  exer- 
cices indiqués  pour  le  cours  moyen.  —  Evolutions  à  la  course 
cadencée.  —  Mouvements  d'ensemble  avec  instruments  appro- 
priés à  l'âge  des  enfants.  —  Suite  des  exercices  de  boxe.  —  Bâ- 
ton, canne.  —  Exercices  deux  à  deux  avec  cordes  ou  barres. — 
Exercices  aux  échelles  (échelle  horizontale,  échelle  inclinée, 
échelle  avec  planche  dorsale,  échel  les  jumelles  ^*^.  —  Perches  ver- 
ticales fixes  par  paire.  —  Poutre  horizontale.  —  Mât  vertical. 

ÉCOLES  DE  FILLES. 

Mêmes  exercices  que  dans  les  écoles  de  garçons,  à  lexception 
de  la  boxe,  du  bâton  et  de  la  canne,  qui  seront  remplacés  par 
la  danse  et  des  jeux  spéciaux. 

IIL 

JÎCOLES  PRIMAIRES  SUPl^RIEURES  ET  COURS  COMPLEMENTAIRES 
DE  GARÇONS  ET  DB  PILLES '^^. 

ÉCOLES  PRIiVfAffiES  SUPÉRIEURES  DE  GARÇONS. 

PREMIÈRE  AITNI^E  ET  COURS  COMPLEMENTAIRES. 

Jeux.  —  Promenades  scolaires.  —  Exercices  d  ordre  (forma- 
tion des  rangs,  marches,  ruptures  et  rassemblement,  double- 
ment et  dédoublement). — Marches  rythmées. —  Évolutions  à  la 
course  cadencée.  —  Mouvements  d'ensemble  avec  ou  sans  in- 

(^'  Deux  échdles  suffisent  pour  réaliser  les  différents  exercices. 
i*)  Pour  le  temps  à  consacrer  aux  exercices  physiques   et  à  la  gymnastique  « 
mêmes  dispositions  que  pour  les  écoles  primaires  élémentaires. 
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struments  (haltères,  barres,  massues). —  Exercices  de  boxe,  de 
bâton,  de  canne. — Exercices  deux  à  deux  avec  cordes  et  barres. 

—  Exercices  de  suspension  allongée  et  de  suspension  fléchie 
aux  échelles  (échelle  horizontale,  échelle  inclinée,  échelle  avec 
planche  dorsale,  échelles  jumelles).  —  Perches  verticales  fixes 
par  paire.  —  Poutre  horizontale.  —  Mât  vertical.  —  Planche 
d*assaut.  —   Sauts  divers  à  l'exclusion  du  saut  en  profondeur. 

—  Natation. 

DEUXIÈME    ANNEE. 

Jeux  et  mêmes  exercices  que  ci-dessus.  —  Complément  des 
exercices  d'ordre.  —  Complément  des  exercices  de  boxe,  de 
canne,  de  bâton.  —  Escrime.  — Course  de  vélocité  à  petite 
distance.  —  Sauls  en  profondeur.  —  Sauts  avec  appui  des 
mains. 

TROISIÈME  ANNÉE. 

Jeux  et  mêmes  exercices  que  ci-df  ssus.  —  Sauts  à  la  perche. 

—  Exercices  de  rétablissement. 

ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES  DE  FILLES. 

Jeux  variés.  —  Danses.  —  Évolutions  avec  chants.  —  Cour- 
ses. —  Sauts  (moins  le  saut  en  profondeur).  —  Exercices  aux 
échelles.  —  Planche  incUnée.  —  Exercices  élémentaires  d'équi- 
libre. —  Promenades. 

Art.  2.  —  Il  n  est  rien  innové  quant  au  programme  de  l'en- 
seignement de  la  gymnastique  dans  les  écoles  normales  pri- 
maires d'instituteurs  et  d'institutrices,  tels  qu'ils  ont  été  fixés 
par  l'arrêté  du  lo  janvier  1889. 

LÉON  BOURGEOIS. 
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VI. 
RÈGLEMENTS  SCOLAIRES  MODÈLES. 


RÈGLEMENT  SCOLAIRE  MODÈLE 

pour  servir  à  la  rédaction  des  règlements  départementaux 
relatifs  à  la  tenue  des  écoles  maternelles  pabliques. 

(Arrêté  du  18  janvier  1887.) 


Art.  1^.  Tout  enfant  dont  l'admission  dans  une  école  mater- 
nelle esi  demandée  doit  présenter  à  la  directrice,  outre  le  billet 
et  le  certificat  médical  prescrits  par  larticle  3  du  décret  du 
18  janvier  1887,  un  bulletin  de  naissance.  La  directrice  doit 
garder  ce  bulletin ,  tant  que  lenfant  fréquente  Técole. 

Aucun  enfant  âgé  de  plus  de  six  ans  ne  peut  être  admis  sans 
une  autorisation  spéciale  de  Tinspecteur  d^académie. 

Art.  2.  Les  écoles  maternelles  publiques  sont  ouvertes  du 
i"mars  au  i*'  novembre,  depuis  7  heures  du  matin  jusquà 
7  heures  du  soir;  du  i*  novembre  au  1"  mars,  depuis  8  heures 
du  matin  jusqu'à  6  heures  du  soir. 

Les  heures  d'entrée  et  de  sortie  peuvent  être  modifiées,  pour 
chaque  commune,  suivant  les  convenances  locales,  sur  la  de- 
mande du  maire,  par  Tinspecteur  d'académie. 

Art.  3.  Les  parents  qui  négligent  de  venir  chercher  leurs 
enfants  aux  heures  indiquées  par  les  règlements  sont  aveitis.  En 
cas  de  récidive,  Tenfant  est  rendu  à  sa  famille.  L'exclusion  tou- 
ti^fois  ne  peut  être  prononcée  que  par  l'inspecteur  d'académie , 
sur  la  proposition  de  la  directrice  et  après  avis  du  comité  de 
patronage. 

Les  parents  pourront  laisser  leurs  enfants  prendre  leur  repas 
de  midi  à  f  école. 

Art.  4.  L'école  maternelle  sera  tenue  dans  un  état  constant 
de  salubrité  et  de  propreté. 

Elle  sera  balayée  et  arrosée  tous  les  jours. 
L'air  y  sera  fréquemment  renouvelé. 

Art.  5.  A  l'arrivée  des  enfants  à  l'école  maternelle,  la  direc- 
trice doit  s'assurer  par  elle-même  de  leur  état  de  santé  et  de 
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propreté;  elle  exigera  que  chacun  soit  poui*vu  d'un  mouchoir 
de  poche,  et  que  son  panier  contienne,  outre  ses  aliments,  un 
couvert  et  une  serviette. 

Art.  6.  L  enfant  amené  à  Técole  maternelle  dans  un  état  de 
msdadie  n*est  pas  reçu.  S*il  devient  malade  dans  le  courant  de 
la  journée,  il  est  reconduit  chez  ses  parents  et,  en  cas  d'urgence, 
envoyé  chez  le  médecin  de  rétablissement  ^^\ 

Les  enfants  fatigués  ou  indisposés  sont  déposés  sur  un  lit. 

Art.  7.  En  cas  d'absence  réitérée  d'un  enfant,  la  directrice 
sf  nquiert  des  causes  de  cette  absence.  Elle  en  donne,  dans  tous 
les  cas,  avis  à  la  présidente  du  conseil  de  patronage,  qui  fait 
visiter,  s'il  y  a  lieu,  cet  enfant  dans  sa  famille. 

Art.  8.  Avant  d'entrer  dans  la  salle  des  exercices  et  à  la 
sortie,  les  enfants  sont  conduits  en  ordre  aux  lieux  d'aisances; 
ils  y  sont  toujours  surveillés  par  la  directrice  et  l'adjointe. 

Avant  et  apàès  le  repas  et  à  l'issue  de  la  récréation,  les  en- 
fants doivent  être  conduits  aux  lavabos. 

Art.  9.  11  est  donné  aux  enfants,  à  titre  de  récompense, 
des  bons  points,  des  images  ou  des  jouets. 

A  la  (in  de  chaque  mois,  les  bons  points  sont  échangés  contre 
des  images  ou  des  jouets.  Sont  interdites  les  distributions  de 
prix. 

Art.  10.  Les  seules  punitions  permises  sont  les  suivantes: 
privation,  pour  un  temps  très  court,  du  travail  et  des  jeux  en 
commun;  retrait  des  bons  points. 

Art.  11.  Il  est  interdit  de  surcharger  la  mémoire  des  enfants 

(*)  Chaque  fois  que  Tabseoce  d*uxi  élève  sera  occasionuëe  par  l*une  des  maladies 
ci-après:  vaiiole,  varicelle,  scarlatine,  rougeole,  diphtérie,  oreillons,  Tinstituteur, 
Tinstitutrice  ou  la  directrice  d*école  maternelle  ne  devront  recevoir  cet  en&nt 
qu  après  s*étre  assurés  que  la  période  d'isolement  est  écoulée. 

Celte  période,  qui  doit  être  comptée  à  partir  du  début  de  la  maladie,  est  de 
4 o  jours  pour  la  variole,  la  scariatine  et  la  diphtérie,  de  'iS  jours  pour  la  varicelle, 
la  rougeole  et  les  oreillons. 

Quant  aux  enfants  atteints  de  la  coqueluche,  maladie  dont  la  durée  est  extrême- 
ment variable ,  ils  ne  pourront  être  admis  de  nouveau  dans  les  écoles  qu  en  présen- 
tant un  certificat  du  médecin  inspecteur  des  écoles  ou,  à  son  défaut,  du  médecin 
traitant,  attestant  qu'ils  sont  guéris  depuis  un  mois.  (Cire,  aax  préfets  da  25  mars 
1890, 
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de  dialogues  ou  scènes  dramatiques  en  vue  de  solennités  pu- 
bliques. 

Art.  12.  Les  directrices  d^écoles  maternelles  publiques 
tiennent  : 

i**  Un  registre  sur  lequel  sonl  inscrits  les  noms  et  prénoms 
des  enfants,  la  date  de  leur  naissance,  la  date  du  certiBcat  du 
médecin,  la  date  de  ladmission,  la  date  de  la  sortie,  les  noms, 
demeure  et  profession  des  parents  ou  tuteurs;  ce  registre  con- 
tiendra, en  outre,  une  colonne  d'observations;  il  y  sera  joint  un 
répertoire  par  lettre  alphabétique  pour  faciliter  les  reohercbes; 

2"*  Un  registre  sur  lequel  le  médecin  inscrit  ses  observations; 

3®  Un  carnet  destiné  au  relevé  des  présences  mensuelles; 

Â^  Un  catalogue  du  mobilier  et  du  matériel  d'enseignement, 
avec  indication  des  entrées  et  sorties. 

Ces  registres  seront  visés  par  les  inspecteurs  et  les  inspectrices 
à  chacune  de  leurs  vbites. 

Art.  13.  Il  est  interdit  aux  direclrices  et  aux  adjointes  d'ac- 
cepter des  parents  aucune  espèce  de  cadeaux. 

Art.  14.  Il  ne  pourra  être  introduit  dans  l'école  maternelle 
aucun  livre,  aucune  brochure  ni  manuscrit  étranger  à  l'ensei- 
gnement. 

Art.  15.  Toute  pétition,  quête,  souscription  ou  loterie  est 
interdite  dans  l'école  maternelle. 

Art.  16.  Il  ne  peut  être  toléré  aucune  espèce  d'animaux  do- 
mestiques dans  les  parties  de  l'école  maternelle  réservées  aux 
enfants. 

Art.  17.  Le  règlement  général  et  le  règlement  spécial  sont 
affichés  dans  toutes  les  écoles  maternelles  publiques  et  à  la 
mairie  de  toutes  les  communes  possédant  une  de  ces  écoles. 
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pour  servir  à  la  rédaction  des  règlements  départementaux 

relatifs  aux  écoles  primaires  publiques. 

(Arrêté  du  18  janvier  1887.) 

Art.  1*.  Pour  être  admis  dans  une  école  primaire  élémen- 
taire, les  enfants  doivent  avoir  plus  de  six  ans  et  moins  de  treize. 
En  dehors  de  ces  limites,  ils  ne  pourront  être  reçus  sans  une 
autorisation  spéciale  de  l'inspecteur  d'académie. 

Dans  les  communes  qui  nont  ni  école  maternelle,  ni  classe 
enfantine,  l'âge  d'admission  est  abaissé  à  cinq  ans. 

Art.  2.  Tout  enfant  dont  l'admission  est  demandée  doit 
présenter  à  finstiluteur  un  bulletin  de  naissance  et  un  certificat 
médical  constatant  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite 
vérole  et  qu'il  n'est  pas  atteint  de  maladies  ou  d'infirmités  de 
nature  k  nuire  à  la  santé  des  autres  élèves.  Lorsque  l'enfant  a 
atteint  sa  dixième  année,  il  doit,  pour  être  admis  ou  maintenu 
dans  l'école,  être  revacciné  par  les  soins  du  médecin  attaché  à 
l'école  ou  délégué  à  cet  eSet  par  l'Administration  scolaire  ^^). 

L'instituteur  doit  conserver  le  bulletin  de  naissance  et  les 
certificats  de  vaccine  ou  de  revaccination  ^*^  tant  que  l'enfant 
fréquente  l'école  ^^\ 

Art.  3.  La  garde  de  la  classe  est  commise  à  l'instituteur;  il  ne 
permettra  pas  qu'on  la  fasse  servir  à  aucun  usage  étranger  i  sa 
destination,  sans  une  autorisation  spéciale  du  préfet  (^). 

(*)  Les  dispositions  rdatives  k  la  revaccination  ont  été  prises  par  Tarrété  du  29  dé- 
cembre 1888. 

'^)  Les  certiGcats  de  revaccination  peuvent  être  dâivrés  sur  papier  iihre;  mais 
ils  doivent  porter  la  mention  :  •  Délivré  en  exécution  de  l'article  2  aa  règlement  sco- 
laire des  écoles  primaires,  b  [Cire,  aux  préfets  da  12  mai  1889,) 

(')  L* Administration  recommande  aux  inspecteurs  primaires  de  s*assnrer  tou« 
jours,  dans  leurs  tournées,  de  fobservation  stricte  de  ces  dispositions.  (BoiL  oâm, 
913,  12  juillet  1890.) 

(^)  n  n'y  a  aucun  inconvéïiient  à  ce  que  les  notaires  aient  à  leur  disposition  les 
salles  d'école  pour  les  adjudications  publiques ,  pourvu  qu'dles  n  aient  lieu  que  les 
jeudis  ou  dimanches ,  ou ,  à  la  rigueur,  les  autres  jours  après  k  heures.  Dans  ce 
cas,  les  communes  auront  le  droit  d'exiger  des  notaires,  au  bénéfice  de  la  caisse 
des  écoles,  une  redevance  fixée  ainsi  qu'il  suit  par  séance:  5  francs  pour  une 
adjudication  de  1,000  francs  et  au-dessus ,  quel  que  soit  le  nombre  des  lots; 
2  fr.  5o  si  la  somme  est  inférieure  à  1,000  francs.  [Cire,  aux  pr^ets  da 
30  aoât  1882,) 
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Art.  4.  Pendantladuréede  la  classe,  Tinstituteiir  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte,  être  distrait  de  ses  fonctions  profession- 
nelles,  ni  s'occuper  d'un  travail  étranger  à  ses  devoirs  sco- 
laires ^^K 

Art.  5.  Les  enfants  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être 
détournés  de  leurs  études  pendant  la  durée  des  classes. 

lis  ne  seront  envoyés  à  féglise  pour  les  catéchismes  ou  pour 
les  exercices  religieux  qu  en  dehors  des  heures  de  classe.  Lin- 
sliluteur  n  est  pas  tenu  de  les  y  surveiller.  Il  n'est  pas  tenu 
davantage  de  les  y  conduire,  sauf  le  cas  prévu  à  l'article  9  ci- 
après. 

Toutefois ,  pendant  la  semaine  qui  précède  la  première  corn- 
nr.nnion ,  l'instituteur  autorisera  les  élèves  à  quitter  l'école  aux 
heures  où  leurs  devoirs  religieux  les  appellent  à  l'église. 

Art.  6.  Les  classes  dureront  trois  heures  le  matin  et  trois 
heures  le  soir  :  celle  du  matin  commencera  à  8  heures  et  celle 
de  l'après-midi  h  1  heure.  Toutefois,  suivant  les  besoins  des 
localités,  les  heures  d'entrée  et  de  sortie  pourront  être  modiflées 
par  l'inspecteur  d'académie,  sur  la  demande  des  autorités  locales 
et  l'avis  de  l'inspecteur  primaire. 

Art.  7.  Le  conseil  départemental  peut,  après  avis  du  con- 
seil municipal  et  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie, 
autoriser  dans  une  commune  ou  dans  une  section  de  commune 
rétablissement  d'écoles  de  demi-temps. 

En  ce  ras,  le  directeur  de  l'école  divisera  par  cours  les  élèves 
en  deux  groupes.  La  classe  aura  lieu,  pour  l'un  de  ces  groupes, 
le  matin  de  8  heures  à  1 1  heures;  pour  l'autre,  le  soir  de  1  heure 
à  &  heures. 

Toutefois  les  parents  qui  en  feront  la  demande  auront  la 
faculté  de  faire  suivre  à  leurs  enfants  les  deux  classes  de  la 
journée. 

(')  Bien  qu'il  soit  désirable  que  cet  artide  reçoive  une  entière  application ,  sous 
peine  de  voir  bientôt  se  renouveler  les  nombreux  abus  auxquds  on  a  voulu  mettre 
un  terme,  le  Ministre  estime  que  le  classement  des  animaux  de  réquisition  oOire , 
au  point  de  vue  de  ia  défense  nationale ,  une  importance  assex  considérable  pour 
justifier  une  mesure  d'exception  eu  faveur  des  opérations  qu'il  nécessite  et  qui 
rendent  indispensable  la  présence  de  l'instituteur  secrétaire  de  mairie,  même 
lorsque  les  commissions  de  dassement  tiendront  séance  pendant  les  heures  de 
classe.  {Cire,  aux  préfets  </n  2  octobre  1880.) 
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Art.  8.  Dans  les  écoles  à  plusieurs  classes,  les  exercices  se- 
ront coupés,  pour  les  élèves  du  cours  elémentuire  et  du  cours 
moyen,  par  une  récréation  de  cinq  minutes  qui  aura  lieu  toutes 
les  heures,  et,  pour  les  élèves  du  cours  supérieur,  par  une  seule 
récréation  d'une  durée  de  quinze  minutes. 

Art.  9.  Les  enfants  qui  ne  sont  pas  rendus  à  leur  famille 
dans  rintervaile  des  classes  demeurent  sous  la  surveillance  de 
instituteur  jusquà  Theure  où  ils  quittent  définitivement  la 
maison  d'école. 

Art.  10.  Chacun  des  maîtres  attachés  à  1  école  est  tenu  ,  à 
tour  de  rôle,  de  surveiller  les  récréations  etde  garder  les  élèves 
qui  ne  sont  pas  rendus  à  leur  famille,  dans  Tintervalle  des  classes 
du  matin  et  du  soir,  ainsi  que  ceux  qui  sont  punis  de  la  retenue 
après  la  classe  ^^\ 

La  surveillance  spéciale  des  élèves  pensionnaires  et  de  ceux 
qui  assistent  aux  études  rétribuées  ne  peut  être  imposée  aux 
instituteurs  adjoints  ;  ils  ne  peuvent  en  être  chargés  que  de  leur 
plein  gré,  et  suivant  une  entente  à  établir  entre  eux  et  le  direc- 
teur de  Técole,  sous  Tapprobation  de  Tinspecteur  primaire. 

Art.  1 1 .  Quand  instituteur  prendra  la  direction  d'une  école, 
il  devra,  de  concert  avec  le  maire  ou  son  délégué,  faire  le  réco- 
lement'du  mobilier  scolaire,  des  livres  de  la  bibliothèque,  des 
archives  scolaires  et,  s'il  y  a  lieu,  de  son  mobilier  personnel 
et  de  celui  de  ses  adjoints. 

Le  procès-verbal  de  cette  opération,  signé  par  les  deux  par- 
ties, constituera  l'instituteur  responsable  des  objets  désignés  à 
l'inventaire. 

'')  Le  budget  de  l'iastruclioa  publique  ne  dispose  d'aucune  ressource  pour  ré- 
tribuer les  maîtres  chargés  de  la  surveillance  des  élèves  en  dehors  des  heures  de 
classe,  soit  pendant  les  récréations  et  les  intervalles  des  classes,  soit  pendant  une 
étude  du  soir  consacrée  au  travail  persound  de  l'enfant  ;  mais  il  est  à  souhaiter 
que  d'aussi  utiles  mesures  se  généralisent  à  l'aide  des  ressources  des  municipcdités. 
Toutefois  ce  ne  sont  pas  les  maîtres  chargés  de  la  datse  orditutire  qui  auront  à 
s'imposer  deux  ou  trois  heures  de  [dus  chaque  jour  :  ou  le  service  ne  se  fera  pas, 
ou  il  se  fera  soit  par  roulement  entre  divers  maîtres ,  soit  par  les  soins  de  maîtres 
auxiliaires  spéciaux.  D'autre  part,  cette  séance  ne  sera  pas  une  sorte  de  dasse 
ajoutée  aux  autres,  mais  se  partagera  en  récréation  et  en  étude,  laissant  à  l'élève 
beaucoup  plus  d'initiative  que  la  dasse  proprement  dite.  (Cire,  aux  ftré/eis  du 
22  avril  iS82.) 
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En  cas  de chaDgement  de  résidence ,  Imstituteur  provoquera , 
avant  son  départ,  un  nouveau  récolementdu  mobilier. 

Art.  12.  Un  tableau  portant  les  prix  de  tous  les  objets  que 
Hnstituteur  est  autorisé  k  fournir  aux  élèves  sera  affiché  dans 
l'école,  après  avoir  été  visé  par  l'inspecteur  primaire. 

Art.  13.  La  classe  sera  blanchie  ou  lessivée  tous  les  ans,  et 
tenue  dims  un  état  constant  de  propreté  et  de  salubrité.  A  cet 
effet,  elle  sera  balayée  et  arrosée  tous  les  jours;  Tair  y  sera  fré- 
quemment renouvelé;  même  en  hiver,  les  fenêtres  feront  ou- 
vertes pendant  fintervalle  des  classes. 

Art.  14.  Le  français  sera  seul  en  usage  dans  Técole. 

Art.  15.  Toute  représentation  théâtrale  est  interdite  dans 
les  écoles  publiques. 

Art.  16.  Aucun  livre  ni  brochure,  aucun  imprimé  ni  manu- 
scrit étrangers  à  renseignement  ne  peuvent  être  introduits  dans 
I  école,  sans  Tautorisation  écrite  de  Imspecteur  d*académie. 

Art.  17.  Toute  pétition,  quête,  souscription  ou  loterie  y  est 
également  interdite. 

Art.  18.  Il  est  expressément  Interdit  aux  instituteurs  et 
institutrices  publics  de  recevoir  des  élèves  ou  de  leurs  parents 
aucune  espèce  de  cadeaux. 

Art.  19.  Les  seules  punitions  dont  finstituteur  puisse  faire 
usage  sont: 

Les  mauvais  points; 

La  réprimande  ; 

La  privation  partielle  de  la  rccréatiou; 

La  retenue  après  la  classe ,  sous  la  surveillance  de  1  mstituteiir; 

L'exclusion  temporaire. 

Cette  dernière  peine  ne  pourra  dépasser  trois  jours.  Avis  en 
sera  donné  immédiatement  par  Tinstiluteur  aux  parents  de  Ten- 
fant,  aux  autorités  locales  et  à  Tinspecteur  primaire. 

Une  exdttaion  de  plus  longue  durée  ne  pourra  être  prononcée 
que  par  Tinspccteur  d'académie* 
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ART.  20*  11  est  absolument  interdit  d'infliger  aucun  châti- 
ment corporel. 

Il  est  également  interdit  aux  instituteurs  et  institutrices  de 
tutoyer  leurs  élèves. 

Art.  21.  Les  jours  de  congés  extraordinaires  sont  : 

Une  semaine  à  l'occasion  des  fêtes  de  Pâques; 
Le  premier  jour  de  lan  ou  le  lendemain,  si  ce  jour  est  un 
dimanche  ou  un  jeudi; 
Le  lunfli  de  la  Pentecôte  ; 

Le  lendemain  de  la  Toussaint,  le  matin  seulement; 
Les  jours  de  fêtes  patronales; 
Le  jour  de  la  fête  nationale. 

ART.  22.  Lepoque  et  la  durée  des  vacances  seront  fixées 
chaque  année  par  le  Préfet,  eif  Conseil  départemental. 

Art.  23.  L'instituteur  ne  pourra  ni  intervertir  les  jours  de 
classe,  ni  s'absenter,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  l'inspecteur 
primaire,  et  sans  avoir  donné  avis  de  cette  autorisation  aux  au- 
torités locales. 

Si  l'absence  doit  durer  plus  de  trois  jours,  l'autorisation  de 
l'inspecteur  d'académie  est  nécessaire. 

Un  congé  de  plus  de  quinze  jours  ne  peut  être  donnée  que 
par  le  préfet.  Dans  les  circonstances  graves  et  imprévues,  l'in- 
stituteur pourra  s'absenter,  s^ns  autre  condition  que  de  donner 
immédiatement  avis  de  son  absence  aux  autorités  locales  et  à 
l'inspecteur  primaire. 

Art.  24.  Les  dispositions  de  ce  règlement  sont  applicables 
aux  écoles  de  filles. 

Art.  25.  Le  règlement-modèle  en  date  du  i8  juillet  1882 
est  et  demeure  abrogé. 

Art.  26.  Les  autorités  préposées  par  la  loi  à  la  surveillance 
de  l'instruction  primaire  sont  chargées  de  l'exécution  du  présent 
règlement. 
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des  écoles  primaires  supérieures  publiques. 

(Arrêté  du  ag  décembre  1888.] 


Le  Ministre  de  l  Instruction  fdblique  et  des  Beaux-Arts  , 

Vu  l'article  3a  de  l'arrêté  organique  du  18  janvier  1887; 
Le  Conseil  supérieur  de  rinstruction  publique  entendu, 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  le  règlement  scolaire  modèle  pour  ser- 
vir h  la  rédaction  des  règlements  départementaux  des  écoles 
primaires  supérieures: 

Art.  l".  Aucun  élève  ne  pourra  être  admis  dans  une  rcole 
primaire  supérieure  s'il  n'est  âgéde  douze  ans  au  moins  au  1  ^  oc- 
tobre de  Tannée  dans  laquelle  il  se  présente,  et  s'il  n'est  pourvu 
du  certificat  d'études  primaires  élémentaires. 

Nul  ne  pourra  y  rester  au  delà  de  dix-huit  ans.  Toutefois  les 
élèves  qui  atteindraient  leur  dix-huitième  année  pendant  l'année 
scolaire  pourraient  continuer  à  fréquenter  l'école  jusqu'à  la  fm 
de  Tannée  en  cours. 

Art.  2.  Tout  élève  dont  Tadmission  est  demandée  doit  pré- 
senter au  directeur  un  bulletin  de  naissance  et  un  certificat  mé- 
dical constatant  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole, 
qu'il  a  été  revacciné  et  qu'il  n'est  pas  atteint  de  maladies  ou  d'in- 
firmités de  nature  à  nuire  à  la  santé  des  autres  élèves. 

Le  directeur  doit  conserver  le  bulletin  de  naissance  et  le  cer- 
tificat de  revaccination  tant  que  Télève  fréquente  Técole  ^^\ 

Art.  3.  La  garde  des  locaux  scolaires  est  commise  au  direc- 
teur; il  ne  permettra  pas  qu'on  les  fasse  servir  à  aucun  usage 
étranger  à  leur  destination ,  sans  une  autorisation  spéciale  du 
préfet. 

^*)  L^Administration  recommande  aux  inspecteurs  primaires  de  s*assiirer  tou- 
joars,  dans  leurs  tournées,  de  l'observation  stricte  de  ces  dispositions.  {Bull,  adm» 
9i3,  la  jaiilet  1890.) 
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Art.  4.  Pendant  la  durée  des  classes,  les  professeurs,  maîtres 
et  instituteurs  adjoints  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être 
distraits  de  leurs  fonctions  professionnelles. 

Art.  5.  Dans  les  internats  annexés  aux  écoles  primaires  supé- 
rieures, les  pères  de  famille  seront  toujours  consultés  sur  la 
participation  de  leurs  enfants  aux  exercices  du  culte.  Toutes 
facilités  seront  données  aux  élèves  pour  se  conformer  sur  ce 
point  aux  volontés  de  leurs  familles  sans  que  les  études  puissent 
en  souffrir  quelque  détriment. 

Art.  6.  La  durée  maximum  de  chaque  classe  ne  pourra 
dépasser  une  heure  et  demie.  Deux  classes  consécutives  seront 
toujours  séparées  par  une  récréation  de  dix  à  quinze  minutes. 

Art.  7.  La  surveillance  des  élèves  qui  ne  rentrent  pas  dans 
leur  famille  entre  la  classe  du  matin  et  la  dasse  du  soir  est  assu- 
rée pendant  tout  cet  intervalle  par  les  soins  du  directeur. 

Art.  8.  Dans  les  écoles  qui  ne  reçoivent  que  des  externes,  les 
professeurs  et  instituteurs  adjoints  se  partagent,  sous  la  respon- 
sabilité du  directeur,  la  surveillance  des  récréations. 

Art.  9.  Les  professeurs  et  instituteurs  adjoints  ne  peuvent 
être  chargés  de  la  surveillance  des  études  rétribuées  qu'après 
entente  avec  le  directeur  au  sujet  de  la  rémunération  de  ce  ser- 
vice, sous  réserve  de  lapprobalion  de  l'inspecteur  d'académie. 

• 

Art.  10.  Aucun  des  services  relatifs  à  l'internat  ne  peut  être 
imposé  au  personnel  spécialement  attaché  à  l'externat.  Toutefois, 
Tinspecteur  d'académie  peut  autoriser  un  ou  plusieurs  maîtres 
à  se  charger  de  services  supplémentaires  en  dehors  des  heures 
des  classes  moyennant  une  rémunération ,  ou  en  échange  d'avan- 
tages consentis  par  le  directeur. 

Art.  11.  Quand  un  directeur  nouveau  prendra  possession  de 
ses  fonctions,  il  devra,  de  concert  avec  le  maire  ou  son  délégué, 
faire  le  récolement  du  mobilier  scolaire,  du  matériel  d'ensei- 
gnement, des  archives  scolaires,  des  livres  de  la  bibliothèque, 
des  collections  de  toute  nature  et  du  mobilier  que  la  commune 
pourra  lui  avoir  fourni  ainsi  qu'à  ses  adjoints. 

Le  procès-verbal  de  cette  opération ,  signé  par  les  deux  par- 
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tics,  conslituora  le  directeur  responsahio  des  objets  désigm-s  à 
Inventaire. 

En  cas  de  rhangemenl  de  résidence,  le  directeur  provoquera , 
avant  son  départ,  un  nouveau  récolemeiit. 

Art.  12.  Un  tableau  portant  le  prix  de  tous  les  objets  sco- 
laires que  le  directeur  est  autorisé  à  fournir  aux  élèves  sera  affi- 
ché dans  l'école,  après  avoir  été  visé  par  l'insprcteur  primaire. 

ART.  13.  Les  salles  de  classe  ou  d'atelier  seront  blanchies  on 
lessivées  tous  les  ans,  et  tenues  dans  un  étnt  conslant  de  pro- 
preté et  de  salubrité. 

Art.  14.  Toute  représentation  théâtrale  est  interdite  dans 
les  écoles  primaires  supérieures  publiques. 

Art.  15.  Aucun  don  de  livres  ni  d'imprimés  ne  peut  cire  fait 
à  Técole,  sans  rnutorisation  de  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  16.  Toute  pétition,  quele,  souscription  ou  loterie  e>l 
interdite. 

Art.  17.  Les  seules  punitions  dont  le  directeur  puisse  faire 
usage  sont: 

La  réprimande; 

La  retenue  après  la  classe,  sous  la  survcilla::ce  d'un  matlre; 

L'exclusion  temporaire. 

Cette  dernière  peine  ne  pourra  dépa<iser  trois  jours.  Avis  en 
sera  donné  immédiatement  par  le  directeur  aux  parents  de  l'en- 
fant et  à  l'inspecteur  primaire. 

Ur.e  exclusion  de  plus  longue  Jurée  ou  l'exclusion  définitive 
ne  pourra  être  prononc/e  que  par  l'inspecteur  d'ucadénro. 

Art.  18.   Les  jours  de  congé  extraordinaire  sont: 
Une  semaine  ;i  l'occasion  des  fêles  de  Pâques; 
Le  premier  jour  de  l'an,  ou  le  lendemain,  si  ce  jour  est  un 
dimanche  ou  un  jeudi; 
Le  lundi  de  la  Pentecôte; 

Le  lendemain  de  la  Toussaint,  le  matin  seuliMnonl; 
Le  jour  de  la  Fcte  nnlion:iîe. 

Fasiî.  %•  1 00.  :î  I 
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Art.  19.  L'époque  et  la  durée  des  vacances  seront  fixées 
chaque  année  par  le  préfet,  en  conseil  départomental. 

Art.  20.  Le  dirccleur  ne  pourra  faire  aucune  interversion 
dans  les  jours  de  classe  sans  lautorisation  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie. 

Art.  21.  Le  directeur  ne  peut  s  absenter  sans  avoir  obtenu 
Tautorisation  de  Tinspecteur  d'académie  et  sans  en  avoir  donne 
avis  aux  autorités  lorales. 

Dans  les  circonstances  graves  et  imprévues,  le  directeur  pourra 
s'absenter,  sans  autre  condition  que  de  donner  immédiatement 
avis  de  son  absence  aux  autorités  locales  et  à  l'inspecteur  pri- 
maire. 

Art.  22.  Les  dispositions  de  farticle  précédent  sont  appli- 
cables aux  professeurs,  maîtres  et  adjoints.  Dans  le  cas  d  absence 
pour  motif  grave  et  imprévu,  le  directeur  de  f  école  peut  leur 
accorder  l'aulorisaiion  nécessaire,  sauf  à  en  aviser  Tiuspecteur 
primaire. 

Art.  23.  Les  dispositions  de  ce  règlement  sont  applicables 
aux  écoles  primaires  supérieures  de  filJes. 

É.  LOCKROY. 
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INSTRUCTIOINS  SPÉCIALES^'^ 

CONCERNANT 

'A  Construction,  le  mobilier  et  le  matériel 

D'ENSEIGNEMENT 

DES   ÉCOLES   MATERNELLES 

ET   I^EB  ÉCOLES    PRIMAIRES   ÉLEME.NTAIRES. 


f')  Ces  inslractions  n'ont  de  caractère  impéralif  ni  pour  les  ccolet  publiques, 
ni,  à  fiirliori,  pour  les  écoles  privées.  Les  dispositions  (prellcs  cor.lit^inent  sonl 
sealemcfit  (•oiitiées  à  titre  d'indicatioii, 

3i. 


INSTRUCTION   SPECIALE 

concernant  la  construction,  le  mobilier  et  le  matériel  d'enseignement 
des  écoles  maternelles  pubUijaes. 


L'école  maternelie  comprend  : 

i""  Un  vestibule  d'entrée  formant  salle  d  attente  pour  les  pa- 
rents; 

3*  Une  ou  deux  salles  d  exercices; 

3*  Un  préau  couvert  et  fermé  ; 

&*  Une  cuisine  pour  préparer  ou  réchauffer  les  aliments  des 
en&nts; 

5*  Une  cour  de  récréation  avec  petit  jardin; 

6*  Un  abri  avec  privés  et  urinoirs  pour  les  enfants; 

7"  Un  logement  pour  la  directrice  et ,  s  il  y  a  lieu ,  un  loge- 
ment pour  une  ou  plusieurs  adjointes. 

L 

CONDinONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1.  Le  terrain  destiné  à  une  école  maternelle  doit  être 
central,  dans  de  bonnes  conditions  d  aération,  d'un  accès  facile 
et  sûr,  éloigné  de  tout  établissement  bruyant,  insalubre  ou  dan- 
gereux ,  à  ]  00  mètres  au  moins  des  cimetières. 

Le  sol,  s'il  est  humide,  sera  assaini  par  un  drainage. 

L'étendue  superficielle  du  terrain  sera  évaluée  à  raison  de 
8  mètres  environ  par  élève;  elle  ne  pourra  toutefois  être  infé* 
rieure  à  Aoo  mètres. 

Art.  2.  La  disposition  des  bâtiments  sera  déterminée  suivant 
le  climat  de  la  région ,  en  tenant  compte  des  conditions  hygié- 
niques, de  l'exposition,  de  la  configuration  et  des  dimensions 
de  l'emplacement,  des  ouvertures  libres  sur  le  ciel  e!  .urtout  de 
la  distance  des  constructions  voisines. 
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Quand  Técole  maternelle  fera  partie  d'un  groupe  scolaire,  on 
évitera  de  la  placer  entre  Técole  de  garçons  et  Fécole  de  filles. 

Art.  3.  Tous  les  locaux  à  Tusage  des  enfants  seront  situés  au 
rez-de-chaussée. 

Lé  rez-de-chaussée  sera  exhaussé  de  trois  marches  de  o  m.  i  5 
au-dessus  du  niveau  extérieur. 

Art.  4.  Aucun  service  étranger  ne  pourra  être  installé  dans 
les  bâtiments  de  Técole. 

Salles  iV exercices. 

Art.  5.  S'il  y  a  plusieurs  salles  d exercices,  elle  ne  pourront 
être  contiguès.  Eilles  devront  être  en  communication  avec  le 
préau  couvert,  soit  directement,  soit  par  des  couloirs  ou  galeries 
dau  moins  i  m.  5o  de  largeur. 

Art.  6.  Les  salles  d'exercices  seront  de  forme  rectangulaire. 

Leur  surface  sera  calculée  de  façon  à  assurer  à  chaque  enCuit 
un  minimum  de  o  mq.  8o. 

La  hauteur  sous  plafond  sera  de  k  mètres;  la  largeur  maxi- 
mum de  8  mètres. 

Art.  7.  Le  sol  sera  parqueté  en  bois  dur,  scellé,  autant  que 
possible,  sur  bitume. 

Toutefois  on  admettra  les  bois  ,de  sapin  et  de  pin  dans  les 
régions  où  ils  sont  setds  en  usage f^à  la  condition  qu'ils  seront 
employés  par  lames  étroites  et  passées ^à  l'huile  de  lin  bouillante. 

Si  le  plancher  n'est  pas  établi  sur  caves ,  il  sera  posé  sur  une 
plate-forme  ou  couche  de  matériaux  imperméables. 

Art.  8.  Les  plafonds  seront  plans  et  unis. 

Une  ligne  indiquant  le  nord-sud  y  sera  tracée. 

11  n  existera  pas  de  corniche  autour  des  murs. 

Les  angles  formés  pur  la  rencontre  des  murs  ou,  cloisons 
entre  eux,  ou  avec  les  plafonds,  seront  arrondis  sur  un  rayon 
de  o  m.  1  d. 

•  Tous  les  parements  iotéarieun  seront  recouverts  d'un  enduit 
Usse  pennettant  de  fréquents  levages. 

;  .  Sur  ime  hauteur  de  i  mètre,  le  revêtement  devra  être  en 
boiserie 
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Art.  0.  Les  portes  seront,  de  préférence,  à  un  5etil  vanUiil 
et  auront  o  m.  90  de  largeur. 

Les  portes  donnant  directement  des  salles  d'exercices  sur  Tex- 
térieur  (rues,  chemins  ou  cours)  sont  interdites. 

Art.  10.   L'éclairage  par  le  plafond  est  interdit. 

Les  fenêtres  devront  être  établie»  sur  les  deux  mui^  longitu 
dinaux  des  salles  d'exercices. 

Elles  seront  rectangulaires  ou  légèrement  cintrées. 

Le  nombre  en  sera  calculé  et  les  dimensions  propoitionnées 
de  façon  que  la  liunière  arrive  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 

La  distance  entre  le  dessous  du  linteau  et  le  dessous  du  pla- 
fond sera  d'environ  o  m.  ao. 

L'appui,  taillé  en  glacis  sur  les  deux  faces,  ne  sera  pas  à  plus 
de  1  m.  20  du  sol. 

Les  châssis  seront,  dans  le  sens  de  la  hauteur,  divisés  en 
deux  parties  s'ouvrant  séparément  pour  la  ventilnlion. 

Art.  h.  On  installera  dans  chaque  salle  un  poêle  pourvu 
d'un  réservoir  d*eau  avec  surface  d  evapor.ition. 

Ce  poêle  sera  garni  d'une  double  enveloppe  métallique  ou 
d'une  enveloppe  de  terre  cuite. 

11  sera  entouré  d'une  grille  en  fer  et  ne  coiitiendr.i  ni  four  ni 
chaufleplats. 

Le  tuyau  de  fumée  ne  devra,  en  aucun  cas,  passer  au-dessus 
de  la  tête  des  enfants. 

Les  élèves  ne  pourront  être  placés  à  une  distance  du  poêle 
moindre  de  1  m.  2 5. 

Le  poêlé  en  fonte  à  feu  direct  est  interdit. 

Art.  12.  Des  dispositions  seront  prises  pour  assurer,  concur- 
remment avec  le  chauffage,  une  ventilation  convenable  de  toutes 
les  parties  de  la  salle. 

Les  orifices  d'accès  de  l'air  pur,  qui  devra  être  pris  immédia- 
tement à  l'extérieur,  et  les  orilices  d'échappement  de  l'air  vicié 
auront  une  section  suffisante  pour  prévenir  les  obstructions. 

Préau ,  cuisine  et  cour. 

Art.  13.  La  suriace  du  préaU  sera  de  o  mq.  80  environ  par 
élève;  la  hauteur,  de  4  m'ttres  sous  plafond. 
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Le  préau  sera  construit  couformément  aux  prescriptions  de^ 
articles  5,  6,  7,  8,  9,  lo,  1 1  et  12  qui  précèdent. 

Art.  14.  La  cuisine  devra  être  en  communication  facile  avec 
ie  préau. 

Elle  prendra  lair  et  le  jour  directement  de  Textérieur. 
Le  sol  sera  carrelé ,  dallé  ou  cimenté. 

Art.  15.  f^a  surface  de  la  cour  de  récréation  sera  calculée  à 
raison  de  3  mètres  environ  par  enfant;  elle  ne  pourra  toutefois 
avoir  moins  de  i5o  mètres. 

Anr.  16.  Le  sol  sera  sablé.  Le  bitume,  le  pavage  ou  le  ci- 
ment ne  pourront  être  employés  que  pour  les  passages  et  les 
trottoirs. 

Les  passages  et  les  trottoirs  ne  feront  jamais  saillie. 

Dans  le  cas  où  ie  terrain  serait  en  déclivité,  la  pente  ne  devra 
pas  dépasser  o  m.  (^3  par  mètre. 

Le  nivellement  du  sol  sera  établi  de  façon  à  assurer  Técoule- 
inent  des  eaux. 

Les  eaux  ménagères  ne  devront  jamais  traverser  la  cour  à  ciel 
ouvert. 

Art.  17.  La  cour  de  récréation  sera  plantée  d  arbres  places 
à  distance  convenable  des  bâtiments  et  disposés  de  façon  à  mé- 
nager fespace  nécessaire  aux  exercices  et  aux  jeux  des  enfants. 

Un  petit  jardin  devra  y  êlre  annexé. 

Privés. 

Art.  18.  Toute  école  maternelle  devra  être  munie  de  privés 
distincts  pour  chaque  sexe  et  d'urinoirs  pour  les  garçons. 

Les  privés  et  les  urinoirs  seront  mis  en  communication,  par 
un  abri,  avec  le  préau. 

Anr.  19.  Les  privés  seront  disposés  de  façon  que  les  vents 
régnants  ne  rejettent  pas  les  gaz  dans  les  bàtinionts  ni  dans  la 
cour. 

Ils  seront  divises  par  case?,  il  y  aura  une  case  pour  quinze 
enfant'i  e.sviron. 

Chaque  cas  »  »'ïura  o  m  55  de  largeur  sur  o  m.  80  de  profon- 
deur. 
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AiiT.  20.  Le  siège  sera  couvert  d'une  lunette  en  bois.  H  aura 
une  hauteur  d'environ  o  m.  q3  et  sera  légèrement  incliné  en 
avant. 

L'orifice,  de  forme  oblongue,  aura  environ  o  m.  ao  sur 
o  m.  1  /i.  11  ne  sera  pas  à  plus  de  o  m.  o5  du  bord. 

La  cuvette  sera  munie  d'un  appareil  obturateur. 

Art.  2 1 .  Les  urinoirs  seront  en  nombre  au  moins  égal  à  celui 
des  privés. 

Les  cases  auront  environ  o  m.  35  de  laideur,  o  m.  a 5  de 
profondeur  et  o  m.  70  de  hauteur. 

Ari  .  22.  Les  parois  et  le  sol  des  privés  et  des  urinoirs  seront 
en  matériaux  imperméables.  Tous  les  angles  seront  arrondis. 

Une  pente  sera  ménagée  pour  l'écoulement  des  liquides  vers 
le  siiîge ,  avec  ouverture  d'échappement  au-dessus  de  la  ferme- 
ture de  l'appareil  obturateur. 

Un  service»  d'eau  sera  établi  pour  le  nettoyage. 

Art.  23.  Les  fosses  seront  fixes  ou  mobiles. 

Les  fosses  mobiles,  quel  que  soit  le  système  de  vidange  ad- 
opté, seront  préférées  toutes  les  fois  qu'il  sera  possible  de  les 
établir;  elles  seront  pourvues  d'un  ventilateur. 

Les  fosses  fixes  seront  de  petite  dimension,  sans  jamais  avoir 
toutefois  moins  de  a  mètres  de  long,  de  large  et  de  haut.  Elles 
seront  voûtées,  construites  en  matériaux  imperméables  et  en- 
duites de  ciment. 

Elles  seront  étanches,  et  le  fond  sera  disposé  en  forme  de 
cuvette;  les  angles  extérieurs  seront  arrondis  sur  un  rayon  de 
o  îiî.  a5. 

Elles  seront  établies  loin  des  puits* 

Elles  seront  munies  d'un  tuyau  d'évent  qui  sera  élevé  au-des- 
sus  (le  la  toiture  des  privés  aussi  haut  que  l'exigera  la  disposition 
d's  constructions  voisines. 

Art.  24.  Les  urinoirs  et  les  privés  n'auront  pas  de  ferme- 
ture. 

Ils  seront  m  isqués  par  uue  cloison  pleine  placée  à  o  m.  60 
(lu  bord  des  cases.  Cette  cloison,  élevée  de  o  m.  i  5  au-dessus  du 
sol,  n'auia  pas  plus  de  o  m.  70  de  hauteur. 
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Logements. 

Art.  25.  Le  logement  de  la  directrice  comprendra  deux  ou 
trois  pièces  à  feu,  une  cuisine,  des  privés  intérieurs  et  une  cave. 
La  superficie  totale  sera  de  yo  mètres  carrés. 

Art.  26.  Le  logement  de  l'adjointe  comprendra  une  pièce  à 
feu  et  un  cabinet. 

Art.  27.  L*école  et  les  logements  seront  distincts.  Ils  n'auront 
aucune  communication  directe. 

Mobilier. 

Art.  28.  Le  mobilier  des  salles  dexercices  comprend  des 
tables  d'une  hauteur,  au-dessus  du  sol,  de  om.  4a  pour  la  section 
des  petits,  de  o  m.  45  pour  les  plus  grands. 

Elles  auront  de  préférence ,  surtout  pour  la  section  des  petits , 
la  forme  ovale,  soit  i  m.  3o  sur  o  m.  90,  et  recevront  un  groupe 
Je  huit  enfants,  à  o  m.  45  par  place. 

Chaque  enfant  aura  sa  petite  chaise,  dont  le  siège  sera  élevé 
de  o  m.  a  a  pour  les  petits,  de  o  m.  a  5  pour  les  plus  grands. 

Art.  29.  Si  Ton  emploie  les  tables  scolaires  à  deux  places  et 
à  bancs  fixes  avec  dossier,  les  dimensions  sont  ainsi  déterminées 
pour  les  deux  sections  : 

Hauteur  au-dessus  du  sol,  o  m.  4 a  et  o  m.  45; 

Largeur,  o  m.  4o; 

Longueur,  o  m.  90; 

Hauteur  du  siège,  o  m.  22  et  o  m.  ^5; 

Distance  entre  le  siège  et  les  tables,  o  m.  o5. 

IjQ.  dessus  sera  horizontal,  si  un  système  simple  et  écono- 
mique ne  permet  pas  de  Tincliner  au  besoin  pour  quelques-uns 
des  exercices  des  plus  grands. 

Le  dossier  du  banc  est  formé  par  une  traverse  droite  de 
o  m.  08  de  large;  la  hauteur  de  la  partie  supérieure  du  dossier 
au-dessus  du  siège  est  de  o  m.  18  et  o  m.  19. 

Le  banc  a  o  m.  20  de  large. 

Art.  30.  Quelle  que  soit  la  foime  de  tables  adoptée,  leur 
disposition  dans  la  salle  devra  permettre  la  facile  exécution  des 
mouvements  et  des  évolutions. 
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Le  long  des  murs  les  passages  auront  au  moins  o  m.  80. 

Art.  31.  Une  table  avec  tiroirs  servira  de  bureau  pour  la 
maîtresse. 

Art.  32.  Des  tableaux  noirs  seront  disposés  sur  les  parois  de 
la  salie;  placés  à  o  m.  5o  du  parquet,  ils  s'élèveront  jusqu'à 
I  m.  ao  au-dessus. 

Art.  33.  Une  armoire  renfermera  le  matériel  d'enseignement 
et  d'éducation. 

Préau  couvert. 

Art.  34.  Le  mobilier  du  préau  couvert  comprend  des  porte- 
manteaux pour  les  vêtements  et  des  rayons  à  claire-voie,  dis- 
posés le  long  des  parois,  pour  les  paniers;  la  hauteur  en  sera 
calculée  pour  que  les  enfants  puissent  eux-mêmes  placer  et  re- 
prendre leurs  affaires; 

Des  bancs  fixes  avec  dossier  établis  au  pourtour; 

Des  tables  et  bancs  mobiles  pour  les  repas  des  enfants;  la 
largeur  de  la  table  sera  d'au  moins  o  m.  60; 

Des  lits  de  repos  :  un  pour  dix  enfants  de  la  section  des 
petits; 

Des  lavabos  pourvus  de  serviettes;  ils  seront  disposiîs  à  l'une 
(les  extrémités  du  pré^u,  dans  un  entourage  à  claire-voie  de 
1  mètre  de  haut,  avec  portes  d'entrée  et  de  sortie.  Le  sol  de 
cette  partie  du  préau  sera  carrelé,  dallé  ou  bitumé. 

Les  cuvettes  des  lavabos  seront  établies  à  raison  d'au  moins 
une  pour  dix  enfants.  Leur  hauteur  au-dessus  du  sol  ne  dépas- 
sera pas  o  m.  5o. 

Art.  35.  Une  armoire  renfermera  li*  linge  de  service  et 
quelques  vêtements  de  dessous  pour  les  enfants,  en  cis  de  be- 
soin. 

Art.  36.  Des  bancs  en  bois,  à  lames  et  avec  dossier,  seront 
^ti^li^.au  pourtour  de  la  cour  de  récréation. 

Une  fontaine  d'eau  potable  sera  instidlée  dans  la  cour. 
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Matériel  ([ enseignement  et  d'éducation. 

Art.  37.  Le  matériel  d  enseignement  et  d'éducation  com- 
prend : 

1°  Une  collection  de  jouets  pour  le  préau  couvert  (par 
exemple,  animaux  en  bois  ou  en  caoutchouc,  poupées  et  chif- 
fons, soldats  de  plomb  ou  de  bois,  ménages,  boîtes  de  construc- 
tion, de  parquetage,  etc.),  et  pour  la  cour  de  récréation  (par 
exemple,  seaux,  pelles,  brouettes,  chariots,  cordes  à  sauter, 
cerceaux,  balles,  etc.); 

a"  Du  sable  pour  les  exercices  géographiques  et  les  construc- 
tions, soit  au  préau,  soit  dans  la  coui^; 

3°  Des  collections  de  bûchettes ,  bâtonnets ,  lattes ,  cubes ,  etc.  ; 

4*  Des  collections  d'images; 

5"  Le  matériel  nécessaire  pour  les  exercices  manuels; 

6"  Des  ardoises  quadrillées  d'un  côté  et  unies  de  l'autre  : 

7°  Une  collection  d'objets  usuels; 

8'  Des  lettres  mobiles; 

(f  Un  globe  terrestre  et  une  carte  murale  de  France; 

1 0°  Un  diapason  ; 

I  1°  Un  sifflet 
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concernant  la  construction,  le  mobilier  et  le  matériel  d'enseignement 
des  écoles  primaires  élémentaires. 


JVécole  primaire  élémentaire  comprend  : 

1*  Un  vestiaire  distinct  ou  un  vestibule  pouvant  servfar  de 
vestiaire; 

ti^  Une  ou  plusieurs  classes; 

3"  Un  préau  couvert  avec  gymnase  et,  s*il  y  a  lien,  un  petit 
atelier  pour  le  travail  manuel  élémentaire; 


LA  CONSTRUCTION  DBS  KOOLRS  ELÉMBNTAIRES.  493 

A*"  Une  cour  de  réeréation  et  un  jardin,  partout  où  il  sera 
possible; 

5*  Des  privés  et  des  urinoirs; 

6"*  Un  logement  polir  Tinstituteur  ou  Tinstitutrice  et,  si!  y  a 
lieu,  des  logements  pour  les  adjoints  ou  les  adjointes. 

En  outre,  si^y  a  lieu,  pour  les  écoles  de  plus  de  trois  classes  : 

1*  Un  logement  de  concierge; 

a**  Une  pièce  d*attente  pour  les  parents  ; 

3**  Un  cabinet  pour  Tinstituteur  ou  l'institutrice  ; 

A**  Une  pièce  poiu*  les  adjoints  ou  les  adjointes; 

S""  Une  salle  de  dessin  avec  un  cabinet  pour  dépôt  de  mo- 
dèles; 

6*"  Un  atelier  pour  le  travail  manuel  dans  les  écoles  de  gar- 
çons» ou  une  salle  de  couture  et  de  coupe  dans  les  écoles  de 
fdles; 

7*  Un  gymnase. 

(Dans  les  écoles  doubles,  le  logement  du  concierge,  la  salie 
de  dessin  et  le  gymnase  pourront  être  communs.) 

I. 

CONDITIONS  G^N^RALES. 

Art.  1*.  Le  terrain  destiné  à  recevoir  une  école  doit  être 
central,  bien  aéré,  d*un  accès  facile  et  sûr,  éloigné  de  tout  éta- 
blissement bruyant,  malsain  ou  dangereux,  à  loo  mètres  nu 
moins  des  cimetières. 

Le  sol  sera  assaini  par  le  drainage. 

Art.  2.  La  superficie  du  terrain  sera  évaluée  à  raison  de 
lo  mètres  environ  par  élève;  elle  ne  pourra  toutefois  avoir 
moins  ê»  Soo  mètres. 

L*école  et  ses  annexes  seront  entourées  d*une  clôture. 

Art.  3.  La  disposition  des  bâtiments  sera  détennméf^suiyant 
le  climat  de  la  région ,  en  tenant  compte  des  conditions  hygié- 
niques, de  lexposition,  de  la  configuration  et  des  dimensions 
de  remplacement ,  des  ouvertures  libres  sur  le  ciel  et  surtout  de 
la  distance  des*construclions  voisines. 
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Art.  4.  Dans  les  communes  où  ie  même  bâtiment  contiendra 
1  école  et  la  mairie,  les  deux  services  devront  être  complètement 
séparés. 

Aucun  service  étranger  à  iecole  ne  pourra  être  installé  dans 
les  bâtiments  scolaires. 

Art.  5.  L'épaisseur  des  murs  ne  sera,  dans  aucun  cas, 
moindre  de  o  m.  45  s*iis  sont  construits  en  moellons,  et  de 
G  m.  35  s'ils  sont  construit»  ea  briques. 

Art.  6.  Les  matériaux  trop  perméalkles  seront  exdus  de  la 
construction.  La  tuile  et  Tardoise  seront  employées  pour  la  cou- 
verture, de  préférence  au  métal. 

Art.  7.  Le  sol  du  rez-de-chaussée  sera  exhaussé  de  o  m.  6o 
au-dessus  du  niveau  extérieur. 

Les  pentes  du  terrain  entourant  la  construction  seront  mé- 
nagées de  façon  à  en  éloigner  les  eaux. 

Art.  8.  Si  le  plancher  n  est  pas  établi  sur  caves,  il  sera  posé 
sur  une  plate-forme  ou  couche  de  matériaux  împennéables. 

Art.  9.  Dans  tout  groupe  scolaire,  les  bâtiments  affectés  aux 
diverses  écoles  seront  indépendants  les  uns  des  autres  et  auront 
des  entrées  distinctes. 

On  évitera  de  placer  Técole  maternelle  entre  Iecole  de  gar- 
çons et  Técole  de  filles. 

Art.  10.  L'effectif  d*un  groupe  complet  ne  devra  pas  dépasser 
jbo  élèves,  savoir  :  3oo  garçons,  3oo  filles  et  i5o  enfants 
pour  Técole  maternelle. 

II. 
logement  du  concierge. 

Art.  11.  Lorsque  Iecole  aura  un  concierge,  son  logendent 
sera  établi  au  rez-de-chaussée  et  comprendra  :  une  loge,  une 
cuisine,  une  ou  deux  pièces,  des  privés  et  une  cave^ 

La  pièce  dattente  pour  les  parents  sera  située  h  proximité 
de  la  loge  du  concierge. 
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lil. 
\BSTJAia£5.  COtLOIRS.  ESCALIERS. 

Art.  12.  Chaque  classe  aura,  autant  que  possible,  un  ves- 
tiaire; toutefois  le  même  vestiaire  pourra  servir  à  deux  ou  à  plu- 
sieurs classes  contiguês.  On  y  établira  des  portemanteaux  pour 
les  vêtements  et  des  rayons  pour  les  paniers  ou  les  sacs  à  pro- 
visions. 

Dans  les  écoles  rurales,  le  vestibule  pourra  servir  de  vestiaire. 

Art.  13.  Chaque  classe  aura  une  entrée  indépendante.  J^es 
portes  ne  devront  pas  ouvrir  directement  sur  la  rue,  ni  sur  les 
cours. 

Art.  14.  Lorsque  les  classes  seront  desservies  par  des  gale- 
ries ou  couloirs,  ces  galeries  auront  une  largeur  minima  de 
I  m.  5o  et  recevront  directement  l'air  et  la  iumière. 

Art.  15.  Les  classes  installées  aux  étages  seront  desservies 
par  des  escaliers  droits  sans  partie  circulaire. 

Les  volées  de  1 3  à  16  marches  seront  séparées  par  un  palier 
de  repos. 

Les  marches  auront ,  au  minimum  ,1  m.  3  5  de  largeur,  o  m .  2  8 
h  G  m.  3o  de  foulée  et,  au  maximum,  o  m.  16  de  hauteur. 

Les  barreaux  seront  espacés  de  o  m.  1 3  d'axe  en  axe.  La  main- 
courante  sera  garnie  de  boutons  saillants  placés  à  1  mètre  de 
distance  au  plus.  Une  seconde  main-courante  sera  disposée  le 
long  des  murs. 

Art.  16.  Toute  école  recevant  3 00  élèves  aux  étages  devra 
Atre  desservie  par  deux  escaliers. 

IV. 

CLASSE. 

Art.  17.  Le  nombre  maximum  fies  places  par  classe  sera 
de  5o. 

Art.  18.  La  cliisse  sera  de  forme  reclangubiro.  l^n  surface 
sora  calculée  à  raison  de  i  m.  20  par  élève. 
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La  hauteur  sous  le  plafond  ne  sera  jamais  moindre  de 
h  mètres. 

Art.  19.  Les  dimensions  des  baies  seront  calculées  de  façon 
que  la  lumière  éclaire  toutes  les  tables.  Fia  largeur  des  trumeaux 
sera  aussi  réduite  que  possible. 

Les  fenêtres  seront  rectangulaires  ou  légèrement  cintr/*es. 

L'intervalle  entre  les  parties  hautes  de  la  fenêtre  et  le  niveau 
des  plafonds  sera  d  environ  o  m.  20. 

Les  appuis  seront  taillés  en  glacis  sur  les  deux  faces  et  élevés 
de  1  m.  QO  au-dessus  du  sol. 

Lorsque  l'éclairage  sera  unilatéral,  le  jour  viendra  nécessai- 
rement de  la  gauche  des  élèves  et  les  conditions  suivantes  sont 
exigées  : 

i""  La  hauteur  de  la  classe  devra  être  égale  aux  deux  tiers 
environ  de  sa  largeur. 

a^  Des  baies  d  aération  seront  percées  dans  la  face  opposée 
à  celle  de  Téclairage. 

Dans  tous  les  cas ,  la  distance  de  la  face  ou  des  faces  d'éclai- 
rage aux  constructions  voisines  ne  sera  jamais  inférieure  à 
8  mètres. 

Art.  20.  On  ne  percera  jamais  de  baies  d'éclairage  dans  le 
mur  qui  fait  face  à  la  table  du  maître  ni  dans  celui  qui  fait  face 
aux  élèves. 

L'éclairage  par  un  plafond  vitré  est  interdit. 

Art.  21.  Les  châssis  des  fenêtres  seront,  dans  le  sens  de  la 
hauteur,  divisée  en  deux  parties,  s  ouvrant  séparément  pour  la 

ventilation. 

« 

Art.  22.  Les  plafonds  seront  plans  et  unis.  Une  ligne  indi- 
quant le  nord-sud  y  sera  tracée. 

n  n'existera  pas  de  corniche  autour  des  murs. 

Les  angles  formés  parla  rencontre  des  murs  ou  cloisons  entre 
eux,  ou  avec  les  plafonds,  seront  arrondis  sur  un  rayon  de 
o  m.  10. 

Tous  les  parements  intérieurs  seront  recouverts  d'un  endmt 
lisse  permettant  de  fréquents  lavages. 
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A  la  hauteur  de  im. 30,  à  défaut  de  boiserie,  le  revêtement 
sera  exécuté  en  ciment. 

Art.  23.  Le  sol  des  classes  .sera  parqueté  en  bois  dur,  scellé, 
autant  que  possible,  sur  bitume. 

Toutefois  on  admettra  les  bois  de  sapin  et  de  pin  dans  les 
régions  où  ils  sont  seuls  en  usage ,  sous  ]a  condition  qu'ils  se- 
ront employés  par  lames  étroites  et  passées  à  Thuile  de  lin  bouil- 
lante. 

Art.  24.  Les  portes  des  classes  seront  de  préférence  à  un 
seul  vantail  et  auront  09  m.  o  de  largeur. 

Art.  25.  La  classe  de  Técole  mixte  ne  sera  pas  divisée  par 
une  cloison. 

Les  filles  et  les  garçons  seront  groupés  séparément. 

Art.  26.  On  installera  dans  chaque  salle  un  poêle  pourvu 
d'un  réservoir  d'eau  avec  surface  d'évaporation. 

Ce  poêle  devra  être  garni  d'une  double  enveloppe  métallique 
ou  d'une  enveloppe  de  terre  cuite. 

n  sera  entouré  d'une  grille  en  fer  et  ne  contiendra  ni  four  ni 
chauffe-plats. 

Le  tuyau  de  fumée  ne  devra,  en  aucun  cas,  passer  au-dessus 
de  la  tête  des  enfants. 

Les  élèves  ne  pourront  être  placés  à  une  distance  du  poêle 
moindre  de  i  m.  ^5. 

Le  poêle  en  fonte  à  feu  direct  est  interdit. 

Art.  27.  Des  dispositions  seront  prises  pour  assurer,  concur- 
remment avec  le  chauffage,  une  ventilation  convenable  de 
toutes  les  parties  de  la  salle  de  classe.  Les  orifices  d'accès  de 
lair  pur,  qui  devra  être  pris  immédiatement  à  l'extérieur,  et  les 
orifices  d'échappement  de  l'air  vicié  auront  une  section  suffi- 
sante pour  prévenir  les  obstructions. 

V. 

SALLE  DE  DESSm. ,  ATELIER  POUR  LE  TRAVAIL  MANUEL  ÉLÉMENTAIRE. 

Art.  28.  Dans  les  écoles  de  quatre  classes  et  plus,  une  salle 
distincte  sera  affectée  h  l'enseignement  du  dessin.  La  superficie 

Fasc.  h'100.  3i 
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de  cette  «aile  sera  calculée  à  raison  de  i  in.  5 o  au  minimum 
par  place.  Un  cabinet  pour  le  dépôt  des  modèles  y  sera  annexé. 

Art.  29.  Dans  toutes  les  écoles  de  garçons,  un  atelier  sera 
installé  pour  le  travail  manuel  élémentaire.  Dans  les  écoles  de 
moins  de  trois  classes,  cet  atelier  pourra  être  aménagé  sous  le 
préau. 

Dans  toutes  les  écoles  de  filles  de  plus  de  trois  classes,  une 
salle  sera  aménagée  pour  les  travaux  de  couture  et  de  coupe. 

VI. 

PRÉAU  COUVERT.  DEPENDANCES  DU  PRÉAU.  GYMNASE. 

Art.  30.  Toute  école  sera  pourvue  dun  préau  couvert  ou 
abri.  La  surface  sera  de  i  m.  28  environ  par  élève,  la  hauteur 
de  A  mètres  sous  plafond. 

Il  pourra  y  être  installé  des  lavabos,  ainsi  que  des  tables 
mobiles  pour  les  repas  des  élèves. 

Art.  31.  Un  fourneau  pourra  être  établi  à  proximité  du 
préau  pour  préparer  ou  réchauffer  les  aliments  des  enfants. 

Art.  32.  A  défaut  dune  salle  spéciale  pour  renseignement 
de  la  gymnastique,  une  partie  du  préau  ou  abri  sera  affectée  à 
Tinstallation  des  appareils. 

Le  portique  pourra  être  dressé  dans  la  cour  de  récréation. 

VII. 

COUR  DE  RÉCRl^ATION.  JARDIN. 

Art.  33.  La  surface  de  la  cour  de  récréation  sera  calculée  à 
raison  de  5  mètres  au  moins  par  élève;  elle  ne  pourra  avoir  plus 
de  Qoo  mètres. 

Art.  34.  Le  sol  sera  sablé.  Le  bitume,  le  pavage  ou  le 
ciment  ne  pourront  être  employés  que  pour  les  passages  et  les 
trottoirs. 

Les  passages  et  les  trottoirs  ne  feront  jamais  saillie. 

Le  nivellement  du  sol  sera  établi  de  façon  à  assurer  Técou- 
lement  des  eaux. 
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Les  eaux  ménagères  ne  devront  pas  traverser  la  cour  à  ciel 
ouvert. 

Art.  35.  La  cour  de  récréation  pourra  comprendre  un  petit 
jardin  à  f  usage  des  enfants.  Elle  sera  plantée  d  arbres  placés  à 
une  distance  convenable  des  bâtiments. 

Des  bancs  fixes  seront  établis  au  pourtour  de  la  couré  Une 
fontaine  ou  une  pompe  y  sera  installée. 

Dans  les  écoles  mixtes^  la  cour  sera  divisée  par  une  claire^ 
voie. 

vm. 

PRlVlis  ET  DRINOTRS.  FOSSES. 

Art.  36.  Toute  école  devra  être  munie  de  privés  à  raison  de 
deux  cabinets  par  classe  dans  les  écoles  de  garçons  et  de  trois 
cabinets  par  classe  dans  les  écoles  de  filles. 

Un  cabinet  sera  réservé  pour  les  maîtres. 

Art.  37.  Les  privés  seront  placés  dans  la  cour  de  façon  à  être 
facilement  surveillés. 

Ils  seront  disposés  de  telle  sorte  que  les  vents  régnants  ne 
rejettent  pas  les  gaz  dans  les  bâtiments,  ni  dans  la  cour. 

Les  cases  auront  o  m.  70  de  largeur  et  1  m.  10  de  longueur 
environ.  Les  portes  ouvriront  en  dehors  et  seront  munies  de 
tampons  en  caoutchouc;  elles  seront  surélevées  de  o  m.  ao  au- 
dessus  du  sol  et  auront  1  m.  1  o  de  hauteur. 

Le  siège,  en  pierre,  ciment  ou  fonte,  aura  o  m«  ao  de  hau- 
teur; il  sera  incliné  de  toutes  parts  vers  rorifice. 

L'orifice,  de  forme  oblongue,  aura  environ  o  m.  20  sur 
cm.  i4;  il  sera  à  o  m.  10  du  devant. 

La  cuvette  sera  munie  d*un  appareil  obturateur. 

Dans  les  écoles  mixtes,  il  y  aura  des  privés  distincts  pour  Jes 
garçons  et  pour  les  filles. 

Art.  38.  Les  écoles  de  garçons  seront  munies  d'urinoirs  en 
nombre  au  moins  égal  à  celui  des  privés.  Les  cases  auront  en- 
viron o  m.  35  de  profondeur  sur  o  m.  3o  de  hauteur;  elles 
seront  espacées  de  o  m.  4o. 

Un  service  d  eau  sera  établi  pour  le  nettoyage. 

3a. 


500  INSTRUCTION  SPÉCIALB  CONCERNANT 

Art  39.  Les  parois  et  le  sul  seront  en  matériaux  imper- 
méables; tous  les  angles  seront  arrondis. 

Une  pente  sera  ménagée  pour  l'écoulement  des  liquides  vers 
le  siège,  avec  ouverture  d'échappement  au-dessus  de  la  ferme- 
ture de  lappareil  obturateur. 

Art.  40.   Les  fosses  seront  fixes  ou  mobiles. 

Les  fosses  mobiles,  quel  que  soit  le  système  de  vidange 
adopté,  seront  préférées  toutes  les  fois  qu'il  sera  possible  de  les 
établir;  elles  seront  pourvues  d'un  ventilateur. 

Les  fosses  fixes  seront  de  petite  dimension,  sans  jamais  avoir 
toutefois  moins  de  si  mètres  de  long,  de  large  et  de  haut.  Elles 
seront  voûtées,  construites  en  matériaux  imperméables  et  en- 
duites de  ciment. 

Elles  seront  étanches,  et  le  fond  sera  disposé  en  forme  de 
cuvette;  les  angles  extérieurs  seront  arrondis  sur  un  rayon  de 
G  m.  aS. 

Elles  seront  établies  loin  des  puits. 

Elles  seront  munies  d'un  tuyau  d'évent  qui  sera  élevé  au- 
dessus  de  la  toiture  des  privés,  aussi  haut  que  l'exigera  la  dis* 
position  des  constructions  voisines. 

IX. 

logement  de  L'INSTITUTEUR.  LOGEMENTS  DES  ADJOINTS. 

Art.  4L  Le  logement  de  l'instituteur  se  composera  d'une 
salle  à  manger,  de  deux  ou  trois  pièces  à  feu,  d'une  cuisine,  des 
privés  et  d'une  cave.  La  superficie  totale  sera  70  à  90  mètres 
carrés. 

Le  cabinet  de  l'instituteur  sera  situé  au  rez-de-chaussée  et 
autant  que  possible  à  proximité  des  classes  et  du  parioir. 

Art.  42.  Aucune  communication  directe  ne  devra  exister 
entre  les  classes  et  le  logement  de  l'instituteur. 

Art.  43.  Le  logement  des  maîtres  adjoints  comprendra  une 
chambre  et  un  cabinet. 

Art.  44.  Un  même  escalier  pourra  desservir  plusieurs  loge- 
ments. 
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Art.  45.  Dans  les  écoles  de  quatre  classes  et  plus,  une  pièce 
située  au  rez-de-chaussée  servira  de  vestiaire  et  de  réfectoire 
pour  les  maîtres  adjoints. 


MOBILIER  ET  BfATERIEL  D^ENSEIGNEMBNT. 

Art.  46.  Les  objets  qui,  dans  toute  école  primaire  élémen- 
taire, doivent  composer  le  mobilier  de  classe  et  le  matériel 
d*enseignement  et  être  fournis  par  les  communes,  sont  : 

1  °  Pour  chaque  classe  : 

Un  bureau  avec  estrade  pour  le  maître  ou  la  maîtresse  ; 

Des  bancs-tables  en  nombre  suffisant  pour  tous  les  élèves  fré- 
quentant la  classe  ; 

Un  tableau  noir,  craie  et  éponges  ; 

Une  méthode  de  lectures  en  tableaux  (pour  les  classes  de  la 
division  élémentaire  seulement); 

Un  tableau  de  système  métrique  ou  un  compendium  métrique  ; 

Des  cailes  géographiques  :  le  département,  la  France,  l'Eu- 
rope, la  mappemonde  ou  le  planisphère; 

Un  poêle  ou  un  calorifère  avec  grille,  un  seau  pour  le 
charbon  ; 

2*"  Les  outils  les  plus  simples  des  principaux  métiers; 

Les  objets  et  les  matières  premières  nécessaires  pour  rensei- 
gnement des  travaux  manuels,  conformément  aux  programmes; 

Des  fusils  scolaires  et  un  râtelier  pour  ces  fusils  (pour  les 
écoles  de  garçons); 

Des  agrès  et  appareils  de  gymnastique  :  portique,  petit  mât, 
gros  mât,  haltères,  anneaux,  échelles,  corde  à  nœuds,  barres  à 
suspension,  barres  parallèles  fixes ,  poutre  borizontsde,  perches, 
bâtons,  trapèze; 

3**  Tous  les  objets  indispensables  pour  la  propreté  de  l'école, 
tels  que  balais,  seaux,  plumeaux,  arrosoirs,  pelles  h  main; 

4*  Une  armoire-bibliothèque; 

5*  Des  portemanteaux  pour  les  vêtements  et  des  rayons  pour 
les  paniers  et  les  sacs  à  provisions; 

6*"  Les  registres  et  imprimés  scolaires,  tels  que  registre  ma- 
tricule, registre  d'appel  ou  de  présence,  registre  d'inventaire  du 
mobilier  de  l'école  et  du  matériel  d'enseignement,  catalogue  des 
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livres  de  la  bibliothèque  scolaire,  registre  des  entrées  et  des 
sorties,  registre  des  recettes  et  des  dépenses. 

Art.  47.   Une  table  avec  tiroirs,  posée  sur  une  estrade  de 

0  m.  3o  à  o  m.  3a  (hauteur  de  deux  marches),  servira  de 
bureau  pour  le  maître. 

Art.  48.  Les  tables-bancs  seront  à  une  ou  deux  places,  mais 
de  préférence  à  une  place. 

Quatre  types  seront  établis  pour  les  écoles  des  communes 
dans  lesquelles  il  n'existe  pas  d*école  maternelle  (écoles  à  classe 
unique); 

Le  type  I ,  pour  les  enfants  dont  la  taille  varie  de  i  mètre  à 

1  m.  10; 

Le  type  II,  pour  ceux  de  i  m.  1 1  à  i  m.  ao; 

Le  type  III,  pour  ceux  de  i  m.  2  i  à  i  m.  35; 

Le  type  IV,  pour  ceux  de  1  m.  36  à  1  m.  5o. 

Trois  types  seulement,  les  types  II,  III  et  FV,  seront  adoptés 
dans  les  écoles  qui  ne  reçoivent  les  enfants  qu'à  6  ans,  cest-à- 
(lire  au  sortir  de  Técole  maternelle  (écoles  à  plusieurs  classes). 

Un  cinquième  type  pourra  être  établi  pour  les  enfants  dont  la 
taille  excéderait  1  m.  5o. 

On  inscrira  sur  chaque  table-banc  le  numéro  du  type  auquel 
elle  appartient,  avec  indication  de  la  taille  correspondante. 
Exemple:  III.  1  m.  ai  à  i  m.  35. 

Les  instituteurs  devront  mesurer  leurs  élèves,  une  fois  par  an, 
à  Tépoque  de  la  rentrée  des  classes. 

La  tablette  à  écrire  aura  au-dessus  du  plancher,  mesures  prises 
au  bord  de  la  table ,  les  dimensions  ci-dessous  : 


Largeor  au-deasus  du  sol 

Hauteur  d*arrière  en  avant 

Longueur  pour  ia  tabJe-banc  à  une 

seule  place 

Longueur  pour  place  d'enfant,  pour 

la  tahle-banc  à  deux  places 

Soit  pour  les  deax  places 


TYPES.               1 

I". 

2: 

3«. 

4*. 

»•. 

0-44 

0-49 

0-55 

0-Ô2 

0-70 

0  35 

0  37 

0  39 

0  42 

0  45 

0  55 

0  55 

0  60 

0  60 

0  60 

0  50 

0  50 

0  55 

0  55 

0  55 

1  00 

1  00 

1  00 

1  10 

1  10 

LA  GONSTRUCtlON  DES  écOLES  ËLéMBNTAIRES. 


503 


L'inclinaison  variera  de  i  à  1 8  degrés ,  sans  être  jamais  infé- 
rieure à  1 5  degrés. 

Le  banc  sera  fixe,  légèrement  incliné  en  arrière  et  aura  les 
dimensions  ci-dessous  : 


Hauteur  aa-dessas  do  sol ,  prise  an 

milieu  du  banc 

Largeur  d'avant  en  arrière 

Longueur  (banc  à  une  place) 

Longueur  (bauc  à  deux  places] .... 
Soit  pour  le  banc  double 


• 

TYPES. 

1". 

5*. 

S*. 

4*. 

5». 

0*-27 

0-30 

0-34 

0-39 

0-45 

0  21 

0  23 

0  25 

0  27 

0  30 

0  50 

0  50 

0  55 

0  55 

0  55 

0  45 

0  4(5 

0  50 

0  50 

0  50 

0  90 

0  90 

1  00 

1  00 

1  00 

Le  dossier  du  baûc  À  une  seule  place  et  du  banc  à  deux 
places  consistera  en  une  traverse  de  om.  lo  de  largeur  dressée 
droite  avec  arêtes  abattues;  il  aura  les  dimensions  suivantes  : 


Hauteur  de  Taréte  supérieure  au-des- 
sna  do  siège  à  .  -  * * . . 

Longueur  égale  à  celle  du  banc  pour 
la  table-banc  À  une  seule  place. . . 

Et  pour  la  table-banc  à  deux  places. 


TYPES. 

!•'. 

2«. 

5-. 

4». 

5-. 

0-19 

* 
0-21 

0-24 

0-2Ô 

0-28 

0  50 

0  50 

0  55 

0  55 

0  55 

0  90 

0  90 

1  00 

1  00 

1  00 

Le  banc  et  le  dossier  seront  continus;  toutes  les  arêtes  seront 
abattues. 

La  tablette  à  écrire  peut  être  mobile  ou  fixe. 

Suivant  qu'on  fera  emploi  de  Tune  ou  de  l'autre,  les  régies 
cî-après  énoncées  devront  être  observées  : 
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TABLB-BANC  X  TABLETTE  MOBILE. 

1*  Situation  oà  la  tablette  est  rapprochée  de  Tenfant. 


La  verticale  tombant  de  Tarête  de  la 
tablette  devra  renconirer  le  banc  à 
ane  distaace  du  bord  antérieur  de 
ce  banc  égaie  à 

L*intervaiie  entre  faréte  de  la  tablette 
et  le  dossier  sera  de 


TYPES. 

!•'. 

2\ 

sv 

4V 

5*. 

0-03 

0     18 

0-05 
0    18 

0-06 
0    10 

0-05 
0    22 

0-04 
0    20 

2*  Situation  oà  la  tablette  est  éloignée  de  tenfant. 


TYPES. 

1". 

2*. 

8«. 

4-. 

5«, 

0-09 

0"  10 

0-11 

0-12 

0-13 

Entre  ladite  verticale  et  le  bord  an- 
térieur du  banc,  Tintervalle  sera 
égal  à 


La  tablette  dite  à  bascale,  formée  de  deux  parties  se  repliant 
i*une  sur  fautive  au  moyen  de  charnières,  est  interdite. 

TABLE-BANC  X  TABLETTE  FIXE. 

La  distance  entre  le  banc  et  la  tablette  sera  nulle,  c'est-à- 
dire  que  ia  verticale  tombant  de  laréte  de  la  table  rencontrera 
le  bord  antérieur  du  banc. 

Un  casier  pour  les  livres  sera  ménagé  sous  la  tablette  à  écrire. 

Un  encrier  mobile  de  verre  ou  de  porcelaine  à  orifice  étroit 
sera  adapté  à  la  table  et  placé  à  la  droite  de  chaque  élève. 

Les  traverses,  barres  d*attache,  barres  d appui  pour  les  pieds, 
reposant  les  unes  et  les  autres  sur  le  plancher,  sont  interdites. 

Art*  49.  Il  ne  sera  fait  usage  que  du  tableau  ardoisé. 

ART.  50.  Dans  les  classes  de  dessin ,  les  tables  seront  simples, 
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les  élèves  devant  être  placés  sur  une  même  ligne  et  recevoir  le 
jour  de  gauche  à  droite. 

Elles  seront  à  deux  places;  elles  auront  i  m.  3o  de  longueur, 
o  m.  65  de  largeur  et  o  m.  85  de  hauteur  (o  m.  yS  seulement 
pour  la  taille  inférieure).  Elles  seront  horizontales,  afin  de 
pouvoir  servir  au  dessin  géométrique.  Elles  porteront  au  bord 
opposé  à  rélève  une  tablette  horizontale  fixe  et  continue,  d'une 
largeur  de  o  m.  12  environ,  et  dune  élévation  au-dessus  de  la 
table  de  o  m.  07. 

Cette  tablette  est  destinée  à  recevoir  le  matériel  nécessaire  au 
travail  et  permet  à  Télève,  suivant  les  besoins,  d'incliner  sa 
planche. 

Au  milieu  de  la  tablette  et  sur  le  bord  antérieur,  sera  placée 
verticalement  une  planche  de  o  m.  3o  de  largeur,  sur  o  iq,  US 
de  hauteur,  ayant  en  avant  une  saillie  circulaire  de  o  m.  o5  de 
rayon.  Cette  planche  servira  de  support  au  modèle  graphie 
pour  le  dessin  géométrique,  ou  au  bas-relief  pour  le  dessin 
d'art. 

Elle  sera  soutenue  à  sa  partie  supérieure  par  une  tige  en  fer 
fixée  aux  extrémités  de  la  table. 

Pour  le  dessin  à  main  levée,  Télève  assis  sur  un  tabouret 
posera  l'une  des  extrémités  du  carton  sur  ses  genoux ,  l'autre  sur 
le  bord  de  la  table  ;  il  se  trouvera  ainsi  à  une  distance  convenable 
de  l'objet  à  reproduire,  distance  qu'on  évalue  approximativement 
à  deux  fois  la  plus  grande  dimension  du  modèle. 

Les  tables  devront  être  fixées  au  sol.  Les  tabourets  seront  au 
contraire  mobiles  et  de  trois  hauteurs  différentes  :  o  m.  35, 
o  m.  AS  pour  le  dessin  d'art,  o  m.  70  pour  le  dessin  géomé- 
trique. 

A  l'extrémité  de  la  salle  sera  aménagé  l'hémicycle  pour  le 
dessin  d'après  relief,  bas-relief  et  ronde  bosse.  Il  sera  formé  de 
deux  ou  de  trois  rangs  de  gradins  ou  demi-cercles  concentriques, 
avec  barres  d'appui,  de  préférence  en  fer. 

Un  tableau,  destiné  aux  explications  et  aux  leçons  orales,  sera 
placé  au  fond  de  l'hémicycle. 


Vffl. 
ORGANISATION  PÉDAGOGIQUE 

ET  PROGRAMMES  D'ENSEIGNEMENT 

DES  ÉCOLES  MATERNELLES, 

DES  ÉCOLES  PRIMAIRES  ÉLÉMENTAIRES, 

DES  ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES 

ET   DES   ÉCOLES   NORMALES. 


RÈGLEMENT  DU  18  JANVIER  1887 
relatif  à  f organisation  pédagogique  des  écoles  maternelles  pablùfues. 


Art.  1*.  Dans  toute  école  maternelle  publique,  le  classement 
des  enfants  est  fait  chaque  année  par  la  directrice,  à  l'époque 
de  la  rentrée  des  écoles  primaires,  sous  le  contrôle  de  Tinspec- 
trice  départementale  ou,  à  son  défaut,  de  l'inspecteur  pri- 
maire. 

Art.  2.  Les  divers  cours  de  l'école  maternelle  ont  pour  ob- 
jet de  commencer  l'éducation  physique,  l'éducation  intellec- 
tuelle et  l'éducation  morale  des  jeunes  enfants. 

Les  exercices  qu'ils  comprennent  sont  répartis  d'après  les  in- 
dications des  programmes  ci-annexés. 

Aet.  3.  Le  détail  de  la  répartition  des  heures  par  semaine 
est  arrêté  pour  chaque  école  maternelle  par  la  directrice,  après 
approbation  de  l'inspectrice  départementale,  ou,  à  son  défaut, 
de  l'inspecteur  primaire. 

PROGRAMMES. 

1*  Objet.  —  L'école  maternelle  n'est  pas  une  école  au  sens 
ordinaire  du  mot  :  elle  forme  le  passage  de  la  famille  à  l'école, 
elle  garde  la  douceur  affectueuse  et  indulgente  de  la  famille, 
en  même  temps  qu'elle  initie  au  travail  et  à  la  régularité  de 
l'école. 

Le  succès  de  la  directrice  d'école  maternelle  ne  se  juge  donc 
pas  essentiellement  par  la  somme  des  connaissances  communi- 
quées, par  le  niveau  qu'atteint  l'enseignement,  par  le  nombre  et 
la  durée  des  leçons ,  mais  plutôt  par  l'ensemble  des  bonnes  in- 
fluences auxquelles  fenfant  est  soumis,  par  le  plaisir  qu'on  lui 
fait  prendre  à  l'école,  par  les  habitudes  d'ordre,  de  propreté, 
de  politesse,  d'attention,  d'obéissance,  d'activité  intellectuelle 
qu  il  y  doit  contracter  pour  ainsi  dire  en  jouant. 

En  conséquence ,  les  directrices  devront  se  préoccuper  beau- 
coup moins  de  livrer  à  l'école  primaire  des  enfants  déjà  fort 
avancés  dans  leur  instruction  que  des  enfants  bien  préparés  à 
s^instruire.  Tous  les  exercices  de  l'école  maternelle  seront  réglés 
d'après  ce  |)rincipe  général: ils  doivent  aider  au  développement 
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des  diverses  facultés  de  Tcnfant,  sans  fatigue,  sans  contrainte, 
sans  excès  d  application  ;  ils  sont  destinés  à  lui  faire  aimer  Técole 
et  à  lui  donner  de  bonne  heure  ]e  goût  du  travail,  en  ne  lui 
imposant  jamais  un  genre  de  travail  incompatible  avec  la  fai- 
blesse et  la  mobilité  du  premier  âge. 

Le  but  à  atteindre,  en  tenant  compte  des  diversités  de  tem- 
pérament, de  la  précocité  des  uns,  de  la  lenteur  des  autres,  ce 
n  est  pas  de  les  faire  tous  parvenir  à  tel  ou  tel  degré  de  savoir 
en  lecture,  en  écriture,  en  calcul;  c*est  quils  sachent  bien  le 
peu  qu*ils  sauront;  c'est  qu'ils  aiment  leurs  tâches,  leurs  jeux, 
leurs  leçons  de  toute  sorte;  c'est  surtout  qu'ils  paient  pas  pris 
en  dégoût  ces  premiers  exercices  scolaires  qui  seraient  si  vite 
rebutants,  si  la  patience,  l'enjouement,  TaÉTection  ingénieuse  de 
la  maîtresse  ne  trouvaient  moyen  de  les  varier,  de  les  égayer,  d'en 
tirer  ou  d'y  attacher  quelque  plaisir  pour  l'enfant. 

Une  bonne  santé;  l'ouïe,  la  vue,  le  toucher,  déjà  exercés  par 
une  suite  graduée  de  ces  petits  jeux  et  de  ces  petites  expériences 
propres  à  faire  l'éducation  des  sens;  des  idées  enfantines,  mais 
nettes  et  claires  sur  les  premiers  éléments  de  ce  qui  sera  plus 
tard  l'instruction  primaire;  un  commencement  d'habitudes  et  de 
dispositions  sur  lesquelles  l'école  puisse  s'appuyer  pour  donner 
plus  tard  un  enseignement  régulier;  le  goût  de  la  gymnastique, 
du  chant,  du  dessin,  des  images,  des  récits;  l'empressement  à 
écouter,  à  voir,  à  observer,  à  imiter,  à  questionner,  à  répondre  ; 
une  certaine  faculté  d'attention  entretenue  par  la  docilité,  la 
confiance  et  la  bonne  humeur;  l'intelligence  éveillée  enfin  et 
l'âme  ouverte  à  toutes  les  bonnes  impressions  morales  :  tels  doi- 
vent être  les  effets  et  les  résultats  de  ces  premières  années  pas- 
sées à  l'école  maternelle,  et,  si  l'enfant  qui  en  sort  arrive  à 
l'école  primaire  avec  une  telle  préparation  :  il  importe  peu  qu'il 
y  joigne  quelques  pages  de  plus  ou  de  moins  du  syllabaire. 

Q**  Méthode.  —  Ces  principes  posés,  quelle  est  la  méthode 
qu'il  conviendra  d'appliquer  aux  écoles  materneiies?  C'est  évi- 
demment celle  qui  s'inspire  du  nom  tnéme  de  l'établissement, 
c'est-à-dire  celle  qui  consiste  à  imiter  le  plus  possible  les  procé- 
dés d'éducation  d'une  mère  intelligente  et  dévouée. 

Comme  on  ne  se  propose  pas,  dans  les  écoles  maternelles, 
de  former  ou  d'exercer  un  ordre  de  facultés  au  détriment  des 
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autres,  mais  bien  de  les  développer  toutes  barmoniquement,  on 
ne  devra  pas  s  asservir  à  suivre  avec  rigueur  aucune  des  métbodes 
spéciales  qui  se  fondent  sur  un  système  exclusif  et  artificiel.  On 
s  appliquera,  au  contraire,  en  prenant  à  toutes  les  métbodes 
particulières  leurs  exercices  les  plus  simples,  à  former  à  laide 
de  ces  divers  éléments  un  cours  d'instruction  et  déducation  qui 
réponde  aux  divers  besoins  du  petit  enfant  et  mette  en  jeu 
toutes  ses  facultés.  Les  exercices  qu'elle  comprend  doivent  être 
très  variés  :  la  leçon  de  choses,  la  causerie,  le  cbant,  les  premiers 
essais  de  dessin,  de  lecture,  de  calcul,  de  récitation,  partagent 
le  temps  avec  les  exercices  du  corps,  les  jeux  de  toute  sorte  et 
les  mouvements  gymnastiques.  C'est  ime  métbode  essentielle- 
ment naturelle ,  familière ,  toujours  ouverte  à  de  nouveaux  pro- 
grèi,  toujours  susceptible  de  se  compléter  et  de  se  réformer. 

d""  Plan  et  division  da  cours. 

Les  jeux  se  divisent  en  jeux  au  préau  et  en  jeiu  dans  la  cour; 
un  matériel  de  jouets  sera  approprié  aux  uns  et  aux  autres. 

L'enseignement  du  chant  comprend  les  chants  k  Tunisson  et 
à  deux  parties  qui  accompagnent  les  jeux  et  les  évolutions. 

La  maîtresse  se  servira  du  diapason. 

Les  exercices  manuels  consistent  en  tressage,  tissage,  pliage, 
piquage,  découpage  avec  les  doigts,  petits  ouvrages  de  tricot, 
enfilage  de  perles,  petites  constructions  à  l'aide  de  carton  et  de 
paille ,  de  cubes ,  de  sable ,  etc. 

Sont  interdits  les  travaux  de  couture  et  tous  autres  travaux 
de  nature  à  fatiguer  les  enfants. 

Les  premiers  principes  d'éducation  morale  sont  donnés ,  non 
sous  forme  de  leçons  suivies,  mais  à  l'aide  d'entretiens  fami- 
liers, de  récits,  de  chants  destinés  à  inspirer  aux  enfants  le  sen- 
timent de  leurs  devoirs  envers  la  famille,  la  patrie  et  Dieu. 

Ces  premiers  principes  devront  être  indépendants  de  tout  en- 
sainement  confessionnel. 

Les  connaissances  usuelles  comportent  des  notions  très  élé- 
mentaires :  —  sur  le  vêtement,  l'habitation,  l'alimentation;  — 
sur  l'homme ,  les  animaux,  les  plantes  et  les  pierres  ;  —  sur  les 
couleurs  et  les  formes,  la  division  du  temps,  les  saisons;  —  sur 
les  points  cardinaux,  sur  la  France  et  les  principaux  pays  de  la 
terre. 

Cet  enseignement  est  donné  à  l'aide  d'objets  réels  et  d'images. 


512  ORGANISATION  PÉDAGOGIQUE 

Les  exercices  de  langage ,  qui  ne  doivent  être  séparés  d  aucun 
des  enseignements ,  ont  pour  but  d'habituer  les  enfants  à  expri- 
mer leurs  idées  d'uue  façon  simple  et  correcte,  d'étendre  leur 
vocabulaire  dans  la  mesure  du  développement  de  leur  intelli- 
gence et  de  leurs  besoins. 

Les  premiers  éléments  du  dessin  comprennent  : 

i""  Des  combinaisons  de  lignes  au  moyen  de  lattes,  bâton- 
nets, etc.;  la  reproduction  sur  Tardoise  de  ces  combinaisons, 
ainsi  que  des  dessins  faciles,  par  la  maîtresse,  au  tableau  noir; 

a"  La  reproduction,  sur  Tardoise  et  sur  le  papier,  d  objets 
usuels  et  d'ornements  très  simples. 

L'enseignement  de  la  lecture  portera ,  non  sur  des  combinai- 
sons difficiles  de  lettres,  ni  sur  des  syllabes  inintelligibles  pour 
lenfant,  mais  sur  des  mots  usuels  et  des  phrases  simples.  Autant 
que  possible,  les  enfants  se  serviront  de  lettres  mobiles  pour 
apprendre  à  lire. 

L'enseignement  de  Técriture,  comme  celui  de  la  lecture,  est 
réservé  aux  enfants  de  la  première  section. 

Les  éléments  du  calcul  comprennent  : 

1*  La  formation  et  la  représentation  des  nombres  de  i  à  i  o, 
de  lo  à  100,  à  l'aide  d'objets  mis  entre  les  mains  des  enfants 
(lattes,  bâtonnets,  cailloux,  graines,  monnaies  et  mesures 
usuelles); 

2*"  Les  quatre  opérations  appliquées  aux  premières  centaines, 
toujours  à  l'aide  d'objets; 

y  La  représentation  des  cent  premiers  nombres  par  les  chif- 
fres. 

Les  enfants  seront  exercés  au  calcul  mental  sur  toutes  les 
combinaisons  de  nombres  qu'ils  auront  étudiées. 

Les  récits  ou  contes,  faits  le  plus  possible  sur  des  images,  se- 
ront consacrés  à  représenter  des  scènes  de  la  vie  enfantine;  à 
faire  naître  par  des  anecdotes,  des  descriptions,  quelques  traits 
de  biographies  ou  épisodes  de  voyages,  l'idée  et  l'amour  de  la 
France. 

Les  exercices  intellectuels  et  les  exercices  manuels  doivent 
alterner.  La  durée  n'en  dépassera  pas  vingt  minutes.  Ils  seront 
toujours  séparés  par  des  chants,  des  mouvements,  des  marches 
ou  des  évolutions. 

Voir  lf\s  tableaux  ci-après  : 
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PROGRAMME   SPÉCIAL 

DES  LEÇONS  DE  CHOSES  DE  LA  PREMIÈRE  SECTION. 
[Exemple  (le  répartition  mensuelle.) 


OCTOBRE. 


LEÇON    DB   CHOSES. 

Récits,  causeries,  questions,  autant  tfu^ 
possible  aiec  les  objets  montrés  aux 
enfants,  ) 


Fm  vendange.  —  Vigne,  raisin,  vin.  — 
Cuve,  tonneau,  bouteille»  verre,  bou- 
chons, litre.  —  Pompes,  cidre.  — 
Houblon ,  bière. 


LEÇON   DE   CHOSES. 


Le  labouraffe.  —  Charrue.  —  Scmail 

lei. 
L'éclairage.  —  Chandelle,  bo.igic,  lam 

pes,  gaz.  —  Phare. 


{Dessins  au  Irait,  faits  aa  tableau  noir 
par  la  maîtresse;  on  ne  fera  reproduire 
par  les  élèves  que  cewc  de  ces  dessins 
qui  seraient  assez  simples  et  assez  fa- 
ciles pour  trouver  place  dans  le  peiil 
cours  de  dessin  tel  que  le  rhgle  le  pro- 
gramme ci-dessun.) 

Grappe  de  raisin,  feuille  de  vigno, 
pressoir,  cuve,  tonneau,  boutoillo, 
verre,  entonnoir,  litre. 

CHANTS   ET   JEUX 

[àjaire  exécuter  aux  enfanU], 
L'Automne.  (Delbruck.) 
Le  Tonnelier. 


NOVEMBRE. 

DB9S1X. 

Soc  <Ie  charrue ,  herse. 


Chandelier,  lM)ugeoir,   lampe,   bec  de 
gar. ,  phare. 


CHANTS   ET   JEUX. 


Le  Labour.—  Les  Semailles.  (M""  Pape- 
Carpantier.) 


DÉCEMBRE. 


LEÇON  DE  CHOSES. 

I^e  chauffage.  —  Froid,  neige,  glace, 
avalanches;  Suisse,  Alpes;  patins, 
traîneaux.  —  Thermomètres.  — 
Poêle ,  cheminées.  —  Bois ,  charbon , 
allumettes.  —  Engelures ,  rhume.  — 
Le  foyer  ;  la  famille.  * 


Patin,  Iraîueau,  thermomètre,  poêle, 
cheminée,  soufflet,  pelle,  pincettes  , 
pompe  à  incendie. 


CHANTS  ET  JEUX. 


Le  Petit  ramoneur.  (M"*  Pape-Carpau- 

tier.) 
Le  Feu.  (Delbruck.) 
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JANVIER. 


LEÇON  DE  CHOSES. 

Nouvelle  année,  —  Mouvement  de  la 
terre  autour  du  soleil. 

Compliments,  étrennes;  charité. 

Oranges  f  marrons. 

L'habillement.  —  Fourrures,  couver- 
tures, édredon,  laine,  coton,  drap, 
flanelle;  tissage,  filage,  teintures, 
aiguilles ,  épingles. 


DESSIN. 

Sphère  ;  oranges ,  marrons. 

Tirelire.   —  Ciseaux.   —  Mètre  à  ru- 
ban. 

CHANTS  BT   JEUX. 

L*Hiver.  —  Souhaits  de  bonne  année- 

(Oelbruck.) 
Les  Petites  tricoteuses  (Delcasso.) 


FÉVRIER. 


LEÇON  DE  CHOSES. 

Le  corps  humain,  —  Principaux  organes 

des  sens. 
L'alinuntation.    —   Mets  et    boissons; 

boulanger,  boucher,  fruitier,  épicier, 

faim,  appétit,  indigestion. 


DESSIN. 

Œil,  oreille,  nez,  maiu. 

Fourneau,  casserole,  poéle,  chaudron, 
marmite,  bouilloire,  gril. 

CHANTS  ET  JEUX. 

La  Gymnastique.  (Laine.  ) 
Le  Pain.  (Delbrack.) 


MARS. 


LEÇON  DE  CHOSES. 

L'habitation.  —  Bois,  pierre,  fer,  bri- 
ques; ardoise,  plâtre,  chaux;  tuile, 
chaume ,  zinc.  —  Diverses  industries 
du  bâtiment. 

Les  abeilles.  —  Ruche ,  cellules ,  cire 
mid. 


Maison,  fenêtre,  porte;  table,  lit; 
chaise,  armoire,  commode,  mur, 
rangées  de  pierres  de  taille,  de  bri- 
ques ;  plan  d'une  maison,  charpente; 
marteau ,  scie ,  tenaille ,  équerre ,  com- 
pas, fil  à  plomb,  auge,  truelle. 

CHANTS  ET  JEUX. 

Les  Petits  ouvriers.  —  La  ronde  des 
abeilles.  (M"  Pape-Carpantier.  1 


AVRIL. 


LEÇON  DE  CHOSES. 

La  végétation.  —  Graines,  Acines,  tige, 
fleurs,  etc. 

Ijes  insectes.  —  Hannetons.  —  Che- 
nilles. —  N'crs  à  soie. 

/.ff  nids  d'oiseaax.  —  Services  que 
nous  rendent  les  oiseaux.  —  Hiron- 
delles. 


DESSIN. 


Fleurs ,  feuil  les ,  haricots ,  pois ,  pommes 
de  terre. 

CHANTS  ET  JEUX. 

L^  Printemps.  (Dcibruck.) 

Le  Ver  à  soie.  (M"*  Pape-Carpantier.) 
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LEÇON  DB  CH08B8. 

Leau,  —  Raisseau ,  rivière ,  fleuve ,  mer, 
marée,  bains  froids,  natation. 

La  pèche,  —  Poissons  de  mer  et  pois- 
sons d*eau  doace. 

Le  blanchissage,  —  Savon,  propreté. 


DKSSm. 


Baignoire. 

Bateau,  hameçon,  filet,  ligne,  poisson 

Baquet,  pompe,  fontaine,  puits,  bat- 
toir. 

GHANT8  BT  JBUX. 

ViveTeau.  (Delbruck.) 
Les  Bourgeois  de  Provence. 


JUIN. 


L£ÇON  DB  CHOSES. 


Lajerme.  —  La  fenaison.  —  Cheval, 
âne ,  chien  de  berger,  loQp ,  moutons , 
porc,  dindon,  poule,  oie,  canard, 
pigeon.  —  Laiterie,  lait,  beurre, 
fromage. 


DBSSIH. 


Terrine,  baratte,  boîte  au  lait,  litre. 


Le  Petit  berger, 
casso.) 


CHABTS  BT  JBQX. 

La  Fenaison.  (Pel- 


JUILLET. 


LBÇOH  DB  CHOSBft. 

U orage.  —  Ëdair,  tonnerre,  gréie, 
vent,  paratonnerre,  arc-en-ciel. 

fjesfmits,  —  Cerises ,  fraises ,  abricots , 
poires,  pommes,  prunes. 


Maison,  paratonnerre;  arc-en-ciei;  pa- 
rapluie. 

Bouquet  de  cerises;  abricots,  poires, 
pommes ,  prônes. 

OBAHTB  BT  JBUX. 

VÉ\é,  —  La  Marchande  de  fruits.  (Del- 
bruck. ) 


AOÛT. 


LBÇOlf  DB  CH08BS. 

La  moisson,  —  Blé,  orge,  avoine,  fa- 
rine, pain,  pâte,  fomr,  boalangor, 
pâtissier. 

Les  voyages.  —  Routes,  chemins  de 
fer,  bateaux  à  vapeur;  cartes,  points 
cardinaux,  boussole,  aimant  ;  Chris* 
tophe  Colomb;  races  d'hoipmes,  la 
patrie ,  le  monde. 


DBSSin. 


Gerbe,    épi    de    blé;    faux,    faucille; 

moulin  à  vent,  paire  demeoias;  ba- 

lapce,  poids. 
Locomotive,    rails;  bateau  à  voiles,  à 

vapeur,    rames,    gotiveimail,    bous^ 

sole. 

CHANTS  BT  tVOL. 

Le  jeu  du  blé.  (M"*  Pape-Carpantier. } 
La  ronde  du  Tour  du  monde. 
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SEPTEMBRE. 


LBÇON  DE  CHOMES. 

La  chasse,  —  Chevreail ,  cerf,  san^ier, 
loup ,  renard ,  lièvre ,  lapin ,  perdrix , 
alouette,  caille;  fusil. 

La  fête  du  village,  —  Foire,  boutique, 
feu  d*arii6ce;  poudre.  —  Monnaie. 


DESSIN. 

Cor  de  chasse,  carnassière,  fusil. 
Monnaies. 

CHA.NTS  ET  JEUX. 

lie  Renard.  (Delcasso.) 


PROGRAMMKS  D'ENSEIGNEMENT 

des  écoles  primaires  élémentaires. 


I. 
I^^DUCATION  PHYSIQUE. 


Objet  —  Méthode,  —  Programme, 

l"    OBJET  DE  L'ÉDUCATION  PHYSIQUE. 

L'éducation  physique  a  un  double  but  : 

D'une  part,  fortifier  le  corps,  affermir  le  tempérament  de 
Tenfant,  le  placer  dans  les  conditions  hygiéniques  les  plus  favo- 
rables à  son  développement  physique  en  général. 

D'autre  part,  lui  donner  de  bonne  heure  ces  qualités  d'adresse 
et  d  agilité,  cette  dextérité  de  la  main,  cette  promptitude  et  cette 
sûreté  de  mouvements  qui,  précieuses  pour  tous,  sont  plus  par- 
ticulièrement nécessaires  aux  élèves  des  écoles  primaires,  destinés 
pour  la  plupart  à  des  professions  manuelles. 

Sans  perdre  son  caractère  essentiel  d'établissement  d'éduca- 
tion ,  et  sans  se  changer  en  atelier,  l'école  primaire  peut  et  doit 
faire  aux  exercices  du  corps  une  part  suffisante  pour  préparer  et 
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prédisposer  en  quelque  sorte ,  les  garçons  aux  futurs  travaux  de 
f ouvrier  et  du  soldat,  les  filles  aux  soins  du  ménage  et  aux  ou- 
vrages des  femmes. 

a"  METHODE. 

Les  exercices  du  corps  faisant  diversion  i  f  ensemble  des  tra- 
vaux scolaires  et  des  leçons  proprement  dites,  il  sera  générale- 
ment facile  d'obtenir  que  les  élèves  y  apportent  de  la  bonne 
volonté  et  de  Tentrain ,  qu'ils  les  considèrent  comme  une  véritable 
récréation. 

La  marche  de  renseignement  est  réglée  avec  le  plus  grand 
détail  pour  la  gymnastique  et  les  exercices  militaires,  par  les 
manuels  publiés  sous  les  auspices  du  Ministère,  ainsi  que  par  les 
directions  que  donnent  les  professeurs  et  instructeurs  spéciaux. 

Pour  le  travail  manuel  des  garçons ,  les  exercices  se  répartis- 
sent en  deux  groupes  :  l'un  comprend  les  divers  exercices  destinés 
d'une  façon  générale  à  délier  les  doigts  et  à  faire  acquérir  la 
dextérité,  la  souplesse,  la  rapidité  et  la  justesse  des  mouvements; 
l'autre  groupe  comprend  les  exercices  gradués  de  modelage  qui 
servent  de  complément  à  l'étude  correspondante  du  dessin ,  et 
particulièrement  du  dessin  industriel. 

Le  travail  manuel  des  filles,  outre  les  ouvrages  de  couture  et 
de  coupe,  comporte  un  certain  nombre  de  leçons,  de  conseils, 
d'exercices  au  moyen  desquels  la  maîtresse  se  proposera,  non  pas 
de  faire  un  cours  régulier  d'économie  domestique,  mais  d'in- 
spirer aux  jeunes  filles ,  par  un  grand  nombre  d'exemples  pratiques, 
l'amour  de  l'ordre ,  de  leur  faire  acquérir  les  qualités  sérieuses 
de  la  femme  de  ménage  et  de  les  mettre  en  garde  contre  les  goûts 
frivoles  ou  dangereux. 

3°  PROGRAMME. 

Voir  les  tableaux  ci-après  : 
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n. 

ÉDUCATION  INTELLECTUELLE. 

Objet,  —  Méthode.  —  Programme. 

l**    OBJET  DK  L'ÉDUCATION    INTELLECTUELLE. 

L'éducation  intellectuelle,  telle  que  peut  la  faire  Técole  pri- 
maire publique,  est  facile  à  caractériser. 

Elle  ne  donne  qu'un  nombre  limité  de  connaissances.  Mais 
ces  connaissances  sont  choisies  de  telle  sorte  que  non  seulement 
elles  assurent  à  lenfant  tout  le  savoir  pratique  dont  il  aura  besoin 
dans  la  vie,  mais  encore  elles  agissent  sur  ses  facultés,  forment 
son  esprit,  le  cultivent,  retendent  et  constituent  vraiment  une 
éducation. 

L'idéal  de  l'école  primaire  n'est  pas  d'enseigner  beaucoup, 
mais  de  bien  enseigner.  L'enfant  qui  en  sort  sait  peu,  mais  sait 
bien:  l'instruction  qu'il  a  reçue  est  restreinte,  mais  elle  n'est  pas 
superficielle.  Ce  n'est  pas  une  demi-instruction,  et  celui  qui  la 
possède  ne  sera  pas  un  demi-savant  ;  car  ce  qui  fait  qu'une  in- 
struction est  dans  son  genre  complète  ou  incomplète,  ce  n'est 
pas  l'étendue  plus  ou  moins  vaste  du  domaine  qu'elle  cultive, 
c'est  la  manière  dont  elle  l'a  cultivé. 

L'instruction  primaire,  en  raison  de  lage  des  élèves  et  des 
carrières  auxquelles  ils  se  destinent,  n'a  ni  le  temps  ni  les  moyens 
de  leur  faire  parcourir  un  cycle  d'études  égal  à  celui  de  l'ensei- 
gnement secondaire  :  ce  qu'elle  peut  faire  pour  eux,  c'est  que 
leurs  études  leur  profitent  autant  et  leur  rendent,  dans  une  sphère 
plus  humble,  les  mêmes  services  que  les  études  secondaires  aux 
élèves  des  lycées  :  c'est  que  les  uns  comme  les  autres  emportent 
de  l'enseignement  public,  d'abord  une  somme  de  connaissances 
appropriée  &  leure  futurs  besoins,  ensuite  et  >urtout  de  bonnes 
habitudes  d'esprit ,  une  intelligence  ouverte  et  éveillée,  des  idées 
claires,  du  jugement,  de  la  réflexion,  de  l'ordre  et  de  la  justesse 
dans  la  pensée  et  dans  le  langage.  «  L'objet  de  l'enseignement 
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primaire — commeon  Ta  1res  justement  dit^*^  —  nVst  pas  d'em- 
brasser sur  les  diverses  matières  auxquelles  il  touche  tout  ce 
qu'il  est  possible  de  savoir,  mais  de  bien  apprendre  dans  chacune 
d'elles  ce  qu'il  n'est  pas  permis  d'ignorer.  » 

2**  MÉTHODE. 

L'objet  de  l'enseignement  citant  ainsi  défini,  la  méthode  à 
suivre  s'impose  d'elle-même  :  elle  ne  peut  consister  ni  dans  une 
suite  de  procédés  mécaniques,  ni  dans  le  seul  apprentissage  de 
ces  premiers  instruments  de  communication:  la  lecture,  l'écri- 
ture, le  calcul,  ni  dans  une  froide  succession  de  leçons  exposant 
aux  élèves  les  difiFérents  chapitres  d'un  cours. 

La  seule  méthode  qui  convienne  à  l'enseignement  primaire 
est  celle  qui  fait  intervenir  tour  à  tour  le  maître  et  les  élèves, 
qui  entretient  pour  ainsi  dire  entre  eux  et  lui  un  continuel 
échange  d'idées  sous  des  formes  variées,  souples  et  ingénieuse- 
ment graduées.  Le  maître  part  toujours  de  ce  que  les  enfants 
savent,  et,  procédant  du  connu  îi  Tinconnu,  du  facile  au  difficile, 
il  les  conduit  par  l'enchaînement  des  questions  orales  ou  des 
devoirs  écrits  à  découvrir  les  conséquences  d'un  principe,  les 
applications  d'une  règle,  ou  inversement  les  principes  et  les 
règles  qu'ils  ont  déjà  inconsciemment  appliqués. 

En  tout  enseignement,  le  maître,  pour  commencer,  se  sert 
d*objets  sensibles,  fait  voir  et  toucher  les  choses ,  met  les  enfants 
en  présence  de  réalités  concrètes,  puis  peu  à  peu  les  exerce  h  en 
dégager  l'idée  abstraite ,  à  comparer,  à  généraliser,  à  raisonner 
sans  le  secours  d'exemples  matériels. 

C'est  donc  par  un  appel  incessant  à  l'attention ,  au  jugement, 
à  la  spontanéité  intellectuelle  de  l'élève  que  l'enseignement  pri- 
maire peut  se  soutenir.  Il  est  essentiellement  intuitif  et  pratique  : 
intuitif,  c'est-à-dire  qu'il  compte  avant  tout  sur  le  bon  sens 
naturel,  sur  la  force  de  l'évidence,  sur  cette  puissance  innée  qu'a 
l'esprit  humain  de  saisir  du  premier  regard  et  sans  démonstra- 
tion non  pas  toutes  les  vérités,  mais  les  vérités  les  plus  simples  et 
les  plus  fondamentales;  pratique,  c'est-à-dire  qu'il  ne  perd  jamais 
de  vue  que  les  élèves  de  l'école  primaire  n'ont  pas  de  temps  à 

■*^  Gréard,  Happort  sur  la  sU.uaiion de  Renseignement  prinixwe  de  la  Seine  en  1875, 
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perdre  en  discussions  oiseuses ,  en  théories  savantes ,  en  curiosités 
scoiastiques  et  que  ce  n'est  pas  trop  de  cinc]  S  six  années  de  séjour 
à  i*écoie  pour  les  munir  du  petit  trésor  d'idées  dont  ils  ont  stric- 
tement besoin  et  surtout  pour  les  mettre  en  état  de  le  conserver 
et  de  le  grossir  dans  la  suite. 

C'est  à  cette  double  condition  que  renseignement  primaire 
peut  entreprendre  l'éducation  et  la  culture  de  l'esprit;  c'est,  pour 
ainsi  dire,  la  nature  seule  qui  le  guide:  il  développe  parallèle- 
ment les  diverses  facultés  de  Tintelligence  par  le  seul  moyen 
dont  il  dispose ,  c'est-à-dire  en  les  exerçant  dune  manière  simple, 
spontanée,  presque  instinctive;  il  forme  le  jugement  en  amenant 
l'enfant  à  juger,  l'esprit  d'observation  en  faisant  beaucoup  ob- 
server, le  raisonnement  en  aidant  l'enfant  h  raisonner  lui-même 
et  sans  règles  de  logique. 

Cette  confiance  dans  les  forces  naturelles  de  fesprit  qui  ne 
demandent  qu'à  se  développer  et  cette  absence  de  toute  préten- 
tion ù  la  science  proprement  dite  conviennent  à  tout  enseigne- 
ment rudimentaire,  mais  s'imposent  surtout  à  l'école  primaire 
publique,  qui  doit  agir  non  sur  quelques  enfants  pris  à  part, 
mais  sur  la  masse  de  la  population  enfantine.  L'enseignement  y 
est  nécessairement  collectif  et  simultané,  le  maître  ne  peut  se 
donner  à  quelquesnms,  il  se  doit  à  tous;  cest  par  les  résultats 
obtenus  sur  l'ensemble  de  sa  classe  et  non  pas  sur  une  élite  seu- 
lement que  son  œuvre  pédagogique  doit  être  appréciée.  Quelles 
que  soient  les  inégalités  d'intelligence  que  présentent  ses  élèves,  il 
est  un  minimum  de  connaissances  et  d'aptitudes  que  l'enseigne- 
ment primaire  doit  communiquer,  sauf  des  exceptions  très  rares, 
à  tous  les  élèves;  cq  niveau  sera  très  facilement  dépassé  par 
quelques-uns,  mais,  le  fût-il,  s'il  n'est  pas  atteint  par  tout  le  reste 
de  la  classe,  le  maître  n'a  pas  bien  compris  sa  tâche  ou  ne  Ta 
pas  entièrement  remplie. 

y    PROGRAMME. 

Voir  les  tableaux  ci-après  : 


DBS  KCOLBS  PRIMAIBBS  ^LÉMIITAIRES. 


527 


ii 

•s  î 

g  - 
S  = 
§    2 


M^t;HV!l 


o  5 

se  - 

«o  -^ 

os  o» 

^  s 

o  * 


II 


t 

s 

•c 


-9    » 


.8  1-2  .S  .g -g 


"1  r 


ili 


-Îi3 


s 

a 

II 


•a 


hpzuû 

al  3  3 


.  2  9  fi  ■  J'    ■  .-S,'*  « 


S.2  -  É  g      5b       2  2^ 


Ii 

u 


i|  1 


I  ••5 
8  II 

I  8^ 

'i'Z  g 

•T»    C 


■4ii| 


528 


ORGANISATION    PEDAGOGIQCK 


§    S 


3sÉ 


â 


>  i  9 


J.Ë  S-S  § 


'-fi  ' 


■su  « 


B^  i  t. 


■ii 


■33^ 


l«-r:||-|..fi 


1-2 

E  0 


Ï.U- 

s . 5  .  .       fil 


JfHs 

s.  5 -S  S  S 
•^8 


u 


a 


a 
o 


a 

—  -S* 

■ — "c 
o 

■3-3    ' 

i  s 


-  a. s 


M 

■s  s 

•  ®      o^        fi 


s  »  g  o  1,8    5  C-^-fc 


cd  ' 


"2  S-ï  8  8 


§ 


•a 

••1 

.h  » 

2  •î 

S  S 

-s  g 


.11 

t. 2 

fl  PS 


iS 


-  a  =  ! 

il:- 
eSss 


•  l'a 


Hi 


I 


r- 


DÉS  ECOLES  PRIMAIRES  ELBHENTAIRES. 


529 


P 

O 


O      < 

§    S 


.2  g  .S  .S  £  S  ""  g 


-  ^  wî  5» 


H 


ces 

8 


tllil 

Il  ?! 
fiisis 


I'.f  ial-sl  .,  -    Si  .:-ll|3ï 

.i.iHlii|iiiHlil?UÎI 


■I  s 

Se         « 
s    fi! 

.s -si 

5     >a 


I 


SI  IIP  s 


Fasc.  n*  160. 


3', 


530 


OROONISATION  PBDAGOOIQUS 


P      . 


I 


8-35     TTJ-S-Slîi-î 


0«  Ac"^ 


l-l^ 


-i: 


o 

a 


o 


s  3 

•M      ** 

jg  : 


S  1 


r 

Jf  Ml   I!   I  1 

11-  t^îî  ^i^  I  s 
^'*     8^4  -tî:     si 

•-       V         a       3   iS 


mil  ii 

iïûim 


:<    5 


§1 


i: 


DBS  ÉCOLES  PBntAIRKS  iLEMBHTAïaSS. 


531 


1- 


'8 


SE 

u 

"    5 

o    "* 


D 

o 
u 


J^îl  Si»-.^ 


-i 


5  r«  s-î,auj 

1  if^  rt 


-'-il 


ë  s 


S 


tort  H 

r 


31. 


532 


ORGANISATION  PEDAGOGIQUE 


5   - 


5  e^ç 


^3 


^•5    SLi5«       8.|a    .'^  i-si-s-i 

j4  y|ii  sis  II  «M  ri 


?■=    .-^ 


tn 


-sïi 

8    B 

'  a  o 

3 

•Si- 

«s  .- 

-  Q-? 

.S  i.b 

|-.. 

£  •  ^ 


MU'' 


I  .2  "^  " 


ii'J 


g  5      ,  S.»  S-» 

S  "^  C 


8|- 


'^-2*1    ^-15^-^     s-^H'^î.-    ^s^jsa 
=l|r    Fies     IsS-l^  -^s§1 

9  &  •  a  ;^  -»  -s  I  •  •«  B   -S  s  t'S  le^  o  0  JE  S  S  S 

S,-f'|,fe"£  LS  IS  il  3il4-?t-«  li  B  flX 


M 

S 

8  & 

ai 

S 

< 

•  -0 

H      ** 

"^ 

5 

-S  ^ 

a  ' 
0 

-  s 

^8 

ee 

.1^ 

8 

l< 

-r-2    ji^ 


28  i  2.S  : 


^1    ^^ft^fil 


H       . 

5  s 


§ 


•£i5.5i-i-|;i 


lî 


f 


DES  ÉCOLES  PRIMAIRES  ELEMENTAIRES. 


s    .2  -  i  . 

■-•5-2  S  8  s 

*  a-^  S  -  o^ 

?  •  J  "2  2 


U9 


s 

Si3 


es 

O 
o 


H        . 

<    5 


H 
a 

U3 


«-^  •  •  5  S  -  a      o 


534 


ORGANISATION  PEDAGOGIQUE 


9 
M 

es 
'M 


i 


ÉJ« 


I 


i-ss. 


•41 

.s  ,-« 

if 


t 


£  8'ï:  &*w2i^-'2  2Ti    5îS  s2 


H  . 

►«  8 

o  -• 

os  Ok 

O  * 


H 


^SSm 


MS  àcOlMS  PUttAIMIS  éLimilTAIIlKS. 


535 


s 


ce 

s 


s-: 


I 


IHilîl 


•M     S 


gï-Si 


l-l 


d 


.s 

•8 


I 


J'I 


S  «i* 

C  -o  ^ 


|1 

il' 

2l§ 

g 

•  s  * 

A  fl  a  a 


U:U 


536  ORGANISATION  PBDAGOGIQUt 

m. 

ÉDUCATION  MORALE  (i). 
Objet  —  Méthodeo  —  Programme. 

l"*    OBJET  DE  L'ENSEIGNEMENT  MORAL. 

L^éducation  morale  se  distingue  prorondément  par  son  but  et 
par  ses  caractères  essentiels  des  deux  autres  parties  du  pro- 
gramme. 

But  et  caractères  essentiels  de  cet  enseignement.  —  L'enseigne- 
ment moral  est  destiné  à  compléter  et  à  relier,  ik  relever  et  à 
ennoblir  tous  les  enseignements  de  Técole.  Tandis  que  les  autres 
études  développent  chacune  un  ordre  spécial  d'aptitudes  et  de 
connaissances  utiles,  celle-ci  tend  à  développer  dans  Thomme 
rhomme  lui-même,  c'est-à-dire  un  cœur,  une  intelligence,  une 
conscience. 

Par  ià  même  l'enseignement  moral  se  meut  dans  une  tout 
autre  spbère  que  le  reste  de  renseignement.  La  force  de  Tédu- 
cation  morale  dépend  bien  moins  de  la  précisionet  de  la  liaison 
logique  des  vérités  enseignées  que  de  Fintensité  du  sentiment, 
de  la  vivacité  des  impressions  et  de  la  chaleur  communicalive 
de  la  conviction.  Cette  éducation  n'a  pas  pour  but  de  faire  savoir, 
mais  de  faire  vouloir;  elle  émeut  plus  qu'elle  ne  démontre;  de- 
vant agir  sur  l'être  sensible,  elle  procède  plus  du  cœur  que  du 
raisonnement  ;  elle  n'entreprend  pas  d'analyser  toutes  les  raisons 
de  l'acte  moral,  elle  cherche  avant  tout  à  le  produire,  à  le  ré- 
péter, à  en  faire  une  habitude  qui  gouverne.  A  l'école  primaire 
surtout,  ce  n'est  pas  une  science,  c'est  un  art,  fart  d'incliner  la 
volonté  libre  vers  le  bien. 

Rôle  de  Vinstitatear  dans  cet  enseignement.  —  L'instituteur  est 

^'^  Nous  ne  pouvons  reproduire,  vu  leur  iougueur,  les  deux  circulaires  du  17  no- 
vembre iS83 ,  lune  aux  recteurs,  l'autre  aux  instituteurs,  sor  l'enseigneinent  moral 
et  civique  dans  les  écoles  primaires.  Les  instructions  qu'elles  contiennent  indiquent  la 
nature  et  la  portée  de  cet  enseignement;  elles  seront  utilement  consultées  par  ceux 
qui  ont  mission  d*élever  des  en&nts. 
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chargé  de  cette  partie  de  Téducation ,  en  même  temps  que  des 
autres,  comme  représentant  de  la  société  :  la  société  laïque  et 
démocratique  a  en  effet  Tintérét  le  plus  direct  à  ce  que  tous  ses 
membres  soient  initiés  de  bonne  heure  et  par  des  leçons  in- 
effaçables au  sentiment  de  leur  dignité  et  à  un  sentiment  non 
moins  profond  de  leur  devoir  et  de  leur  responsabilité  person- 
nelle. 

Pour  atteindre  ce  but,  l'instituteur  n'a  pas  à  enseigner  de 
toutes  pièces  une  morale  théorique  suivie  d'une  morale  pratique 
comme  s'il  s'adressait  à  des  enfants  dépourvus  de  toute  notion 
préalable  du  bien  et  du  mal  :  f  immense  majorité  lui  arrive  au 
contraire  ayant  déjà  reçu  ou  recevant  un  enseignement  religieux 
qui  les  familiarise  avec  l'idée  d'un  Dieu  auteur  de  l'univers  et 
père  des  hommes,  avec  les  traditions,  les  croyances,  les  pra- 
tiques d'un  culte  chrétien  ou  Israélite;  au  moyen  de  ce  culte  et 
sous  les  formes  qui  lui  sont  particulières,  ils  ont  déjà  reçu  les 
notions  fondamentales  de  la  morale  éternelle  et  universelle, 
mais  ces  notions  sont  encore  chez  eux  à  l'état  de  germe  baissant 
et  fragile,  elles  sont  fugitives  et  confuses,  plutôt  entrevues  que 
possédées,  confiées  à  la  mémoire  bien  plus  qu'à  la  conscience,  à 
peine  exercée  encore.  Elles  attendent  d  être  mûries  et  dévelop- 
pées par  une  culture  convenable.  C'est  cette  culture  que  l'insti- 
tuteur public  va  leur  donner. 

Sa  mission  est  donc  bien  délimitée;  elle  consiste  à  fortifier,  à 
enraciner  dans  l'âme  de  ses  élèves,  pour  toute  leur  vie,  en  les 
faisant  passer  dans  la  pratique  quotidienne,  ces  notions  essen- 
tielles de  moralité  humaine,  communes  à  toutes  les  doctrines 
et  nécessaires  à  tous  les  hommes  civilisés.  Il  peut  remplir  cette 
mission  sans  avoir  à  faire  personnellement  ni  adhésion,  ni  op- 
position à  aucune  des  diverses  croyances  confessionnelles  aux- 
quelles ses  élèves  associent  et  mêlent  les  principes  généraux  de 
la  morale. 

Il  prend  ces  enfants  tels  qu'ils  lui  viennent ,  avec  leurs  idées 
et  leur  langage,  avec  les  croyances  qu'ils  tiennent  de  la  famille, 
et  il  n'a  d'autre  souci  que  de  leur  apprendre  à  en  tirer  ce  qu'elles 
contiennent  de  plus  précieux  au  point  de  vue  social ,  c'est-à-dire 
les  préceptes  d'une  haute  moralité. 

Objet  propre  et  limites  de  cet  enseignement,  —  L'enseignement 
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moral  laïque  se  distingue  donc  de  renseignement  religieux  sans 
le  contredire*.  L'instituteur  ne  se  substitue  ni  au  prêtre,  ni  au 
père  de  famille;  il  joint  ses  efforts  aux  leurs  pour  faire  de  chaque 
enfant  un  honnête  homme.  Il  doit  insister  sur  les  devoirs  qui 
rapprochent  les  hommes  et  non  sur  les  dogmes  qui  les  divisent. 
Toute  discussion  théologique  et  philosophique  lui  est  manifes- 
tement interdite  par  le  caractère  même  de  ses  fonctions,  par 
l'âge  de  ses  élèves,  par  la  confiance  des  faaiilles  et  de  l'État  :  ii 
concentre  tous  ses  eiforts  sur  un  problème  d'une  autre  nature , 
mais  non  moins  ardu,  par  cela  même  qu'il  est  exclusivement 
pratiqué  :  c'est  de  foire  faire  à  tous  ces  enfants  l'apprentissage 
effectif  de  la  vie  morale. 

Plus  tard ,  devenus  citoyens ,  ils  seront  peut-être  séparés  par 
des  opinions  dogmatiques,  mais  du  moins  ils  seront  d'accord 
dans  la  pratique  pour  placer  le  but  de  la  vie  aussi  haut  que  pos- 
sible, pour  avoir  la  même  horreur  de  tout  ce  qui  est  bas  et  vil, 
la  même  admiration  de  ce  qui  est  noble  et  généreux,  la  même 
délicatesse  dans  l'appréciation  du  devoir,  pour  aspirer  au  per- 
fectionnement moral,  quelques  efiorts  qu'il  coûte,  pour  se  sentir 
unis,  dans  ce  culte  général  du  bien,  du  beau  et  du  vrai  qui  est 
aussi  une  forme,  et  non  la  moins  pure  du  sentiment  reh'gieux. 

Que  par  son  caractère,  pai»  sa  conduite,  par  son  langage,  il 
soit  lui-même  le  plus  persuatif  des  exemples.  Dans  cet  ordre 
d'enseignement,  ce  qui  ne  vient  pas  du  cœur  ne  va  pas  au  cœur. 
Un  maître  qui  récite  des  préceptes,  qui  parle  du  devoir  sans 
conviction ,  sans  chaleur,  fait  bien  pis  que  perdre  sa  peine,  il  est 
en  faute  :  un  cours  de  morale  régulier,  mais  froid,  banal  et  sec, 
n'enseigne  pas  la  morale,  parce  qu'il  ne  la  fait  pas  aimer.  Le 
plus  simple  récit  où  l'enfant  pourra  surprendre  un  accent  de 
gravité ,  un  seul  mot  sincère ,  vaut  mieux  qu'une  longue  suite  de 
leçons  machinales. 

D'autre  part,  —  et  il  est  à  peine  besoin  de  formuler  cette 
prescription,  —  le  maître  devra  éviter  comme  une  mauvaise 
action  tout  ce  qui,  dans  son  langage  ou  dans  son  attitude,  bles- 
serait les  croyances  religieuses  des  enfanls  confiés  à  ses  soins, 
tout  ce  qui  porterait  le  trouble  dans  leur  esprit,  tout  ce  qui 
trahirait  de  sa  part  envers  une  opinion  quelconque  un  manque 
de  respect  ou  de  réserve. 
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La  seule  obligation  à  laquelle  il  soit  tenu,  —  et  elle  est  com- 
patible avec  le  respect  de  toutes  les  croyances,  —  c'est  de  sur- 
veiller d'une  façon  pratique  et  paternelle  le  développement 
moral  de  ses  élèves  avec  la  même  sollicitude  qu'il  met  à  suivre 
leurs  progrès  scolaires;  il  ne  doit  pas  se  croire  quitte  envers 
aucun  d'eux  s'il  n'a  fait  autant  pour  l'éducation  du  caractère  que 
pour  celte  de  l'intelligence.  A  ce  prix  seulement  l'instituteur 
aura  mérité  le  titre  déducateur,  et  l'instruction  primaire  le  nom 
d'éducation  libérale. 


a*"   PROGRAMME. 

Voir  les  tableaux  ci*après. 
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Devoirs  «Rvera  IWcu.  L'insliloteor 
n'est  pas  ebargé  de  faire  on 
cours  ex  profuso  sur  Is  nslure 
et  les  attribuUde  Dieu;  l'en- 
seignement qu'il  doit  donner 
s  ton*  indistinctement  se  borne 
à  denx  pointe  : 

D'abord ,  il  leur  apprend  à  ne 
pas  prononcer  légèrement  le 
nom  de  Dien  (  il  essoeie  étroi- 
tement dans  leur  esprit  l  l'idée 
de  la  Cause  première  et  de 
l'Être  parfait  un  sentiment  d« 
respect  et  de  véaéretion  ;  et  & 
bsbitne  cbacnn  d'eux  à  envi- 
ronner du  même  respect  celte 
notion  de  Dieu,  alors  même 
qu'elle  ae  présenterait  è  Ini 
SODS  des  formes  différentes  de 
celles  de  sa  propre  religion. 

Ensuite,  et  sens  s'occuper  des 
prescriptions  spéciales  aax  di- 
verses communions,  l'instito- 
teur  s'oit  arbe  à  faire  com- 
prendre  et  sentir    à    l'enfant 

•  que  le  premier  bommage  qu'il 
doit  à  la  divinité,  c'est  l'obéie- 
sanee  eu  lois  de  Diea  telles 
que  les  lui  révèlent  sa  con- 
science et  sa  raison. 
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PROGRAMMES  D'ENSEIGNEMENT 

des  cours  complémentaires  et  des  écoles  primaires  supérieures. 


I. 
ÉDUCATION  PHYSIQUE 

ET  PRÉPARATION  A  L'APPRENTISSAGE  PROFESSIONNEL. 

1°  Gymnastique. 

GoDRS  coMPLéMENTAiRES.  —  Gontînuation  des  exercices  du 
cours  supérieur  des  écoles  primaires. 

Suivre  les  Manuels  spéciaux  pour  chaque  sexe,  publiés  par  le 
Ministère.   . 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Mouvements  d*ensemble. 

—  Exercices  avec  appareils. 

Deuxième  partie  des  Manuels  publiés  par  le  Ministère. 

2**  Exercices  militaires. 
(  Pour  les  garçons.  ) 

GouRS  COMPLÉMENTAIRES.  —  Gontinuation  des  exercices  du 
cours  supérieur  de  1  ecoie  primaire. 

Écoles  primaires  supérieures.  — Exercices  militaires  :  Revision 
de  récole  du  soldat  sans  arme.  —  Mécanisme  des  mouvements 
en  ordre  dispersé.  —  Marches  militaires  et  topographiques. 

Exercices  préparatoires  au  tir  :  Notions  sur  les  lignes  de  tir. 

—  Étude  pratique  sur  le  mécanisme  du  fusil. 

Se  conformer  au  Manuel  spécial  publié  par  les  Ministères  de 
rinstruction  publique  et  de  la  Guerre. 

3®  Travaux  manuels. 

(Pour  les  garçons.) 

GouRS  COMPLÉMENTAIRES.  —  Méihe  programme  que  dans  les 
écoles  primaires  supérieures. 

(^)  Les  programmes  de  l'enseignement  de  la  gymnastique  ont  été  modifiés  pur 
l'arrêté  du  8  août  1890;  voir  ces  programmes,  p,  46^. 
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Écoles  primaires  supérieures.  —  Travail  du  bois.  —  Princi- 
paux bois  employés  dans  les  constructions  ou  dans  les  machines. 

—  Leurs  qualités  et  usages. 

Principaux  outils  employés  au  travail  des  bois. 

Divers  travaux  de  sciage,  peirçagc,  rabotage,  tournage,  as- 
semblages divers. 

Travail  du  fer.  —  Propriétés,  variétés,  qualités,  usage  du  fer. 
Principaux  outils  employés  usuellement  dans  le  travail  du  for. 

Travail  à  la  lime,  martelage,  forgeage,  soudures,  burinage, 
perçage,  tournage,  assemblages  divers,  ajustage. 

Croquis  cotés  d'objets  à  exécuter  et  construction  dobjets 
simples  en  bois  ou  fer,  d*après  c^s  croquis. 

4°  Travaux  manuels. 
(Pour  les  fiUes.) 

GooRS  COMPLEMENTAIRES.  —  Mémes  travaux  que  pour  les 
écoles  primaires  supérieures,  avec  moins  de  développement. 

Écoles  primaires  supéRisoREs. 

i*  Travaux  de  ménage. 

Organisation  et  entretien  de  la  maison  d'habitation. 
Chauffage.  —  Éclairage. 
Entretien  du  mobilier. 
Entretien  des  étoffes  et  du  linge. 
Blanchissage  du  linge.  —  Buanderie.  —  Repassage. 
Farine.  —  Boulangerie.  —  Four.  —  Cuisson  du  pain.  — 
Pâtisserie. 

Provisions  de  ménage.  —  Bois.  —  Charbon.  —  Eau  potable. 

—  Vin  et  soins  à  lui  donner.  —  Vinaigre. 

Cidre  —  Bière.  —  Café.  —  Huile.  —  Graisse.  —  Sucre. 
Conservation  et  cuisson  de  la  viande. 
Qudités  et  choix  des  viandes. 
Principes  élémentaires  de  la  cuisine. 
Pot-au-feu.  —  Bouillon.  —  Friture.  —  Rôti. 
Gibier.  — .Poisson. 
Conservation  et  cuisson  des  légumes. 

Conservation  des  fruits.  —  Fruitier.  —  Emballage  et  trans- 
port des  fruits. 

Fa8C.  n*  100.  35 
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Fabricatiou  des  confitures,  fruits  à  Teau-de-vie ,  sirops,  li- 
qu€urs. 

Comptabilité  du  ménage, 

If.  B.  —  Les  âèves  devront  être ,  autant  que  possible ,  associées  à  la  tenue  du 
jnénage  et  à  la  préparation  des  repas. 

2*  Travaux  da  jardin. 

Notions  sommaires  d'agricultare.  —  Le  sol,  les  engrais  el  les 
amendements.  —  Différentes  sortes  de  culture. 

Le  jardin.  —  Disposition  générale  du  jardin  ;  allées,  bordures, 
murs,  espaliers,  travaux  et  outils  de  jardinage. 

Le  jardin  fruitier.  —  Principes  généraux  de  la  cullure  des 
arbres  fruitiers ,  avec  application  aux  variétés  qui  conviennentle 
mieux  au  pays.  —  Maladies  des  arbres  fruitiers.  —  Destruction 
des  animaux  nuisibles. 

Le  jardin  potager,  — Variétés,  culture  et  récolte  des  légumes. 

—  Porte-graines,  récolte,  triage  et  conservation  des  grains.  — 
Culture  forcée  :  couches,  châssis,  cloches. 

Notions  sur  la  caltare  des  fleurs.  —  Soit  pour  Tornement,  soit 
pour  la  fabrication  des  parfums. 

3*  Travaux  de  la  ferme. 

La  ferme.  —  Vacherie  et  laiterie.  —  Notions  générales  sur  la 
fabrication  du  beurre  et  du  fromage. 

Notions  sommaires  sur  la  bergerie  et  sur  la  porcherie.  —  La 
basse-cour.  —  Élevage  et  engraissement  des  volailles.  —  Pigeons. 
'■ —  Lapins.  —  Abeilles  et  vers  à  soie. 

à*  Travaux  de  couture. 

Différents  points  de  couture.  —  Reprises.  —  Tricot,  rem- 
maillage et  raccommodage. 

Couture  d'assemblage.  —  Lingerie.  —  Chemises  d'hommes , 
de  femmes  et  d'enfants.  —  Pantalons,  camisoles,  bonnets,  etc. 

Coupe  et  confection  de  vêtements.  —  Réduction  de  patrons. 

—  Robe  princesse.  — Robes  à  basques.  —  Vêtements  d'enfants. 

N.  B.  —  Les  diverses  parties  du  programme  ci-dessus  pourront  être  inégalement 
développées ,  selon  les  besoins  de  la  région. 
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ÉDUCATION  INTELLECTUELLE. 


l*"  Lecture. 

Cours  complémentaires.  —  Exercice  de  lecture  à  haute 
voix  avec  explication;  exercices  d'ëlocution  et  de  prononciation. 

Lectures  à  haute  voix  par  le  maître  et  par  les  élèves,  avec  ex- 
plications et  analyses;  récitation;  exercices  de  diction  appliqués 
à  des  textes  classiques. 

sr  Éeritnre. 

Cours  complémentaires. —  Cursive,  ronde, bâtarde, écriture 
de  commerce. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Cursive,  ronde,  bâtarde, 
écriture  de  commerce.  Calligraphie. 

30  Iiangne  française  et  éléments  de  littérature. 

Cours  complémentaires.  —  Revision  du  cours  supérieur  des 
écoles  primaires. 

Continuation  des  mêmes  exercices  avec  un  peu  plus  de  dé- 
veloppement. 

Exercices  oraux,  comptes  rendus  et  exposés  de  vive  voix, 
dictées  et  exercices  grammaticaux  sur  les  règles  essentielles  de  la 
syntaxe,  et  principalement  lectures  à  haute  voix  par  le  maître 
et  par  les  élèves ,  avec  explications. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Revision  et  développement 
DU  cours  supérieur  des  écoles  primaires.  —  Revision  métho- 
dique de  la  syntaxe  :  Formation  des  mots.  Familles  de  mots.  — 
fîxercices  sur  le  sens  propre  des  mots  Synonymes.  —  Exercices 
sur  la  proposition.  Coordination  et  subordination  des  membres 
de  phrases. 

Principes  élémentaires  de  composition.  Application  de  ces 
principes  à  des  narrations,  lettres,  rapports,  etc. 

Notions  élémentaires  sur  Thistoire  de  la  littérature  française. 

Les  élèves  seront  exercés  à  écrire  des  lettres  d  afiaires  et  des 
rédactions  d  une  difficulté  graduée ,  à  décrire  des  objets  préala- 
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blement  examinés  sous  la  direction  du  maître,  à  résumer  une 
lecture  ou  une  leçon,  à  discuter  un -jugement  historique  ou  une 
pensée  morale ,  etc. 

Les  élèves  seront  exercés  à  faire  des  exposés  du  même  genre 
de  vive  voix. 

4fi  Histoire. 

Cours  complémentaires.  —  Revision  méthodique  de  l'histoire 
de  France;  formation  du  territoire;  progrès  des  institutions  na- 
tionales ;  grands  événements  des  temps  modernes 

tcoLES  PRIMAIRES  SUPERIEURES.  —  HiSTOiRE.  —  Rivalité  de  la 
France  et  de  l'Angleterre;  guerre  de  Cent  ans.  —  Les  Turcs  en 
Europe;  chute  de  Constantinople. 

Les  grandes  inventions  :  la  boussole,  la  poudre  à  canon,  le 
papier,  l'imprimerie.  —  Découverte  du  Nouveau  Monde. 

Charles  VII  et  Louis  XL  —  Les  guerres  d'Italie. 

François  I".  —  Lutte  de  la  France  et  de  la  maison  d" Au- 
triche. —  La  Renaissance. 

La  Réforme  et  les  guerres  de  religion. 

Henri  IV.  —  L'édit  de  Nantes;  Sully. 

Richelieu  et  Mazarin.  —  Traités  de  Westphalie  et  des  Pyré- 
nées. 

Louis  XIV.  —  Guerres  et  conquêtes.  —  Révocation  de  l'édit 
de  Nantes.  —  Colbert,  Louvois,  Vauban.  —  Les  lettres  et  les 
arts  au  xvii*  siècle. 

Louis  XV.  —  La  Régence;  le  système  Law.  —  Abaissement 
de  la  puissance  française;  élévation  de  la  Prusse  et  de  la  Russie; 
lutte  maritime  entre  la  France  et  l'Angleterre;  les  Indes  el  le 
Canada.  —  Les  philosophes  et  les  économistes. 

Louis  XVI.  —  Turgot,  Necker.  —  Guerre  d'Amérique.  — 
onvocation  des  États  généraux. 

Formation  du  territoire  français  sous  l'ancienne  monarchie. 

Les  institutions  avant  1 789.  —  État  de  la  France  en  1 789 
(le  pouvoir  royal  et  les  États  généraux,  les  Trois  ordres,  les  Cor- 
porations et  les  Privilèges,  la  Justice,  l'Armée,  les  Impôts, 
rx\griculture ,  les  Colonies,  etc.). 

L'Assemblée  constituante,  ses  çéformes.  —  Les  principes  de 
1789.  —  Constitution  de  1791. 

L'Assemblée  législative. 
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La  Convention.  —  Établissement  de  la  République.  —  Les 
partis.  —  Procès  et  mort  de  Louis  XVL  —  Guerres.  —  Traité 
de  Baie.  —  Institutions  et  créations  de  la  Convention.  —  Con- 
stitution de  Tan  m. 

Le  Directoire.  —  Bonaparte.  —  Le  18  Brumaire.  —  Con- 
stitution de  Fan  vni.  —  Les  institutions  du  Consulat.  —  Le 
Code  civil.  —  La  paix  d'Amiens. 

L'Empire.  —  Le  blocus  continental.  —  Les  traités  de  1  Si 5. 

La  Restauration.  —  La  Chaite,  le  régime  parlementaire.  — 
Prise  d'Alger.  —  La  monarchie  de  Juillet.  —  La  République 
de  i848.  —  Le  second  Empire.  —  Les  événements  de  1870; 
le  traité  de  Francfort.  —  Lois  constitutionnelles. 

50  (Géographie. 
Cours  coBiPL^AfENTAïass.  —  Géographie  physique  et  politique 
de  l'Europe;  géographie  plus  sommaire  des  autres  parties  du 
monde;  géographie  approfondie  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
colonies  françaises;  tracé  de  cartes  de  mémoire. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Les  continents.  —  Princi- 
paux reliefs  du  sol. 

Les  océans  et  leurs  courants.  —  Grands  bassins  fluviaux. 

Asie,  Afrique,  Amérique,  Océanie.  —  Principaux  États.  — 
Colonies  européennes.  —  Productions  diverses. 

Relations  commerciales  des  cinq  parties  du  monde  entre 
elles  et  principalement  avec  la  France. 

Europe.  —  Configuration  générale.  —  Système  de  mon- 
tagnes. —  Distribution  des  eaux.  —  Différents  climats. 

États  de  l'Europe  :  langues,  religions,  gouvernements.  — 
Principaux  centres  industriels  et  commerciaux.  —  Voies  de 
communication. 

Relations  de  la  France  avec  les  divers  pays  de  l'Europe. 

La  France.  —  Configuration  et  dimensions.  Côtes  et  fron- 
tières. 

Relief  du  sol  :  montagnes,  plateaux  el  plaines. 

Système  des  eaux  :  versants  et  bassins;  fleuves  et  affluents; 
lacs,  étangs  et  marais. 

Géographie  politique,  —  Anciennes  provinces  et  départe- 
ments. —  Divisions  administratives. 

Géographie  économique.  —  Zones  de  culture.  —  Bassins 
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bouiliers.  —  Principales  productions  de  Tagriculture  et  de  Tin- 
dustrie. —  Voies  de  communicalion;  canaux,  routes,  chemins 
de  fer. 

Algérie  et  colonies. 

eo  Instmotion  civique,  droit  usael,  notions  d'économie  politique. 

Cours  compli^mentaires.  —  Révision  du  cours  supérieur  des 
écoles  primaires. 

Écoles  primaires  supiérieures.  —  Développement  du  pro- 
gramme du  cours  supérieur  des  écoles  primaires. 

Notions  plus  approfondies  sur  loi^anisation  politique,  finan- 
cière, administrative  et  judiciaire  de  la  France. 

Notions  élémentaires  de  droit  civil  (la  famille  et  Tétat  civil, 
le  régime  des  biens,  les  successions,  les  contrats)  et  de  droit 
commercial  (les  commerçants,  les  sociétés  de  commerce,  les 
lettres  de  change,  le  billet  à  ordre  et  le  chèque). 

Notions  sommaires  d'économie  politique  : 

Production  de  la  richesse.  —  Des  agents  de  la  production  : 
la  matière,  le  travail,  l'épargne,  le  capital,  la  propriété. 

Circulation  et  distribution  des  richesses.  —  L'échange,  la 
monnaie,  le  crédit,  le  salaire  et  Tintérêt. 

Consommation  de  la  richesse.  —  Consommations  productives 
et  improductives;  la  question  du  luxe;  dépenses  de  l'Etat;  l'im- 
pôt, le  budget. 

70  Arithmétique,  géométrie,  arpentage  et  comptabilité. 

Cours  complémentaires.  —  Revision  et  développement  du 
cours  des  écoles  primaires. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Arithmétique. 

Arithmétique.  —  Opérations  sur  les  nombres  entiers.  —  Pro- 
cédés rapides  de  calcul  mental  et  de  calcul  écrit.  —  Caractères 
de  divisibilité  les  plus  simples.  —  Preuve  par  9  de  la  multipli- 
cation et  de  la  division.  —  Plus  grand  commun  diviseur  de 
deux  nombres.  —  Décomposition  des  nombres  en  facteurs 
premiers.  —  Composition  du  plus  grand  commun  diviseur  et 
du  plus  petit  commun  multiple  de  plusieurs  nombres. 

Fractions  ordinaires.  —  Simplification  des  fractions.  —  Ré- 
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duction  de  plusieurs  fractions  à  un  dénominateur  commun.  — 
Opérations  sur  les  fractions.  —  Fractions  décimales.  —  Opéra- 
tions sur  les  fractions  décimales.  —  Réduction  des  fraction 
ordinaires  en  firactions  décimales. 

Racine  carrée.  —  Pratique  de  i  extraction  d'une  racine  carrée 
à  une  unité  près,  ou  à  une  unité  décimale  près. 

Notions  très  simples  sur  les  rapports  et  les  proportions.  — 
Grandeurs  proportionnelles. 

Problèmes  divers  :  Intérêt  simple.  —  Escompte.  —  Échéance 
commune.  —  Fonds  publics.  —  Actions.  —  Obligations.  — 
Assurances.  —  Caisses  d'épargne.  —  Partages  proportionnels. 
■—  Répartition  de  Timpôt.  —  Règle  de  moyennes. 

SYSTÂBfB  METRIQUE. 

Applications  nombreuses,  principalement  à  la  mesure  des 
surfaces  et  des  volume  simples. 

ALGEBRE. 

Éléments  de  calcul  algébrique* 

Résolution  des  équations  numériques  du  i*^  degré  à  une  et 
plusieurs  inconnues,  sans  discussion. 

Application  aux  problèmes  d'arithmétique. 

Résolution  des  équations  du  i*'  degré,  sans  discussion.  — 
Problèmes  et  exercices  numériques. 

Résolution,  sans  discussion,  des  équations  du  second  degré  à 
une  inconnue;  application  h  des  problèmes  d'arithmétique  et  de 
géométrie. 

Principales  propriétés  des  progressions  arithmétiques  et  géo- 
métriques. 

Idées  générales  des  logarithmes. —  Usages  des  tables  de  loga- 
rithmes à  4  ou  5  décimales. 

Applications  aux  intérêts  composés  et  aux  annuités. 

GÉOMIÉTRIE. 

Géométrie  plane  ei  levé  des  plans.  —  Méthode  générale  em- 
ployée pour  lever  un  plan.  —  Levé  au  mètre.  —  Levé  au 
graphomètre. —  Levé  à  Téquerre  d'arpenteur.  —  Construction 
du  plan  sur  le  papier.  —  Échelle.  —  Levé  à  la  planchette.  — 
Problèmes  topographiques  simples. 
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Notions  élémentaires  de  géométrie  dans  iespace  et  applica- 
tions. —  Lignes  trigonométriques;  exercices  sur  la  résolu  lion 
des  triangles  dans  les  cas  les  plus  usuels. 

ARPENTAGE. 

Opérations  faites  directement  sur  le  terrain.  —  Évaluation 
des  surfaces  sur  les  plans  dessinés.  —  Problèmes  d*arpentage.  — 
Plan  cadastral.  — Nivellement.  —  Emploi  du  niveau  d*eau.  — 
Mire.  —  Lecture  des  cartes  topographiques. 

PREMIÈRES  NOTIONS  DE  COMMERCES  ET  DE  COMPTABILITE. 

Commerçants.  —  Actes  de  commerce.  —  Achats  et  ventes. 

—  Mémoires.  —  Factures.  —  Acquit.  —  Quittance  ou  reçu. 

—  Billet  simple.  —  Billet  à  ordre.  -^—  Lettre  de  change  ou 
traite.  —  Endossement.  —  Acceptation.  —  Protêt,  —  Man- 
dat. —  Chèque.  —  Négociation  des  e£Pets  de  commerce.  — 
Escompte.  —  Commission.  Bordereau.  — Tenue  des  livres.  — 
Notions  sur  la  tenue  des  livres  en  partie  simple.  —  Son  insuf- 
fisance. —  Tenue  des  livres  en  partie  double.  —  Faillite.  — 
Concordat.  —  Réhabilitation.  —  Banqueroute. 

80  Ëléments  des  sciences  phjrslqnies. 

Cours  complémentaires.  —  Premières  notions  de  physique  et 
de  chimie,  enseignées  essentieUement  au  moyen  d'expériences 
simples  et  d'explications  élémentaires. 

Pesanteur,  ses  effets;  leviers;  balances. 

Pressions  exercées  par  les  liquides. 

Pression  atmosphérique,  baromètre. 

Principales  expériences  d'une  exécution  facile  sur  la  chaleur, 
la  lumière,  l'électricité,  le  magnétisme  (thermomètre,  machine 
à  vapeur,  paratonnerre,  télégraphe,  boussole). 

Idée  des  corps  simples ,  des  corps  composés.  Métaux  et  sels 
usuels. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  L  —  Physique. 

Notions  usuelles  sur  les  trois  états  des  corps,  les  propriétés 
des  liquides  et  dos  gaz,  la  pression  atmosphérique,  le  baro- 
mètre. 

Notions  expérimentales  sur  les  effets  de  la  chaleur,  le  ther- 
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momèlre,  le  vent,  la  pluie,  la  neige;  sur  les  principaux  phéno- 
mènes  électriques,  le  paratonnerre. 

Équilibre  des  liquides,  vases  communiquants.  Presse  hydrau- 
lique, corps  flottants,  usage  des  aréomètres. 

Loi  de  Mariotte.  Manomètres.  Pompes.  Siphon. 

Dilatation  des  corps  par  la  chaleur.  Application.  Conductibi- 
lité et  applications. 

Sources  de  chaleur.  Chauffage  des  corps  solides  ou  liquides 
et  de  lair  des  appartements  ou  des  ateliei*s. 

Changement  d*état  :  fusion ,  évaporation ,  ébuliition ,  distilla- 
tion. Emploi  de  la  vapeur  comme  force  motrice. 

Phénomènes  électriques.  Piles,  applications  de  Téiectricité, 
galvanoplastie,  lumière  électrique. 

Aimants,  emploi  de  la  boussole.  Électro- aimants.  Télé- 
graphe. 

Production  des  sons.  Écho. 

Réflexion  delà  lumière,  miroir  plan,  miroir  concave. 

Images  des  objets  par  les  lentilles;  usage  de  la  loupe ,  du  mi- 
croscope ,  des  lunettes. 

Notions  de  mécanique  physique.  Mouvements.  Forces.  Idée 
du  travail  des  forces. 

Moteurs  à  vapeur. 

Applications  industrielles  particulières  à  la  contrée. 

II.  —  Chimie. 

Exercices  d'observation  et  examen  de  quelques  faits  familiers 
servant  d'introduction  à  Tétude  de  la  diimie. 

Eau ,  air  :  leur  importance  au  point  de  vue  géologique  et  au 
point  de  vue  de  la  vie  animale  et  végétale.  —  Elxpériences 
simples  sur  les  propriétés  de  Teau  et  de  Tair.  —  Analyse  et 
synthèse  de  Teau. 

Les  métalloïdes  et  les  métaux  les  plus  utiles. 

Oxygène.  —  Hydrogène.  —  Azote.  —  Soufre.  —  Chlore. 
—  Phosphore.  —  Charbon.  —  Fer.  —  Zinc.  —  Étain.  — 
Plomb.  —  Cuivre.  —  Mercure.  —  Argent.  —  Or.  —  Pla- 
tine. 

Notions  sur  les  acides,  les  oxydes  et  les  sels. 

Notions  de  chimie  organique  :  i""  Au  point  de  vue  de  Findus- 
trie  :  gaz  de  l'éclairage.  —  Benzine.  —  Essence  de  térében- 
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thine.  —  Pétrole.  —  Savon.  —  Bougie.  —  De  Tamidon.  — 
Des  sucres.  —  Fabrication  des  alcools.  —  Du  papier.  —  Ma- 
tières colorantes  naturelles  et  artificielles.  —  Teinture.  —  Con- 
servation du  bois.  —  Tannage  des  peaux. 

2**  Au  point  de  vue  agricole  :  Fabrication  du  pain.  —  Li- 
queurs fermentées  (vin,  bière,  cidre).  —  Fromages.  — 
Composition  des  aliments.  —  Œuf.  —  Lait.  —  Sang.  — 
Chair  des  animaux.  —  Conservation  des  matières  alimentaires. 

Lois  de  la  chimie.  —  Notions  sur  les  équivalents,  sur  la 
composition  des  corps  en  poids  et  en  volume. 

Principales  applications  industrielles. 

90  Éléments  usuels  des  sciences  natureUes. 

Cours  complémentaires.  —  Revision  avec  extension  des  ma- 
tières du  cours  supérieur  des  écoles  primaires. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Notions  élémentaires  sur 
l'organisation  de  Thomme. 

Enumération  des  principaux  organes  et  des  fonctions  qui  s*y 
rapportent. 

Fonctions  de  nutrition.  —  Fonctions  de  relation,  —  Notions 
sur  les  animaux  domestiques  et  les  principales  plantes  cultivées, 
en  se  bornant  à  la  région.  Animaux  et  plantes  utiles  ou  nui- 
sibles :  citer  surtout  des  espèces  de  France,  choisies  paiticuliè- 
rement  dans  la  région. 

Minéraux  les  plus  répandus  et  les  plus  employés  dans  le  pays. 

Classification  des  animaux.  —  Étude  élémentaire  des  verté- 
brés, en  insistant  davantage  sur  les  espèces  domestiques.  — 
Mammifères  et  leurs  principaux  ordres.  —  Oiseaux,  nidifica- 
tion et  migrations;  espèces  insectivores.  —  Reptiles  écailleux. 
Batraciens  et  leurs  métamorphoses.  —  Poissons,  espèces  ali- 
mentaires les  plus  usuelles  d'eau  douce  et  de  mer. 

Invertébrés.  —  Notions  sommaires  sur  les  insectes  et  leurs 
métamorphoses.  —  Indication  des  principales  espèces  utiles 
et  nuisibles  de  la  région.  —  Notions  très  sommaires  sur  les  pa- 
rasites de  riiomme  et  des  animaux  domestiques.  —  Notions  très 
somiiinires  sur  les  mollusques,  principalement  ceux  qui  servent 
à  Talimentation  et  à  l'industrie, 

Notions  sur  les  fonctions  des  végétaux  et  sur  leur  classifica- 
tion. —  Indication  des  végétaux  les  plus  importants. 
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Notions  de  géologie.  —  S'attacher  principalement  à  la  géo- 
logie de  la  région.  Phénomènes  actuels.  —  Indication  succincte 
sur  les  roches  éruptives,  sur  les  terrains  primitiâ,  sur  les  ter- 
rains de  sédiment,  sur  les  fossiles,  sur  la  division  des  terrains  de 
sédiment  en  primaires,  secondaires,  tertiaires  et  quaternaires. 

Hygiène.  —  Conseils  relatifs  aux  soins  à  donner  au  corps; 
nourriture,  vêtement,  chauffage,  éclairage.  Conseils  sur  les 
meilleures  conditions  de  salubrité  d  une  maison  d'habitation  ; 
logement  des  animaux  domestiques.  —  Hygiène  publique  :  as- 
sainissement des  campagnes,  irrigation,  drainage,  dessèchement 
des  marais.  —  Salubrité  des  villes,  égouls  et  latrines;  usines, 
ateliers,  chantiers.  —  Premiers  soins  à  donner  en  cas  d'acci- 
dent en  attendant  l'arrivée  du  médecin.  —  Précautions  à  prendre 
en  cas  d'épidémie. 

lO®  Agriculture  et  Horticulture. 

CooRS  coMPL^ifBNTAiftES.  —  Même  programme,  moins  déve- 
loppé que  dans  l'école  primaire  supérieure. 

Ecoles  primaires  supijriedres.  —  Agricultare  et  horticalture. 
— Notions  pratiques  sur  la  végétation ,  sur  la  durée  des  végétaux , 
sur  leurs  divers  modes  de  reproduction  (graines,  boutures, 
greffes),  sur  la  nature  des  différentes  terres,  sur  les  engrais  et 
leur  bon  emploi,  sur  lassolement. 

Connaissance  et  usage  des  instruments  de  culture.  Principales 
machines  agricoles. 

Principales  opérations  de  l'agriculture  :  défrichement,  plan 
tations,  transplantations,  drainage,  irrigation. 

Principales  cultures  de  la  France  et  particulièrement  de  la 
région  (céréales,  racines  et  tubercules  alimentaires,  plantes 
fourragères,  oléagineuses,  plantes  textiles,  viticulture,  sérici- 
culture). 

Maladies  des  plantes  et  moyens  préservatifs;  végétaux  para- 
sites. 

Légumes,  fruits  et  fleurs.  Usage  des  serres. 

Conduit.e  et  taille  des  arbres  fruitiers. 

Soins  à  donner  aux  animaux  domestiques.  Apiculture. 

Il""  Dessin. 
Cours  coiiPLiMEiiTAiRES.  —  Continuation  des  exercices  de 
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l'instruction  primaire  et  de  l'application  des  programmes  sui- 
vants : 

Dessin  à  main  levée.  —  Dessin ,  d après  lestampe  et  d après  le 
relief,  d'ornements  purement  géométriques  :  moulures,  oves, 
rais  de  cœur,  perles,  denticules,  etc. 

Dessin,  d'après  l'estampe  et  d'après  le  relief,  d'ornements 
empruntant  leurs  éléments  au  règne  végétal  :  feuilles,  fleurs  et 
fruits,  palmettes,  rinceaux,  etc. 

Exercices  de  dessin  de  mémoire. 

Notions  élémentaires  sur  les  ordres  d'architecture,  données  au 
tableau  par  le  maître  (3  leçons). 

Dessin  de  la  tête  humaine  :  ses  parties,  ses  proportions. 

Dessin  géométriqœ.  —  Exécution  sur  le  papier^  avec  l'aide 
des  instruments,  des  tracés  géométriques  qui  ont  été  faits  au 
tableau  dans  le  cours  moyen. 

Principes  du  lavis  à  teintes  plates. 

Dessins  reproduisant  des  motifs  de  décoration  de  surfaces 
planes  ou  d'un  faible  relief:  carrelages,  parquetages,  vitraux, 
panneaux,  plafonds.  Lavis  à  l'encre  de  Chine  et  à  la  couleur  de 
quelques-uns  de  ces  dessins. 

Relevé  avec  cotes  et  représentation  géométrale,  au  trait,  de 
solides  géométriques  et  d'objets  simples,  tels  que  :  assemblages 
de  charpente  et  de  menuiserie,  dispositions  extérieures  d'appa- 
reils de  pierre  de  taille,  grosses  pièces  de  serrurerie,  meubles 
les  plus  ordinaires,  etc.  —  Emplois  du  lavis  pour  exprimer  la 
nature  des  matériaux.  —  Lavis  des  plans  et  des  cartes 

Notions  de  sciences  naturelles;  revision  avec  extension  du 
cours  moyen. 

Ecoles  primaires  sdpéribdres.  —  Même  programme  que 
pour  les  cours  complémentaires. 

Indications  fournies  par  TAdministration  des  beaux-arts  pour 
fixer  le  niveau  des  éludes  et,  par  conséquent,  celui  des  examens 
des  études  primaires  supérieures. 

DESSIN    GÉOMÉTRIQUE. 
i'  Tracés  de  géométrie  plane. 
Exécuter  à  une  échelle  déterminée,  d'après  un  croquis  coté, 


DES  ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPERIEURES.  557 

un  motif  de  d^.coration  de  surface  plane  (carrelage,  parquetage, 
reliure,  vitrail). 

En  colorer  par  des  teintes  plates  les  différentes  parties ,  soit 
en  se  conformant  aux  indications  données  sur  le  croquis ,  soit 
en  composant  les  teintes  de  manière  à  obtenir  un  effet  décoratif 
satisfaisant. 

5*  Projection, 

Exécuter  à  une  échelle  déterminée,  d après  un  croquis  coté, 
le  dessin  par  projection  horizontale  (plan)  et  par  projection  ver- 
ticale (élévation)  d'un  solide  géométrique. 

Déplacer  ce  solide  parallèlement  aux  plans  de  projection  (les 
conditions  du  déplacement  seront  indiquées  par  le  programme) 
et  donner  les  projections  nouvelles  après  le  déplacement. 

3*  Pénétration, 

Exécuter  à  une  échelle  déterminée,  d  après  un  croquis  coté 
remis  aux  élèves,  le  dessin  par  projection  (plan,  élévation)  d'un 
ensemble  de  deux  solides  se  pénétrant  réciproquement.  Si  les 
surfaces  des  solides  sont  développables ,  en  donner  le  dévelop- 
pement. 

Nota.  —  Les  cas  de  pénétration  que  les  élèves  pourront  avoir  à  traiter  ainsi 
seront  excessivement  simples.  Le  nombre  en  est  trbs  restreint;  ils  devront  toujours 
viser  une  application  immédiate. 

Tels  sont  les  cas  suivants  : 

Sphère  et  prisme  régulier  (carré  ou  hexagonal)  dont  Taice 
passe  par  le  centre  de  la  sphère.  —  (Application  au  tracé  des 
écrous.)  Sphère  et  cylindre  au  cône  de  révolution.  —  Cylin- 
dres de  même  diamètre  (application  à  un  tuyau  coudé),  etc. 

^  Tracés  perspectifs. 

Faire,  par  les  procédés  exacts  de  la  perspective  linéaire,  la 
représenlation  de  solides  simples  (cube;  prisme,  cylindre),  iso- 
lés, juxtaposés  ou  superposés,  mais  ne  se  pénétrant  pas. 

Les  élèves  recevront  un  croquis  coté,  sur  lequel  on  leur  indi- 
quera les  dimensions  des  solides,  la  position  qu'ils  occupent  par 
rapport  au  tableau,  le  point  de  vue  et  la  hauteur  au-dessus  du 
sol,  ainsi  que  les  dimensions  à  donner  au  tableau  perspectif. 
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5*  Croquis  cotés,  —  Organes  de  machines  et  plans  de  bâtiments. 

Exécuter  à  une  échelle  déterminée,  d'après  un  croquis  coté, 
le  dessin  d  un  organe  de  machine  ou  d'un  plan  de  bâtiment. 

DBSSIN  D*ORMEMSNT. 

i"  Les  épreuves  de  dessin  d  ornement  ont  toujours  Heu  d'a- 
près un  modèle  en  relief; 

i*"  Les  conditions  matéridles  d'installation  et  les  règles  pour 
les  corrections  des  dessins  sont  déterminées  par  la  circulaire 
ministérielle  du  i*'  mai  i883,  relative  à  l'épreuve  de  dessin  du 
brevet  supérieur. 

12°  CShant. 

Cours  coMPLÉUENTAines.  —  Continuation  des  exercices  de 
l'école  primaire. 

Écoles  primaires  scpérieures.  —  Exercices  de  diction,  d'in- 
tonation et  de  mesure. 

Chant  d'une  mélodie  avec  paroles. 

Exécution  de  chaurs  h  plusieurs  parties. 

Étude  du  solfège  :  connaissance  des  signes,  des  intervalles, 
des  tons,  des  variétés,  des  mesures,  des  rythmes  et  des  clefs. 

Lecture  à  première  vue  d*une  leçon  de  solfège  en  clefs  de  sol, 
de /a  et  d^ut 

Dictée  musicale  avec  transposition  de  clefs. 

Principes  généraux  de  la  musique. 

13''  Langues  TlTaiiteB. 

Cours  complémentaires.  —  Comme  dans  les  écoles  primaires 
supérieures. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Lecture  et  écriture.  —  Tra- 
ductions et  explications.  —  Notions  pratiques  de  grammaire. 
—  Conversation  sur  un  sujet  emprunté  à  la  vie  commune,  au 
travail  manuel,  au  calcul,  à  la  vie  des  plantes  et  des  animaux, 
aux  voyages,  etc.  —  Traduction  instantanée  par  écrit  de  quel- 
ques phrases  très  simples  tirées  du  même  ordre  d'idées.  —  In- 
terrogations sur  les  mots  ou  les  constructions  employés  dans  ces 
exercices.  —  Thème  oral  et  écrit.  —  Rédactions  du  genre  le 
plus  simple,  lettres  de  commerce,  etc. 
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m. 

ÉDUCATION  MORALE. 

Codas  compl^mkhtaires.  —  L'enseignement  a  le  noême  carac- 
tère que  dans  Técole  primaire;  il  est  essentiellement  pratique  et 
expérimental;  il  a  surtout  pour  but  de  former  le  sens  moral 
chez  l'élève  et  de  l'exercer. 

Les  moyens  d'éducation  à  employer  sont  encore  les  entretiens, 
les  lectures,  les  exercices  pratiques  tendant  à  mettre  la  morale 
en  action  par  des  exemples  pris  dans  la  vie  même  de  l'élève; 
mais,  en  outre,  l'enseignement  comprend  une  série  régulière  de 
leçons  formant  la  revision  méthodique  des  études  du  cours 
moyen  et  du  cours  supérieur  des  écoles  primaires,  d'après  le 
programme  ci  après  : 

i"  La  famille.  Devoirs  des  parents  et  des  enfants;  devoirs  ré- 
ciproques des  maîtres  et  des  serviteurs;  l'esprit  de  famille; 

3*  La  société.  Nécessité  et  bienfaits  de  la  société.  La  justice, 
condition  de  toute  société.  La  solidarité ,  la  fraternité  humaine. 

Applications  et  développements  dé  l'idée  de  justice  :  respect 
de  la  vie  et  de  la  liberté  humaines,  respect  de  la  propriété,  res- 
pect de  la  parole  donnée,  respect  de  Thonneur  et  de  la  réputa- 
tion d'autrui.  La  probité,  l'équité,  la  loyauté,  la  délicatesse. 
Respect  des  opinions  et  des  croyances. 

Applications  et  développements  de  l'idée  de  charité  ou  de  fra- 
ternité. Ses  divers  degrés;  devoirs  de  bienveillance,  de  tolérance, 
de  clémence,  etc.  I^e  dévouement,  forme  suprême  de  la  charité  : 
montrer  qu'il  peut  trouver  place  dans  la  vie  de  tous  les  jours; 

S""  La  patrie.  Ce  que  l'homme  doit  à  la  patrie  (l'obéissance 
aux  lois,  le  service  militaire,  discipline,  dévouement, fidéUté au 
drapeau).  —  L'impôt  (condamnation  de  toute  fraude  envers 
l'Etat).  —  Le  vote  (il  est  moralement  obligatoire,  il  doit  être 
libre,  consciencieux,  désintéressé,  éclairé).  —  Droits  qui  cor- 
respondent à  ces  devoirs  :  liberté  individuelle,  liberté  de  con- 
science, liberté  du  travail,  liberté  d'association.  Garantie  de  la 
sécurité  de  la  vie  et  des  biens  de  tous.  La  souveraineté  nationale. 
Explication  de  la  devise  républicaine  :  Liberté,  Égalité,  Frater- 
nité. 

Dans  chacun  de  ces  chapitres  du  cours  de  morale  sociale,  on 
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fera  remarquer  à  Télève ,  sans  entrer  dans  des  discussions  méta- 
physiques : 

i"  La  différence  entre  le  devoir  et  f intérêt,  même  lorsqu'ils 
semblent  se  confondre,  c est-à-dire  le  caractère  impératif  et 
désintéressé  du  devoir; 

a"*  La  distinction  entre  la  loi  écrite  et  la  loi  morale  :  Tune 
fixe  un  minimum  de  prescriptions  que  la  société  impose  à  tous 
ses  membres  sous  des  peines  déterminées  ;  l'autre  impose  à  chacun 
dans  le  secret  de  sa  conscience  un  devoir  que  nul  ne  le  contraint 
à  remplir,  mais  auquel  il  ne  peut  faillir  sans  se  sentir  coupable 
envers  lui-même,  envers  la  société  et  envers  Dieu. 

écOLES  PRIMAIRES  SUPERIEURES. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES.  —  La  responsabilité  morale. 
—  La  liberté.  —  Le  bien.  —  Le  devoir.  —  Le  droit.  —  La 
vertu. 

MORALE  PRATIQUE.  —  Devoirs  domestiques.  —  Devoirs 
des  enfants  envers  les  parents,  des  frères  et  sœurs  entre  eux,  des 
époux  entre  eux ,  des  parents  envers  les  enfants ,  des  maîtres  et 
des  serviteurs.  —  L  esprit  de  famille. 

Devoirs  civiques.  —  La  patrie ,  l'État  et  les  citoyens.  L'auto- 
rité publique,  la  Constitution  et  les  lois. 

Devoirs  des  citoyens  :  obéissance  aux  lois,  service  militaire, 
impôt,  vote. 

Devoirs  des  gouvernants  :  les  grands  pouvoirs  publics. 

Le  patriotisme. 

Devoirs  des  nations  entre  elles.  —  Notions  sur  le  droit  des 
gens. 

Devoirs  généraux  de  la  vie  sociale.  —  i""  La  justice.  —  Res- 
pect des  personnes;  respect  de  la  personne  dans  sa  vie,  dans  sa 
liberté,  dans  son  honneur  et  sa  réputation,  dans  ses  croyances 
et  ses  opinions,  dans  ses  biens,  etc.;  respect  des  contrats  et  des 
promesses;  justice  distributive  et  rémunérative;  équité; 

a°  La  chariié.  —  Bienveillance  et  bienfaisance;  aumône, 
bonté ,  solidarité.  La  politesse. 
Devoirs  à  Tégard  des  animaux. 
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Devoirs  personnels.  —  Respect  de  soi-même;  véracité,  mo- 
destie, prévoyance,  courage,  empire  sur  soi-même. 

Développement  de  toutes  nos  facultés  :  le  travail. 

Devoirs  religieux  et  droits  correspondants.  —  Rôle  du  sen- 
timent religieux  en  morale. 

Liberté  des  cultes. 

Les  sanctions  de  la  morale  :  rapport  de  la  vertu  et  du  bon- 
heur. La  vie  future  et  Dieu. 


PROGRAMME 

de  Renseignement  des  sciences  applicable  dans  les  Écoles 
primaires  sapérienres  dejilles. 


ArlthmMque,  algèbre  et  comptabilité. 

Goufts  complémentaires.  —  Revision  et  développement  du 
cours  des  écoles  primaires. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  arithmétique. 

Arithmétique.  —  Opérations  sur  les  nombres  entiers.  Procédés 
rapides  de  calcul  mental  et  de  calcul  écrit.  —  Garactères  de  di- 
visibilité les  plus  simples.  —  Preuve  par  g  de  la  multiplication 
et  de  la  division.  —  Plus  grand  commun  divisem'  de  deux  nom- 
bres. —  Décomposition  des  nombres  en  facteurs  premiers.  — 
Gomposition  du  plus  grand  commun  diviseur  et  du  plus  petit 
commun  multiple  de  plusieurs  nombres. 

Fractions  ordinaires.  —  Simplification  des  fractions.  —  Ré- 
duction de  plusieurs  fractions  à  un  dénominateur  commun.  — 
Opérations  sur  les  fractions.  —  Fractions  décimales.  —  Opé- 
rations sur  les  fractions  décimales.  —  Réduction  des  fractions 
ordinaires  en  fractions  décimales. 

Racine  carrée.  —  Pratique  de  Textraction  d'une  racine  carrée 
à  une  unité  près,  ou  à  une  unité  décimale  près. 

Notions  très  simples  sur  les  rapports  et  les  proportions. 

Problèmes  divers  :  Intérêt  simple.  —  Escompte.—   Echéance 

Fasc.  n*»  100.  36 
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commune.  —  Fonds  publics.  —  Actions.  —  Obligations.  — 
Assurances.  —  Caisses  d'épargne.  —  Paiiages  proportionnels. 

—  Répartition  de  Timpôt.  —  Règles  de  moyennes. 

Système  métrique  :  Applications  nombreuses,  principalement 
à  ia  mesure  des  surfaces  et  des  volumes  simples. 

ALGÈBRE. 

Éléments  de  calcul  algébrique. 

Résolutions  des  équations  numériques  du  i''^  degré  à  une  et  à 
plusieurs  inconnues,  sans  discussion. 

Application  aux  problèmes  d'arithmétique. 

PREMIÈRES  NOTIONS  DE  COMMERCE  ET  DE  COMPTABILITÉ. 

Commerçants.  —  Actes  de  commerce,  —  Achats  et  ventes. 

—  Mémoires.  —  Factures.  —  Acquits.  —  Quittance  ou  reçu. 

—  Billet  simple.  —  Billet  à  ordre.  —  Lettre  de  change  ou 
traite.  —  Endossement.  —  Acceptation.  —  Protêt.  —  Mandat. 

—  Chèque.  —  Négociation  des  effets  de  commerce. — Escompte. 

—  Commission.  —  Bordereau.  —  Tenue  des  livres.  —  Notions 
sur  la  tenue  des  livres  en  partie  simple.  —  Son  insuffisance.  — 
Tenue  des  livres  en  partie  double.  —  Faillite.  —  Concordat. 

—  Réhabilitation.  —  Banqueroute. 

Éléments  des  sciences  physiques. 

Cours  coMPLiiMENTAiREs.  —  Premières  notions  de  physique  et 
de  chimie  enseignées  essentiellement  au  moyen  d*expériences 
simples  et  d'explications  élémentaires, 

Pesanteur  :  ses  effets. 

Leviers.  —  Balance. 

Pressions  exercées  par  les  liquides. 

Pression  atmosphérique,  baromètre. 

Principales  expériences  d'une  exécution  facile  sur  la  chaleur, 
la  lumière,  Télectricité ,  le  magnétisme  (thermomètre,  machine 
à  vapeur,  paratonnerre,  télégraphe,  boussole). 

Idée  des  corps  simples,  des  corps  composés.  Métaux  et  sels 
usuel 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  I.  —  Physique. 
Notions  usuelles  sur  les  trois  états  des  corps,  les  propriétés 
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des  liquides  et  des  gaz,  la  pression  atmosphérique,  le  baro- 
mètre. 

Notions  expérimentales  sur  les  effets  de  la  chaleur,  le  thermo- 
mètre, le  vent,  la  pluie,  la  neige;  sur  les  principaux  phéno- 
mènes électriques,  le  paratonnerre. 

Équilibre  des  liquides,  vases  communiquants.  ^  Presse  hy- 
draulique, corps  flottants,  usage  des  aréomètres. 

Loi  de  Mariotte,  Manomètres.  Pompes.  Siphon. 

Dilatation  des  corps  par  la  chaleur.  Applications.  Gonducti* 
bilité  et  applications. 

Sources  de  chaleur.  Chauffage  des  corps  solides  ou  liquides  et 
de  lair  des  appartements  ou  ateliers. 

Changements  d*état  ;  fusion ,  évaporation ,  ébuUition ,  distilla- 
tion. Emploi  de  la  vapeur  comme  force  motrice. 

Phénomènes  électriques.  Piles,  applications  de  l'électricité , 
galvanoplastie,  lumière  électrique. 

Aimants,  emploi  de  la  boussole.  Electro-aimants.  Télégraphe. 

Production  des  sons.  Echo. 

Réflexion  de  la  lumière,  miroir  plan,  miroir  concave. 

Images  des  objets  par  les  lentilles;  usage  de  la  loupe,  du  mi- 
croscope, des  lunettes. 

Moteurs  à  vapeur. 

Applications  industrielles  particulières  à  la  contrée. 

II.  —  Chimie. 

Exerdces  dobiorvation  et  examen  de  quelques  faits  familiers 
servant  d'introduction  à  Tétude  de  la  chimie. 

Elau,  air  :  leur  importance  au  point  de  vue  géologique  et  au 
point  de  vue  de  la  vie  animale  et  végétale.  —  Expériences  simples 
sur  les  propriétés  de  l'eau  et  de  l'air.  —  Analyse  et  synthèse  de 
l'eau. 

Les  métalloïdes  et  les  métaux  les  plus  utiles. 

Oxygène.  —  Hydrogène.  —  Azote.  —  Soufre.  —  Chlore.  ■*— 
Phosphore.  —  Charbon.  —  Fer.  —  Zinc.  —  Étain.  —  Plomb. 

—  Cuivre.  —  Mercure.  —  Argent.  —  Or.  —  Platine. 
Notions  sur  les  acides,  les  oxydes  et  les  sels. 

Notions  de  chimie  organique  :  i"  Au  point  de  vue  de  l'indus^ 
trie  :  Gaz  de  l'éclairage.  — Benzine.  —  Essence  de  térébenthine. 

—  Pétrole.  —  Savon.  —  Bougie.  —  De  l'amidon.  —  Des 

36. 
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sucres.  —  Fabrication  des  alcools.  —  Du  papier.  —  Matières 
colorantes  naturelles  et  artificielles.  —  Teinture.  —  Conser- 
vation du  bois.  —  Tannage  des  peaux. 

2*  Au  point  de  vue  agricole  :  Fabrication  du  pain.  —  Li- 
queurs fermentées  (vin,  bière,  cidre).  —  Fromages.  —  Com- 
position des  aliments.  —  Œufs.  —  Lait.  —  Sang.  —  Chair 
des  animaux.  —  Conservation  des  matières  alimentaires. 

Principales  applications  industrielles  particulières  à  la  con- 
trée. 

Éléments  usuels  des  sdenoes  naturelles. 

Cours  complémExNtaires.  —  Revision  avec  extension  des  ma- 
tières du  cours  supérieur  des  écoles  primaires. 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Notions  élémentaires  sur 
l'organisation  de  Thomme. 

Enumération  des  principaux  organes  et  des  fonctions  qui  s  y 
rapportent. 

Fonctions  de  nutrition. —  Fonctions  de  relation.  —  Notions 
sur  les  animaux  domestiques  et  les  principales  plantes  cultivées , 
en  se  bornant  à  la  région.  Animaux  et  plantes  utiles  ou  nuisibles: 
citer  surtout  des  espèces  de  France ,  choisies  particulièrement 
dans  la  région. 

Minéraux  les  plus  répandus  et  les  plus  employés  dans  le 
pays. 

Classification  des  animaux.  —  Étude  élémentaire  des  verté- 
brés, en  insistant  davantage  sur  les  espèces  domestiques.  — 
Mammifères  et  leurs  principaux  ordres. —  Oiseaux,  nidification 
et  migrations,  espèces  insectivores.  —  Reptiles  écailleux.  — 
Batraciens  et  leurs  métamorphoses.  —  Poissons,  espèces  alimen- 
taires les  plus  usuelles  d'eau  douce  et  de  mer. 

Invertébrés.  —  Notions  sommaires  sur  les  insectes  et  leurs 
métamorphoses.  —  Indication  des  principales  espèces  utiles  et 
nuisibles  de  la  région.  —  Notions  très  sommaires  sur  les  para- 
sites de  rhomme  et  des  animaux  domestiques.  —  Notions  très 
sommaires  sur  les  mollusques,  principalement  ceux  qui  servent 
à  lalimentation  et  k  l'industrie. 

Notions  sur  les  fonctions  des  végétaux  et  sur  leiu*  classification. 
—  Indication  des  végétaux  les  plus  importants. 
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Notions  de  géologie.  —  S  attacher  principalement  à  la  géo- 
logie de  la  région. 

Hygiène.  —  Conseils  relatifs  aux  soins  à  donner  au  corps; 
nourriture,  vêtements,  chauffage,  éclairage.  Conseils  sur  les 
meilleures  conditions  de  salubrité  d'une  maison  d'habitation, 
logement  des  animaux  domestiques.  —  Premiers  soins  à  don- 
ner en  cas  d'accident  en  attendant  l'arrivée  du  médecin.  — 
Précautions  à  prendre  en  cas  d'épidémie. 

Agrionltnre  et  Hortioalture. 

Cours  complémentaires.  —  Même  programme,  moins  déve- 
loppé que  dans  l'école  primaire  supérieure. 

Ecoles  primaires  supérieures.  —  Notions  pratiques  sur  la  vé- 
gétation, sur  la  durée  des  végétaux,  sur  leurs  divers  modes  de 
reproduction  (graines,  boutures,  greffes),  sur  la  nature  des  dif- 
férentes terres,  sur  les  engrais  et  leur  bon  emploi,  sur  l'assole- 
ment. 

Notions  sur  les  machines  agricoles. 

Principales  opérations  de  l'agriculture  :  défrichement,  plan- 
tations, transplantations,  drainage,  irrigation. 

Principales  cultures  de  la  France  et  particulièrement  de  la 
région  (céréales,  racines  et  tubercules  alimentaires,  plantes 
fourragères,  oléagineuses,  plantes  textiles,  viticulture,  séricicul- 
ture). 

Maladies  des  plantes  et  moyens  préservatifs;  végétaux  para- 
sites. 

Légumes,  fruits  et  fleurs.  Usage  des  serres. 

Conduite  et  taille  des  arbres  fruitiers. 

Soins  à  donner  aux  animaux  domestiques.  Apiculture. 

Dessin. 

Cours  complémentaires.  —  Continuation  des  exercices  de 
l'école  primaire  et  de  l'application  des  programmes  suivants  : 

Dessin  à  main  levée.  —  Dessin ,  d'après  l'estampe  et  d'après  le 
relief,  d'ornements  purement  géométriques:  moulures,  oves, 
rais  de  cœur,  pei^s ,  denticules ,  etc. 

Dessin,  d'après  l'estampe  et  d'après  le  relief,  d'ornements  em- 
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pruntant  leurs  éléments  au  règne  végétal  :  feuilles ,  fleurs  et  fruits , 
palmettes,  rinceaux,  etc. 

Exercices  de  dessin  de  mémoire. 

Notions  élémentaires  sur  les  ordres  d'architecture,  données  au 
tableau  par  le  maître  (3  leçons). 

Dessin  de  la  tête  humaine  :  ses  parties,  ses  proportions. 

Dessin  géométri(]ae.  —  Exécution  sur  le  papier,  avec  l'aide  des 
instruments ,  des  tracés  géométriques  qui  ont  été  faits  au  tableau 
dans  le  cours  moyen. 

Principes  du  lavis  à  teintes  plates. 

Dessins  reproduisant  des  motifs  de  décoration  de  surfaces 
planes  ou  d'un  faible  relief:  carrelages,  parquetages,  vitraux, 
panneaux,  plafonds.  Lavis  à  lencre  de  Chine  et  à  la  couleur  de 
quelques-uns  de  ces  dessins. 

Relevé  avec  cotes  et  représentation  géométrale,  au  trait,  de 
solides  géométriques  et  d'objets  simples. 

Écoles  primaires  supiSrieures.  —  Même  programme  que  pour 
les  cours  complémentaires. 

Indications  fournies  par  rAdministration  des  beaux-arts  pour 
fixer  le  niveau  des  études  et, par  conséquent,  celui  des  examens 
des  études  primaires  supérieures. 

Dessin  d'ornement. 

!*•  Les  épreuves  de  dessin  d'ornement  ont  toujours  lieu 
d'après  un  modèle  en  relief. 

a"  Les  conditions  matérielles  d'installation  et  les  règles  pour 
les  corrections  des  dessins  sont  déterminées  par  la  circulaire  mi- 
nistérielle du  i*mai  i883,  relative  à  l'épreuve  de  dessin  du 
brevet  supérieur. 
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PROGRAMMES  DES  ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES 

DÉTERMINÉS   PAR    l'aRRÊTB   DU    10   JANVIER    1889. 


TABLEAUX  DE  LA  REPARTITION  DES  MATIERES  DENSEIGNEMENT, 


Tabieau  a 

pour  servir  de  modèle  à  la  répartition  des  matières  d* enseignement 

dans  une  école  normale  d'instituteurs. 


MATIÈRES  DE   L'ENSEIGNEMENT. 


ENSBlGNBMBffT   LITTÉRAIRE. 


Psychologie,  morale,  pédagogie 
Langue  et  littérature  françaises  . 
Histoire  et  instruction  civique . . 


tnture. 
Langues  vivantes 

Total  des  heures  de  renseignement  littéraire. 


BNSBIGRBMBIIT    SGIEIITIFIQUE. 

Mathématiques 

Physique  et  chimie 

Sciences  naturelles  et  hygiène 

Dessin  et  modelage 

Agriculture  théorique 

Total  des  heures  de  renseignement  scientifique. 


Travaux  manuels  et  agricoles 

Exercices  gymnastiques  et  militaire.H  . 
Chant  et  musique 


TOTAL  DES  HEURES 

PAR  SSaAtXB. 


t"  aanjo. 


beares. 


15 


10 


1*  aiitt^a. 


heure». 


13 


12 


S*  aattée. 


hwirM. 


2 

4 
3 
1 
a 

2  (') 


12 


4 
3 

1  W 

4 

1 


13 


(')  Il  •  «U  d^fllé  en  Conceil  sopirieBr  qu'il  y  aarail ,  outre  ces  denz  heures  de  Hatse  ,tiiit  heure 
prélevée  sur  les  études  ou  le  temps  lihre  et  qui  sertit  consacrée  (  dans  chaque  année  )  à  des  exer- 
eioes  de  conversation. 

Cl  L'hygiène  et  la  géologie  1  en  3*  année ,  nt  prendront  ensemhie  qo'nne  heure.  •—'  Hygiène  : 
so  le^on^. 

aSiOBBBli^^aaBKBaBBBaBSBBiBBBEBBB^ai^BBBBH^BBfl 
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Tableau   B 

pour  servir  de  modèle  à  la  reparution  des  matières  d'enseignement 
dans  une  école  normale  d'institutrices. 


MATIERES  DE  L'ENSEIGNEMENT. 


ENSBIGNEUIIT   LITTERAIRE. 

Psychologie,  morale,  pédagogie,  etc 

Langue  et  iittératare  françaises 

Hbtoire  et  instruction  civique 

Géographie 

Ecriture 

Langues  vivantes 

Total  des  heures  de  renseignement  littéraire . . 

RNSEIGNEMEIfT   SCIENTIFIQUE. 

Arithmétique 

Physique 

Chimie 

Sciences  naturelles  et  hygiène. .  . , 

Économie  domestique 

Dessin 

Total  des  heures  de  l'enseignement  scientifique. 

Travaux  de  coture 

Travaux  du  ménage  et  du  jardin 

Gymnastique 

Chant  et  musique * . 


TOTAL  DES  HEURES 

PAR  »I]IAI1II. 


i'*anné«. 


keares. 


15 


k«nr«s. 


13 


3*  «nafo. 


heures. 


2  (0 


12 


2 
1 

1 
1 
1 
4 


10 


(M  En  plus  da  ces  doax  heures ,  ie  Conseil  supérieur  a  décidé  qu'il  y  aurait  une  heure  préleva 
sur  ies  éludes  et  qui  serait  eoasaeréa  à  des  eterciees  de  conversa  lion. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 
ÉCOLES  NORMALES  DINSTITUTEURS. 


Psychologie,  morale,  pédagogie. 

1  **  année 2  heures  par  semaine. 

a'  année 2  heures  par  semaine. 

3*  année 2  heures  par  semaine. 

PREMIÈRE  ANiNÉE. 

NOTIONS   liLÉMENTAIRES  DE    PSYCHOLOGIE    APPLIQUEE   X   L'EDUCATION. 


I.  —  Notions  élémentaires  de  psychologie. 

Objet  de  la  psychologie.  —  Ses  rapports  avec  la  pédagogie  et 
avec  la  morale.  —  Description  générale  des  facultés  humaines. 

L'activité  physique.  —  Les  mouvements,  les  instincts,  Jes  ha- 
bitudes corporelles. 

La  sensibilité.  —  Le  plaisir  et  la  douleur.  Sensibilité  phy- 
sique ;  les  besoins  et  les  appétits.  Sensibilité  morale  :  sentiment 
de  famille;  sentiments  sociaux  et  patriotiques;  sentiment  du 
vrai,  du  beau  et  du  bien;  sentiment  religieux.  —  La  passion. 

Uintelligence,  —  La  conscience;  les  sens;  perceptions  natu- 
relles et  perceptions  acquises.  —  La  mémoire  et  l'imagination. 
—  L'attention;  l'abstraction  et  la  généralisation  ;  le  jugement  et 
le  raisonnement.  —  Les  principes  de  la  raison. 

La  volonté.  —  La  liberté;  lliabitude. 

Conclusions  de  la  psychologie.  —  Dualité  de  la  nature  hu- 
maine. L'esprit  et  le  corps;  la  vie  animale  et  la  vie  intellectuelle 
et  morale. 

application  des  notions  de  psychologie  X  L'Éducation. 

Éducation  physique.  —  Hygiène  générale;  jeux  et  exercices  de 
l'enfant;  gymnastique. 
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Éducation  intellectuelle.  —  Développement  des  facultés  intel- 
lectuelles aux  différents  âges;  leur  application  aux  divers  ordres 
de  connaissances.  —  Education  des  sens  ;  petits  exercices  d'ob- 
servation. -—  Rôle  et  culture  de  la  mémoire  et  de  l'imagination; 
du  jugement  et  du  raisonnement.  —  La  méthode;  ses  différents 
procédés  :  induction  et  déduction. 

Méthodes  denseignement.  Etude  particulière  des  procédés 
applicables  à  chacune  des  parties  du  programme. 

Éducation  morale.  —  Diversité  naturelle  des  instincts  et  des 
caractères,  modification  des  caractères  et  formation  des  habi- 
tudes. Culture  de  la  sensibilité  dans  l'enfant.  Education  de  la 
volonté.  La  discipline;  les  récompenses  et  les  punitions;  l'ému- 
lation. 


DEUXIEME  ANNEE. 

MORALE. 
MORALE  TH^oillQUE.  PRINCIPES. 

Introduction.  —  Objet  de  la  morale. 

La  conscience  morale.  —  Discernement  instinctif  du  bien  et 
du  mal;  comment  il  se  développe  par  l'éducation. 

La  liberté  et  la  responsabilité.  —  Conditions  de  la  responsabi- 
lité; ses  degrés  et  ses  limites. 

L'obligation  et  le  devoir.  —  Caractères  de  la  loi  morale.  —  In- 
suffisance de  l'intérêt  personnel  comme  base  de  la  morale.  — 
Insuffisance  du  sentiment  comme  principe  unique  de  la  mo- 
rale. 

Le  bien  et  le  devoir  pur.  —  Dignité  de  la  personne  humaine. 

Les  sanctions  de  la  morale.  —  Rapports  de  la  vertu  et  du  bon- 
heur. —  Sanction  individuelle  (satisfaction  morale  et  remords). 
—  Sanctions  sociales,  —  Sanction  supérieure  :  la  vie  future  et 
Dieu. 

MORALE  PRATIQUE.  APPLICATIONS. 

Devoirs  individuels.  —  Leur  fondement.  —  Principales  formes 
du  respect  de  soi-même.  Les  vertus  individuelles  (tempérance , 
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prudence,  courage,  respect  de  la  vérité,  de  la   parole  don« 
née,  etc.). 

Devoirs  dejamille.  —  La  famille  :  son  importance  morale  et 
sociale.  Devoirs  domestiques. 

Devoirs  généraux  de  la  vie  sociale.  —  Le  droit.  Rapports  des 
personnes  entre  elles.  Division  des  devoirs  sociaux.  Devoirs  de 
justice  et  devoirs  de  charité. 

Devoirs  de  justice.  —  Respect  de  la  personne  dans  sa  vie , 
dans  sa  liberté,  dans  son  honneur  et  sa  réputation;  dans  ses 
opinions  et  ses  croyances;  dans  ses  biens;  caractère  sacré  des 
promesses  et  des  contrats. 

Devoirs  civiques.  —  L'État,  fondement  de  lautorité  publique. 
—  La  souveraineté  nationale.  Sa  légitimité.  Ses  limites  :  la  li- 
berté de  conscience;  la  liberté  individuelle;  la  propriété.  — 
Son  exercice  :  le  sufifrage  universel.  —  Ses  agents  :  le  pouvoir 
législatif,  exécutif  et  judiciaire. 

Devoirs  des  .citoyens:  le  patriotisme;  lobéissance  aux  lois; 
l'impôt;  le  service  militaire,  le  vote,  l'obligation  scolaire. 


TROISIEME  ANNEE. 
A.  —  Révision  des  cours  de  première  et  de  deuxième  année. 

Le  premier  trimestre  sera  consacré  à  cette  revision. 

B.  PfoAGOGIE  PRATIQUE  ET  ADMINISTRATION  SCOLAIRE. 

1.  Organisation  pédagogique. —  Classement  des  élèves;  pro- 
grammes; emploi  du  temps,  préparation  de  la  classe. 

Les  cahiers  scolaires.  —  Les  compositions. 

2.  Discipline.  —  La  tenue  de  la  classe.  . —  Les  récompenses 
et  les  punitions. 

3.  Des  diverses  autorités  préposées  à  la  surveillance  et  à  la 
direction  des  écoles  publiques;  rapport  de  l'instituteur  avec  cha- 
cune d'elles. 

Le  règlement  départemental  des  écoles  publiques. 

Lois,  décrets,  arrêtés,  circulaires,  et  spécialement  lecture  et 
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commentaire  des  parties  principales  de  la  loi  organique  du  3o  oc- 
tobre 1886,  des  décret  et  arrêté  du  18  janvier  1887. 

4.  Principaux  pédagogues  et  leurs  doctrines.  —  Analyse  des 
ouvrages  les  plus  importants. 

C.  —  Notions  d'économie  politique. 

Production  de  la  richesse.  —  Les  agents  de  la  production  : 
la  matière,  le  travail,  l'épargne,  le  capital,  la  propriété. 

Circulation  et  distribution  des  richesses.  —  L'échange,  la 
monnaie,  le  crédit;  le  salaire  et  l'intérêt. 

Consommation  de  la  richesse.  —  Consommations  productives 
et  improductives,  la  question  du  luxe;  dépenses  de  l'Etat;  l'im- 
pôt, le  budget. 

U.  —  Langue  française. 

l'^année 5  heures  par  semaine. 

2*  année Ix  heures  par  semaine. 

3*  année 4  heures  par  semaine. 

L'enseignement  de  la  langue  française  comprend  : 

1°  Des  exercices  de  lecture  expliquée  et  de  récitation; 

2"  Un  cours  de  grammaire,  avec  des  exercices  pratiques,  tels 

que  dictées,  analyses,  exercices  de  composition  et  de  dérivation 

des  mots; 

3"  Des  exercices  de  composition,  auxquels  se  rattachent  des 
notions  de  composition  et  de  style; 
4°  Des  notions  d'histoire  littéraire. 

1"  Lecture  et  récitation. 

2  heures  en  1"  année,  i  heure  en  2*  année,  1  heure  en 
3*  année. 

Lecture  à  haute  voix  de  morceaux  classiques.  —  Les  passages 
les  plus  importants  sont  appris  par  cœur. 

Lectures  personnelles  indiquées  par  le  maître  ou  choisies, 
sous  sa  direction ,  par  l'élève.  Analyse  écrite  ou  orale  de  ces  lec- 
tures. 

q""  Grammaire  et  exercices  grammaticaux. 

2  heures  en  i**  année,  1  heure  en  2*  année. 
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i"  année.  —  Étude  raisonnée  de  la  grammaire  française. 

a*  année.  —  Revision  approfondie  des  parties  les  plus  im- 
portantes du  cours  de  première  année  en  s  éclairant  de  quelques 
notions  essentielles  de  grammaire  historique. 

Dans  les  deax  années.  —  Dictées  et  exercices  oraux  d'ortho- 
graphe, d'analyse  grammaticale  et  logique. 

3*"  Exercices  de  composition. 

1  heure  en  i**  année. 

2  heures  dans  chacune  des  deux  autres. 

4°  Notions  d  histoire  littéraire. 
1  heure  en  3*  année  seulement, 
i""  trimestre.  —  Les  origines.  La  Renaissance.  La  première 

moitié  du  xvii*  siècle. 
2'  trimestre.  —  La  seconde  moitié   du    xvii*    siècle    et    le 

xviii*  siècle  jusqu'à  la  Révolution. 
3*  trimestre.  —  Le  xa*  siècle.  —  Revision. 

III.  —  Histoire. 

1  "  année 3  heures  par  semaine. 

2*  année 3  heures  par  semaine. 

PREMIÈRE  ANNÉE. 

i""  trimestre.  —  Aperçu    de  l'histoire    ancienne  ;   Orient   et 
Grèce. 

2*  trimestre.  —  Histoire  romaine. 

3*  trimestre.  — .  Moyen  âge  jusqu'à  la  guerre  de  Cent  ans. 

/•"  trimestre.  —  Aperçu  d'histoire  ancienne.  —  Monde  connu 
des  anciens.  Égyptiens,  Assyriens,  Baby- 
loniens, Israélites,  Phéniciens  et  Cartha- 
ginois, Perses.  —  Monuments  qui  nous 
sont  restés  de  ces  peuples. 
La  Grèce.  —  Temps  héroïques,  Sparte  et 
Athènes.  —  Guerres  médiques.  —  Siècle 
de  Périclès,  Socrate,  Épamimondas,  Phi- 
lippe de  Macédoine.  —  Conquêtes  d'A- 
lexandre. —  Réduction  de  la  Grèce  en  pro- 
vince romaine. 
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2*  Irimesire.  —  Histoire  romaine.  —  Rome.  —  Les  rois.  — 
République  romaine.  Les   Magistratures. 

—  Luttes  des  plébéiens  contre  les  patri- 
ciens. 

Conquêtes  des  Romains. 
Les  Gracques.  —  Guerres  civiles.  —  César. 
Auguste  et  ses  successeurs.  —  Les  Antonins. 
Dioclétîen.  —  Constantin   et  TEglise  chré- 
tienne. —  Julien.  —  Théodose. 

3*  trimestre,  —  Moyen  âge.  —  Les  Gaulois  avant  la  conquête 
romaine  et  sous  l'empire  romain.  —  Le 
christianisme  en  Gaule. 

Principales  invasions  des  Germains  au  v*  et 
au  vi"  siècle. 

Les  Fi'ancs. 

Mahomet.  —  Conquêtes  des  Arabes. 

Chariemagne  :  ses  guerres  et  son  administra- 
tion. 

Traité  de  Verdun.  Incursions  des  Normands. 

Le  régime  féodal  en  France  et  en  Europe. 

L  empire  et  la  papauté.  Querelles  des  inves- 
titures. 

Les  croisades. 

Conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands. 

—  Les    Plantagenets.    —    La    Grande 
Charte. 

Progrès  des  populations  urbaines  et  rurales; 
les  Communes  et  le  pouvoir  royal  en 
France.  —  Louis  VI,  Philippe-Auguste. 

—  Saint-Louis.  —  Philippe-le-Bel. 

N.  B,  —  Les  notions  historiques  sur  l'Orient ,  la  Grèce  et  Rome  porteront  moins 
sur  les  faits,  les  guerres,  les  dynasties,  la  fondation  ou  le  démembrement  des  em- 
pires, que  sur  les  mœurs,  les  croyances,  les  monuments,  les  grandes  œuvres  des 
peuples  de  Tantiquitë  et  sur  la  part  qu  ils  ont  eue  au  développement  de  la  civilisa- 
tion. Les  légendes,  anecdotes,  biographies  d'hommes  c^èbres,  les  descriptions, 
rfaistoire  littéraire  y  tiendront  une  large  place.  A  chaque  leçon ,  un  certain  temps 
sera  réservé  à  des  lectures  choisies  dans  les  œuvres  des  grands  écrivains  de  l'anti- 
quité ou  dans  celles  des  historiens  modernes  ou  des  voyageurs. 
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DEUXIEME  ANNEE. 


i*'  trimestre.  —  Depuis  la  guerre  de  Cent  ans  jusqu'à  la  Ré- 
forme. 

2*  trimestre,  —  Depuis  la  Réforme  jusqu'à  la  révolution  de 
1688. 

5*  trimestre,  —  Depuis  la  révolution  de  1688  jusqu'à  la  Ré- 
volution française. 

i"  Uimestre,  —  Guerre  de  Cent  ans.  —  Les  États  généraux. 

—  Charles  V  et  Duguesclin.  —  Jeanne 
d'Arc.  —  Reconstitution  de  l'unité  terri- 
toriale de  la  France, 

Progrès  de  l'autorité  royale  en  France  avec 
Charles  VU  et  Louis  XI ,  en  Espagne  avec 
Ferdinand  et  Isabelle,  en  Angleterre  avec 
le^  Tudors. 

L'Allemagne  et  l'Italie  à  la  fin  du  moyen  âge. 

Les  Turcs  en  Europe. 

Temps  modernes  :  Les  grandes  inventions  du 
xrv*  au  XVI*  siècle.  —  Les  découvertes  ma- 
ritimes. —  Empire  colonial  des  Portugais 
et  des  Espagnols.  —  Les  marins  français. 

La  Renaissance  en  Italie  et  en  France. 

Guerres  d'Italie,  rivalité  de  François  I"  et  de 
Charles-Quint. 

2*  trimestre,  —  La  Réforme. 

Guerres  de  religion  en  France.  -—  Pacifica- 
tion de  la  France  sous  Henri  IV. 

Prospérité  de  l'Angleterre  sous  Elisabeth.  — 
Puissance  et  décadence  de  l'Espagne  sous 
Philippe  II. 

Guerre  de  Trente  ans.  —  Gustave-Adolphe. 

—  Traité  de  Westphalie. 
Richelieu.  —  Mazarin  ;  la  Fronde. 

Louis  XIV;  son  gouvernement  et  ses  guerres. 
Domination  intellectuelle  de  la  France  au 
XVII*  siècle. 
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S*  trimestre. —  Révolution  de  1688. 

Ghariies  XII  et  Pierre-ie-Grand. 

L'Autriche  et  la  Prusse  au  xviii*  siècle. 

Le  gouvernement  paiiementaire  en  Angle- 
terre. —  Progrès  de  la  puissance  anglaise 
dans  ilnde  et  dans  TAmérique. 

Guerre  de  Imdépendance  américaine. — Les 
Etats-Unis. 

Démembrement  de  la  Pologne. 

La  France  sous  Louis  XV  et  Louis  XVL  — 
Les  philosophes  et  les  économistes  ;  Tui^ot. 
—  Les  États  généraux. 

Découvertes  scientifiques  et  géographiques  au 
xviii*  siècle. 


Histoire  et  Instmotlon  oivique. 


TROISIÈME  ANNÉE. 

3  heures  par  semaine,  dont  une  pendant  un  trimestre  sera  at- 
tribuée à  Tinstruction  civique. 

A.  —  Histoire. 

1*^  trimestre,  —  La  Révolution  et  le  Consulat. 
2*  trimestre.  —  L'Empire  et  la  Restauration. 
3*  trimestre.  —  De  i83o  à  1878, et  revision. 

i""  trimestre.  • —  Etat  politique  et  social  de  la  France  en  1 789. 

La  Révolution  française;  principes,  institu- 
tions. 

Coalitions  contre  la  République  française. — 
Traités  de  Bâle,  de  Campo-Formio ,  de 
Lunéville  et  d'Amiens. 

Le  18  brumaire.  —  Le  Consulat  :  dévelop- 
pement de  l'organisation   administrative. 
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2^  trimestre.  —  L'Empire.  —  Lutte  contre  l'Europe.  —  Les 
traités  de  181 5. 

La  Sainte-Alliance. 

La  Restauration.  —  La  Charte. 

Guerre  d'Espagne.  —  Guerre  de  l'indépen- 
dance hellénique.  —  Émancipation  des 
colonies  espagnoles. 

3'  trimestre.  —  Révolution  de  i83o.  —  Fondation  du 
royaume  de  Belgique.  —  Soulèvement  de 
la  Pologne.  —  Rétablissement  du  régime 
constitutionnel  en  Espagne  et  en  Portugal. 
—  Grandes  réformes  politiques  et  écono- 
miques en  Angleterre.  —  Progrès  des 
Russes  et  des  Anglais  dans  l'Asie.  —  Con- 
quête et  colonisation  de  l'Algérie. 

Révolution  de  i848.  —  La  seconde  Répu- 
blique. —  Le  suffrage  universel. 

Le  Deux-Décembre.  —  Le  second  Empire. 

La  question  d'Orient  et  la  guerre  de  Crimée. 

Fondation  du  royaume  d'Italie. 

L'influence  croissante  de  la  Prusse  en  Alle- 
magne.—  Dissolution  delà  Confédération 
germanique. 

Etats-Unis.  —  Guerre  de  sécession.  —  Aboli- 
tion de  l'esclavage. 

Guerre  du  Mexique. 

Canal  de  Suez. 

Guerre  de  1870.  —  L'Empire  allemand.  — 
Traité  de  Francfort. 

Constitution  républicaine  de  1878. 

B.  —  Instruction  civique. 

L'État  —  La  Constitution.  —  Le  Président  de  la  Répu- 
blique; les  Ministres;  le  Sénat,  la  Chambre  des  députés.  — 
Mode  de  nomination ,  attributions.  —  Les  lois.  —  Les  décrets  et 
les  arrêtés  ministériels.  —  Le  Conseil  d'État. 

La  justice.  —  La  cour  de  cassation,  les  tribunaux  civils  et 
FascwMOO.  37 
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criminels;  les  tribunaux  administratifs  ;  les  tribunaux  militaires; 
les  tribunaux  de  commerce;  les  tribunaux  universitaires. 

La  force  publique.  —  Le  service  militaire  obligatoire. 

L'obligation  scolaire. 

L'impôt  —  Les  diverses  formes  de  fimpôt.  —  Etablisse- 
ment et  recouvrement.  —  Le  budget  —  La  dette  publique.  — 
La  rente. 

Le  département  —  Le  préfet.  —  Le  conseil  de  préfecture. 

—  Le  conseil  général.  —  Mode  d'élection,  attributions. —  Le 
budget  départemental.  —  Bâtiments  départementaux;  routes, 
chemins,  canaux,  etc.;  instruction  primaire.  —  Le  conseil  dé- 
partemental. —  Les  délégations  cantonales. 

L'arrondissement  —  Le  sous-préfet;  le  conseil  d'arrondisse- 
ment. 

Le  canton. 

La  commune.  —  Le  conseil  municipal,  mode  d'élection, 
attributions.  —  Le  maire,  les  adjoints.  —  Le  budget  com- 
munal. —  Instruction  primaire;  bâtiments  communaux;  che- 
mins vicinaux  et  ruraux,  etc.  —  Les  subventions  du  département 
et  de  l'État. 

Il  sera  donné,  en  outre,  aux  élèves-maîtres  des  notions  de 
tenue  des  registres  de  l'état  civil  et  des  écritures  de  la  mairie. 

iV.  GÉOGRAPHIE. 

i"  année i  heure  par  semaine. 

2*  année i  heure  par  semaine. 

3*  année i  beure  par  semaine. 

PREMIÈRE  ANNÉE. 
Géographie  des  différentes  parties  du  monde,  moins  l'Europe. 

Notions  élémentaires  de  cosmographie  :  Étude  générale  de  la 
terre.  —  Explication  des  termes  géographiques.  —  Lecture  du 
globe  et  des  cartes. 

Etude  générale  des  continents  et  des  océans  :  forme  des  conti- 
nents. —  Grands  systèmes  orographiques  et  hydrographiques. 

—  Courants  atmosphériques  et  marins.  —  Les  races  humaines. 

—  Les  régions  de  l'équateur,  des  tropiques  et  des  pôles. 
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Géographie  politique.  —  Etude  particulière  des  principaux 
Etats  de  TAsie,  de  TAlrique,  de  rAméricjue  et  de  rOoéanie- 
Chine,  Japon,  Indo-Chine,  Empire  britannique  des  Indes,  Asie 
russe,  Egypte  et  côtes  septentrionales  de  T Afrique,  États-Unis, 
Brésil  et  République  Argentine,  Canada,  Australie  et  principales 
colonies  européennes. 

Principales  explorations  géographiques. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

Géographie  de  l'Europe,  moins  la  France. 

Étude  générale  de  l'Europe.  -—  Description  physique.  — 
Etude  particulière  de  chacun  de9  Etatj»  :  géographie  physique . 
administrative,  agricole,  industrielle  et  commerciale.  —  Gou- 
vernements, religions, 

TROISIÈME  ANNÉE. 
Géographie  de  la  France. 

Géographie  physique.  —  Description  des  côtes  et  des  fron- 
tières de  terre.  —  Oi*ographie  et  hydrographie.  —  Géographie 
historique  et  administrative  :  anciennes  et  nouvelles  divisions. 
—  Gouvernement,  administration  centrale,  départementale  et 
communale.  —  Géographie  agricole,  industrielle  et  commer- 
ciale. —  Grandes  voies  de  communication  :  chemins  de  fer,  ca- 
naux, services  maritimes. 

Géographie  de  TAlgérie  et  des  colonies  françaises.  —  Géo- 
graphie physique  et  administrative.  —  Produits  du  sol  et  de 
rindustrie.  —  Importations  et  exportations. 

V.  —  Arithmétique.  —  Éléments  d* algèbre.  — 
Tenue  des  livres. 

i^  année a  heures  par  semaine. 

2*  année r  .  .  .  .      a  heures  par  semaine. 

3*  année a  heures  par  semaine. 

PREMIÈRE  ANNÉE. 

Arithmétique* 

Opérations  sur  les  nomhres  entiers. 

37. 
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Caractères  de  divisibilité  par  !i,5;/i,!i5;3,9;ii. 

Plus  grand  commun  diviseur. 

Décomposition  d'un  nombre  en  ses  facteurs  premiers.  — 
Formation  du  plus  grand  commun  diviseur  et  du  plus  petit 
multiple  commun  de  plusieurs  nombres. 

Fractions  ordinaires. 

Fractions  décimales. 

Système  métrique. 

Notions  sur  les  rapports  et  les  proportions. 

Règles  de  trois.  —  Intérêt  simple;  rentes  sur  TEtal.  —  Es- 
compte; échéance  commune.  —  Partages  proportionnels.  — 
Problèmes  de  mélange  et  d'alliage.  —  Transformations  abrévia- 

tives  dans  le  calcul  mental  ou  écrit. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

Â.  GOMPLÉIIENTS  d'arithmétique. 

Principes  sur  les  produits  et  les  quotients. 

Principes  sur  les  nombres  premiers  ou  premiers  entre  eux. 
—  Fraction  irréductible.  —  Plus  petit  commun  dénominateur 
de  plusieurs  fractions.  —  Fractions  périodiques,  fraction  géné- 
ratrice. 

Racine  carrée. 

B.  —  Algèbre. 

Règles  du  calcul  algébrique,  moins  la  division  des  polynômes. 
Equations  numériques  du  premier  degré.  —  Problèmes. 

TROISIÈME  ANNÉE. 

A.  ALGèBRE. 

Résolution  de  l'équation  du  second  degré  à  une  inconnue.  — 
Application  à  des  questions  d'arithmétique  et  de  géométrie. 

Progressions  arithmétiques  et  géométriques.  —  Usage  des 
tables  de  logarithmes.  —  Intérêts  composés  et  annuités. 

B.  —  Notions  de  tenue  des  livres. 

Tenue  des  livres  en  partie  simple  et  en  partie  double. 
Principales  dispositions  du  Gode  de  commerce  sur  la  compta- 
bilité commerciale. 
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VI.  —  Cf.ométrie. 

I  "  année i  heure  par  semaine. 

a*  année 2  heures  par  semaine. 

3*  année 2  heures  par  semaine. 

PREMIÈRE  ANNÉE. 

Géométrie  plane  :  la  matière  des  deux  premiers  livres  de  Lo- 
gendre.  —  Lignes  proportionnelles.  —  Similitude. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

Géométrie  plane.  Longueur  de  la  circonférence.  Mesure  des 
aires. 

Géométrie  de  Vespace.  Parallélisme  des  lignes  droites  et  des 
plans.  —  Notions  sur  les  angles  trièdres. 

Polyèdres.  —  Mesure  des  volumes. 

Cylindre,  cône,  sphère. 

TROISIÈME  ANNÉE. 

Notions  très  sommaires  de  trigonométrie,  exclusivement  en 
vue  de  la  résolution  des  triangles. 

Levé  des  plans. 

Polygone  topographique.  —  Levé  des  détails. 

Construction  du  plan  sur  le  papier.  —  Échelle.  —  Signes 
conventionnels. 

Planchette  et  boussole. 

Arpentage.  —  Opérations  sur  le  terrain  et  évaluation  des  sur- 
faces* —  Problèmes  d'arpentage.  —  Plan  cadastral. 

Nivellement,  niveau,  mire.  —  Registre  des  nivellements.  — 
Courbes  de  niveau. 

Plans  cotés.  —  Échelle  de  p^nte  d'une  droite,  dun  plan. 

Plans  et  cartes  topographiques.  —  Lecture  des  cartes  topo- 
graphiques —  Cartes  de  TÉtat-Major  français. 

Exercices  sur  le  terrain.  —  Promenades  topographiques. 

VIL  —  Physique  et  chimie. 

i**  année 3  heures  par  semaine. 

a°  année 2  heures  par  semaine. 

3*  année    3  heures  par  semaine. 
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Pli3niiqxie. 
PREMIÈRE  ANNÉE. 

PESANTEUR   ET  HYDROSTATIQUE. 

Direction  de  la  pesanteur.  -—  Centre  de  gravité.  —  Poids. 
—  Balance.  —  Poids  spécifique  :  détermination  par  la  méthode 
du  flacon. 

Surface  libre  des  liquides  en  équilibre. 

Pression  dans  Tintérieur  et  sur  les  parois  des  vases. 

Vases  communiquants.  —  Applications. 

Presse  hydraulique. 

Principe  d'Archimède.  —  Aréomètres  usuels  à  poids  con- 
stant. 

Propriétés  générales  des  gaz. 

Pression  atmosphérique.  —  Baromètres. 

Loi  de  Mariotte.  —  Manomètres. 

Machines  pneumatiques.  - —  Pompes;  siphon. 

Aérostats. 

ACOUSTIQUE» 

Production  du  son»  —  Propagation  du  son;  mesure  da  la  vi- 
tesse du  son  dans  lair,  leé  liquides  et  les  solidesi 
Réflexion  du  son ,  écho* 
Qualités  du  son.  —  Intervalles  musicaux. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

CHALEUR . 

Dilatation  dea  corps  par  la  chaleur. 

Thermomètres  à  mercure,  à  alcool.  —  Echelles  thermomé- 
triques. 

Définition  des  coefficients  de  dilatation.  •— *  Applications 
usuelles. 

Conductibilité  des  corps  pour  la  chaleur.  —  Applications; 
vêtements;  toiles  métalliques.  —  Mouvements  dans  les  liquides 
et  les  gaz.  —  Gourants  marins.  —  Vents.  —  Tirage  des  chemi- 
nées, —  Ventilation. 

Changements  d'état  des  corps  :  fusion ,  solidification  ;  disso- 
lution, cristallisation. 
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Vaporisation  dans  ie  vide  et  dans  Tair.  --^  V&peurs  satu- 
rantes et  vapeurs  non  saturantes.  —  Maximum  de  tension. 

Définition  de  l'état  hygrométrique.  Hygromètre  de  condensa- 
tion. 

Nuages  et  brouillards,  piuie,  neige,  givre,  verg^,  rosée  et 
gelée  blanche. 

Évaporation.  —  Ébuliition.  —  Distillation. 

Notions  expérimentales  de  calorimétrie.  —  Mélanges  réfrigé- 
rants. 

Froid  produit  par  Tévaporation.  -^  Fabrication  de  la  glace. 

Principaux  modes  de  chaufTage  dans  l'économie  domestique 
et  dans  l'industrie.  .   - 

Idée  des  machines  à  vapeur. 

Installation  et  obsei^vation  de  thermomètres. 

Températures  maxima  et  minima. 

Pression  atmosphérique.  —  Variations  diurnes  et  annuelles. 

Vents. 

Bourrasques,  leur  marche.  —  Rotation  du  vent.  —  Cartes 
du  temps  et  des  orages.  —  Prévision  du  temps  îli  courte 
échéance.  —  Cyclones  et  trombes. 

y 

TROISIÈME  ANNÉE. 

ÉLECTRICITÉ  BT  MAGNETISME. 

Production  d'électricité  par  le  frottement  et  par  influence. 
Machines  électriques. 

Bouteille  de  Leyde.  —  Electricité  atmosphérique. 
Principe  de  la  pile.  —  Courant  électrique. 
Éclairage  électrique.  —  Galvanoplastie. 
Aimants.  —  Pôles. 

Déclinaison  et  inclinaison  de  laiguilie  aimantée.  —  Bous- 
soles. 

Galvanomètre. 

Aimantation  par  les  courants.  —  Electro-aimant. 
Idée  générale  de  la  télégraphie  électrique. 
Induction.  —  Téléphone. 

OPTIQUE. 

Propagation  de  la  lumière.  —  Ombre  et  pénombre. 
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Propriétés  des  miroirs  pians  et  sphériques  établies  expérimen- 
talement. 

Réfraction.  —  Prismes.  —  Réflexion  totale;  mirage.  — Pro- 
priétés des  lentilles  établies  expérimentalement.  —  Loupe.  — 
Microscope.  —  Lunette  astronomique. 

Décomposition  et  recomposition  de  la  lumière.  —  Spectre 
des  diverses  sources  lumineuses.  —  Arc-en-ciel. 

Chaleur  rayonnante. 

NOTIONS  DE  MECANIQUE  PHYSIQUE. 

Mouvement.  —  Inertie.  —  Forces. 

Énoncé  des  lois  de  la  chute  des  corps.  —  Machine  d*At- 
wood. 

Définition  de  la  masse.  —  Mesure  d'une  force  par  le  mouve- 
ment qu  elle  produit. 

Machines  simples.  —  Levier.  —  Poulie. 

Travail  moteur.  —  Travail  résistant. 

Kilogrammètre.  —  Cheval- vapeur. 

Notions  sur  l'équivalence  du  travail  mécanique  et  de  la  cha- 
leur. 

CSliimie. 


PREMIERE  ANNÉE. 

Eau  :  analyse  et  synthèse.  —  Hydrogène.  —  Oxygène. 

Air  :  analyse.  —  Azote. 

Combustion.  —  Notions  générales  sur  la  combinaison  chi- 
mique. —  Chaleur  dégagée.  —  Changements  de  propriétés. 

Principes  àe  la  nomenclature  et  de  la  notation  chimiques. 

Acides.  —  Bases. 

Oxydes  de  lazote.  —  Acide  azotique. 

Ammoniaque. 

Lois  des  combinaisons  chimiques  en  poids  et  en  volumes. 

Chlore.  —  Acide  chlorhydrique. 

Iode. 

Soufre.  —  Acide  sulfureux.  —  Acide  sulfurique.  —  Acide 
sulfhydrique. 
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Phosphore.  —  Acide  phosphorique.  —  Hydrogène  phos- 
phore. 

Carbone.  —  Oxyde  de  carbone.  —  Acide  carbonique. 
Acide  silicique. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

Métaux.  —  Propriétés  générales.  —  Alliages. 

Sels  :  propriétés;  lois  de  leur  composition.  —  Lois  de  Ber- 
thollet. 

Notions  sur  les  équivalents. 

Potassium  et  sodium.  —  Potasse.  —  Soude. 

Sel  marin.  —  Soude  artificielle.  —  Azotate  de  potasse.  — 
Poudre. 

Calcium  et  magnésium.  —  Chaux  ;  carbonate ,  sulfate ,  phos- 
phate. 

Aluminium.  —  Alumine.  —  Alun.  —  Silicates,  argiles,  po- 
teries et  verres,  chaux,  mortiers,  ciments. 

Fer,  zinc.  —  Oxydes,  sulfures,  sulfates,  carbonates.  —  No- 
tions sur  la  métallurgie  du  fer  (fonte,  fer,  acier). 

Étain,  cuivre,  plomb.  —  Oxydes,  sulfates  et  carbonates. 

Mercure,  or,  argent,  platine. 

TROISIÈME  ANNÉE. 

Notions  sommaires  sur  la  composition  élémentaire,  Tanalyse 
et  la  synthèse  des  substances  organiques ,  et  sur  la  classification 
de  ces  substances  d  après  leur  fonction  chimique. 

Carbures  d*hydrogène.  —  Carbures  gazeux  :  acétylène;  gaz 
oléfiant,  gaz  des  marais.  —  Carbures  liquides  et  solides;  ben- 
zine; naphtaline;  anthracène;  essence  de  térébenthine:  pétrole. 

Alcools  :  alcool  ordinaire  et  fermentations  (vins,  bières,  ci- 
dres) ;  essai  des  alcools. 

Éthers  :  éther  ordinaire. 

Glycérine.  —  Corps  gras  neutres,  savons,  bougies  stéa- 
riques. 

Glucose.  —  Sucre  de  canne ,  sucre  de  lait. 

Dextrine.  —  Amidon  et  fécules.  —  Gommes. 

Cellulose.  —  Ligneux.  —  Application  à  la  fabrication  du 
papier. 
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Phénol. 

Acides  :  acide  acétique,  oxalique,  lactique.  —  Acides  gras. 

Alcalis  :  alcalis  artificiels  (aniline).  ' —  Notions  sur  les  ma- 
tières colorantes,  la  teinture  et  Timpression  sur  étoiTes* 

Alcalis  végétaux  (morphine,  quinine,  strychnine). 

Amides  :  urée.  —  Indigo. 

Albumine  et  matières  congénères  (caséine,  fibrine,  gluten). 

Gélatine.  —  Œufs.  —  Lail.  —  Sang.  —  Chair  des  ani- 
maux. 

Conservation  du  bois,  des  peaux  (tannage),  des  matières  ali- 
mentaires. 

(En  deuxième  et  e&  troisième  année,  lei  élèvea  seront  exercés  aux  manipula- 
tions. ) 

VIII.  — »  Sciences  naturelles  et  hygiâne. 

i"*  année i  heure  par  semaine. 

a"  année i  heure  par  semaine. 

3*  année i  heure  par  semaine. 

PREMIÈRE  ANNÉE. 

BOTANIQUE. 

■    ■■  • 

l"  DESCRIPTION  ET  STRUCTURE  DES  ORGANES  DES  PLANTES. 

Cellules.  -^-^  Fibres.  —  Vaisseaux,  vaisseaux  laticifères. 
Racines.  —  Racines  ordinaires  et  racines  adventives. 

Tiges.  —  Ses  caractères  dans  les  dicotylédones,  monoco- 
tylédones  et  acotylédones.  —  Rhyzomes.  —  Bulbes.  —  Tu- 
bercules. 

Feuilles.  —  Structures,  formes.  —  Feuilles  flottantes,  sub- 
mergées. —  Transformation  des  feuilles.  —  Disposition  des 
feuilles  sur  les  tiges.  —  Stipules. 

Bourgeons.  —  Généralités  sur  les  marcottes,  boutures  et 
greffes. 

Fleurs.  —  Périanthe.  —  Calice,  corolle;  étamines,  pollen; 
pistils,  ovules;  nectaires,  nectar. 

FMeurs  unisexuées,  plantes  monoïques,  dioiques.  —  Difers 
modes  d'inflorescence.  Bractées,  involucres;  boutons,  préflo- 
raison. 
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2"  PONCTIONS. 

Nutrition  :  Fonction  chlorophyiienne.  —  Fixation  clu  car- 
bone. Absorption.  —  Transpiration,  exhalation. 

Fécondation.  — Fécondation  croisée,  hybride. 
GemUnation. 

3**  CLASSIFICATION. 

Division  des  végétaux  en  trois  embranchements  :  les  dicoty- 
lédones, les  monocotylédones  et  les  acotylédones. 

Caractères  distinctifs  des  principales  familles  de  chaque  em- 
branchement. Indication  des  espèces  les  plus  importantes  ou  les 
plus  remarquables  par  leur  organisation  :  insister  sur  les  végé- 
taux qui  sont  utiles  et  sur  ceux  qui  sont  dangereux. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

ZOOLOGIE. 


1     ANATOMIE  ET  PHYSIOLOGIE  DB  L'HOMME. 

Notions  sur  les  principaux  éléments  anatomiques. 

Diges^^on.  —  Dents.  —  Tube  digestif;  ses  fonctions. 

Respiration.  •—  Organes.  —  Phénomènes  mécaniques  et  chi- 
miques. —  Larynx;  voix. 

Circulation.  —  Sang.  —  Lymphe.  —  Chyle.  —  Cœur.  — 
Artères,  veines,  capillaires,  lymphatiques. 

Absorption. 

Idée  générale  des  phénomènes  d'assimilation. 

Sécrétions  et  excrétions.  —  Peau.  —  Reins. 

Innervation*  —  Cellules  et  fibres  nerveuses.  —  Centre  cé- 
plialo-rachidien.  —  Nerfs  :  nerfs  sensibles,  nerfs  moteurs.  — 
Sens  :  toucher,  goût,  odorat,  ouïe,  vue. 

Locomotion.  —  Squelette,  articulations.  —  Muscles.  — 
Marche,  saut,  course,  natation. 

2**  DIVISION  DES  ANIMAUX  EN  EMBRANCHEMENTS 

Embranchement  des  Vertébrés.  —  Caractères  généraux. 
(Examen  rapide  des  principaux  appareils  anatomiques  et  des 
fonctions  de  ces  appareils.)  —  Division  en  classes. 
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Embranchement  des  Annelés.  —  Caractères  généraux.  — 
Division  en  classes. 

Embranchement  des  Mollusques.  —  Caractères  généraux.  — 
Division  en  classes. 

Embranchement  des  Radiaires.  —  Caractères  généraux.  — 
Division  en  groupes  naturels. 

Protozoaires.  —  Notions  succinctes  sur  les  infusoires. 

Prendre  comme  types,  dans  les  principales  classes,  les  ani- 
maux les  plus  utiles  et  caractériser  Tordre  auquel  ils  appartien- 
nent. 

TROISIÈME  ANNÉE. 

GÉOLOGIE. 

Généralités  sur  les  principaux  phénomènes  géologiques  de 
Fépoque  actuelle. 

Utilisation  de  ces  données  pour  l'explication  des  phénomènes 
géologiques  anciens. 

Origine  des  terrains  ignés  et  des  terrains  stratifiés  ou  sédi- 
mentaires.  —  Terrains  métamorphi(|ues. 

Montagnes  :  leurs  âges  relatifs. 

Principales  roches  ignées.  —  Filons. 

Roches  stratifiées  ou  de  sédiment. 

Fossiles  :  leur  utilité  pour  caractériser  les  terrains. 

Division  des  terrains  de  sédiment  en  terrains  primaires  ou 
de  transition,  terrains  secondaires,  terrains  tertiaires,  terrains 
quaternaires.  —  Leurs  caractères  distinctifs.  —  Fossiles  carac- 
téristiques. 

Prendre  comme  exemple  la  constitution  géologique  du  sol 
dans  la  contrée. 

N.  B.  —  Bien  que  renseignement  de  la  botanique  soit  placé  en  première  an- 
née exclusivement ,  les  élèves  de  deuxième  et  de  troisicxe  année  devront  faire, 
comme  ceux  de  première,  de  fréquentes  herborisations  sous  la  conduite  du  pro- 
fesseur. 

HYGIENE  (ao  leçons  d'une  heure). 

L'eaa,  —  Les  diverses  eaux  potables  :  eau  de  source  ^  eau  de 
rivière,  eau  de  puits.  Leau  de  source  seule  est  pure;  toutes  les 
autres  eaux  peuvent  être  contaminées;  mode  de  contamina- 
tion. 

Des  moyens  de  purifier  feau  potable  :  filtration,  ébullition. 
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L'air.  —  De  la  quantité  d  air  nécessaire  dans  les  habita- 
tions, etc.  Dangers  de  Tair  confiné.  Renouvellement  de  Tair, 
ventilation ,  voisinage  des  marais. 

Les  aliments.  —  Falsifications  alimentaires  principales  des  ali- 
ments solides  et  liquides  ordinaires. 

Les  viandes  dangereuses;  parasitisme  ou  germes  infectieux 
(trichinose,  ladrerie,  charbon,  tuberculose). 

Viandes  putréfiées,  intoxication  par  la  viande  du  porc,  les 
saucisses,  etc. 

Les  maladies  contagieuses.  —  Qu  est-ce  qu'une  maladie  con- 
tagieuse? Exemple:  une  maladie  type,  et  démonstration  simple. 
Le  charbon,  expériences  de  M.  Pasteur.  Indication  rapide  des 
principales  maladies  contagieuses  de  Thomme. 

Mesures  de  précaution.  Ce  que  c'est  que  la  désinfection. 

Les  matières  fécales.  —  Moyens  d'évacuation  :  fosses  fixes, 
étanches,  elc.  Épandage,  préservation  des  cours  d'eau.  Les 
maladies  transmises  par  les  matières  fécales  :  fièvre  typhoïde, 
choléra. 

La  maison  salubre.  —  La  maison  d'école  saluhre  (applica- 
tion des  préceptes  précédents).  Air,  eau,  lieux  d'aisances,  etc. 

Les  maladies  contractées  à  t école.  —  Teigne,  gale,  exemples 
de  quelques  maladies  contagieuses.  Fièvres  éruplives  (variole, 
rougeole,  scarlatine). 

Vaccination t  revaccination.  —  Mortalité  par  variole. 

Hygiène  de  l'enfance.  —  Nouveau-né.  Son  alimentation.  Pré- 
jugés populaires.  Lé  lait.  Dangers  quand  il  provient  d'une  vache 
tuberculeuse. 

De  qaelqaes  maladies  des  animaux.  —  La  rage,  la  morve,  la 
peste  bovine,  le  charbon.  Âbatage.  Enfouissement  (loi  du 
2 1  juillet  i88i  sur  la  police  sanitaire  des  animaux). 

IX.  —  Langues  vivantes. 

i'*  année 2  heures  par  semaine^^^. 

.2'  année 2  heures  par  semaine  ^*l 

3*  année 2  heures  par  semaine ^'^ 

')  Une  troisième  heure  prélevée  sur  les  études  sera  consacrée  dans  chaque  année 
à  des  exercices  de  conversation. 
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PREMIÈRE  ANNÉE. 

Observations  générales.  Le  professeur  ne  perdra  jamais  de  vue  que 
les  langues  doivent  être  enseignées  sqrtgut  pour  être  parlées. 


Exercices  simultanés  de  lecture ,  d'écriture  et  d'orthographe. 

Listes  de  mots ,  exercice  de  conversation  sur  ces  mots. 

Exercices  de  mémoires,  morceaux  en  vers  très  courts  et  très 
faciles. 

La  prononciation  sera  surveillée  avec  un  soin  tout  particulier 
et  pratiquée  à  Toccasion  de  tous  les  devoirs. 

L'enseignement  de  la  grammaire  aura  un  caractère  essentielle- 
ment pratique. 

Lectures  très  simples.  Explication  de  ces  lectures^ 
Thèmes  grammaticaux. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

Même  observation  générale  qu'en  première  année. 

Continuation  des  mêmes  exercices. 

Liste  de  mots  et  conversation  sur  ces  mot9. 

Exercices  de  mémoire.  Morceaux  simples  et  courts  de  poésie 
et  de  prose. 

Lectures  de  morceaux  choisis,  expliqués  et  repris  de  vive  voix 
Conversation  sur  les  textes  lus.  Gonti  nuaion  de  la  grammaire 
Donner  un  caractère  pratique  à  cet  enseignement. 

Petites  rédactions  sur  des  sujets  simples.  Lettres  familières. 

Lire  (poiu*  Tallemand)  le  Schatzkâsïlein  de  Hebel,  les  contes 
populaires  de  Grimm;  (pour  langlais),  lun  des  Readers  et  les 
contes  de  miss  Edgeworth. 

TROISIÈME  ANNÉE. 

Même  observation  générale  qu'en  première  et  deuxième  an- 
née. 

Continuation  des  mêmes  exercices. 

Exercices  oraux  et  écrits  sur  les  listes  de  mots. 

Exercices  de  mémoire  :  morceaux  choisis  des  principaux  au- 
teurs. Lectures. 

Leçons  de  c-ilcul  en  langue  étrangère, 
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Conversations  sur  la  géographie,  les  voyages,  sur  des  sujets 
empruntés  à  la  vie  commune,  au  ménage,  au  travail  manuel,  à 
la  vie  des  plantes  et  des  animaux. 

Revue  de  la  grammaire. 

Rédactions:  lettres,  petites  descriptions,  narrations  très  sim- 
ples. 

Lectures  :  Schiller  :  la  Révolte  des  Pays-Bas  ou  la  Guerre  de 
Trente  ans; 

Franklin  :  Autobiographie;  —  Miss  Corner  ;  Histoire  d'Angle- 
terre; 

Chants  en  langue  étrangère  dans  les  trois  années. 

Extraits  de  journaux  pédagogiques  étrangers. 

X.  —  Agriculture. 

2*  année i  heure  par  semaine. 

3'  année i  heure  par  semaine. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

AGRICULTURE  ,  ZOOTECHNIE  ET  ECONOMIE  RURALE. 

1  °  Production  végétale.  —  Étude  du  sol  et  des  moyens  d  en 
modifier  la  composition  chimique  et  les  propriétés  physiques 
(engrais  et  amendements;  irrigations;  drainage;  travaux  de  la- 
bour); cultures  spéciales  (céréales,  plantes  légumineuses,  four- 
rages, plantes  industrielles);  assolements. 

2**  Zootechnie.  —  Alimentation.  —  Races  chevaline,  bovine, 
ovine,  porcine. 

3"  Économie  rurale.  Constitution  de  la  propriété  foncière, 
mode  et  capital  d'exploitation.  Notions  de  comptabilité  agri- 
cole. 

TROISIÈME  ANNÉE, 

HORTICULTURE  FRUITlàRE  ET  POTAGERE. 

1**  Notions  générales  de  culture.  —  Emplacement,  prépara- 
tion, plantation. 

2"  Cultures  spéciales  arborescentes.  —  Vigne,  pêcher,  abri- 
cotier, cerisier,  prunier,  poirier,  pommier,  rosier,  etc. 

3"  De  la  greffe. 


592  ORGANISATION  PEDAGOGIQUE 

4"  Du  jardin  potager. 

Le  professeur  insistera  particulièrement  sur  les  cultures  et  les 
variétés  intéressant  la  région. 

XI.  —  Dessin. 

1  ^  année 4  heures  par  semaine. 

2*  année à  heures  par  semaine. 

3*  année 4  heures  par  semaine. 

PREMIÈRE  ANNÉE. 

DESSIN  D'IMITATION. 

Principes  du  dessin  d ornement  :  lignes  droites,  circonfé- 
rences, polygones  réguliers,  rosaces  étoilées;  courbes  géométri- 
ques diverses  :  ellipses,  spirales,  etc.;  courbes  empruntées  au 
règne  végétal  :  tiges,  feuilles,  fleurs. 

Copies  de  plâtre  représentant  des  ornements  plats  d  un  faible 
relief. 

Dessin,  d  après  lestampe  et  d*après  le  relief  :  i*  d'ornements 
purement  géométriques  :  moulures,  oves,  rais  de  cœur,  perles, 
denticules,  etc.;  2*  d'ornements  empruntés  au  règne  végétal  : 
feuilles,  fleurs,  fruits,  palmettes,  rinceaux,  etc. 

Notions  succinctes  sur  les  ordres  d'architecture,  données  au 
tableau  par  le  maître. 

Dessin  élémentaire  de  la  tête  humaine  :  ses  parties  et  ses  pro- 
portions. 

DESSIN   GEOMETRIQUE. 

Exécution  sur  le  papier,  avec  Taide  des  instruments,  des  tra- 
cés géométriques  sur  la  ligne  droite  et  les  circonférences.  —  Ap- 
plication à  des  motifs  de  décoration.  —  Parquetage.  —  Carre- 
lage. —  Vitraux.  —  Panneaux.  —  Plafonds. 

Notions  de  dessin  géomélral.  Relevé,  avec  cotes,  au  trait  et  à 
une  échelle  déterminée,  de  solides  géométriques  et  d'objets 
simples  :  assemblages  de  charpentes  et  de  menuiserie,  voussoirs, 
meubles,  etc. 

Principes  du  lavis  à  teintes  plates. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 
Revision  des  études  faites  en  première  année. 
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DESSIN   D'IMITATION. 

Eléments  de  perspective.  —  Représentation  perspective  au 
Irait,  puis  avec  les  ombres,  de  solides  géométriques  et  d'objels 
usuels. 

Dessin  d  après  des  fragments  d'architecture  :  piédestaux ,  bases 
et  fûts  de  colonnes,  antes,  corniches. 

Dessin,  d'après  Testampe,  des  différentes  parties  du  corps  hu- 
main: tête,  bras,  jambes,  pieds,  mains,  etc.  —  Notions  sur  la 
structure  générale  et  les  proportions  de  ces  parties  par  rapport  à 
l'ensemble. 

DESSIN   GEOMETRIQUE. 

Notions  sur  la  ligne  droite  et  le  plan  dans  l'espace,  et  sur  les 
projections. 

Projections  de  solides  géométriques  et  d'objets  simples.  — 
Copie  et  réduction  dé  plans  de  bâtiments  et  de  machines;  par- 
ties du  bâtiment.  —  Organes  de  machines.  —  Notions  pratiques 
sur  le  lavis.  —  Teintes  conventionnelles. 

TROISIÈME  ANNÉE. 
Revision  des  études  faîtes  en  seconde  année. 

DESSIN  DUMITATION. 

Dessins  ombrés  d'après  des  fragments  d'architecture  :  piédes- 
taux, bases  et  fûts  de  colonnes,  consoles,  chapiteaux  simples, 
vases,  etc. 

Frises  ornées;  ensemble  et  détails  des  ordres  dorique,  ionique 
et  corinthien. 

Dessin  de  plantes  ornementales,  d'animaux  et  de  figures,  d'a- 
près l'estampe  et  d'après  la  bosse. 

Dessin  de  la  figure  humaine,  d'après  l'estampe  et  d'après  la 
bosse  (détails  et  ensemble). 

DESSIN  OKOMÉTRIQUE. 

Dessin  de  bâtiments  et  dessin  de  machines. 

Relevé,  avec  cotes,  d'un  édifice  et  des  principaux  détails  de 
sa  construction.  —  Croquis  et  mise  au  net  à  une  échelle  déter- 
minée.— Relevé,  aveccotes,  de  machines  et  de  quelques  organes 
Fa8c.  r  100.  38 
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convenablement  choisis.  —  Croquis  et  mise  au  net  à  une  échelle 
déterminée. 

Copie  et  réduction  de  plans  et  de  cartes  topographiques. 

Exercice  de  lavis  des  plans  et  des  cartes. 

Xll.  MUSIQOE  VOCALB  ET  INSTRIJMENTALE^^^ 

i"  année 2  heures  par  semaine. 

a*  année 2  heures  par  semaine. 

3*  année 2  heures  par  semaine. 

PREMIÈRE  ANNÉE. 

Principes  élémentaires  de  musique.  —  Prononciation  et  dic- 
tion. —  Emission  vocale.  —  Respiration.  —  Classement  des 
voix.  —  Exercices  d  mtonation  sur  la  gamme  majeure  et  mineure 
avec  les  mesures  simples  (tons  d'u^  sol,  fa  majeurs  et  leurs  re- 
latifs mineurs). 

Dictées  faciles.  —  Exécution  de  morceaux  simples. 

Exercices  élémentaires  de  mécanisme  sur  loi'gue  ou  le  piano. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

Continuation  des  études  de  mesures  et  dmtonation. 
Lecture  et  dictées  musicales,  orales  et  écrites,  dans  tous  les 
tons  majeurs  et  mineurs,  les  clés  de  sol  et  de  fa. 
Exécutions  de  morceaux  à  plusieurs  voix. 
Continuation  des  exercices  sur  Torgue  ou  sur  le  piano. 

TROISIÈME  ANNÉE. 

Exécutions  chorales. 

Étude  élémentaire  de  laccompagnement  et  de  Hiarmonie 
simple  appliquée  aux  chants  scolaires. 

(>}  Musique  vocale,  deux  leçons  d'une  demi-beure  par  semaine  dans  chaque 
année. 

Musique  instrumentale,  deux  leçons  d'une  demi-heure  par  semaine  dans  chaque 
année. 

L'enseignement  du  chant  et  da  l'orgue  ou  dn  piano  est  pris  sur  le  temps  de  l'c- 
ude,  mais  il  est  plus  spécialement  donné  le  jeudi  et  le  dimanche. 

Le  temps  consacré  aux  exercices  et  répétitions  est  pris  sur  les  récréations. 

L'enseignement  du  chant  eat  donné  à  chaque  division  isolément.  Les  élèves  des 
trois  divisions  seront  fréquemment  réunis  pour  former  des  chœurs.  On  peut  utile- 
ment leur  adjoindre  des  âèves  de  l'école-annexe  pour  l'exécution  de  chœurs  fa- 
ciles. 
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Continuation  des  exercices  sur  Torgue  ou  le  piano. 
Notions  sur  l'histoire  de  la  musique  et  les  principides  œuvres 
des  maîtres. 

XIIL  —  Gymnastique  et  exercices  milh-aires. 

i"  année j  3  heures  par  semaine  dans 

a*  année >       chaque  année,  exercices 

3®  année )       militaires  non  compris. 

PREMIÈRE  ANNÉE. 

GYMNASTIQUE. 

Jeux.  —  Promenades.  —  Exercices  d ordre  (formation  des 
rangs ,  marches  rythmées ,  ruptures  et  rassemblements ,  double- 
ment et  dédoublement).  —  Évolutions  à  la  course  cadencée. 
Course  de  vélocité  à  petite  distance.  —  Mouvements  d'ensemble 
avec  et  sans  instruments  portatifs  (haltères,  barres,  massues).  — 
Leçons  de  boxe  française,  de  bâton  et  de  canne.  —  Escrime. 

Exercices  deux  à  deux  avec  cordes  ou  barres.  — Exercice  de 
suspension  allongée  et  de  suspension  fléchie  aux  échelles  (échelle 
horizontale,  échelle  inclinée,  échelle  avec  planche  dorsale, 
échelles  jumelles).  —  Perches  verticales  fixes  par  paire.  —  Poutre 
horizontale.  —  Mât  vertical.  —  Planches  d'assaut.  —  Sauts  en 
longueur,  hauteur  et  profondeur.  —  Sauts  avec  appui  des  mains. 
—  Sauts  à  la  perche.  —  Exercices  d'équilibre ,  exercices  de  réta- 
blissement. —  Natation. 

exercices  MILrrAIRES. 

Ecole  da  soldai  sans  armes. 

Formation  de  la  section. 

Alignements. 

Marches. 

Changements  de  direction. 

École  d*intonation. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

GTMlfASTIQUE» 

Jeux  demandant  plus  de  force  de  résistance.  —  Mêmes  exer- 
cices corporels  qu'en  première  année,  en  insistant  sur  la  gymnas* 

38. 
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lique   dapplication   et    particulièrement  sur  les   exercices    de 
sauvetage.  —  Exercices  de  voltige.  —  Canotage. 

EXERCICES   MILITAIRES. 

Mécanisme  des  mouvements  en  ordre  dispersé.  —  Déploie- 
ment. —  Marches.  —  Ralliement.  —  Rassemblement. 

Ecole  du  soldat  avec  larme. 

Tir.  —  Exercices  préparatoires.  —  Tir  à  courte  portée.  — 
Ecole  d'intonation. 

TROISIÈME  ANNÉE. 

GYMNASTIQUE. 

Perfectionnements  des  exercices  précédents  et  préparation 
méthodique  à  renseignement  de  la  gymnastique  dans  les  écoles 
primaires  ^^\ 

EXERCICES  MILITAIRES. 

Ecole  du  soldat  avec  l'arme. 
Ecole  de  section. 
PiCole  d'intonation. 

TIR. 

Etude  du  fusil  modèle  1874. 
Appréciation  des  distances. 
Tir  à  courte  portée. 
Tir  à  la  cible. 

N.  B.  Pour  préparer  les  élëves-maitres  à  l'examen  du  certificat  (Inaptitude  à  l'eu- 
seiguement  de  la  gymnastique  (décret  du  18  janvier  1887»  art.  106)  et  compre- 
nant des  interrogations  sur  les  sciences  qui  trouvent  directement  leur  application 
dans  l'étude  de  la  gymnastique ,  il  pourra  être  organisé  dans  les  écoles  normales 
primaires,  avec  l'approbation  du  recteur,  un  cours  spécial,  fait  soit  par  le  profes- 
seur de  sciences  naturelles ,  soit  par  le  médecin  de  l'école.  Ce  cours  ne  comprendra 
])as  plus  de  8  à  10  leçons,  temps  suffisant  pour  étudier  le  programme  ci-aprbs, 
(i.xé  par  l'arrêté  du  18  janvier  1887. 

Examen  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement 
de  la  gymnastique. 

ÉPREUVES  ORALES. 

I.  Notions  sommaires  de  mécanique  applicables  à  la  machine 

^*)  Les  élcves-maitres  de  troisième  année  seront  exercés,  sous  le  contrôle  des  pro- 
fesseurs, à  donner  l'enseignement  gymnastique  aux  élèves  de  l'école-anncxe ,  ainsi 
qu'à  leurs  condisciples  de  deuxième  et  de  première  année. 
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animale.  —  Notion  de  Tinertie  et  de  la  force.  —  Pesanteur, 
centre  de  gravité,  conditions  de  Véquilibre  dun  corps  qui  re- 
pose sur  un  plan.  —  Levier. 

II.  Organes  du  mouvement  chez  Thomme  :  i*  Organes  pas- 
sifs :  les  os;  forme,  structure,  composition.  —  Articulations  et 
membranes  synoviales.  —  a*  Organes  actifs  :  les  muscles  ;  formes , 
structure,  propriétés. —  Tendons. 

III.  Hygiène  spéciale.  —  Les  fonctions  du  corps  dans  leurs 
rapports  avec  la  gymnastique.  —  Digestion,  circulation,  respi- 
ration, fonctions  de  la  peau.  —  Influence  de  la  gymnastique  sur 
la  santé  physique  et  morale.  —  Nécessité  de  régler  les  exer- 
cices. 

Heures  et  locaux  convenables  pour  la  leçon ,  suivant  la  saison 
et  fétat  de  latmosphère.  —  Vêtements.appropriés  aux  exercices. 

Premiers  secours  à  donner  en  cas  d'accidents  pendant  les  exer- 
cices, et  avant  l'arrivée  du  médecin. 


DEUXIEME  PARTIE.  —  ECOLES  NORMALES  D'INSTITUTRICES. 


I.  —  Psychologie.  —  Pédagogie.  —  Morale. 


SI  heures  par  semaine 
pendant  toute  Tan- 
née. 


i"  année 

a*  année 

3*  année :  . 

Même  programme  que  pour  les  écoles  normales  d'institu- 
teurs. 

N,  B,  On  insistera  sur  les  devoirs  particuliers  de  la  nicre  de  famille,  de  la  maî- 
tresse de  maison  et  de  Tinstitutrice. 

II.  —  Langue  française. 

« 

1  '*  année 5  heures  par  semaine. 

9*  année k  heures  par  semaine. 

3**  année 4  heures  par  semaine. 

(Voir  le  programme  des  écoles  normales  d'instituteurs.) 
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m.  —  Histoire. 

1**  année 3  heures  par  semaine. 

2*  année 3  heures  par  semaine. 

(Voir  le  programme  des  écoles  normales  d'instituteurs.) 
Histoire  et  instruotion  oiviime 

TROISIÈME  ANNÉE. 

3  heures  par  semaine ,  dont  une  pendant  un  trimeatre  sera 
consacrée  à  Tinstruction  civique. 

(Voir  le  programme  des  écoles  normales  d'instituteurs,  en 
réduisant  l'instruction  civique  aux  notions  essentielles  et  en  sup- 
primant le  dernier  paragraphe  relatif  à  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil  et  aux  écritures  de  la  mairie.) 

IV.  GliOGRAPHIE. 

l'^année i  heure  par  semaine. 

2*  année i  heure  par  semaine. 

3""  année i  heure  par  semaine. 

(Voirie  programme  des  écoles  normales  d'instituteurs.) 

V.  —  Matuêmatiqces. 

i"année a  heures  par  semaine. 

2*  année %  heures  par  semaine. 

3*  année 2  heures  par  semaine. 

PREMIÈRE  ANNÉE. 

ÉLÉMENTS  D'ARITHMETIQUE. 

Opérations  sur  les  nombres  entiers. 

Caractères  de  divisibilité  par  a ,  5 ,  A,  3 ,  9. 

Fractions  ordinaires. 

Fractions  décimales. 

Système  métrique. 

Notions  sur  les  rapports  et  les  proportions. 

Règles  de  trois,  d'intérêt  simple  et  d'escompte,  de  partages 
proportionnels.  —  Problèmes  élémentaires  sur  les  mélanges  et 
les  alliages.  —  Rentes  sur  l'État. 
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DEUXIÈME  ET  TROISIÈME  ANNÉE. 

Compléments  d'arithmétUjue. 

Nombres  premiers  et  nombres  premiers  entre  eux.  —  Frac- 
tion irréductible.  —  Plus  petit  dénominateur  commun  de  plu- 
sieurs fractions. 

Racine  carrée. 

Éléments  de  géométrie  plane. 

Ligne  droite,  circonférence;  similitude. 

Mesure  des  surfaces. 

Mesure  des  volumes. 

Notions  de  tenue  des  livres. 

VI.  —  Physique  et  chimie. 

2^  année ^  heures  par  semaine. 

.V  année 2  heures  par  semaine. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

PHYSIQUE. 

Mouvement,  inertie,  force. 

Direction  de  la  pesanteur.  —  Enoncé  des  lois  de  la  chute 
des  corps. 

Centre  de  gravité.  —  Poids.  —  Balance. 

Surface  libre  des  liquides  en  équilibre. 

Pressions  exercées  par  les  liquides  sur  les  parois  clos  vases. 

Vases  communiquants.  —  Applications. 

Presse  hydraulique. 

Principe  d*Archimède.  —  Poids  spécifique  des  solides  et  des 
liquides. 

Aréomètres  usuels  à  poids  constant. 

Propriétés  générales  des  gaz. 

Pression  atmosphérique.  Baromètre. 

Loi  de  Mariotte. 

Machine  pneumatique.  —  Pompes;  siphon. 

Aérostats. 

Production  et  propagation  du  son  dans  l'air;  écho: 
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in.  —  Histoire. 

!*•  année 3  heures  par  semaine. 

2"  année 3  heures  par  semaine. 

(Voir  le  programme  des  écoles  normales  d'instituteurs.) 
Histoire  et  instruotion  oiviime 

TROISIÈME  ANNÉE. 

3  heures  par  semaine ,  dont  une  pendant  un  trimestre  sera 
consacrée  à  l'instruction  civique. 

(Voir  le  programme  des  écoles  normales  d'instituteurs,  en 
réduisant  l'instruction  civique  aux  notions  essentielles  et  en  sup- 
primant le  dernier  paragraphe  relatif  à  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil  et  aux  écritures  de  la  mairie.) 

IV.  GliOGRAPHIB. 

i^année 1  heure  par  semaine. 

2*  année i  heure  par  semaine. 

3*  année 1  heure  par  semaine. 

(Voirie  programme  des  écoles  normales  d'instituteurs.) 

V.  —  Mathématiques. 

i" année 2  heures  par  semaine. 

2*  année 2  heures  par  semaine. 

3*  année 2  heures  par  semaine. 

PREMIÈRE  ANNÉE. 

éléments  D'ARITHMÉTIQUE. 

Opérations  sur  les  nombres  entiers. 

Caractères  de  divisibilité  par  2 ,  5 ,  A ,  3 ,  9. 

Fractions  ordinaires. 

Fractions  décimales. 

Système  métrique. 

Notions  sur  les  rapports  et  les  proportions. 

Règles  de  trois,  d'intérêt  simple  et  d'escompte,  de  partages 
proportionnels.  —  Problèmes  élémentaires  sur  les  mélanges  et 
les  alliages.  —  Rentes  sur  l'État. 
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DEUXIÈME  ET  TROISIÈME  ANNÉE. 

Compléments  d'arithmétique. 

Nombres  premiers  et  nombres  premiers  entre  eux.  —  Frac- 
tion irréductible.  —  Plus  petit  dénominateur  commun  de  plu- 
sieurs fractions. 

Racine  carrée. 

Éléments  de  géométrie  plane. 

Ligne  droite,  circonférence;  similitude. 

Mesure  des  surfaces. 

Mesure  des  volumes. 

Notions  de  tenue  des  livres. 

VI.  —  Physiquk  et  chimie. 

2*  année ' .  . .  .      ^  heures  par  semaine. 

•V  année 2  heures  par  semaine. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

PHYSIQUE. 

Mouvement,  inertie,  force. 

Direction  de  la  pesanteur.  —  Enoncé  des  lois  de  la  chute 
des  corps. 

Centre  de  gravité.  —  Poids.  —  Balance. 

Surface  libre  des  liquides  en  équilibre. 

Pressions  exercées  par  les  liquides  sur  les  parois  des  vases. 

Vases  communiquants.  —  Applications. 

Presse  hydraulique. 

Principe  d*Arehimède.  —  Poids  spécifique  des  solides  et  des 
liquides. 

Aréomètres  usuels  à  poids  constant. 

Propriétés  générales  des  gaz. 

Pression  atmosphérique.  Baromètre. 

Loi  de  Mariotte. 

Machine  pneumatique.  —  Pompes;  siphon. 

Aérostats. 

Production  et  propagation  du  son  dans  Tair;  écho; 
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TROISIÈME  ANNÉE. 

CHALEUR. 

Dilatation  des  corps  par  la  chaleur. 

Thermomètres  à  mercure,  à  alcool. 

Température.  —  Thermomètres  à  maxima  et  A  mînim}i. 

Fusion ,  solidification. 

Vaporisation  dans  le  vide  et  dans  lair. 

Eyaporation.  — Ebuliition.  —  Distillation. 

Étal  hygrométrique  de  l'air.  —  Nuages  et  brouillards,  pluie, 
neige,  givre,  verglas,  rosée  et  gelée  blanche. 

Chaleur  de  fusion. —  Mélanges  réfrigéranls. 

Chaleur  de  vaporisation;  froid  produit  par  Tévaporalion.  — 
Production  de  la  glace. 

Idée  des  machines  h  vapeur. 

Chaulfage  des  apparlcmenls 

OPTIQUE. 

Propagation  de  la  lumière.  Ombre  et  pénombre. 

Réflexion.  —  Proprîotés  des  miroirs  plans  et  sphcriqujs  éla- 
blies  expérimentalement. 

Réfraction.  —  Prismes.  —  Réflexion  totale.  —  Mirage. 

Propriétés  des  lentilles  établies  expérimentalement. 

Décomposition  et  recomposition  de  la  lumière.  —  Spectre 
solaire.  —  Arc-en-ciel. 

Chaleur  rayonnante. 

ÉLECTRICITÉ. 

Production  d'électricité  par  le  frottement  et  par  influence. 

Principales  machines  électriques. 

Bouteille  de  Leyde.  —  Electricité  atmosphérique. 

Principe  de  la  pile.  —  Courant  électrique. 

Eclairage  électrique.  —  Galvanoplastie. 

MAGNÉTISME. 

Aimants.  —  Pôles. 

Déclinaison  et  inclinaison  de  Taiguilie  aimantée.  —  Bous- 
sole. 

Galvanomètre. 
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Aimantation  par  les  courants.  —  Éleclro-aimant.  —  Idée 
générale  de  la  télégraphie  électrique. 

N.  B.  —  Le  professeur  s'appliquera  a  donner  à  son  enseignement  un  caractère 
essentieliement  expérimental. 

VIL  —  Chimie. 


DEUXIÈME  ANNÉE. 

Eau  :  analyse  et  synthèse.  —  Hydrogène.  — Oxygène. 

Air  :  analyse.  —  Azote. 

Combustion.  —  Notions  générales  sur  la  combinaison  chi- 
inique.  —  Chaleur  dégagée.  —  Changements  de  propriétés.* 

Principes  de  la  nomenclature  et  de  la  notalion  chimi(|ues. 

Acides.  —  Bases. 

"Oxydes  de  l^azote.  —  Acide  azotique. 

Ammoniaque. 

Lois  des  combinaisons  chimiques  en  poids  et  en  volumes. 
—  Équivalents. 

Chlore.  —  Acide  chlorhydrique.  —  Eau  régale. 

Soufre.  —  Acide  sulfureux.  —  Acide  sulfuriqup.  —  Acide 
sulfhydrique. 

Phosphore  :  acide  phosphorîque.  —  Hydrogt.*nc  phosphore. 

Carbone.  —  Oxyde  de  carbone.  —  Acide  carbonique. 

Acide  silicique. 

Métaux.  —  Propriétés  générales.  —  Alliages. 

Sels  :  propriétés  générales.  —  Lois  de  Berlhollet. 

Potasse.  —  Soude.  —  Sel  marin,  carbonate  de  soude. 

Chaux;  carbonate,  sulfate,  phosphate. 

Alumine.  — Alun.  —  Argiles,  verres  et  poteries. 

Ter,  zinc,  étain,  cuivre,  plomb,  mercure,  argent,  or,  pla- 
tine :  propriétés  principales  et  usages. 

TROISIÈME  ANNÉE. 

Notions  sommaires  sur  la  composition  élémentaire,  Tanalyse 
et  la  synthèse  des  substances  organiques  et  sur  la  classification 
de  ces  substances  d'après  leur  fonction  chimique. 

Carbures  d'hydrogène  :  acétylène,  gaz  oléfijnt,  gaz  des  ma- 
rais, benzine,  essence  de  térébenthine,  pétrole. 
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Alcools  :  alcool  ordinaire  et  fermentations  (vins,  bières, 
cidres). 

Elhers  :  éther  ordinaire. 

Glycérine.  —  Corps  gras  neutres. 

Glucose.  — Sucre  de  canne,  sucre  de  lait. 

Dextrine.  —  Amidon  et  fécules.  —  Cellulose.  —  liigneux. 

Acides  :  acide  acétique.  —  Acides  gras. 

Alcalis  :  quinine. 

Urée. 

Albumine.  —  Caséine,  fibrine,  gluten.  —  Gélatine.  — 
C£ufs.  —  Lait.  —  Sang.  —  Chair  des  animaux. 

N.  B,  —  En  chimie,  comme  en  physique,  le  professeur  ne  perdra  pas  de  vue 
que  son  enseignement  doit  être  plus  pratique  que  théorique;  il  multipliera  les  ex- 
périences et  exercera  les  âèves  aux  manipulations. 

VIII.  —  Sciences  naturelles. 

i^année i  heure  par  semaine. 

1*  année i  heure  par  semaine. 

3*  année i  heure  par  semaine. 

PREMIÈRE  ANNÉE. 

Botanique.  (Voir  le  programme  des  écoles  normales  d'institu- 
teurs.) 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

Zoologie.  (Voir  le  programme  des  écoles  normales  d'institu- 
teurs.) 

TROISIÈME  ANNÉE. 

Géologie.  (Voir  Je  programme  des  écolesnormaîes  d*institu- 
leurs,  saur  la  division  des  terrains.) 

N,  B.  —  Bien  que  l'enseignement  de  la  liotauique  soit  placé  en  première  an- 
née exclusivement ,  les  âèves  de  a*  et  de  3*  année  devront  faire ,  comme  celles  da 
1**,  de  fréquentes  herborisations  sous  la  conduite  du  professeur. 

Hygiène.  (Voir  le  prograramme  dos  écoles  normales  d'insti- 
tuteurs.) 

IX.  —  Economie  domestique. 

3*  année i  heure  par  semaine. 
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TROISIÈME  ANNÉE. 

ÉCONOMIE  DOMESTIQUE. 

Le  ménage.  —  Organisation  et  entretien  de  la  maison  d'ha- 
bitation. —  Entretien  du  mobilier.  —  Entretien  des  étoffes  et 
du  linge.  —  Blanchissage  et  repassage.  —  Alimentation.  — 
Qualités  nutritives  des  divers  aliments.  —  Composition  hygié- 
nique des  repas.  —  Comptabilité  du  ménage. 

iV.  B,  —  Les  éièves-maîtresses  devront  être,  autant  que  pouiUe ,  associées  à  la 
tenue  du  ménage  et  à  la  préparation  des  repas. 

X.  —  Langues  vivantes. 

]** année i  heures  par  semaine. 

a*  anné(* a  heures  par  semaine. 

3"  année a  heures  par  semaine. 

(Voir  les  programmes  des  écoles  normales  d'instituteurs. ) 

XI.  —  Travaux  db  couture. 

i** année 3  heures  par  semaine. 

à*  année 3  heures  par  semaine. 

3*  année 9  heures  pas  semaine. 

PREMIÈRE  ANNÉE. 

Travaux  de  couture  destinés  à  Tentretien  et  à  la  créntion 
d'un  trousseau. 

Assemblage  et  confection  de  chemise.s  dhomme,  de  femme 
et  d*enfant;  de  pantalons,  camisoles,  jupons  »  etc.,  soit  à  la 
main,  soit  à  la  machine  à  coudre,  soit  à  la  main  et  à  la  ma- 
chine. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

Manière  de  prendre  les  mesures  pour  les  effets  de  la  lingerie 
et  pour  les  vêtements. 

Tracé  et  réduction  de  patrons. 

Tracé  des  patrons  les  plus  usités  dans  la  lingerie. 

Tracé  et  coupe  des  vétemenis. 

TROISIÈME  ANNÉE. 

Confection,  à  la  main  et  à  la  machine^  de  jupes,  de  cor- 
sages et  de  manteaux  daprès  les  types  consacrés  par  Tusage. 
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Continuation  des  travaux  et  exercices  de  i"  et  de  a*  année. 
—  Machines  à  coudre. 

XII.  —  Dessin. 

i"  année Ix  heures  par  semaine. 

a°  année Ix  heures  par  semaine. 

3*  année l\  heures  par  semaine. 

PREMIÈRE  ANNÉE. 

DESSIN  D'IMITATION. 

Principes  du  dessin  d'ornement  :  lignes  droites,  circonfé- 
rences, polygones  réguliers,  rosaces  étoilées;  courbes  géomé- 
triques diverses:  ellipses,  spirales,  etc.;  courbes  empruntées  au 
règne  végétal,  tiges,  feuilles,  fleurs. 

Copie  de  plâtres  représentant  des  ornements  plats  d'un  faible 
relief. 

Dessin,  d'après  l'estampe  et  d'après  le  relief:  i"  d'ornements 
purement  géométriques  :  moulures,  oves,  rais  de  cœur,  peiies, 
(lenticules,  etc.;  i"*  d'ornements  empruntés  au  règne  v^étal  : 
feuilles,  fleurs,  fruits,  palmettes,  rinceaux,  etc. 

Notions  succinctes  sur  les  ordres  d'arcin lecture,  données  au 
tableau  par  le  maître. 

Dessin  élémentaire  de  la  tète  humaine;  ses  parties  et  ses 
proportions. 

DESSIN  GÉOMÉTRIQUE. 

Emploi  au  tableau  des  instruments  pour  le  tracé  des  lignes 
droites  et  des  circonférences  :  règles,  compas,  équerre  et  ra|>- 
porteur. 

Exécution  sur  le  papier,  avec  l'aide  des  instniments,  des 
tracés  géométriques  qui  ont  été  faits  d'abord  au  tableau.  — 
Application  à  des  motifs  de  décoration.  Broderies,  dentelles, 
tapisserie. 

Principes  du  lavis  à  teintes  plates. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 
Revision  des  études  faites  en  première  année. 

DESSIN  D'IMITATION. 

Eléments  de  perspective.  —  Représentation  perspective  au 


DES    ECOLES    NORMALES.  605 

trait,  puis  avec  les  ombres,  de  solides  géométriques  et  d*objets 
usuels. 

Dessin  d'après  des  fragments  d architecture  :  piédestaux, 
bases  et  fûts  de  colonne,  antes,  corniches. 

Dessin,  d'après  l'estampe,  de  différentes  parties  du  corps  hu- 
main ':  tête,  bras,  jambes,  pieds,  mains.  —  Notions  sur  la 
structure  générale  et  les  proportions  de  ces  parties  par  rapport 
à  rensemblc. 

DESSIN  GEOMETRIQUE. 

Notions  sur  la  ligne  droite  et  le  plan  dans  lespace  et  sur  les 
projections. 

Projection  de  solides  géométriques  et  d'objels  simples.  — 
Modèles  de  coupe  de  vêtements.  —  Notions  pratiques  sur  le 
lavis. 

TROISIÈME  ANNÉE. 
Revision  des  études  faites  en  seconde  année. 

DESSIN  D'IMITATION. 

Dessins  ombrés  d'après  des  fragments  d'architecture  :  pié- 
destaux, bases  et  fûts  de  colonne,  consoles,  chapiteaux  simples, 
^ases,  etc. 

Frises  ornées,  ensemble  et  détail  des  ordres  dorique,  ioni- 
que et  corinthien. 

Dessin  de  plantes  ornementales,  d'animaux  et  de  figures, 
diaprés  l'estampe  et  d'après  la  bosse. 

Dessin  de  la  figure  humaine  d'après  l'estampe  et  d'après  la 
bosse  (détail  et  ensemble). 

DESSIN  GÉOMÉTRIQUE. 

Copie  et  réduction  de  plans  et  de  cartes  topographiques. 
Exercices  de  lavis  des  plans  et  des  cartes. 

JV.  B.  —  Uns  heure  seulement  pourra  être  attribuée  par  semaine  au  dessin 
géométrique. 

XIII.  —  Chant  et  musique  vocale. 

i*année q  heures  par  semaine. 

a*  année s  heures  par  semaine. 

3*  année q  heures  par  semaine. 

Voir  le  programme  des  écoles  normales  d'instituteurs.) 
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XIV.  —  Gymnastiqde. 

l'^année 3  heures  par  semaine. 

a*  année 3  heures  par  semaine. 

3'  année 3  heures  par  semaine. 

Jeux  variés.  —  Promenades.  —  Danses.  —  Évolutions  avec 
chant*  —  Eixercices  d ordre  (formation  des  rangs,  marches 
rythmées,  ruptures,  rassemblements,  doublement  et  dédouble- 
ment). —  Évolutions  à  la  course  cadencée.  —  Courses  de  vé- 
locité à  petite  distance. 

Mouvements  d'ensemble  avec  et  sans  instruments  (haltères, 
barres,  massues).  —  Exercices  deux  à  deux  avec  cordes  ou 
barres.  —  Exercices  aux  échelles  (échelle  horizontale,  échelle 
inclinée,  échelle  avec  planche  dorsale,  échelles  jumelles.) 

Perches  verticales  fixes  par  paires.  —  Planche  inclinée.  — 
Poutre  horizontale.  —  Sauts  divers,  à  l'exclusion  du  saut  en 
profondeur.  —  Exercices  d'équilibre.  —  Natation. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


I. 

LOIS 
RELATIVES  AUX  DÉPARTEMENTS  ET  AUX  COMMUNES. 


LOI  DU    10   AOtiT    1871 

relative  aax  conseUs  généraux. 


Art.  8.  Ne  peuvent  être  élus  membres  du  conseil  général 


r 


lo**  Les  recteurs  d'académie,  dans  le  ressort  de  Tacadémie; 
1 1*  Les  inspecteurs  d'académie  et  les  inspecteurs  des  écoles 
primaires,  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art.  23.  Les  conseils  généraux  ont  chaque  année  deux  ses- 
siotis  ordinaires  : 

La  session  dans  laquelle  sont  délibérés  le  budget  et  les  comptes 
commence  de  plein  droit  le  premier  lundi  qui  suit  le  1 5  août 
et  ne  pourra  être  retardée  que  par  une  loi. 

L'ouvertare  de  Caatre  session  a  lieu  au  jour  fixé  par  le  conseil 
général  dans  la  session  du  mois  Xaout  précédent.  Dans  le  cas  oà  le 
conseil  général  se  serait  séparé  sans  avoir  pris  aucune  décision  à  cet 
égard,  le  jour  serafiocé  et  la  convocation  sera  faite  par  la  commission 
départementale,  gai  en  donnera  avis  au  préfet  ^^\ 

La  durée  de  la  session  daoùt  ne  pourra  excéder  un  mois; 
celle  de  l'autre  session  ordinaire  ne  pourra  excéder  quinze  jours. 

Art.  45.  Le  conseil  général,  sur  l'avis  motivé  du  directeur 
et  de  la  commission  de  surveillance,  pour  les  écoles  normales, 
du  proviseur  ou  du  principal  et  du  bureau  d'administration, 
pour  les  lycées  ou  collèges,  du  chef  d'institution,  pour  les  in- 
stitutions d'enseignement  libres ,  nomme  et  révoque  les  titulaires 
des  bourses  entretenues  sur  les  fonds  départementaux. 

L'autorité  universitaire  ou  le  chef  d'institution  libre  peut 
prononcer  la  révocation  dans  les  cas  d'urgence  ;  ils  en  donnent 
avis  immédialement  au  président  de  la  commission  départemen- 
tale et  en  font  connaître  les  motifs. 

^')  Ce  troisième  paragraphe  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  •  L'ouverture  de  la  pre- 
mière session  annuelle  aura  lieu  de  plein  droit  le  second  lundi  qui  suit  le  jour  de 
Pâques».  (Loi  du  la  août  1876.) 

Fasc.  wT  100.  ^9 
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Art.  60.  Le  budget  ordinaire  comprend  les  dépenses  sui- 
vantes ;  1®  loyer,  mobilier  et  entretien  des  hôtels  de  préfectiwe 
et  de  sous-préfecture ,  du  local  nécessaire  à  la  réunion  du  con- 
seil départemental  d'instruction  publique  et  de  l'inspecteur  da- 
cadémie 


Art.  61.  Si  un  conseil  général  omet  d'inscrire  au  budget  un 
crédit  suffisant  pour  l'acquittement  des  dépenses  énumérées  aux 
n°*  1,  2,  3  et  4  de  l'article  précédent,  ou  pour  l'acquittement 
des  dettes  exigibles,  il  y  est  pourvu  au  moyen  d'une  contribu- 
tion spéciale,  portant  sur  les  quatre  contributions  directes,  et 
établies  par  un  décret,  si  elle  est  dans  les  limites  du  maximum 
fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances ,  ou  par  une  loi ,  si  elle 
doit  excéder  ce  maximum. 

Art.  68.  Les  subventions  aux  communes  pour  acquisition , 
construction  et  réparation  de  maisons  d'école  et  de  salles  d'asile 
ne  pourront  être  allouées  par  le  ministre  compétent  que  sur  la 
proposition  du  conseil  général  du  département. 

A  cet  effet,  le  conseil  général  dressera  un  tableau  collectif 
des  propositions  en  les  classant  par  ordre  d'urgence. 

Art.  80.  Chaque  année,  à  la  session  d'août,  la  commission 
départementale  présente  au  conseil  général  le  relevé  de  tous  les 
emprunts  communaux  et  de  toutes  les  contributions  extraordi- 
naires communales  qui  ont  été  votées  depuis  la  précédente  ses- 
sion d'août,  avec  indication  du  chiffre  total  des  centimes  extra- 
ordinaires et  des  dettes  dont  chaque  commune  est  grevée. 

Art.  89.  Deux  ou  plusieurs  conseils  généraux  peuvent  pro- 
voquer entre  eux,  par  l'entremise  de  leurs  présidents,  et  après 
eu  avoir  averti  les  préfets,  une  entente  sur  les  objets  d'utilité  dé- 
partementale compris  dans  leurs  attributions  et  qui  intéressent 
à  la  fois  leurs  départements  respectifs. 

Ils  peuvent  faire  des  conventions,  à  l'effet  d'entreprendre  ou 
de  conserver  à  frais  communs  des  ouvrages  ou  des  institutions 
d'utilité  commune. 

Art.  90.  Les  questions  d'intérêt  commun  seront  débattues 
dans  des  conférences  où  chaque  conseil  général  sera  représenté, 
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soit  par  sa  commission  départementale ,  soit  par  une  commission 
spéciale  nommée  à  cet  effet. 

Les  préfets  des  départements  intéressés  pourront  toujours  as- 
sister à  ces  conférences. 

Les  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exécutoires  qu  après 
avoir  été  ratifiées  par  tous  les  conseils  généraux  intéressés  «  et 
sous  les  réserves  énoncées  aux  articles  4 7  et  49  de  la  présente 
loi. 
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sur  Inorganisation  municipale. 


Art.  14.  Les  conseillers  municipaux  sont  élus  par  le  sutirage 
direct  universel. 

Sont  électeurs  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis et  n*étant  dans  aucun  cas  d'incapacité  prévu  par  la  loi. 

La  liste  électorale  comprend  :  i""  tous  les  électeurs  qui  ont 
leur  domicile  réel  dans  la  commune ,  ou  y  habitent  depuis  six 

mois  au  moins;  2* 

4*  ceux  qui  sont  assujettis  à  une  résidence  obligatoire  dans  la 
commune  en  qualité ,  soit  de  ministres  des  cultes  reconnus  par 
rÉtat,  soit  de  fonctionnaires  publics. 

Art.  33.  Ne  sont  pas  éligibles  dans  le  ressort  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  : 

6*  Les  instituteurs  publics; 

Art.  46.  Les  conseils  municipaux  se  réunissent  en  session 
ordinaire  quatre  fois  Tannée  :  en  février,  mai,  août  et  novembre. 

La  durée  de  chaque  session  est  de  quinze  jours,  elle  peut  être 
prolongée  avec  l'autorisation  du  sous-préfet. 

Pendant  les  sessions  ordinaires,  le  conseil  municipal  peut 
s'occuper  de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses  attributions. 

Art,  47.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  peut  prescrire  la  convo- 
cation extraordinaire  du  conseil  municipal.  Le  maire  peut  éga- 

39. 
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lement  réunir  ie  conseil  municipal  chaque  fois  qu'il  le  juge 
utile.  Il  est  tenu  de  le  convoquer  quand  une  demande  motivée 
lui  en  est  faite  par  la  majorité  en  exercice  du  conseil  municipal. 
Dans  lun  et  lautre  cas,  en  même  temps  qu'il  convoque  le  con- 
seil, il  donne  avis  au  préfet  ou  au  sous-préfet  de  cette  réunion 
et  des  motifs  qui  la  rendent  nécessaire. 

Art.  50.  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  lorsque 
la  majorité  de  ses  membres  en  exercice  assiste  à  la  séance. 

Quand,  après  deux  convocations  successives,  i  trois  jours  au 
moins  d'intervalle,  et  dûment  constatées,  le  Conseil  municipal 
ne  s'est  pas  réuni  en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après 
la  troisième  convocation  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents. 

ART.  51.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue 
des  votants.  En  cas  de  partage,  sauf  le  cas  de  scrutin  secret,  la 
voix  du  président  est  prépondérante.  Le  vole  a  lieu  au  scrutin 
public  sur  la  demande  du  quart  des  membres  présents;  les  noms 
des  votants,  avec  la  désignation  de  leurs  votes,  sont  insérés  au 
procès-verbal. 

Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  le  tiers  des 
membres  présents  le  réclame  ou  qu'il  s'agit  de  procéder  à  une 
nomination  ou  présentation. 

Dans  ces  derniers  cas,  après  deux  tours  de  scrutin  secret,  si 
aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  il  est  pro- 
cédé à  un  troisième  tour  de  scrutin,  et  l'élection  a  lieu  i  la  ma- 
jorité relative;  à  égalité  de  voix,  l'élection  est  acquise  au  plus 

âgé. 

Art.  61.  Le  conseil  municipal  règle  par  ses  délibérations  les 
affaires  de  la  commune. 

Il  donne  son  avis  toutes  les  fois  que  cet  avis  est  requis  par  les 
lois  et  règlements,  ou  qu'il  est  demandé  par  Tadministration  su- 
périeure. 

Art.  68.  Ne  sont  exécutoires  quaprès  avoir  été  approuvées 
par  l'autorité  supérieure  les  délibérations  portant  sur  les  objets 
suivants  : 

i"*  Les  conditions  de  baux  dont  la  durée  dépasse  dix*huit  ans  ; 
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3**  Les  acquisitions  d*immeubles ,  les  constructions  nouvelles, 
les  reconstructions  entières  ou  partielles,  les  projets,  plans  et 
devis  des  grosses  réparations  et  d  entretien ,  quand  la  dépense 
totalisée  avec  les  dépenses  de  même  nature  pendant  lexercice 
courant  dépasse  les  limites  des  ressources  ordinaires  et  extraor- 
dinaires que  les  communes  peuvent  se  créer  sans  autorisation 
spéciale  ; 

8"  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  lorsqu'il 
y  a  des  charges  ou  conditions ,  ou  lorsqu'ils  donnent  lieu  à  des 
réclamations  des  familles  ; 

11^  Les  contributions  extraordinaires  et  les  emprunts,  sauf 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  itii  de  la  loi. 

Art.  69.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sur  les 
objets  énoncés  à  l'article  précédent  sont  exécutoires,. sur  l'appro- 
bation du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'approbation  par  le  Ministre 
compétent,  par  le  conseil  général,  par  la  commission  départe- 
mentale, par  un  décret  ou  par  une  loi ,  est  prescrite  par  les  lois 
et  règlements. 

Art.  111.  Les  délibérations  du  conseil  municipal ,  ayant  pour 
objet  l'acceptation  de  dons  et  legs,  lorsqu'il  y  a  des  charges  ou 
conditions,  sont  exécutoires  sur  arrêté  du  préfet,  pris  en  conseil 
de  préfecture. 

S'il  y  a  réclamation  des  prétendants  droits  à  la  succession , 
quelles  que  soient  la  quotité  et  la  nature  de  la  donation  ou  du 
legs ,  l'autorisation  ne  peut  être  accordée  que  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat. 

Si  la  donation  ou  le  legs  ont  été  faits  à  un  hameau  ou  quar- 
tier d'une  commune,  qui  n'est  pas  encore  à  l'état  de  section 
ayant  la  personnalité  civile,  les  habitants  du  hameau  ou  quartier 
sont  appelés  à  élire  une  commission  syndicale,  conformé- 
ment  La  commission  syndicale  délibérera  sur  l'accepta-' 

tion  de  la  libéralité ,  et  dans  aucun  cas  l'autorisation  d'accepter 
ne  pourra  être  accordée  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  116.  Deux  ou  plusieurs  conseils  municipaux  peuvent 
provoquer  entre  eux,  par  l'entremise  de   leurs  présidents,  et 
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après  en  avoir  averti  les  préfets,  une  entente  sur  les  objets  d'uti- 
lité communale  compris  dans  leurs  attributions  et  qui  mté- 
ressent  à  la  fois  leurs  communes  respectives  ^^K 

Ils  peuvent  faire  des  conventions  à  Teffet  d  entreprendre  ou 
de  conserver  &  frais  communs  des  ouvrages  ou  des  institutions 
d  utilité  commune. 

Art.  117.  Les  questions  d'intérêt  commun  seront  débattues 
dans  des  conférences  où  chaque  conseil  municipal  sera  repré- 
senté par  une  commission  spéciale  nommée  à  Cet  effet  et  com- 
posée de  trois  membres  nommés  au  scrutin  secret. 

Les  préfets  et  les  sous-préfets  des  dépaitements  et  arrondis- 
sements comprenanties  communes  intéressées  pourront  toujours 
assister  à  ces  conférences. 

Les  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  été  ratifiées  par  tous  les  cx)nseils  municipaux  intéressés 
et  sous  les  réserves  énoncées  au  chapitre  III  du  titre  IV  de  la 
présente  loi. 

Art.  1 18.  Si  des  questions  autres  que  celles  que  prévoit  l'ar- 
ticle 1 16  étaient  mises  en  discussion,  le  préfet  du  département 
où  la  conférence  a  lieu  déclarerait  la  réunion  dissoute. 

Toute  délibération  prise  après  cette  déclaration  donnerait 
lieu  à  l'application  des  dispositions  et  pénalités  énoncées  à  Tar- 
ticle  34  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

Art.  145.  Le  budget  de  chaque  commune  est  proposé  par 
le  maire,  voté  par  le  conseil  municipal  et  réglé  par  le  préfet. 

Lorsqu'il  pourvoit  à  toutes  les  dépenses  obligatoires  et  qu'il 
n'applique  aucune  recette  extraordinaire  aux  dépenses  soit  obli- 
gatoires, soit  facultatives,  ordinaires  ou  extraordinaires,  les  allo- 
cations portées  audit  budget,  pour  les  dépenses  facultatives,  ne 
peuvent  être  modifiées  par  l'autorité  supérieure  ^^l 


(^)  A  rapprocher  de  la  loi  du  3!2  mars  i8go  sur  ]«s  syndicats  de  commiioês. 
(Voir  ci-après). 

{')  Toutefois  clés  communes  ne  peuvent  se  prévaloir  de  Tartide  i45  de  la  loi 
municipale  pour  subventionner  les  écoles  privées.»  [Avis  du  Conseil  d'État  da 
29jaiaet  i888,) 

De  même  c  elles  ne  peuvent  se  prévaloir  des  dispositions  d'un  acte  testamentaire 
ou  d'une  donation  pour  inscrire  à  leur  budget  des  subventions  en  ftivenr  des  écoles 
priées.»  {Avit  da  Conseil  d'État  du  iU  mai  i889.) 
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Art.  149.  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds 
exigés  par  une  dépense  obligatoire,  ou  n  allouait  qu  une  somme 
insuffisante,  lallocation  serait  inscrite  au  budget  par  décret  du 
Président  de  la  République  pour  les  communes  dont  le  revenu 
est  de  3  millions  et  au-dessus,  et  par  un  arrêté  du  préfet  en 
conseil  de  préfecture  pour  celles  dont  le  revenu  est  inférieur. 
Aucune  inscription  d'office  ne  peut  être  opérée  sans  que  le 
conseil  municipal  ait  été,  au  préalable,  appelé  à  prendre  une 
délibération  spéciale  à  ce  sujet. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  le  chiffre  en  est 
fixé  par  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières  années. 
S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature  ou  d'une 
dépense  extraordinaire,  elle  est  inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 
Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  pour  sub- 
venir aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d'office,  en  vertu  du 
présent  article ,  il  y  est  pourvu  par  le  conseil  municipal ,  ou,  en 
cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen   d'une  contribution  extra- 
ordinaire établie  d'office  par  un  décret,  si  la  contribution  extra- 
ordinaire n'excède  pas  le  maximum  à  fixer  annuellement  par  la 
loi  de  finances ,  et  par  une  loi  spéciale,  si  la  contribution  doit 
excéder  ce  maximum. 


LOI  DU  22  MARS  1890 

sur  les  syndicats  de  communes. 


Article  unique.  11  est  ajouté  à  la  loi  du  5  avril  i884  un  titre 
ainsi  conçu  : 

TITRE  VIIL 

DES   SYNDICATS   DB    COMMUNES. 

Art.  169.  Lorsque  les  conseils  municipaux  de  deux  ou  plu- 
sieurs communes  d'un  même  département  ou  de  départements 
limitrophes  ont  fait  connaître,  par  des  délibérations  concor- 
dantes, leur  volonté  d'associer  les  communes  qu'ils  représentent 
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en  vue  d*une  œuvre  d*utilité  intercommunale  et  qu*ils  ont  dé- 
cide de  consacrer  à  cette  œuvre  des  ressources  suffisantes,  les 
délibérations  prises  sont  transmises  par  le  préfet  au  Ministre  de 
f  Intérieur,  et,  s  il  y  a  lieu,  un  décret  rendu  en  Conseil  d*Etat 
autorise  la  création  de  l'association ,  qui  prend  le  nom  de  syndi- 
cats de  communes. 

D  autres  communes  que  celles  primitivement  associées  peu- 
vent être  admises,  avec  le  consentement  de  celles-ci,  à  faire 
partie  de  Tassociation.  Les  délibérations  prises  à  cet  effet  par  les 
conseils  municipaux  de  ces  communes  et  des  communes  déjà 
syndiquées  sont  approuvées  par  décret  simple. 

Art.  170.  Les  syndicats  de  communes  sont  des  établisse- 
ments publics  investis  de  la  personnalité  civile. 

Les  lois  et  règlements  concernant  la  tutelle  des  communes 
leur  sont  applicables. 

Dans  le  cas  où  les  communes  syndiquées  font  partie  de  plu- 
sieurs départements,  le  syndicat  ressortit  à  la  préfecture  du 
département  auquel  appartient  la  commune,  siège  de  lassocia- 
tion. 

Art.  171.  Le  syndicat  est  administré  par  un  comité. 


Art.  172.  La  commune  siège  du  syndicat  est  fixée  par  le 
décret  d'institution,  sur  la  proposition  des  communes  syndi- 
quées. 

Les  règles  de  la  comptabilité  des  communes  s  appliquent  i  la 
comptabilité  des  syndicats. 

Art.  173.  Le  comité  tient  chaque  année  deux  sessions  ordi- 
naires un  mois  avant  les  sessions  du  conseil  général. 

Il  peut  être  convoqué  extraordinairement  par  son  président, 
qui  devra  avertir  le  préfet  trois  jours  au  moins  avant  la  réunion. 

Le  président  est  obligé  de  convoquer  le  comité,  soit  sur  l'in- 
vitation du  préfet,  soit  sur  la  demande  de  la  moitié  au  moins 
des  membres  du  comité. 


Art.  177.  Le  budget  du  syndicat  pourvoit  aux  dépenses  de 
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création  et  d'entretien  des  établissements  ou  services  pour  les< 
c{ue1s  le  syndicat  est  constitué. 

Art.  178.  Le  syndicat  peut  organiser  des  seiTices  intercom- 
munaux autres  que  ceux  prévus  au  décret  d'institution ,  lorsque 
les  conseils  municipaux  des  communes  associées  se  sont  mis 
d*accord  pour  ajouter  ces  sei^ices  aux  objets  de  lassociation 
primitive.  L  extension  des  attributions  du  syndicat  doit  être  au- 
torisée par  décret  rendu  dans  la  même  forme  que  le  décret 
d'institution. 

Art.  179.  Le  syndicat  est  formé,  soit  à  perpétuité,  soit  pour 
une  durée  déterminée  par  le  décret  d'institution. 

Il  est  dissous,  soit  de  plein  droit  par  Texpiration  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  formé  ou  par  la  consommation  de  Topera- 
lion  qu  il  avait  pour  objet,  soit  par  le  consentement  de  tous  les 
conseils  municipaux  intéressés.  Il  peut  être  dissous,  soit  par 
décret  sur  la  demande  motivée  de  la  majorité  desdits  conseils, 
soit  d'office  par  un  décret  rendu  sur  lavis  conforme  du  Conseil 
d'État. 

Le  décret  de  dissolution  détermine,  sous  la  réserve  des  droits 
des  tiers,  les  conditions  dans  lesquelles  s'opère  la  licpiidation 
du  syndicat. 


II. 
PENSIONS  CIVILES. 


LOI  DU  9  JUIN  1853 

sur  les  pensions  civiles. 


TiTRE  II. 

CONDITIONS     DO     DROIT    X    PENSION    POUR    LES     PONGTIONNAIBES 
QUI  ENTRERONT  EN  EXERCICE  X  PARTIR  DU   l*'  JANVIER   l854- 

Art.  3.  Les  fonctionnaires  et  employés  directement  rétri- 
bués par  rÉtat,  et  nommés  à  partir  du  i*' janvier  i85à,  ont 
droit  à  pension  conformément  aux  dispositions  de  ia  présente 
loi ,  et  supportent  indistinctement,  sans  pouvoir  les  répéter  dans 
aucun  cas,  les  retenues  ci-après  : 

i^  Une  retenue  de  cinq  pour  cent  sur  les  sommes  payées  à 
titre  de  traitement  fixe  ou  éventuel,  de  préciput,  de  supplément 
de  traitement,  de  remises  proportionnelles,  de  salaires,  ou  con- 
stituant, à  tout  autre  titre,  un  émolument  personnel; 

2**  Une  retenue  du  douzième  des  mêmes  rétributions,  lors 
de  la  première  nomination  ou  dans  le  cas  de  réintégration ,  et 
du  douzième  de  toute  augmentation  ultérieure; 

y  Les  retenues  pour  cause  de  congés  et  d absences,  ou  par 
mesure  disciplinaire. 


Art.  4.  Les  fonctionnaires  de  l'enseignement,  rétribués,  en 
tout  ou  en  partie ,  sur  les  fonds  départementaux  et  communaux , 
ou  sur  le  prix  des  pensions  payées  par  les  élèves  des  lycées  na- 
tionaux, ont  droit  h  pension  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi,  et  supportent,  sur  leur  traitement  et  leurs  diffé- 
rentes rétributions,  la  retenue  déterminée  par  larticle  3. 

Il  en  est  de  même  des  fonctionnaires  et  employés  qui,  sans 
cesser  d'appartenir  au  cadre  permanent  d'une  administration 
publique,  et  en  conservant  leurs  droits  à  l'avancement  hiérar- 
chique, sont  rétribués  en  tout  ou  partie  sur  les  fonds  départe- 
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mentaux  ou  communaux,  sur  les  fonds  des  compagnies  conces- 
sionnaires, et  même  sur  les  remises  et  salaires  payes  par  les 
particuliers  ^^\ 

Art.  5.  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  est  acquis  par  an- 
cienneté à  soixante  ans  d'âge  et  après  trente  ans  de  services. 

11  suffit  de  cinquante-cinq  ans  d'âge  et  de  vingt-cinq  ans  de 
services  pour  les  fonctionnaires  qui  ont  passé  quinze  ans  dans  la 
partie  active. 

La  partie  active  comprend  les  emplois  et  grades  indiqués  au 
tableau  annexé  à  la  présente  loi  sous  le  n*  a  ^^\ 

Aucun  autre  emploi  ne  peut  être  compris  au  service  actif,  ni 
assimilé  à  un  emploi  de  ce  semce,  qu  en  vertu  dune  loi. 

Est  dispensé  de  la  condition  d*âge  établie  aux  deux  premiers 
paragraphes  du  présent  article  le  titulaire  qui  est  reconnu  par  le 
Ministre  hors  d'état  de  continuer  ses  fonctions. 

Art.  6.  La  pension  est  basée  sur  la  moyenne  des  traitements 
et  émoluments  de  toute  nature  soimiis  à  retenues ,  dont  f ayant 
droit  a  joui  pendant  les  six  dernières  années  d'exercice  ^'^ 

Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  4,  la  moyenne 
ne  pourra  excéder  celle  des  traitements  et  émoluments  dont  le 

(^)  Voir,  page  638,  ranrêtë  du  i"  juin  1890  concernant  les  instituteurs  etiostitu- 
rices  autorisés  à  bënéGcier  des  dispositions  de  l'article  4  »  S  3 ,  de  la  loi  du  9  juin 
i853. 

Les  dispositions  de  ce  paragraphe  ne  constituent  pas  un  droit,  mais  une  ûiveur 
abandonnée  à  Tapprédation  du  Ministre.  Pour  être  admis  au  bénéfice  de  ces  dispo- 
sitions ^  Tagent  détaché  doit  réunir  les  conditions  suivantes  : 

1**  Être  fonctionnaire  public,  c*est-à-dire  avoir  été  régulièrement  nommé  et 
installé  dans  ses  fonctions;  avoir  subi  en  cette  qualité  les  retenues  pour  pensions 
civiles  et  faire  partie  du  cadre  permanent  du  personnel  de  son  administration; 

i*  Obtenir,  avant  son  détachement,  un  congé  de  disponibilité; 

3"  Être  employé ,  durant  son  détachement,  dans  un  ordre  de  spécialité  correspon- 
dant à  remploi  qu^il  occupait  au  service  de  TEtal  ; 

d°  Demander  au  Ministre,  avant  la  cessation  de  ce  service,  Tautorisation  de 
continuer,  comme  agent  détaché,  le  versement  des  retenues.  (Cire,  aux  recteurs  du 
V'jmUet  i890.) 

(')  D'après  le  tableau  anneié  à  la  loi  de  18 53,  la  partie  active  compreiid  les  em- 
plois des  douanes ,  des  contributions  indirectes  et  tabacs ,  des  forêts  de  TElat  et  des 
postes.  En  vertu  de  la  loi  de  1876  (voir  p.  637),  il  y  a  lieu  d'ajouter  à  cette  no- 
mendature  les  emplois  des  divers  fonctionnaires  de  Tinstruction  primaire. 

'A)  Pour  le  personnel  de  l'instruction  primaire ,  la  pension  de  retraite  sera  basée 
sur  la  moyenne  des  traitements  et  émoluments  de  toute  nature,  soumis  à  la  re- 
tenue, dont  l'ayant  droit  aura  joui  pendant  les  six  années  qui  auront  produit  le 
chiffre  le  plus  élevé.  (Art,  2  de  la  loi  du  Î7  août  1876,) 
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fonctionnaire  aurait  joui ,  s  ii  eût  été  rétribué  directement  par 
rÉtat. 

Art.  7.  La  pension  est  réglée,   pour  chaque  année  de  ser 
vices  civils,  à  un  soixantième  du  traitement  moyen. 

Néanmoins,  pour  vingt-cinq  ans  de  services  rendus  entière- 
ment dans  la  partie  active,  elle  est  de  la  moitié  du  traitement 
moyen ,  avec  accroissement ,  pour  chaque  année  de  service  en 
sus,  d'un  cinquantième  du  traitement. 

En  aucun  cas,  elle  ne  peut  excéder  ni  les  trois  quarts  du 
traitement  moyen,  ni  les  maxima  déterminés  au  tableau  annexé 
à  la  présente  loi  sous  le  n*  3. 

Art.  8.  Les  services  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  con- 
courent avec  les  services  civils  pour  établir  le  droit  à  pension  et 
seront  comptés  pour  leur  durée  effective,  pourvu  toutefois  que 
la  durée  des  services  civils  soit  au  moins  de  douze  ans  dans  la 
partie  sédentaire,  ou  de  dix  ans  dans  la  partie  active. 

Si  les  services  militaires  de  terre  ou  de  mer  ont  été  déjà  rému- 
nérés par  une  pension ,  ils  n'entrent  pas  dans  le  calcul  de  la  liqui- 
dation. S'ils  n'ont  pas  été  rémunérés  par  une  pension ,  la  liqui- 
dation est  opérée  d'après  le  minimum  attribué  au  grade  par  les 
tarifs  annexés  aux  lois  des  1 1  et  1 8  avril  1 83 1 . 

Art.  9.  Les  services  des  employés  des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures  rétribués  sur  les  fonds  d'abonnement  sont  réunis, 
pour  l'établissement  du  droit  à  pension  et  pour  la  liquidation , 
aux  services  rémunérés  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi ,  pourvu  que  la  durée  de  ces  services  soit  au  moins 
de  douze  ans  dans  la  partie  sédentaire  et  de  dix  ans  dans  la  partie 
active. 

Art.  10.  Les  services  civils  rendus  hors  d'Europe  ^^^  par  les 
fonctionnaires  et  employés  envoyés  d*Europe  par  le  Gouveme- 

(0  Les  agents  civils  envoyés  hors  d'Europe  ne  sont  autorisés  à  verser  la  retenue 
an  profit  du  Trésor  que  s'ils  ont  été  mis  k  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies 
par  une  disposition  spéciale  de  ladministration  à  laquelle  ils  apparliennent;  ceni 
qui  se  rendraient  dans  les  colonies  sans  autorisation  préalable  s'exposeraient  à  se 
trouver  privés  de  tout  droit  à  pension  à  la  fin  de  leur  carrière.  La  loi  confiant  aux 
préfets  le  droit  de  nommer  les  instituteurs  et  institutrices,  c*est  à  eux  au'ils  doivent 
s'adresser  pour  obtenir  leur  mise  à  la  déposition  du  Département  des  Colonies. 
(Cire,  aux  préjets  du  i*"^  juin  1882,) 
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ment  français  sont  comptés  pour  moitié  en  sus  de  leur  durée 
effective,  sans,  toutefois,  que  celte  bonification  puisse  réduire 
de  plus  d'un  cinquième  le  temps  de  service  efifectîf  exigé  pour 
constituer  le  droit  à  pension  ^^\ 

Le  supplément  accordé  à  titre  de  traitement  colonial  n  entre 
pas 'dans  le  calcul  du  traitement  moyen. 

Après  quinze  années  de  services  rendus  hors  d'Europe,  la 
pension  peut  être  liquidée  à  cinquante-cinq  ans  d*âge. 

A  l'égard  des  agents  extérieurs  du  département  des  affaires 
étrangères  et  des  fonctionnaires  de  l'enseignement,  le  temps 
d'inactivité  durant  lequel  ils  ont  été  assujettis  à  la  retenue  est 
compté  comme  service  effectif,  mais  il  ne  peut  être  admis  dans 
la  liquidation  pour  plus  de  cinq  ans. 

Art.  1 1 .  Peuvent  exceptionnellement  obtenir  pension ,  quels 
que  soient  leur  âge  et  leur  activité  : 

1**  Les  fonctionnaires  et  employés  qui  auront  été  mis  hors 
d'état  de  continuer  leur  service  soit  par  suite  d'un  acte  de  dévoue- 
ment dans  un  intérêt  public,  ou  en  exposant  leurs  jours  pour 
sauver  la  vie  d'un  de  leurs  concitoyens ,  soit  par  suite  de  lutte 
ou  combat  soutenu  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

2^  Ceux  qu'un  accident  grave,  résultant  notoirement  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  met  dans  l'impossibilité  de  les  con- 
tinuer. 

Peuvent  également  obtenir  pension ,  s'ils  comptent  cinquante 
ans  d'âge  et  vingt  ans  de  services  dans  la  partie  sédentaire,  ou 
quarante-cinq  ans  d'âge  et  quinze  ans  de  services  dans  la  partie 
active ,  ceux  que  des  infirmités  graves,  résultant  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  mettent  dans  l'impossibilité  de  les  continuer,  ou 
dont  l'emploi  aura  été  supprimé. 

Art.  12.  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  i"  de  l'ar- 
ticle précédent,  la  pension  est  de  la  moitié  du  dernier  traitement, 
sans  pouvoir  excéder  les  maximum  déterminés  au  tableau  n"*  3. 

(0  La  bonificatioa  coloniiile  ne  peut  être  accordée  aaz  agents  de  renseignemenl 
détachés  hors  d^Europe  et  placés  sous  l'autorité  d'un  gouvernement  étranger  el 
même  protégé ,  cette  oonification  ne  pouvant  rémunérer  que  des  services  rendus  à 
rÉtat  dans  les  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  o  juin  i853.  [Cire,  aux  reetear* 
du  i"  jaUUi  i890.) 
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Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2 ,  ia  pension  est  li- 
quidée, suivant  que  I^ayani  droit  appartient  à  ia  partie  séden- 
taire ou  à  la  partie  active,  à  raison  dun  soixantième  ou  d*un 
cinquantième  du  dernier  traitement  pour  chaque  année  de  ser- 
vice civil;  elle  ne  peut  être  inférieure  au  sixième  dudit  traite- 
ment. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  derniers  paragraphe>s  de  Tar- 
ticle  précédent,  la  pension  est  également  liquidée  à  raison  d*un 
soixantième  ou  dun  cinquantième  du  traitement  moyen  pour 
chaque  année  de  service  civil. 

Art.  13.  a  droit  à  pension  la  veuve  du  fonctionnaire  qui  a 
obtenu  une  pension  de  retraite  eu  vertu  de  la  présente  loi,  ou 
qui  a  accompli  la  duré  de  service  exigée  par  l'article  5 ,  pourvu 
que  le  mariage  ait  été  contracté  six  ans  ayant  la  cessation  des 
fonctions  du  mari. 

Lia  pension  de  la  veuve  est  du  tiers  de  celle  que  le  mari  avait 
obtenue  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit.  Elle  ne  peut  être  infé- 
rieure à  cent  francs,  sans,  toutefois,  excéder  celle  que  le  mari 
aurait  obtenue  ou  pu  obtenir. 

Le  droit  à  pension  n'existe  pas  pour  la  veuve  dans  le  cas  de 
séparation  de  corps  prononcée  sur  la  demande  du  mari. 

Art.  14.  Ont  droit  à  pension  : 

I*  La  veuve  du  fonctionnaire  ou  employé  qui,  dans  lexer- 
cice  ou  à  f occasion  de  ses  fonctions,  a  perdu  la  vie  dans  un  nau- 
frage ou  dans  un  des  cas  spécifiés  au  paragraphe  1  de  Tar- 
ticle  1 1 ,  soit  immédiatement,  soit  par  suite  de  Tévénement; 

a*  La  veuve  dont  le  mari  aura  perdu  la  vie  par  un  des 
accidents  prévus  au  paragraphe  2  de  larticle  1 1,  ou  par  suite 
de  cet  accident. 

Dans  le  premier  cas,  la  pension  est  des  deux  tiers  de  celle 
que  le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  par  application  de 
l'article  1 2  (premier  paragraphe). 

Dans  le  second  cas,  la  pension  est  du  tiers  de  celle  que  le 
mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  en  vertu  dudit  article 
(deuxième  paragraphe). 

Dans  les  cas  spécifiés  au  présent  article ,  il  suffit  que  le  mariage 

Fak.  n*  100.  4o 
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ait  été  contracté  antérieurement  à  révénement  qui  a  amené  la 
mort  ou  ]a  mise  à  la  retraite  du  mari. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  un  employé,  ayant  servi  alternative- 
ment dans  la  partie  active  et  dans  la  partie  sédentaire,  décède 
avant  d'avoir  accompli  les  trente  années  de  service  exigées  pour 
constituer  le  droit  à  pension  de  sa  veuve ,  un  cinquième  de  son 
temps  de  service  dans  la  partie  active  est  ajouté  fictivement  en 
sus  du  service  effectif  pour  compléter  les  trente  années  néces- 
saires. La  liquidation  ne  s'opère,  néanmoins,  que  sur  la  durée 
effective  des  services. 

Art.  16.  L'orphelin  ou  les  orphelins  mineurs  d'un  fonction- 
naire ou  employé  ayant  obtenu  sa  pension,  ou  ayant  accompli 
la  durée  de  services  exigée  par  l'article  5  de  la  présente  loi ,  ou 
ayant  perdu  la  vie  dans  un  des  cas  prévus  par  les  paragraphes  i 
et  2  de  l'article  i  Ik ,  ont  droit  à  un  secours  anntiel  lorsque  la 
mère  est  ou  décédée,  ou  inhabile  à  recueillir  la  petision,  ou 
déchi^  de  ses  droits. 

Ce  secours  est,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants,  égal  k  la 
pension  que  la  mère  aurait  obtenue  on  pu  obtenir,  conformé- 
ment aux  articles  1 3,  1 4  et  1 5.  Il  est  partagé  entre  eux  par 
égales  poiiions,  et  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  enfants 
ait  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis ,  la  part  de  ceux  qui 
décéderaient  ou  deviendraient  majeurs  faisant  retotir  aux  mi- 
neurs. 

S'il  existe  une  veuve  et  un  ou  plusieurs  orphelins  mineurs  pro- 
venant d'un  mariage  antérieur  du  fonctionnaire ,  il  est  prélevé 
sur  la  pension  de  la  veuve,  et  sauf  réversibilité  en  sa  faveur, 
un  quart  au  profit  de  l'orphelin  du  premier  lit,  s'il  n'en  existe 
qu'un  en  âge  de  minorité,  et  la  moitié,  s'il  en  existe  plusieurs. 

Art.  17.  Les  pensions  et  secours  annuels  qui  seront  accordés 
conformément  aux  dispositions  du  présent  titre  sont  inscrits  au 
Grand-Livre  de  la  dette  publique. 

TITRE  III. 

dispositions  transitoires  applicables  aux  fonctionnaires 

ET  employés  EN  EXERCICE  AU  l*'  JANVIER  l85â. 

Art.  18.  Les    fonctionnaires  et  employés    en  exercice   au 
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I*' janvier  i85&  sont  soumis  aux  retenues  déterminées  par  lar- 
ticle  3 ,  et  sont  retraités  d  après  les  règles  ci-après  : 

Ceux  qai  étaient  tributaires  de  caisses  de  retraites  supprimées 
et  ceux  qui  obtenaient  pension  sur  fonds  généraux  sont  liquidés 
dans  les  proportions  et  aux  conditions  réglées  par  la  présente 
loi  pour  leurs  services  postérieurs  au  i"^' janvier  i85â;  et  pour 
les  services  antérieurs,  conforménient,  soit  aux  règlements  spé- 
ciaux, soit  aux  loi  et  décret  des  22  août  1 790  et  1 3  septembre 
1806,  qui  régissaient  respectivement  leur  situation,  sans  que 
les  maxima    déterminés  par  la  présente  loi   puissent  être  dé- 


Toutefois  les  pensions  des  fonctionnaires  et  employés  qui, 
«'>u  1*  janvier  1 85&,  auront  accompli  ia  durée  de  service  exigée 
par  les  règlements  spéciaux,  loi  et  décret  précités,  sont  liquidées 
conformément  à  ces  règlements,  loi  ou  décret. 

Les  fonctionnaires  et  employés  qui,  antérieurement,  ne  su- 
bissaient pas  de  retenues  et  n  étaient  pas  placés  sôus  le  régime 
des  loi  et  décret  des  22  août  1790  et  1 3  septembre  1806,  sont 
admis  à  fairô  valoir  la  totalité  de  leurs  services  admissibles  pour 
constituer  leur  droit  à  pension;  toutefois  cette  pension  n'est 
liquidée  que  pour  le  temps  pendant  lequel  ces  fonctionnaires 
auront  subi  la  retenue,  et  nest  réglée  qu'à  raison  d'un  cent- 
vingtième  du  traitement  moyen  par  chaque  année  de  services 
civils;  mais  le  montant  de  la  pension  ainsi  fixé  est  alors  aug- 
menté d'un  trentième  pour  chacune  des  années  liquidées  :  cette 
base  exceptionnelle  cesse  lorsque  le  titulaire  se  trouve  dans  les 
conditions  voulues  par  l'article  5. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  D'ORDRE  ET  DE  COMPTABILITE. 

Art.  19.  Aucune  pension  n'est  liquidée  qu'autant  que  le 
fonctionnaire  aura  été  préalablement  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  par  le  Ministre  du  département  auquel  il  res- 
sortit. 

Art.  20.  Il  ne  peut  être  concédé  annuellement  de  pension, 
en  vertu  de  la  présente  loi ,  que  dans  la  limite  des  extinction 

40. 
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réalisées  sur  les  pensions  inscrites.  Dans  ie  cas,  toutefois,  où  cette 
limite  devrait  être  dépassée,  par  suite  de  Taccroissement de  liqui- 
dation auquel  donneront  lieu  les  nouvelles  catégories  de  fonc- 
tionnaires soumis  à  la  retenue  et  appelés  à  la  pension  par  far- 
ticle  3,  l'augmentation  de  crédit  nécessaire  sera  Tobjet  d'une  loi 
spéciale. 

Art.  21.  U  sera  rendu  compte  annuellement,  lors  de  la  pré- 
sentation de  la  loi  de  budget,  des  pensions  de  retraites  concé- 
dées et  inscrites  en  vertu  de  la  présente  loi ,  en  distinguant  les 
charges  antérieures  et  celles  postérieures  au  i"  janvier  i854. 

Art  2.  Toute  demande  de  pension  est  adressée  au  Ministre 
du  département  auquel  appartient  le  fonctionnaire.  Cette  de- 
mande doit,  h  peine  de  déchéance,  être  présentée  avec  les  pièces 
k  Tappui  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  pour  les  droits  ouverts  antérieurement,  et, 
pour  les  droits  qui  s  ouvriront  postérieurement,  à  partir,  savoir  : 
pour  le  titulaire,  du  jour  où  il  aura  été  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite,  ou  du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions, 
s'il  a  été  autorisé  à  les  continuer  après  cette  admission,  et,  pour 
la  veuve,  du  jour  du  décès  du  fonctionnaire. 

Les  demandes  de  secours  annuels  pour  les  orphelins  doivent 
être  présentées  dans  le  même  délai  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  ou  du  jour  du  décès  de  leur  père  ou  de  celui 
de  leur  mère. 

Art.  23.  Les  pensions  sont  liquidées  d'après  la  durée  des  ser- 
vices, en  négligeant  sur  le  résultat  final  du  décompte  les  frac- 
tions de  mois  et  de  franc. 

Les  services  civils  ne  sont  comptés  que  de  la  date  du  premier 
traitement  d'activité  et  à  partir  de  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 
Le  ten)ps  de  surnumérarint  n'est  compté  dans  aucun  cas. 

Art.  24.  La  liquidation  est  faite  par  le  Ministre  compétent, 
qui  la  soumet  à  l'examen  du  Conseil  d'État  avec  l'avis  du  Mi- 
nistre des  Finances. 

Le  décret  de  concession  est  rendu  sur  la  proposition  du  Mi- 
nistre compétent.  Il  est  contresigné  par  lui  et  par  le  Ministre 
des  Finances. 

Il  est  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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Art.  25.  La  jouissance  de  la  pension  commence  du  jour  de 
la  cessation  du  traitement,  ou  du  lendemain  du  décès  du  fonc- 
tionnaire ;  celle  du  secours  annuel ,  du  lendemain  du  décès  du 
fonctionnaire  ou  du  décès  de  la  veuve. 

Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  y  avoir  lieu  au  rappel  déplus  de  trois 
années  d'arrérages  antérieurs  à  la  date  de  Tinsertion  au  Bullelin 
des  lois  du  décret  de  concession. 

ART.  26.  Les  pensions  sont  incessibles.  Aucune  saisie  ou 
retenue  ne  peut  être  opérée  du  vivant  du  pensionnaire,  que  jus- 
qu'à concurrence  d'un  cinquième  pour  débet  envers  TÉlat ,  ou 
pour  des  créances  privilégiées,  aux  termes  de  l'article  2101  du 
Code  civil,  et  d'un  tiers  dans  les  circonstances  prévues  par  lés 
articles  ao3,  ao5,  206,  207  et  ai4  du  même  Code. 

Art.  27.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  démissionnaire, 
destitué,  révoqué  d'emploi,  perd  ses  droits  à  la  pension.  S'il  est 
remis  en  activité ,  son  premier  service  lui  est  compté. 

Celui  qui  est  constitué  en  déficit  pour  détournement  de  de- 
niers ou  de  matières,  ou  convaincu  de  malversations  perd  ses 
droits  à  la  pension,  lors  même  qu'elle  aurait  été  liquidée  ou 
inscrite. 

La  même  disposition  est  applicable  au  fonctionnaire  convaincu 
de  s'être  démis  de  son  emploi  à  prix  d'argent,  et  à  celui  qui 
aura  été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante.  Dans  ce 
dernier  cas,  s'il  y  a  réhabilitation,  les  droits  à  la  pension  seront 
rétablis. 

Art.  28.  Lorsqu'un  pensionnaire  est  remis  en  activité  dans 
le  même  service,  le  payement  de  sa  pension  est  suspendu. 

Lorsqu'il  est  remis  en  activité  dans  un  service  différent,  il  ne 
peut  cumuler  sa  pension  et  son  traitement  que  jusqu'à  concur- 
rence de  quinze  cents  francs. 

Après  la  cessation  de  ses  fonctions,  il  peut  rentrer  eu  jouis- 
sance de  son  ancienne  pension,  ou  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une 
nouvelle  liquidation  basée  sur  la  généralité  de  ses  services. 

Art.  29.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pen- 
sion est  suspendu  par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qua- 
lité de  Français,  durant  la  privation  de  cette  qualité. 
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La  liquidation  ou  le  rétablissement  de  la  pension  ne  peut 
donner  lieu  à  aucun  rappel  pour  les  arrérages  antérieurs. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  AUX  PENSIONS  DE  TOUTE  NATURE. 

ART.  30.  Les  pensions  et  secours  annuels  3ont  payés  par  tri- 
mestre; ils  sont  rayés  des  livres  du  Trésor  après  trois  ans  de 
non-réclamation ,  sans  que  leur  rétablissement  donne^lieu  à  aucun 
rappel  d  arrérages  antérieurs  à  la  réclamation. 

La  même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers  ou  ayants 
cause  des  pensionnaires  qui  n'auront  pas  produit  la  justification 
de  leurs  droits  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  date  du  décès 
de  leur  auteur. 

Art.  31.  Le  cumul  de  deux  pensions  est  autorisé  dans  la 
limite  de  six  mille  francs,  pourvu  qu41  ny  ait  pas  de  double 
emploi  dans  les  années  de  service  présentées  pour  la  liquidation. 

La  disposition  qui  précède  n  est  pas  applicable  aux  pensions 
que  des  lois  spéciales  ont  a£Branchies  des  prohibitions  du  cumul. 
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sar  les  pensions  civiles, 

(Extrait.) 


TITRE  n. 

PERCEPTION  DES  RETENUES, 

Art.  5.  Les  traitements  ou  allocations  passibles  de  retenues, 
qui  sont  acquittés  par  les  comptables  du  Trésor,  sont  portés 
pour  le  brut  dans  les  ordonnances  et  mandats,  et  il  est  fait 
mention  spéciale  des  retenues  à  exercer  pour  pension. 

Les  comptables  chargés  du  payement  de  ces  ordonnances  ou 
mandats  les  imputent  en  dépense  pour  leur  montant  intégral. 
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et  ils  constatent  en  recettes  les  retenues  opérées  au  crédit  du 
budget  de  chaque  exercice  et  à  un  compte  distinct  intitulé  :  Re- 
tenues sar  traitements  pour  le  service  des  pensions  dvUes. 


Art.  10.  Les  retenues  acquises  au  Trésor  sur  le  traitement 
des  instituteurs  communaux,  quelle  que  soit  l'origine  des  rétri- 
butions dont  ce  traitement  se  compose,  sont  prélevées  par  le 
receveur  municipal  lors  du  payement,  lequel  a  lieu  sur  la  pro- 
duction de  mandats  délivrés  par  le  maire  et  indiquant  le  mon- 
tant brut  des  rétributions ,  les  retenues  à  exercer  et  le  net  à 
payer. 

Art.  1 1.  Indépendamment  des  pièces  mentionnées  à  larticle 
précédent,  le  receveur  municipal  adresse  tous  les  trois  mois  au 
receveur  des  finances,  pour  ôtre  transmis  au  sous-préfet,  un 
bordereau  récapitulatif  des  sommes  recouvrées  dans  le  cours  du 
trimestre  pour  traitement  de  instituteur,  et  des  retenues  dont 
elles  ont  été  fi^ppées  au  profit  du  Trésor. 

Le  sous-préfet,  après  avoir,  de  concert  avec  Tinspecteur  des 
écoles  primaires,  opéré  le  rapprochement  de  Tétat  des  mutations 
du  personnel  avec  les  bordereaux  remis  par  le  receveur  des 
finances,  arrête  et  transmet  au  préfet,  en  double  expédition,  un 
tableau  général  des  traitements  et  rétributions  de  toute  nature 
afférents  aux  instituteurs  communaux  de  Tarrondissement ,  et 
des  retenues  qui  ont  été  exercées  sur  ces  traitements  et  rétribu- 
tions pendant  le  trimestre  écoulé. 

Ce  tableau  est  vérifié  par  le  préfet,  qui  en  adresse  une  expé- 
dition, visée  de  lui,  au  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des 
Cultes. 

Art.  12.  Tous  les  trois  mois,  le  Ministre  de  llnstruction  pu- 
blique fait  parvenir  au  Ministre  des  Finances  un  état  récapitu- 
latif, par  catégorie  de  fonctionnaires,  des  retenues  acquises.au 
Trésor  pour  tous  les  services  de  Tinstruction  publique. 

Cet  état  indique  le  total  brut  des  traitements  qui  ont  été 
payés  et  le  montant  des  retenues  qui  ont  dû  être  précomptées 
par  les  payeurs  ou  versées  dans  les  caisses  des  receveurs  des 
finances. 
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En  ce  qui  concerne  les  instituteurs  communaux,  cette  pro- 
duction n  a  lieu  que  tous  les  six  mois.  Kétat  est  dressé  par  ar- 
rondissement. 

Art.  1 3.  Les  fonctionnaires  et  employés  rétribués  sur  d  autres 
fonds  que  ceux  de  TËtat,  qui  ont  néanmoins  droit  à  pension 
conformément  au  dernier  paragraphe  de  Tarticle  4  de  la  loi  du 
9  juin  i853 ,  supportent  la  retenue  sur  l'intégralité  de  leurs  ré- 
tributions. 

Ceux  qui  sont  placés  en  France  et  en  Algérie  doivent  effeotuer 
le  versement  de  cette  retenue,  par  trimestre  et  dans  les  premiers 
jours  du  trimestre  qui  suit  le  trimestre  échu ,  à  la  caisse  du  re- 
ceveur des  finances  ;  ils  transmettent  la  déclaration  de  ce  verse- 
ment au  Ministre  du  département  auquel  ils  ressortissent.  Ceux 
qui  résident  à  l'étranger  sont  tenus  de  faire  acquitter,  pour  leur 
compte,  les  retenues  qui  les  concernent,  et  de  faire  faire  en 
même  temps  la  déclaration  ci-dessus  prescrite  :  ils  sont  autorisés 
à  faire  un  seul  versement  par  année. 

Les  Ministres  transmettent  chaque  trimestre  au  Ministre  des 
Finances  des  états  nominatifs  par  département  desdits  fonction- 
naires et  employés  ;  ces  états  indiquent  le  traitement  applicable 
à  chaque  agent  et  la  retenue  à  exercer,  aux  receveurs  des 
finances. 


AîVT.  2 1 .  Sont  affranchies  des  retenues  prescrites  par  f  article  3 
de  la  loi  du  9  juin  1 853  les  sommes  payées  à  titre  d'indemnité 
pour  frais  de  représentation  et  de  stations  navales,  de  gratifica- 
tions éventuelles,  de  salaires  de  travail  extraordinaire,  d'indem- 
nités pour  missions  extraordinaires,  d'indemnités  de  perte ^  de 
frais  de  voyage,  d'abonnements  et  d'allocations  pour  frais  de 
bureau,  de  régie,  de  table  et  de  loyer,  de  supplément  de  traite- 
ment colonial  et  de  remboursement  de  dépenses. 

Art.  25.  Le  fonctionnaire  démissionnaire,  révoqué  ou  des- 
titué, s'il  est  réadmis  dans  un  emploi  assujetti  à  la  retenue,  subit 
de  nouveau  la  retenue  du  premier  mois  de  son  traitement  et 
celle  du  premier  douzième  des  augmentations  idtérieures. 

Le  fonctionnaire  placé  dans  la  situation  indiquée  par  le  der- 
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nier  paragraphe  de  l'article  i  o  de  la  loi  du  9  juin  1 853  est  as- 
sujetti à  la  retenue  sur  son  traitement  d'inactivité,  mais  il  ne 
subit  pas  la  retenue  du  premier  douzième  lorsqu'il  est  rappelé  à 
un  emploi  actif. 


TITRE  m. 

JUSTIFICATION  DU  DROIT  X  PENSION ,  MODE  DE  LIQUIDATION. 

ART.  29.  L'admission  du  fonctionnaire  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  est  prononcée  par  l'autorité  qui,  aux  termes 
des  règlements,  a  qualité  pour  prononcer  sa  révocation. 

L'acte  d'admission  à  la  retraite  spécifie  les  circonstances  qui 
donnent  ouverture  au  droit  à  la  pension ,  et  indique  les  articles 
de  la  loi  applicables  au  fonctionnaire. 

Art.  30.  Lorsque  l'admission  à  la  retraite  a  lieu  avant  l'ac- 
complissement de  la  condition  d'âge  imposée  par  l'article  5  de 
la  loi  du  9  juin  i853,  cette  admission  est  prononcée  dans  les 
formes  suivantes  : 

Si  l'impossibilité  d'être  maintenu  en  activité  résulte  pour  le 
fonctionnaire  d'un  état  d'invalidité  morale  inappréciable  pour 
les  hommes  de  l'art,  sa  situation  est  constatée  par  un  rapport  de 
ses  supérieurs  dans  l'ordre  hiérarchique. 

Si  l'incapacité  de  servir  est  le  résultat  de  l'invalidité  physique 
du  fonctionnaire,  l'acte  prononçant  son  acUnission  à  la  retraite 
doit  être  appuyé ,  indépendamment  des  justifications  ci-dessus 
spécifiées,  d'un  certificat  des  médecins  qui  lui  ont  donné  leurs 
soins,  et  d'une  attestation  d'un  médecin  désigné  par  l'admini- 
stration et  assermenté,  qui  déclare  que  le  fonctionnaire  est  hors 
d'état  de  continuer  utilement  l'exercice  de  son  emploi. 

Art.  31.  Le  fonctionnaire  admis  à  la  retraite  doit  produire, 
indépendamment  de  son  acte  de  naissance  et  d'une  déclaration 
de  domicile  : 

1*"  Pour  la  justification  des  services  civils  : 

Un  extrait  dûment  certifié  des  registres  et  sommiers  de  l'ad- 
ministration ou  du  ministère  auquel  il  a  appartenu,  énonçant 
ses  nom  et  prénoms,  sa  qualité,  la  date  et  le  lieu  de  sa  nais- 
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sance,  la  date  de  son  entrée  dans  Temploi  avec  traitement,  ia 
série  de  ses  grades  et  services,  Tépoque  et  les  motifs  de  leur 
cessation  et  ie  montant  du  traitement  dont  il  a  joui  pendant 
chacune  des  six  dernières  années  de  son  activité. 

Lorsqu'il  naura  pas  existé  de  registres,  ou  que  tous  les  ser- 
vices administratifs  ne  se  trouvent  pas  inscrits  sur  les  registres 
existants,  il  y  sera  suppléé,  soit  par  un  certificat  du  chef  ou  des 
chefs  compétents  des  Administrations  où  lemployé  aura  servi, 
relatant  les  indications  oi-dessus  énoncées,  sôit  par  un  extrait 
des  comptes  et  états  d'émargement  certifié  par  le  greflfier  de  la 
Cour  des  comptes. 

Les  services  civik  rendus  hors  d'Europe  sont  constatés  par  un 
certificat  distinct  délivré  par  le  Ministre  compétent. 

Â  défaut  de  ces  justifications,  et  lorsque,  pour  cause  de  des- 
truction des  archives  dont  on  aurait  pu  les  extraire  ou  du  décès 
des  fonctionnaires  supérieurs,  Timpossibilité  de  les  produire 
aura  été  prouvée,  les  services  pourront  être  constatés  par  acte 
de  notoriété. 


ART.  32.  Les  veuves  prétendant  à  pension  fournissent,  indé- 
pendamment des  pièces  que  leur  mari  aurait  été  tenu  de  pro- 
duire : 

i*"  Leur  acte  de  naissance; 

a*  L  acte  de  décès  de  l'employé  ou  du  pensionnaire  ; 

3*  L'acte  de  célébration  du  mariage  ; 

IC"  Un  certificat  de  non-séparation  de  corps,  et,  si  le  mariage 
est  antérieur  à  la  loi  du  8  mai  1 8 1 6 ,  un  certificat  de  non-di- 
vorce ^^^  ; 

S""  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  séparation  de  corps,  la  veuve 
doit  justifier  que  cette  séparation  a  été  prononcée  sur  sa  de^ 
mande. 

(^)  Le  divorce  ayant  été  rétabli  par  la  loi  da  27  juillet  iSH  i  il  y  a  lien  désor- 
mais de  produire  an  certiGcat  de  non-divorce. 

En  outre,  si  le  mariage  de  ia  veove  ne  remonte  pas  à  plus  de  vingt  et  un  ans 
accomplis ,  il  est  nécessaire  de  joindre  aux  pièees  à  produire  une  attestation  pcurtant 
lue  le  mari  n*a  pas  laissé  d'enfants  mineurs  d*un  précédent  mariage.  [Cire,  aux  Pré- 
>tf  da  30  novembre  1886.) 


î. 
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Les  orphelins  prétendant  à  pension  fournissent,  indépendam- 
ment des  pièces  que  leur  père  aurait  été  tenu  de  produire  : 

]  "*  Leur  acte  de  naissance  ; 

a*  L*acte  de  décès  de  leur  père  ; 

S"*  L  acte  de  célébration  de  mariage  de  leurs  père  et  mère  ; 

U"*  Une  expédition  ou  un  extrait  de  1  acte  de  tutelle  ; 

5**  En  cas  de  prédécès  de  ia  mère,  son  acte  de  décès  ; 

En  cas  de  séparation  de  corps,  expédition  du  jugement  qui  a 
prononcé  la  séparation  ou  un  certificat  du  gi*effier  du  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  ; 

En  cas  de  second  mariage,  acte  de  célébration  ; 

Les  veuves  ou  orphelins  prétendant  à  pension  produisent  le 
brevet  délivré  à  leur  mari  ou  père,  lorsqu'il  est  décédé  en  jouis- 
sance de  pension,  ou  une  déclaration  constatant  la  perte  de  ce 
titre. 


Art.  34.  Les  enfants  orphelins  des  fonctionna,ires  décédés 
pensionnaires  ne  peuvent  obtenir  des  secours  à  titre  de  réversion 
qu  autant  que  le  mariage  dont  ils  sont  issus  a  précédé  la  mise  à 
la  retraite  de  leur  père. 

Art.  35.  Dans  les  cas  spécifiés  aux  paragraphes  i"  et  a*  de 
Tarticle  1 1,  i*  et  a*  de  l'article  i4  de  la  loi  du  9  juin  i853, 
l'événement  donnant  ouverture  au  droit  à  pension  doit  être 
constaté  par  un  procès-verbal  en  due  forme  dressé  sur  les  lieux 
et  au  moment  où  il  est  survenu.  A  défaut  de  procès-verbal,  cette 
constatation  peut  s'étal^lir  par  un  acte  de  notoriété  rédigé  sur  la 
déclaration  des  témoins  de  l'événement  ou  des  personne  qui 
ont  été  à  même  d'en  connaître  et  d'apprécier  le^  conséquences. 
Cet  acte  doit  être  corroboré  par  les  attestations  conformes  de 
l'autorité  municipale  et  des  supérieurs  immédiats  du  fonction- 
naire. 

Dans  le  cas  d'infirmités  prévu  par  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  1 1  de  la  loi  du  9  juin,  ces  infirmités  et  leurs  causes 
sont  constatées  par  les  médecins  qui  ont  donné  leurs  soins  au 
fonctionnaire  et  par  un  médecin  désigné  par  l'administration  et 
assermenté.  Ces  certificats  doivent  être  corroborés  par  l'attesta- 
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tion  de  Tautorité  municipale  et  celle  des  supérieurs  immédiats 
du  fonctionnaire. 

Art.  36.  Dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  les  premier 
et  deuxième  paragraphes  dudit  article  1 1 ,  il  est  tenu  compte  à 
l'employé  de  ses  services  militaires  de  terre  et  de  mer,  suivant 
le  mode  spécial  de  rémunération  réglé  par  larticle  8  de  la  loi , 
indépendamment  de  la  liquidation  déterminée  pour  les  services 
civils  par  les  deux  premiers  paragraphes  de  larticle  i  si. 

La  liquidation  s  établit,  dans  les  mêmes  cas,  sur  le  traite- 
ment moyen,  lorsqu'il  est  plus  favorable  à  l'employé  que  le  der- 
nier traitement  d'activité. 

ART.  37.  Les  fonctionnaires  et  employés  classés  dans  la  partie 
active,  qui,  antérieurement  à  la  loi  du  g  juin  i853,  ne  subis- 
saient pas  de  retenues  et  n'étaient  pas  placés  sous  le  régime  des 
loi  et  décret  des  22  août  1790  et  i3  septembre  1806,  sont 
liquidés  à  raison  de  1/1 00*  du  traitement  moyen  pour  chaque 
année  de  services  assujettis  à  la  retenue  dans  la  partie  active,  et 
le  montant  de  la  pension  ainsi  fixée  est  augmenté  de  1/2  5'  pour 
chacune  des  années  liquidées. 

TITRE  iV. 

DISPOSITIONS  D'ORDRE  ET  DE  COIfPTABILITlé. 


Art.  47  ^^\  Lorsque  l'intérêt  du  service  l'exige,  le  fonction- 
naire admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  peut  être  main- 
tenu momentanément  en  activité,  sans  que  la  prolongation  de 
ses  services  puisse  donner  Heu  à  un  supplément  de  liquidation. 
Dans  ce  cas,  la  jouissance  de  sa  pension  part  du  jour  de  la  cessa- 
tion effective  du  traitement. 

<*>  Une  cîrcaiaire  du  3  juin  1889  décide  que  les  instituteun  qui  sollicitent  leur 
admission  à  la  retraite  seront  à  Tavenir  maintenus  en  fonctions  jusqu*au  jour  où  ik 
seront  mis  en  possession  de  leur  brevet  de  pension  »  à  moins  quils  ne  soient  reconnus 
absolument  bors  d*état  de  continuer  leur  service. 

Cette  r^gle  ne  doit  donc  s'appliquer  qu'aux  instituteurs  qui  sont  réellement  main- 
tenus pn  fonctions  et  qui  conservent  l'intégralité  de  leur  traitement. 
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sur  la  retraite  de  divers  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire. 


Art.  1".  Les  inspecteurs  de  renseignement  primaire,  les  di- 
recteurs et  les  directrices,  les  maîtres  adjoints  et  les  maîtresses 
adjointes  des  écoles  normales  primaires;  les  instituteurs  commu- 
naux et  les  institutrices  communales,  titulaires  ou  adjoints;  les 
directrices  de  salles  d asile  communales,  seront  compris  parmi 
les  fonctionnaires  du  service  actif  ^^^  et  ajoutés  au  tableau  n°  2 , 
annexé  h  la  loi  du  9  juin  i853.  Leur  pension  de  retraite  sera, 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  réglée  conformé- 
ment aux  dispositions  relatives  aux  emplois  de  la  partie  active. 

Art.  2.  La  pension  de  retraite  sera  basée  sur  la  moyenne 
des  traitements  et  émoluments  de  toute  nature,  soumis  à  la 
retenue,  dont  layant  droit  aura  joui  pendant  les  six  années  qui 
auront  produit  le  chiffre  le  plus  élevé. 

Les  années  passées,  à  partir  de  Tâge  de  vingt  ans,  en  qualité 
d'élèves  dans  les  écoles  normales,  seront  comprises  dans  le 
compte  des  années  de  service,  lors  de  la  liquidation  de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Art.  3*  Le  chiffre  de  la  pension  de  retraite  ne  pourra  être 
inférieur  &  six  cents  francs  (600  francs)  pour  un  instituteur,  et 
à  cinq  cents  francs  (5oo  francs)  pour  une  institutrice  et  une  di- 
rectrice de  salle  d  asile  communale. 

Ce  minimum  ne  s  appliquera  pas  aux  pensions  exceptionnelles 
pour  infirmités. 


(*)  Les  maîtres  de  renseignement  primaire  qui  sont  nommés  dans  les  lycées  ou 
colièges  perdent  tout  droit  au  bénéfice  de  la  loi  de  1876,  à  moins  qu*iis  ne  se  trou- 
vant dans  le  cas  prévu  par  l'article  7,  S  a,  de  la  loi  du  9  juin  i853.  [Avis  du  Conseil 
d'Éuu  du  i9  mars  i890,  ) 
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concernant  les  instiiatewrs  et  les  institutrices  autorisés  à  bénéficier 
des  dispositions  de  l'article  i,$3,delaloida  9  juin  1853. 


Le  Ministre  de  lInstruction  publique  et  des  Beaux-Ârts 

AftRÊTK  : 

Art.  1*'.  Les  instituteurs  et  institutrices  autorisés  à  bénéficier 
des  dispositions  de  Tarticle  Zi,  S  3,  de  la  loi  du  9  juin  i853 
subiront  les  retenues  sur  les  émoluments  qui  leur  sont  attribués, 
ainsi  que  sur  les  augmentations  ultérieures  qui  leur  seront  ac- 
cordées*  Toutefois  les  retenues  pour  les  pensions  civiles  ne  se- 
ront pas  prélevées  sur  les  sommes  qui  excéderaient  \^  maxima 
déterminés  par  les  articles  7  et  3 1  de  la  loi  du  1  g  juillet  1 889, 
à  moins  qu'antérieurement  lagent  n ait  touché  un  traitement 
supérieur  garanti  par  la  loi  de  1881. 

Art.  2.  Ces  maîtres, lors  de  leur  réintégration  dans  des  fonc- 
tions publiques,  ne  pourront  se  prévaloir  de  Tautorisation  qui 
leur  est  accordée  pour  demander  leur  inscription  dans  la  classe 
à  laquelle  se  rapporte  le  traitement  sur  lequel  ils  auront  subi  la 
retenue. 

Fait  à  Paris,  le  i^'juin  1890. 

Léon  bourgeois. 


m. 
RECRUTEMENT  DE  L'ARMÉE. 
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sur  le  recrutement  de  Varmée. 


Le  S^nat  et  la  Chambre  des  d^pgt^s  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  donl  Ja 
teneur  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  1".  Tout  Français  doit  le  service  militaire  personnel. 

Art.  2.  L'obligation  du  service  militaire  est  égaie  pour  tous. 
Elle  a  une  durée  de  vingt-cinq  années. 

Le  service  militaire  saccomplit  selon  le  mode  déterminé  par 
la  présente  loi. 

Art.  3.  Nul  n'est  admis  dans  les  troupes  françaises  s'il  n  est 
Français  ou  naturalisé  Français,  sauf  les  exceptions  déterminées 
par  la  présente  loi. 

Art.  4.  Sont  exclus  de  Tarmée,  mais  mis,  soit  pour  leur 
temps  de  service  actif,  soit  en  cas  de  mobilisation,  à  la  disposi- 
tion du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  détermine 
par  arrêtés  les  services  auxquels  ils  peuvent  être  affectés  : 

i*"  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  afflictive 
et  infamante  ou  à  une  peine  infamante  dans  le  cas  prévu  par 
larlicle  177  du  Code  pénal; 

a""  Ceux  qui,  ayant  été  condamnés  à  une  peine  correction- 
nelle de  deux  ans  d'emprisonnement  et  au-dessus,  ont  été,  en 
outre,  par  application  de  l'article  As  du  Code  pénal,  frappés  de 
l'interdiction  de  tout  ou  partie  de  l'exercice  des  droits  civiques, 
civils  ou  de  famille; 

3*  Les  relégués  collectifs. 

Les  relégués  individuels  sont  incorporés  dans  les  corps  de 
disciplinaires  coloniaux.  Le  Ministre  de  la  marine  désigne  le 
corps  auquel  chacun  d  eux  est  affecté  en  cas  de  mobilisation. 
Fasc.  hMOO.  /ii 
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Art.  5.  Les  individus  reconnus  coupables  de  crimes  et  con- 
damnés seulement  à  Temprisonnement  par  application  de  1  ar- 
ticle 463  du  Code  pénal) 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  correctionnellement  à  trois  mois 
de  prison  au  moins  pour  outrage  public  à  la  pudeur,  pour  délit 
de  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs 
prévu  par  Tarticie  334  du  Code  pénal; 

Ceux  qui  ont  été  lobjet  de  deux  condamnations  au  moins, 
quelle  qu*en  soit  la  durée,  pour  Tun  des  délits  spécifiés  dans  le 
paragraphe  précédent  ; 

Sont  incorporés  dans  les  bataillons  d^infanterie  légère 
d*Afrique. 

Ceux  qui ,  au  moment  de  l'appel  de  leur  classe,  se  trouveraient 
retenus,  pour  ces  mêmes  faits,  dans  un  établissement  péniten- 
tiaire, seront  incorporés  dans  lesdits  bataillons  à  l'expiration  de 
leur  peine,  pour  y  accomplir  le  temps  de  service  prescrit  par  la 
présente  loi. 

Après  un  séjour  dune  année  dans  ces  bataillons,  les  hommes 
désignés  au  présent  article ,  qui  seraient  l'objet  de  rapports  favo- 
rables de  leurs  chefs,  pourront  être  envoyés  dans  d'autres  corps 
par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  6.  Les  dispositions  des  articles  &  et  5  ci-dessus  ne  sont 
pas  applicables  aux  individus  qui  ont  été  condamnés  pour  faits 
politiques  ou  connexes  à  des  faits  politiques. 

En  cas  de  contestation ,  il  sera  statué  par  le  tribunal  civii  du 
lieu  du  domicile,  conformément  à  l'article  3i  ci-après. 

Ces  individus  suivront  le  sort  de  la  première  classe  appelée 
après  l'expiration  'de  leur  peine. 

Art.  7.  Nul  n'est  admis  dans  une  administration  de  l'État 
s'il  ne  justifie  avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  pré- 
sente loi. 

Art.  8.  Tout  corps  organisé,  quand  il  est  sous  les  armes,  est 
soumis  aux  lois  militaires,  fait  partie  de  Tarmée  et  relève  soit 
du  Ministre  de  la  guerre,  soit  du  Ministre  de  la  marine. 

Il  en  est  de  même  des  corps  de  vétérans  que  le  Ministre  de 
la  guerre  est  autorisé  à  créer  en  temps  de  guerre,  et  qui  seraient 
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recrutés  par  voie  d'engagements  volontaires  parmi  les  hommes 
ayant  accompli  la  totalité  de  leur  service  militaire. 

ART.  9.  Les  militaires  et  assimilés  de  tous  grades  et  de  toutes 
armes  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne  prennent  part  à  aucun 
vote  quand  ils  sont  présents  à  leurs  corps,  à  leur  poste  ou  dans 
Fexercice  de  leurs  fonctions.  Ceux  qui,  au  moment  de  Télection , 
se  trouvent  en  résidence  libre ,  en  non-activité  ou  en  possession 
d'un  congé ,  peuvent  voter  dans  la  commune  sur  les  listes  de 
laquelle  ils  sont  régulièrement  inscrits.  Cette  dernière  disposi- 
tion s  applique  également  aux  o£Bciers  et  assimilés  qui  sont  en 
disponibilité  ou  dans  le  cadre  de  réserve. 

TITRE  II. 

DES     APPELS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  RECENSEMENT  ET  DU  TIRAGE  AU  SORT. 

Art.  10.  Chaque  année,  pour  la  formation  de  la  dasse,  les 
tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  ayant  atteint  Tâge  de 
vingt  ans  révolus  dans  Tannée  précédente  et  domiciliés  dans 
Tune  des  communes  du  canton  sont  dressés  par  les  maires  : 

i""  Sur  la  déclaration  à  laquelle  sont  tenus  les  jeimes  gens, 
leurs  parents  ou  leurs  tuteurs; 

a**  D^office,  d*après  les  registres  de  Tétat  civil  et  tous  autres 
documents  et  renseignements. 

Ces  tableaux  mentionnent  la  profession  de  chacun  des  jeunes 
gens  inscrits. 

Ils  sont  publiés  et  afSchés  dans  chaque  commune  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  articles  63  et  6li  du  Code  civil.  La 
dernière  publication  doit  avoir  lieu  au  plus  tard  le  1 5  janvier. 

Un  avis  publié  dans  les  mêmes  formes  indique  le  lieu  et  le 
jour  où  il  sera  procédé  si  Texamen  desdits  tableaux  et  à  la  dési- 
gnation par  le  sort  des  numéros  assignés  à  chaque  jeune  homme 
inscrit. 

4i. 
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Art.  1 1  ^^K  Les  individus  déclarés  Français  en  vertu  de  Tar- 
ticle  1"  de  la  loi  du  16  décembre  1874  sont  porlés,  dans  les 
communes  où  ils  sont  domiciliés,  sur  les  tableaux  de  recense- 

^*)  Cet  article  doit  être  mis  en  concordance  avec  la  loi  ci-après  : 

LOI  DU  26  JUIN  1889 

snr  la  nationalité. 


ARTICLE  PREMIER. 

Les  articles  7,  8,  9,  10,  13,  i3,  17,  18,  19,  20  et  21  du  Gode  civil  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

«Art.  7.  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  l'exercice  des  droits  po- 
litiques ,  lesquels  s'acquièrent  et  se  conservent  conformément  aux  lois  constitution- 
nelles et  Rectorales. 

«  ART.  8.  Tout  Français  jouira  des  droits  civils. 

<  Sont  Français  : 

<  1**  Tout  individu  né  d'un  Français  en  France  ou  à  l'étranger. 

I  L'enfant  naturel  dont  la  filiation  est  établie  pendant  la  minorité ,  par  recon- 
naissance ou  par  jugement,  suit  la  nationalité  de  celui  des  parents  à  l'égard  duqud 
la  preuve  a  d'abord  été  faite.  Si  elle  résulte  pour  le  père  ou  la  mère  du  même 
acte  ou  du  même  jugement,  l'enfant  suivra  la  nationalité  du  père; 

<  2"  Tout  individu  né  en  France  de  parents  inconnus  ou  dont  la  nationalité  est 
inconnue; 

€3'  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né; 

«  d"  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  et  qui ,  à  l'éf^oque  de  sa  majorité, 
est  domicilié  en  France,  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  la  loi  française ,  il  n'ait  décliné  la  qualité  de  Français  et  prouvé 
qu'il  a  conservé  la  nationalité  de  ses  parents  par  une  attestation  en  due  forme  de 
son  gouvernement ,  laquelle  demeurera  annexée  à  la  déclaration ,  et  qu*il  n'ait  en 
outre  produit,  s'il  y  a  lieu,  un  certificat  constatant  qu'il  a  répondu  à  l'appel  sous 
les  drapeaux,  conformément  à  la  loi  militaire  de  son  pays,  sauf  les  exceptions 
prévues  aux  traités  ; 

<  S"*  Les  étrangers  naturalisés, 
c  Peuvent  être  naturalisés  : 

c  1°  Les  étrangers  qui  ont  obtenu  l'autorisation  de  fixer  leur  domicile  en  France, 
conformément  à  l'article  i3  ci-dessous,  après  trois  ans  de  domicile  en  France  à 
dater  de  Tenregistrement  de  leur  demande  au  Ministère  de  la  justice; 

«  2"  Les  étrangers  qui  peuvent  justifier  d'une  résidence  non  interrompue  pendant 
dix  années. 

c  Est  assimilée  à  la  résidence  en  France  le  séjour  en  pays  étranger  pour  l'exercice 
d'une  fonction  conférée  par  le  gouvernement  français. 

c  3*  Les  étrangers  admis  à  fixer  leur  domicile  en  France ,  après  un  an ,  s'ils  ont 
rendu  des  services  importants  à  la  France,  s'ils  y  ont  apporté  des  talents  distin- 
gués ,  ou  s'ils  y  ont  introduit  soit  une  industrie ,  soit  des  inventions  utiles ,  ou  s'ils 
ont  créé  soit  des  établissements  indintriels  ou  autres ,  soit  des  exploitations  agri- 
coles ,  ou  s'ils  ont  été  attachés ,  à  un  titre  quelconque ,  au  service  militaire  dans  les 
colonies  et  les  protectorats  français; 

c  4**  L'étranger  qui  a  épousé  une  Française ,  aussi  après  une  année  de  domicile 
autorisé. 
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ment  de  la  (lasso  dont  la  formation  suit  l'époque  de  leur  majo- 
rité, lis  sont  soumis  au  service  militaire  s  ils  n'établissent  pas 
leur  qualilé  cfétrcinger. 

Les  individus  nés  en  France  d'étrangers  et  résidant  en  France 


«  Il  est  statué  par  décret  sur  la  demande  de  naturalisation ,  après  une  enquête  sur 
la  moralité  de  l'étranger. 

c  Art.  Q.  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  et  qui  n'y  est  pas  domicilié 
à  l'époque  de  sa  majorité  pourra ,  jusqu'à  l'âge  de  vingt-deux  ans  accomplis ,  faire 
sa  soumission  de  fixer  en  France  son  domicile ,  et ,  s'il  l'y  établit  dans  l'année  à 
compter  de  l'acte  de  soumission ,  réclamer  la  qualité  de  Français  par  une  déclara- 
tion qui  sera  enregistrée  au  Ministère  de  la  justice. 

«  S'il  est  âgé  de  moins  de  vingt  et  un  ans  accomplis ,  la  déclaration  sera  faite  en 
son  nom  par  son  père;  en  cas  de  décès,  par  sa  mère;  en  cas  du  décès  du  père  et 
de  la  mère  ou  de  leur  exclusion  de  la  tutelle,  ou  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles i4i,  ià2  et  i43  du  Code  civil,  par  le  tuteur  autorisé  par  délibération  du 
conseil  de  fisimille. 

tll  devient  également  Français  si ,  ayant  été  porté  sur  le  tableau  de  recensement, 
il  prend  part  aux  opérations  de  recrutement  sans  opposer  son  extranéité. 

«Art.  10.  Tout  individu  né  en  France  ou  à  l'étranger  de  parents  dont  l'un  a 
perdu  la  qualité  de  Français  pourra  réclamer  cette  qualité  à  tout  âge ,  aux  condi- 
tions fixées  par  l'article  9,  à  moins  que,  domicilié  en  France  et  appelé  sous  les 
drapeaux ,  lors  de  sa  majorité ,  il  n'ait  revendiqué  la  qualité  d'étranger. 

«Art.  12 

«Les  enfants  majeurs  de  l'étranger  naturalisé  pourront,  s'ils  le  demandent,  ob- 
tenir la  qualité  de  Français,  sans  condition  de  stage,  soit  par  le  décret  qui  confère 
cette  qufliité  au  mari  ou  au  père  ou  à  la  mère ,  soit  comme  conséquence  de  la  dé- 
claration qu'ils  feront  dans  les  termes  et  sous  les  conditions  de  l'artide  9. 

«  Deviennent  Français  les  enfants  mineurs  d'un  père  ou  d'une  mère  survivant  qui 
se  font  naturaliser  Français,  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité, 
ils  ne  dédinent  cette  qualité  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  8,  S  4. 

«Art.  13.  L'étranger  qui  aura  été  autorisé  par  décret  à  fixer  son  domicile  en 
France  y  jouira  de  tous  les  droits  civils. 

•  L'effet  de  l'autorisation  cessera  à  l'expiration  de  cinq  années ,  si  l'étranger  ne 
demande  pas  la  natundisation,  ou  si  la  demande  est  rejetée. 

c  En  cas  de  décès  avant  la  naturalisation ,  l'autorisation  et  le  temps  de  stage  qui 
a  suivi  profiteront  à  la  femme  et  aux  enfants  qui  étaient  mineurs  au  moment  du 
décret  d'autorisation. 

«Art.  17.  Perdent  la  qualité  de  Français  : 

«  1"  Le  Français  natundisé  à  l'étranger  ou  celui  qui  acquiert  sur  sa  demande  la 
nationalité  étrangère  par  l'effet  de  la  loi. 

«S'il  est  encore  soumis  aux  obligations  du  service  militaire  pour  l'armée  active, 
la  naturalisation  à  l'étranger  ne  fera  perdre  la  qualité  de  Français  que  si  elle  a  été 
autorisée  par  le  gouvernement  français  ; 

i  i*  Le  Français  qui  a  décliné  la  nationalité  française  dans  les  cas  prévus  au  pa- 
ragraphe à  de  l'artide  8  et  aux  artides  1 3  et  1 8  ; 

«3*  Le  Français  qui,  ayant  accepté  des  fonctions  publiques  conférées  par  un 
gouvernement  étranger,  les  conserve  nonobstant  l'injonction  du  gouvernement  fran- 
çais de  les  résigner  dans  un  délai  déterminé  ; 
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sont  également  portés,  dans  les  communes  où  ils  sont  domi- 
ciliés ,  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  dont  la  for- 


c  4**  Le  Français  qui ,  sans  autorisation  du  gouvernement ,  prend  du  service  mi- 
litaire à  l'étranger,  sans  préjudice  des  lois  pénales  contre  le  Français  qui  se  sous- 
trait aux  obligations  de  la  loi  militaire. 

cArt.  18.  Le  Français  qui  a  perdu  sa  qualité  de  Français  peut  la  recouvrer 
pourvu  qu'il  réside  en  France ,  en  obtenant  sa  réintégration  par  décret.  La  qualité 
de  Français  pourra  être  accordée  par  le  même  décret  à  la  femme  et  aui  enfants  ma- 
jeurs s'ils  en  font  la  demande.  Les  enfants  mineurs  du  père  et  de  la  mère  réintégrés 
deviennent  Français,  à  moins  que,  dans  Tannée  qui  suivra  leur  majorité,  ils  ne 
déclinent  cette  qualité  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'artide  8,  S  4. 


Art.  19. 


«  Art.  20.  Les  individus  qui  acquerront  la  qualité  de  Français  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  9,  10,  18  et  19  ne  pourront  s'en  prévaloir  que  pour  les  droits 
ouverts  à  leur  profit  depuis  cette  époque. 

cArt.  21.  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  gouvernement,  prendrait  du 
service  militaire  à  l'étranger,  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'en  vertu  d'une  per- 
mission accordée  par  décret,  et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en  remplissant 
les  conditions  imposées  en  France  à  l'étranger  pour  obtenir  la  naturalisation  ordi- 
naire. » 

ART.  a. 

La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Martinique  et  de  la  Réunion. 

Continueront  toutefois  de  recevoir  leur  application  le  sénatus-consulte  do 
i4  juillet  i865  et  les  autres  dispositions  spéciides  à  la  naturalisation  eu  Algâie. 

ART.   3. 


ART.  à. 

Les  descendants  des  fiunilles  proscrites  lors  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
continueront  à  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  i5  décembre  1798,  mab  a 
la  condition  d'un  décret  spécial  pour  chaque  demandeur.  Ce  décret  oe  produira 
d'effet  que  pour  l'avenir. 

ART.  5. 

Pour  l'exécution  de  la  présent»  loi ,  un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera: 1*  les  conditions  auxquelles  ses  dispositions  seront  applicables  aux  cdo- 
nies  autres  que  celles  dont  il  est  parlé  à  l'article  3  ci-dessus,  ainsi  que  les  formes 
à  suivre  pour  la  naturalisation  dans  les  colonies;  2*  les  formalités  à  remplir  et  les 
justifications  à  faire  relativement  à  la  naturalisation  ordinaire  et  à  la  naturalisation 
de  faveur,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  9  et  10  du  Gode  civil,  ainsi  qu'à  la 
renonciation  à  la  qualité  de  Français,  dans  les  cas  prévus  par  les  artides  8  (S  4)» 
la  et  18 

ART.  6. 
Sont  abrogés  les  décrets  des  6  avril  1809  et  a  6  août  181 1  ;  les  lois  des  a  a  mars 
1849,  7  février  1801,  39  juin   1867,   16   décembre   1874*    i4    février    188a, 
a 8  juin  i883,  et  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 
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matioTi  suit  Tépoque  de  leur  majorité  telle  qu'elle  est  fixée  par 
la  loi  française.  Ils  peuvent  réclamer  contre  leur  inscription  lors 
de  l'examen  du  tableau  de  recensement  et  lors  de  leur  convoca- 
tion au  conseil  de  révision ,  conformément  à  larticle  16  cî-après. 
S'ils  ne  réclament  pas,  le  tirage  au  sort  équivaudra  pour  eux  à 
la  déclaration  prévue  par  Tarticle  9  du  Code  civil.  S'ils  se  font 
rayer,  ils  seront  immédiatement  déchus  du  bénéfice  dudit 
article. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  individus  résidant 
en  France  et  nés  en  pays  étranger,  soit  d'un  étranger  qui  depuis 
lors  a  été  naturalisé  Français,  soit  d'un  Français  ayant  perdu  la 
qualité  de  Français,  mais  qui  i'a  recouvrée  ultérieurement,  si 
ces  individus  étaient  mineurs  lorsque  leurs  parents  ont  acquis 
ou  recouvré  la  nationalité  française. 

Art.  12.  Les  individus  devenus  Français  par  voie  de  natu- 
ralisation, réintégration  ou  déclaration  faite  conformément  aux 
lois,  sont  portés  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  première 
classe  formée  après  leur  changement  de  nationalité. 

Les  individus  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  en  vertu 
du  présent  article  et  de  l'article  précédent  ne  sont  assujettis 
qu'aux  obligations  de  service  de  la  classe  à  laquelle  ils  appar* 
tiennent  par  leur  âge. 

Art.  1 3.  Sont  considérés  comme  légalement  domiciliés  dans 
le  canton  : 

1®  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  engagés,  établis  au 
dehors,  expatriés,  absents  ou  en  état  d'emprisonnement,  si 
d'ailleurs  leur  père,  leur  mère,  ou  leur  tuteur  est  domicilié  dans 
une  des  communes  du  canton,  ou  si  leur  père,  expatrié,  avait 
son  domicile  dans  une  desdites  communes  ; 

2"*  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la  mère,  à  dé- 
faut du  père,  sont  domiciliés  dans  le  canton,  à  moins  qu'ils  ne 
justifient  de  leur  domicile  réel  dans  un  autre  canton  ; 

3^  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le  canton, 
alors  même  que  leur  pèVe  ou  leur  mère  n'y  seraient  pas  domi- 
ciliés ; 

à*  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton  qui  n'au- 
raient ni  leur  père,  ni  leur  mère,  ni  un  tuteur  ; 

b"*  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton  qui  ne  seraient 
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dans  aucun  des  cas  précédents  et  qui  ne  justifieraient  pas  de 
leur  inscription  dans  un  autre  canton. 

Les  jeunes  gens  résidant  soit  en  Algérie,  soit  aux  colonies, 
sont  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  du  lieu  de  leur  ré- 
sidence. Sur  la  justification  de  cette  inscription,  ils  sont,  en  ce 
cas,  rayés  des  tableaux  de  recensement  où  ils  auraient  pu  être 
portés  en  France,  par  application  des  dispositions  du  présent 
article. 

Art.  14.  Sont,  d'après  la  notoriété  publique,  considérés 
comme  ayant  Tâge  requis  pour  Finscription  sur  les  tableaux  de 
recensement,  les  jeunes  gens  qui  ne  peuvent  produire  ou  nont 
pas  produit,  avant  la  vérification  des  tableaux  de  recensement, 
un  e&trait  des  registres  de  l'état  civil  constatant  un  âge  différent 
ou  qui,  à  défaut  des  registres  de  letat  civil,  ne  peuvent  prouver 
ou  n ont  pas  prouvé  leur  âge  conformément  à  larticle  A6  du 
Code  civil. 

Art.  15.  Si,  dans  les  tableaux  de  recensement  des  années 
précédentes,  des  jeunes  gens  ont  été  omis,  ils  sont  inscrits  sur 
les  tableaux  de  recensement  de  b  classe  qui  est  appelée  après 
la  découverte  de  l'omission,  sauf  le  cas  prévu  à  l'article  69  ci- 
après,  à  moins  qu'ils  n'aient  quarante-cinq  ans  accomplis  à  Té- 
poque  de  la  clôture  des  tableaux ,  et  sont  soumis  à  toutes  les 
obligations  de  cette  classe. 

Toutefois,  ils  sont  libérés  à  titre  définitif  â  l'âge  de  quarante- 
huit  ans  au  plus  tard. 

Art.  1 6.  L'examen  des  tableaux  de  recensement  et  le  tirage 
au  sort  sont  faits  au  chef-lieu  de  canton,  en  séance  publique, 
devant  le  sous-préfet  assisté  des  maires  du  canton. 

Dans  les  communes  qui  forment  un  ou  plusieurs  cantons,  le 
sous-préfet  est  assisté  du  maire  et  de  ses  adjoints. 

Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arrondissements,  chaque 
arrondissement  est  représenté  par  un  o£Bcier  municipal. 

Les  tableaux  de  recensement  de  chaque  commune  sont  lus  à 
haute  voix.  Les  jeunes  gens,  leurs  pareAts  et  représentants  sont 
entendus  dans  leurs  observations. 

Les  tableaux  sont  ensuite  arrêtés  et  visés  par  le  sous-préfet  et 
par  les  maires. 

Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes.  Tordre  ' 
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dans  lequel  elles  sont  appelées  pour  le  tirage  est  chaque  fois  in- 
diqué par  le  sort. 

Art.  17.   Le  sous-préfet  inscrit  en  tête  de  la  liste  du  tirage  : 

1^  Le  nom  des  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  Tun  des  cas 
prévus  par  larticle  69  de  la  présente  loi; 

^^  Le  nom  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par 
Tarticle  i5. 

Les  premiers  numéros  leur  sont  attribués  de  droit. 

Ces  numéros  sont,  en  conséquence,  extraits  de  Turne  avant 
l'opération  du  tirage. 

Avant  de  commencer  les  opérations  du  tirage ,  le  sous-préfet 
compte  publiquement  les  numéros  et  les  dépose  dans  Turne, 
après  s'être  assuré  que  leur  nombre  est  égal  à  celui  des  jeunes 
gens  appelés  à  y  prendre  part;  il  en  fait  la  déclaration  à  haute 
voix. 

Aussitôt  après,  chacun  des  jeunes  gens,  appelé  dans  l'ordre 
du  tableau,  prend  dans  Turae  un  numéro  qui  est  immédiate- 
ment proclamé.  Pour  les  absents,  le  numéro  est  tiré  par  les  pa- 
rents ou,  h  défaut,  par  l'e  maire  de  la  commune. 

L'opération  du  tirage  continue  sans  interruption  jusqu'à  ce 
que  le  dernier  numéro  soit  extrait  de  l'uriie.  Elle  ne  peut  être 
recommencée  dans  aucun  cas. 

Les  jeunes  gens  qui  ne  se  trouveraient  pas  pourvus  de  numé- 
ros seront  inscrits  à  la  suite  avec  des  numéros  supplémentaires 
et  tireront  entre  eux  pour  déterminer  l'ordre  suivant  lequel  ils 
seront  inscrits. 

La  liste  de  tirage  est  dressée  à  mesure  que  les  numéros  sont 
proclamés. 

Elle  est  lue  à  haute  voix,  puis  arrêtée  et  signée  de  la  même 
manière  que  le  tableau  de  recensement  et  annexée  avec  ledit 
tableau  au  procès-verbal  des  opérations.  Elle  est  publiée  et  affi- 
chée dans  chaque  commune  du  canton. 

CHAPITRE  IL 

1"  SECTION.  —  Du  conseil  de  revision  cantonal  —  Des  exemptions , 
des  dispenses  et  des  ajournements.  —  Des  listes  de  recrutement  can- 
tonal. 

Art.  18.  Les  opérations  du  recrutement  sont  revues,  les  ré- 
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clamations  auxquelles  ces  opérations  peuvent  donner  lieu  sont 
entendues,  les  causes  d'exenaption  et  de  dispense  prévues  par 
les  articles  ao,  21,  22 ,  28  et  5o  de  la  présente  loi  sont  jugées 
en  séance  publique  par  un  conseil  de  revision  composé  : 

Du  préfet,  président;  à  son  défaut,  du  secrétaire  général ,  cl, 
exceptionneHement,  du  vice-présidenl  du  conseil  de  préfecture 
ou  d'un  conseiller  de  préfecture  délégué  par  le  préfet; 

D'un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le  préfet; 

D'un  membre  du  conseil  général  du  département  auti'e  que 
le  représentant  élu  dans  le  canton  où  la  revision  a  lieu ,  désigné 
parla  commission  départementale,  conformément  à  l'article  82 
de  la  loi  du  1  o  août  1 87 1  ^'^  ; 

D'un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  autre  que  le  re- 
présentant élu  dans  le  canton  où  la  revision  a  lieu,  désigné 
comme  ci-dessus,  et,  dans  le  territoire  deBelfort ,  d'un  deuxième 
membre  du  conseil  général  ; 

D'un  officier  général  ou  supérieur  désigné  par  l'autorité  mili- 
taire ; 

Un  sous-intendant  militaire,  le  commandant  de  recrutement, 
un  médecin  militaire  ou,  à  défaut,  un  médecin  civil  désigné 
par  l'autorité  militaire,  assistent  aux  opérations  du  conseil  de 
revision.  Le  conseil  ne  peut  statuer  qu'après  avoir  entendu  l'avis 
du  médecin. 

Cet  avis  est  consigné  dans  une  colonne  spéciale,  en  face  de 
chaque  nom,  sur  lestableaqx  de  recensement. 

Le  sous-intendant  militaire  est  entendu  dans  l'intérêt  de  la  loi 
toutes  les  fois  qu  il  le  demande,  et  peut  faire  consigner  ses  ob- 
seivations  au  procès-verbal  de  la  séance. 

Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  et  les  maires  des  communes 
auxquelles  appartiennent  les  jeunes  gens  appelés  devant  le  con- 
seil de  revision  assistent  aux  séances.  Ds  ont  le  droit  de  présenter 
des  observations. 

En  cas  d'empêchement  des  membres  du  conseil  général  ou 
du  conseil  d'arrondissement,  le  préfet  les  fait  suppléer  d'office 
par  des  membres  appartenant  à  la  même  assemblée  que  l'ab- 
sent ;  ces  membres,  désignés  d'office,  ne  peuvent  être  les  repré- 
sentants élus  du  canton  où  la  revision  a  lieu. 

^*J  Loi  du  10  août  1871,  p.  609. 
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Si ,  par  suite  d'une  absence,  le  conseil  de  revision  est  réduit  à 
quaf remembres,  il  peut  néanmoins  délibérer  lorsque  le  prési- 
dent, Tofficier  général  ou  supérieur  et  deux  membres  civils 
restent  présents;  la  voix  du  président  n'est  pas  prépondérante. 
La  décision  ne  peut  être  prise  quà  la  majorité  de  trois  voix.  En 
cas  de  partage,  elle  est  ajournée. 

Dans  les  colonies,  les  attributions  du  préfet,  des  conseillers 
de  -préfecture  et  des  conseillers  d'arrondissement,  sont  dévolues 
aux  directeurs  de  Tintérieur,  aux  conseillers  privés  et  aux  con- 
seillers généraux.  Dans  les  colonies  où  il  n  existe  ni  conseil 
privé,  ni  conseils  généraux,  des  décrets  régleront  la  composition 
des  conseils  de  re vision. 

Art.  19.  Le  conseil  de  revision  se  transporte  dans  les  divers 
cantons.  Toutefois ,  le  préfet  peut,  exceptionnellement,  réunir 
plusieurs  cantons  et  faire  exécuter  les  opérations  dans  un  même 
lieu. 

Les  jeunes  gens  portés  sur  les  tableaux  de  recensement,  ainsi 
que  ceux  des  classes  précédentes  qui  ont  été  ajournés,  confor- 
mément à  Tarticle  a 7  ci-après,  sont  convoqués,  examinés  et  en- 
tendus par  le  conseil  de  revision  au  lieu  désigné.  Ils  peuvent 
faire  connaître  larme  dans  laquelle  ils  désirent  être  placés. 

S'ils  ne  se  rendent  pas  à  la  convocation ,  s'ils  ne  s'y  font  pas 
représenter,  ou  s'ils  nont  pas  obtenu  un  délai,  il  est  procédé 
comme  s'ils  étaient  présents. 

Art.  20.  Sont  exemptés  par  le  conseil  de  révision,  siégeant 
au  chef-lieu  de  canton,  les  jeunes  gens  que  leurs  infirmités 
rendent  impropres  à  tout  service  actif  ou  auxiliaire. 

Il  leur  est  délivré,  pour  justifier  de  leur  situation,  un  certi- 
ficat qu'ils  sont  tenus  de  représenter  à  toute  réquisition  des  au- 
torités militaire,  judiciaire  ou  civile* 

Art.  21.  En  temps  de  paix,  après  un  an  de  présence  sous 
les  drapeaux,  sont  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers,  sur  leur 
demande,  jusqu'à  la  date  de  leur  passage  dans  la  réserve  : 

1°  L'ainé  d'orphelins  de  père  et  de  mère,  ou  l'aîné  d'orphe- 
lins de  mère  dont  le  père  est  légalement  déclaré  absent  ou  in- 
terdit; 

2""  Le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils,  ou,  à  défaut  de  fils  ou  de 
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gendre,  le  petit-fils  unique  ou  rainé  des  petits-fils,  dune  femme 
actuellement  veuve  ou  d'une  femme  dont  le  mari  a  été  légale- 
ment déclaré  absent  ou  interdit,  ou  dun  père  absent  ou  entré 
dans  sa  soixante-dixième  année  ; 

y  Le  fils  unique  ou  fainé  des  fils  d'une  famille  de  sept  en- 
fants au  moins  ^^^. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  paragraphes  précédents ,  le 
frère  puîné  jouira  de  la  dispense  si  le  frère  aîné  est  aveugle 
ou  atteint  de  toute  autre  infirmité  incurable  qui  le  rende  im- 
potent; 

4*  Le  plus  âgé  des  deux  frères  inscrits  la  même  année  sur  les 
listes  du  recrutement  cantonal; 

5**  Celui  dont  un  frère  sera  présent  sous  les  drapeaux  au 
moment  de  Tappel  delà  classe,  soit  comme  officier,  soit  comme 
appelé  ou  engagé  volontaire  pour  trois  ans  au  moins,  soit  comnae 
engagé,  breveté  ou  commissionné  après  avoir  accompli  cette 
durée  de  service,  soit  enfin  comme  inscrit  maritime  levé  d'of- 
fice, levé  sur  sa  demande,  inscrit  ou  réadmis  au  service,  quelle 
que  soit  la  classe  de  recrutement  à  laquelle  il  appartient.. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  frères  des  officiers  ma- 
riniers des  équipages  de  la  flotte  appartenant  à  Tinscription  ma- 
ritime et  servant  en  qualité  d'officiers  mariniers  du  cadre  de  la 
maistrance  ; 

6°  Celui  dont  le  frère  sera  mort  en  activité  de  service  ou  aura 
été  réformé  ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un 
service  commandé  ou  pour  infirmités  contractées  dans  les  ar- 
mées de  terre  ou  de  mer. 

La  dispense  accordée  conformément  aux  paragraphes  5  et  6 
ci-dessus  ne  sera  appliquée  qu'à  un  seul  frère  pour  un  même 
cas,  mais  elle  se  répétera  dans  la  même  famille  autant  de  fois 
que  les  mêmes  droits  s'y  reproduiront. 

Les  demandes,  accompagnées  de  documents  authentiques 
justifiant  de  la  situation  des  intéressés,  sont  adressées,  avant  le 
tirage  au  sort,  au  maire  de  la  commune  où  les  jeunes  gens  sont 
domiciliés.  Il  en  sera  donné  récépissé. 

L'appelé  ou  l'engagé  qui,  postérieurement,  soit  à  la  décision 

^*)  L'expression  ■  fils  unique  »  suppose  ici  le  cas  où  les  six  autres  enfants  seraient 
(les  filles. 
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du  conseil  de  revision ,  soit  à  son  incorporation ,  entre  dans  Tune 
des  catégories  prévues  ci-dessus,  est,  sur  sa  demande,  et  dès 
qu'il  compte  un  an  de  présence  au  corps ,  envoyé  en  congé  dans 
ses  foyers  jusqu'à  la  date  de  son  passage  dons  la  réserve. 

Le  jeune  homme  omis,  qui  ne  s'est  pas  présenté  ou  fait  re- 
présenter par  ses  ayants  cause  devant  le  conseil  de  revision ,  ne 
peut  être  admis  au  bénéfice  des  dispenses  indiquées  par  le  pré- 
sent article,  si  les  motifs  de  ces  dispenses  ne  sont  survenus  que 
postérieurement  à  la  décision  de  ce  conseil. 

Le  présent  article  n'est  applicable  qu'aux  enfants  légitimes. 
Les  enfants  naturels  reconnus  par  le  père  ou  par  la  mère  ne 
pourront  jouir  que  de  la  dispense  organisée  par  l'article  suivant 
et  dans  les  conditions  prévues  par  cet  article. 

ART.  22.  En  temps  de  paix,  après  un  an  de  présence  sous 
les  drapeaux,  peuvent  êlre  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers 
sur  leur  demande,  jusqu'à  la  date  de  leur  passage  dans  la  ré- 
serve, les  jeunes  gens  qui  remplissent  effectivement  les  devoirs 
de  soutiens  indispensables  de  famille. 

Les  demandes  sont  adressées,  avant  le  tirage  au  sort,  au 
maire  de  la  commune  où  les  jeunes  gens  sont  domiciliés.  Il  en 
sera  donné  récépissé.  Elles  doivent  comprendre  à  l'appui  : 

i"*  Un  relevé  des  contributions  payées  par  la  famille  et  certifié 
par  le  percepteur  ; 

2*"  Un  avis  motivé  de  trois  pères  de  famille  résidant  dans  la 
commune  et  ayant  un  fils  sous  les  drapeaux  ou,  à  défaut,  dans 
la  réserve  de  l'armée  active  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques. 

La  liste  de  ces  jeunes  gens  est  présentée  par  le  maire  au 
conseil  de  revision,  avec  l'avis  motivé  du  conseil  municipal. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  dispensés  par  le  conseil  départe- 
mental«de  revision,  à  titre  de  soutiens  indispensables  de  famille, 
ne  peut  dépasser  5  p.  loo  du  contingent  à  incorporer  pour  trois 
ans. 

Toutefois  le  Ministre  de  la  guerre  peut  autoriser  les  chefs  de 
corps  à  délivrer,  en  plus  du  chiffre  fixé  ci-dessus,  des  congés  à 
titre  de  soutiens  indispensables  de  famille  aux  militaires  comp- 
tant un  an  et  deux  ans  de  présence  sous  les  drapeaux. 

Le  nombre  des  congés  accordés  en  vertu  du  paragraphe  pré- 
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cèdent  ne  pourra  pas  dépasser  i  p.  i  oo  après  la  première  année 
et  1  p.  100  après  la  seconde. 

Il  sera  calculé  d  après  TeSectif  des  hommes  de  la  classe  ap- 
partenant aux  corps. 

Les  intéressés  devront  produire  les  justifications  mentionnées 
ci-dessus. 

Tous  les  ans ,  le  maire  de  chaque  commune  présente  au  con- 
seil de  révision,  siégeant  au  chef-lieu  de  canton,  une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  faisant  connaître  la  situation  des 
jeunes  gens  qui  ont  été  renvoyés  dans  leurs  foyers  comme  sou- 
tiens de  famille.  Il  est  tenu  de  signaler  au  conseil  de  revision 
les  plaintes  des  personnes  dans  Tintérêt  desquelles  Fenvoi  en 
congé  a  eu  lieu  en  vertu  du  présent  article  et  de  l'article  pré- 
cédent. 

Le  conseil  départemental  de  revision  décide  s  il  y  a  lieu  ou 
non  de  maintenir  ces  dispenses.  Les  jeunes  gens  dont  le  maintien 
en  congé  n'est  pas  admis  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  de 
la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  23.  En  temps  de  paix ,  après  un  an  de  présence  sous 
les  drapeaux,  sont  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers,  sur  leur 
demande,  jusqu'à  la  date  de  leur  passage  dans  la  réserve  : 

1*  Les  jeunes  gens  qui  contractent  l'engagement  de  servir 
pendant  dix  ans  dans  les  fonctions  de  Tinstruction  publique, 
dans  les  institutions  nationales  des  sourds-muets  ou  des  jeunes 
aveugles,  dépendant  du  Ministère  de  l'intérieur,  et  y  rempliront 
effectivement  un  emploi  de  professeur,  de  maître  répétiteur  ou 
d'instituteur. 

Les  instituteurs  laïques  ainsi  que  les  novices  et  membres  des 
congrégations  religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  reconnues 
d'utilité  publique  qui  prennent  l'engagement  de  servir  pendant 
dix  ans  dans  les  écoles  françaises  d'Orient  et  d'Afrique* subven- 
tionnées par  le  Gouvernement  français; 

2"  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  ou  qui  poursuivent  leurs 
études  en  vue  d'obtenir  : 

Soit  le  diplôme  de  licencié  es  lettres,  es  sciences,  de  docteur 
en  droit,  de  docteur  en  médecine,  de  pharmacien  de  i"  classe, 
de   vétérinaire,   ou    le  titre    d'interne    des    hôpitaux   nommé 
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au  concours  dans  une  ville  où  il  existe  une  faculté  de  mé- 
decine : 

Soit  le  diplôme  délivré  par  l'Ëcole  des  chartes,  TEcole  des 
langues  orientales  vivantes  et  TEcole  d'administration  de  la  ma- 
rine ; 

Soit  le  diplôme  supérieur  délivré  aux  élèves  externes  par 
rÉcole  des  ponts  et  chaussées,  TÉcole  supérieure  des  mines, 
r  École  du  génie  maritime  ; 

Soit  le  diplôme  supérieur  délivré  par  Tlnstitut  national  agro- 
nomique, TEcole  des  haras  du  Pin  aux  élèves  internes,  les  Écoles 
nationales  d'agriculture  de  Grandjouan^deGrignon  et  de  Mont- 
pellier, rÉcole  des  mines  da  Saint-Étienne ,  les  Écoles  des  maîtres 
ouvriers  mineurs  d'Âlais  et  de  Douai,  les  Écoles  nationales  des 
arts  et  métiers  d'Aix,  d'Angers  et  de  Chàlons,  l'École  des  hautes 
études  commerciales  et  les  Écoles  supérieures  de  commerce  re- 
connues par  l'État; 

Soit  l'un  des  prix  de  Rome,  soit  un  prix  ou  médaille  d'État 
dans  les  concours  annuels  de  l'École  nationale  des  heaux-arts, 
du  Conservatoire  de  musique  et  de  l'École  nationale  des  arts 
décoratifs  ; 

3"*  Les  jeunes  gens  exerçant  les  industries  d'art  qui  sont  dé- 
signés par  un  jury  d'État  départemental  formé  d'ouvriers  et  de 
patrons.  Le  nombre  de  ces  jeunes  gens  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
dépasser  un  demi  pour  cent  du  contingent  à  incorporer  pour 
trois  ans; 

le  Les  jeunes  gens  admis,  à  titre  d'élèves  ecclésiastiques,  à 
continuer  leurs  études  en  vue  d'exercer  le  ministère  dans  Tun 
des  cultes  reconnus  par  l'État. 

En  cas  de  mobilisation ,  les  étudiants  en  médecine  et  en  phar- 
macie et  les  élèves  ecclésiastiques  sont  versés  dans  le  service  de 
santé. 

Tous  les  jeunes  gens  énumérés  ci-dessus  seront  rappelés  pen- 
dant quatre  semaines  dans  le  cours  de  l'année  qui  précédera  leur 
passage  dans  la  réserve  de  l'armée  active.  Ils  suivront  ensuite  le 
sort  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Des  règlements  d'administration  publique  ^^^  détermineront  :  les 
conditions  dans  lesquelles  sera  contracté  l'engagement  décennal 
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visé  au  paragraphe  i  ;  les  justifications  à  produire  par  les  jeuoes 
gens  visés  aux  paragraphes  a  et  4 ,  soit  au  moment  de  leur  de- 
mande, soit  chaque  année,  pendant  la  durée  de  leurs  études;  la 
nomenclature  des  industries  d  art  qui  donneront  lieu  à  la  dis- 
pense prévue  au  paragraphe  3  ;  le  mode  de  répartition  de  ces 
dispenses  entre  les  départements,  le  mode  de  constitution  du 
jury  d'État  pour  les  ouvriers  dart,  ainsi  que  les  justifications 
annuelles  d  aptitude,  de  travail  et  d  exercice  régulier  de  leur 
profession ,  que  les  jeunes  gens  dispensés  sur  la  proposition  du 
jury  devront  fournir  jusqu'à  Tâge  de  vingt-six  ans. 

Les  mêmes  règlemenfs  fixeront  le  nombre  des  diplômes  su- 
périeurs à  délivrer  annuellement,  en  vue  de  la  dispense  du  ser- 
vice militaire,  par  chacune  des  écoles  énumérées  au  troisième 
alinéa  du  paragraphe  2 ,  et  définiront  ceux  de  ces  diplômes  qui 
ne  sont  pas  définis  par  la  loi  ;  ils  fixeront  également  le  nombre 
des  prix  et  des  médailles  visés  au  quatrième  alinéa  du  même  pa- 
ragraphe. 

Art.  24.  Les  jeunes  gens  visés  au  paragraphe  1  de  l'article 
précédent  qui,  dans  Tannée  qui  suivra  leur  année  de  service, 
n  am'aient  pas  obtenu  un  emploi  de  professeur,  de  maître-répé- 
titeur ou  d'instituteur,  ou  qui  cesseraient  de  le  remplir  avant 
l'expiration  du  délai  fixé; 

Ceux  qui  n'auraient  pas  obtenu  avant  l'âge  de  vingt-six  ans  les 
diplômes  ou  les  prix  spécifiés  aux  alinéas  du  paragraphe  2. 

Les  jeunes  gens  visés  au  paragraphe  3  qui  ne  fourniraient  pas 
les  justifications  professionnelles  prescrites  ; 

Les  élèves  ecclésiastiques  mentionnés  au  paragraphe  k ,  qui , 
à  l'âge  de  vingt-six  ans ,  ne  seraient  pas  pourvus  d'un  emploi  de 
ministre  de  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'État  ; 

Les  jeunes  gens  visés  par  les  articles  2  i,  22  et  q 3  qui  n'au- 
raient pas  satisfait,  dans  le  cours  de  leur  année  de  service,  aux 
conditions  de  conduite  et  d'instruction  militaire  déterminées  par 
le  Ministre  de  la  guerre  ; 

Ceux  qui  ne  poursuivraient  pas  régulièrement  les  études  en 
vue  desquelles  la  dispense  a  été  accordée. 

Seront  tenus  d'accomplir  les  deux  années  de  services  dont  ils 
avaient  été  dispensés. 

Art.  25.  Quand  les   causes  de  dispenses  prévues  aux  ar- 
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ticles  ai,  2  a  et  a  3  viennent  à  cesser,  les  jeunes  gens  qui  avaient 
obtenu  ces  dispenses  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  de  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent  ^^\ 

Ils  peuvent  se  marier  sans  autorisation. 

Art.  26.  La  liste  des  jeunes  gens  de  chaque  département, 
dispensés  en  vertu  des  articles  ai,  aa,  aSet  5o,  sera  publiée 
au  Bulletin  administratif,  et  les  noms  des  dispensés  de  chaque 
commune  seront  affichés  dans  leur  commune  à  la  porte  de  la 
mairie. 

En  cas  de  guerre,  ils  sont  appelés  et  marchent  avec  les 
hommes  de  leur  classe. 

Les  dispositions  de  l'article  55  ci-après  leur  sont  applica- 
bles. 

Art.  27.  Peuvent  être  ajournés  deux  années  de  suite  à  un 
nouvel  examen  du  conseil  de  revision  les  jeunes  gens  qui  n'ont 
pas  la  taille  réglementaire  de  i  m.  5^ ,  ou  qui  sont  reconnus  d'une 
complexion  trop  faible  pour  un  service  armé. 

Les  jeunes  gens  ajournés  reçoivent,  pour  justifier  de  leur  si- 
tuation, un  certificat  quils  sont  tenus  de  représenter  à  toute 
réquisition  des  autorités  militaire,  judiciaire  ou  civile. 

A  moins  dune  autorisation  spéciale,  ils  sont  astreints  à  com- 
paraître à  nouveau  devant  le  conseil  de  revision  du  canton 
devant  lequel  ils  ont  comparu. 

Ceux  qui,  après  l'examen  définitif,  sont  reconnus  propres  au 
service  armé  ou  auxiliaire,  sont  soumis,  selon  la  catégorie  dans 
laquelle  ils  sont  placés,  aux  obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

Ils  peuvent  faire  valoir  les  motifs  de  dispenses  énoncés  aux 
articles  ai,  aa  et  a3. 

Les  droits  à  la  dispense  prévus  au  paragraphe  numéroté  5°d(î 

t^J  Lorsqu'un  jeune  iionime  a  été  dispensé,  à  titre  conditionnel,  du  service  mi- 
litaire comme  ayant  contracté  rengagement  de  se  consacrer  pendant  dix  ans  à  ren- 
seignement, et  que,  d'aprës  l'autorité  militaire,  il  a  cessé  de  réaliser  cet  engagement, 
le  Ministre  de  la  guerre  ne  peut ,  rans  excès  de  pouvoir,  ordonner  l'incorporation 
de  ce  jeune  homme  dans  Tarmée,  et  se  faire  ainsi  juge  des  questions  contentieuses 
qui  peuvent  être  soulevées. 

Il  y  lieu,  en  pareil  cas,  de  comprendre  le  jeune  homme  dont  il  s  agit  <1  ans  la  pre- 
mière classe  appelée  après  la  cessation  prétendue  de  ses  fonctions,  sauf  h  lui  à  sou- 
tenir devant  le  conseil  de  révision  qu'il  continue  à  remplir  les  conditions  de  sa 
dispense.  [Arrêt  da  Conseil  d'État  dn  6  juillet  1883.) 

Fasc.  n«  100.  42 
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1  article  2 1 ,  qui  existaient  au  moment  de  Tajournement ,  peuvent 
être  valablement  invoqués  Tannée  suivante,  lors  même  que, 
pendant  rajournement,  le  frère  du  réclamant  aurait  cessé  d'être 
présent  sous  les  drapeaux. 

Art.  28.  Les  jeunes  gens  reçus  à  TÉcole  polytechnique,  à 
rÉcole  forestière  ou  à  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures , 
qui  sont  reconnus  propres  au  service  militaire,  ny  sont  défini- 
tivement admis  qu'à  la  condition  de  contracter  un  engagement 
volontaire  de  trois  ans  pour  les  deux  premières  écoles,  de  quatre 
ans  pour  TÉcole  centrale. 

Ils  sont  considérés  comme  présents  sous  les  drapeaux  dans 
larmée  active  pendant  tout  le  temps  passé  par  eux  dans  lesdites 
écoles.  Ils  reçoivent,  dans  ces  écoles,  Tinstruction  militait^  com- 
plète et  sont  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  guerre. 

S'ils  ne  peuvent  satisfaire  aux  examens  de  sortie  ou  siis  sont 
renvoyés  pour  inconduite,  ils  sont  incorporés  dans  un  corps  de 
troupe,  pour  y  terminer  le  temps  de  service  qu'il  leur  reste  ù 
faire. 

Les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  admis  dans  l'un  des  ser- 
vices civils  recrutés  à  l'école,  ou  quittant  l'école  après  avoir  sa- 
tisfait aux  examens  de  sortie,  sans  entrer  dans  aucun  de  ces 
services ,  et  les  élèves  de  l'Ecole  forestière  admis  dans  l'adminis- 
tration des  forêts,  sont  nommés  sous-lieutenants  de  réserve  et 
accomplissent  en  cette  qualité,  dans  un  corps  de  troupe,  leur 
troisième  année  de  service. 

Ceux  qui  viendraient  à  quitter  le  service  civil  dans  lequel  ils 
ont  été  admis  n'en  resteront  pas  moins  soumis  aux  obligations 
indiquées  par  le  paragraphe  précédent. 

Ceux  qui  donneraient  leur  démission  d'officier  de  réserve 
avant  l'accomplissement  de  leur  troisième  année  de  service  n'en 
resteront  pas  moins  soumis  à  toutes  les  conséquences  de  l'enga- 
gement volontaire  de  trois  ans  contracté  par  eux  lors  de  leur 
.  entrée  à  l'école. 

Les  élèves  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures  quittant 
récole  après  avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie  accomplissent 
une  année  de  service  dans  un  corps  de  troupe.  A  la  fin  de  cette 
année  de  service,  ils  peuvent  être  nommés  sous-lieutenants  de 
réserve. 
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Les  conditions  d  aptitude  physique,  pour  rentrée  à  ces  écoles, 
des  jeunes  gens  qui,  au  moment  de  leur  admission,  ne  sont  pas 
aptes  au  service  militaire,  sont  fixées  par  un  règlement  d  admi- 
nistration publique. 


Art.  31.  Lorsque  les  jeunes  gens  portés  sur  les  tableaux  de 
recensement  ont  fait  des  déclarations  dont  ladmission  ou  le 
rejet  dépend  de  la  décision  à  intervenir  sur  des  questions  judi- 
ciaires relatives  à  leur  état  ou  à  leurs  droits  civils,  le  conseil  de 
revision  ajourne  sa  décision  ou  ne  prend  qu'une  décision  condi- 
tionneîle. 

Les  questions  sont  jugées  contradictoirement  avec  le  préfet,  à 
1%  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Le  tribunal  civil  du  lieu 
du  domicile  statue  sans  délai,  le  ministère  public  entendu. 

Le  délai  de  Tappel  et  du  recours  en  cassation  est  de  quinze 
jours  francs  à  partir  de  la  signification  de  la  décision  attaquée. 

Le  recours  est,  ainsi  que  lappel,  dispensé  de  la  consignation 
damende. 

L'affaire  est  portée  dii*ectement  devant  la  chambre  civile. 

Les  actes  faits  en  exécution  du  présent  article  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis. 

Les  paragraphes  a ,  3,4,  5  et  6  du  présent  article  sont  appli- 
cables au  cas  prévu  par  l'article  6. 

Art.  32.  Hors  les  cas  prévus  par  les  articles  6  et  3 1 ,  les  dé- 
cisions du  conseil  de  revision  sont  définitives.  Elles  peuvent, 
néanmoins,  être  attaquées  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  incom- 
pétence, excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi. 

Le  recours  au  Conseil  d'État  n^aura  pas  d'effet  suspensif,  et  il 
ne  pourra  en  être  autrement  ordonné. 

L'annulation  prononcée  sur  le  recours  du  Ministre  de  la 
gueiTe  profite  aux  parties  lésées. 

Art.  33.  Après  que  le  conseil  de  revision  a  statué  sur  les  cas 
d'exemption ,  ainsi  que  sur  toutes  les  réclamations  auxquelles  les 
opérations  peuvent  donner  lieu,  la  liste  de  recrutement  cantonal 
de  la  classe  est  définitivement  arrêtée  et  signée  par  le  conseil  de 
revision. 

4î. 
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Cette  liste,  divisée  en  sept  parties,  comprend,  par  ordre  «le 
numéros  de  tirage: 

i**  Tous  les  jeunes  gens  déclarés  propres  au  service  mi- 
litaire et  qui  ne  doivent  pas  être  classés  dans  les  catégories 
suivantes  ; 

2°  Les  jeunes  gens  dispensés  en  vertu  de  larticle  a  i  ; 

3°  Les  jeunes  gens  dispensés  en  vertu  des  articles  ^3  et  5o  ; 

4°  Les  jeunes  gens  liés  au  service  en  vertu  d'un  engagement 
volontaire,  dun  brevet  ou  dune  commission,  et  les  jeunes 
marins  inscrits; 

5°  Les  jeunes  gens  qui  sont  ajournés  conformément  à  l'ar- 
ticle 27  ci-dessus; 

6°  Les  jeunes  gens  qui  ont  été  classés  dans  les  services  auxi- 
liaires de  r armée  ; 

7°  Les  jeunes  gens  exclus  en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle l\- 

2*  SECTION.  —  Da  conseil  de  revision  départemental. 
De  la  taxe  militaire. 

Art.  34.  Quand  les  listes  de  recrutement  de  tous  les  cantons 
du  département  ont  été  arrêtées,  le  conseil  de  revision,  composé 
ainsi  quil  est  dit  à  larticle  18  ci-dessus,  mais  auquel  seront 
adjoints  deux  autres  membres  du  conseil  général,  se  réunit  au 
chef-lieu  du  département  et  prononce,  en  séance  publique,  sur 
les  demandes  de  dispenses  à  titre  de  soutiens  de  famille ,  stipulées 
à  larticle  22. 

Les  trois  conseillers  généraux  et  le  conseiller  d'arrondissement 
sont  spécialement  désignés  à  cet  eOet  par  la  commission  dépar- 
tementale. 

Les  ajournés  de  Tannée  précédente  concourent  entre  eux  dans 
les  mêmes  conditions. 

Art.  35,  s  i*'.  a  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  la  mise  eu 
vigueur  de  la  présente  loi,  seront  assujettis  au  payement  d'une 
taxe  militaire  annuelle  ceux  qui,  par  suite  d exemption,  d ajour- 
nement, de  classement  dans  les  services  auxiliaires  ou  dans  la 
seconde  pîirtie  du  contingent,  de  dispense,  ou  pour  tout  autre 
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motif,  bénéficieront  de  Texonération  du  service  dans  rarmée 
active. 

S  2.  Sont  seuls  dispensés  de  cette  taxe  : 

1°  Les  hommes  réformés  ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures 
reçues  dans  un  service  commandé  ou  pour  infirmités  contractées 
clans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  ; 

q""  Les  contribuables  se  trouvant  dans  un  état  d*indigence 
notoire. 

S  3.  La  taxe  militaire  se  compose  de  :  i"*  une  taxe  fixe 
de  six  francs  (6^);  2**  une  taxe  proportionnelle  égale  au  mon- 
tant en  principal  de  la  cote  personnelle  et  mobilière  de  Tassu- 
jetti- 

Si  cet  assujetti  a  encore  ses  ascendants  du  premier  degré  ou 
Tim  d'eux,  la  cote  est  augmentée  du  quotient  obtenu  en  divisant 
la  cote  personnelle  et  mobilière  de  celui  de  ces  ascendants  qui 
est  le  plus  imposé  à  cette  contribution,  en  principal,  par  le 
nombre  des  enfants  vivants  et  des  enfants  représentés  dudit  as- 
cendant. 

Au  cas  de  non-imposition  des  ascendants  du  premier  degré, 
il  sera  procédé  comme  il  vient  d'être  dit  sur  la  cote  des  ascen- 
dants du  second  degré,  en  tenant  compte  des  enfants  de  lascen- 
dant  de  chaque  degré. 

II  n  est  plus  tenu  compte  de  la  cote  des  ascendants  lorsque 
l'assujetti  a  atteint  1  âge  de  trente  ans  révolus  et  qu'il  a  un  domi- 
cile  distinct  de  celui  de  ses  ascendants. 

Les  cotisations  imposables  sont  celles  qui  sont  portées  aux 
rôles  de  la  commune  du  domicile  des  contribuables.  Elles  sont 
déterminées  sans  égard  aux  prélèvements  qui  peuvent  servir  à 
les  acquitter  sur  les  produits  de  l'octroi. 

S  &.  La  taxe  fixe  et  la  taxe  proportionnelle  sont  réduites  à 
proportion  du  temps  pendant  lequel  l'assujetti  n'a  pas  bénéficié 
de  l'exonération  établie  à  son  profit  dans  le  service  de  l'armée 
active. 

La  tiixe  fixe  n'est  pas  due  par  les  hommes  exemptés  pour  des 
infirmités  entraînant  l'incapacité  absolue  du  travail. 

8  5.  Ija  tixe  est  établie  au  i*'  janvier  pour  l'année  en- 
tière. 
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Elle  cesse  par  trois  ans  de  présence  effective  des  assujettis 
sous  les  drapeaux  ou  par  leur  inscription  sur  les  registres  ma- 
tricules de  l'inscription  maritime. 

Elle  cesse  également  à  partir  du  i'^  janvier  qui  suit  le  pas- 
sage de  la  classe  de  lassujetti  dans  la  réserve  de  larmée  tcrrilo- 
lîale. 

Tout  mois  commencé  est  exigible  en  entier. 

S  6.  La  taxe  militaire  est  due  par  Tassujetti.  A  défaut  de 
payement  constaté  par  une  sommation  restée  sans  effet ,  elle  est 
payée  en  son  acquit  par  celui  de  ses  ascendants  dont  la  cotisa- 
sation  a  été  prise  pour  élément  du  calcul  de  la  taxe,  confor- 
mément au  paragraphe  3  du  présent  article.  Les  ascendants  ne 
sont  plus  responsables  quand  la  taxe  cesse  d'être  calculée  sur 
leur  cote ,  conformément  au  paragraphe  3  ci-dessus. 

La  taxe  est  exigible  dans  la  commune  où  le  redevable  a  son 
domicile  à  la  date  du  i""  janvier. 

Elle  est  recouvrée  et  les  demandes  en  remise  ou  en  décharge 
sont  instruites  et  jugées  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

En  cas  de  retard  de  payement  de  trois  douzièmes  consécutifs 
constaté  par  un  commandement  resté  sans  effet,  il  sera  dû  une 
taxe  double  pour  les  douzièmes  échus  et  non  payés. 

S  7.  Il  est  ajouté  au  montant  de  la  taxe  : 

i**  Cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  décharges  ou 
remises  ainsi  que  les  frais  d  assiette  et  de  confection  des  rôles. 
En  cas  d'insuffisance,  il  est  pourvu  au  déficit  par  un  prélèvement 
sur  le  montant  de  la  taxe; 

2®  'IVois  centimes  par  franc  pour  frais  de  perception. 

S  8.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  article,  qui 
n'aura  pas  d'effet  rétroactif. 

CHAPITRE  III. 

DU  REGISTRE  MATRIGULB. 

Art.  36.  Il  est  tenu,  par  subdivision  de  région,  un  registre 
matricule  sur  lequel  sont  portés  tous  les  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  recrutement  cantonal. 
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Ce  registre  mentionne  linoorporation  de  chaque  homme 
inscrit  ou  la  position  dans  laquelle  il  est  laissé  et»  successive- 
ment, tous  les  changements  qui  peuvent  survenir  dans  sa  situa* 
lion  jusqu  à  sa  libération  définitive. 

Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matricule  reçoit  un  livret 
individuel,  qu'il  est  tenu  de  représenter  à  toute  réquisition  des 
autorités  militaire,  judiciaire  ou  civile. 

En  cas  d'appel  à  lactivité  ou  de  convocation  pour  des  ma- 
nœuvres, exercices  ou  revues,  la  représentation  du  livret  indi- 
viduel doit  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réqui- 
sition. 

En  tout  autre  cas,  le  délai  est  de  huit  jours. 
TITRE  m. 

DU   SERVICE   MILITAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER 

BASES  DU  SERVICE. 

Art.  37.  Tout  Français  reconnu  propre  au  service  militaire 
fait  partie  successivement  : 

De  Tannée  active  pendant  trois  ans; 

De  la  réserve  de  larmée  active  pendant  sept  ans  ; 

De  Tarmée  territoriale  pendant  six  ans; 

De  la  réserve  de  l'armée  territoriale  pendant  neuf  ans. 

Art  38.  Le  service  militaire  est  réglé  par  classe. 

L'armée  active  comprend,  indépendamment  des  hommes 
qui  ne  proviennent  pas  des  appels,  tous  les  jeunes  gens  déclarés 
propres  au  service  militaire  et  faisant  partie  des  trois  dernières 
classes  appelées. 

La  réserve  de  Tannée  active  comprend  tous  les  hommes 
qui  ont  accompli  le  temps  de  service  prescrit  pour  Tarmée 
active. 

L  armée  territoriale  comprend  tous  les  hommes  qui  ont  ac- 
compli depuis  moins  de  six  ans  le  temps  de  service  prescrit 
pour  Tarmée  active  et  sa  réserve. 
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La  réserve  de  larmée  lerrî tonale  comprend  les  hommes  (|ui 
ont  accompli  le  temps  de  service  prescrit  pom*  cette  dernière 
armée. 

Art.  39.  Chaque  année,  après  l'achèvement  des  opérations 
du  recrutement,  le  Ministre  de  la  guerre  fixe  sur  la  liste  du  tirage 
au  sort  de  chaque  canton  et  proportionnellement,  en  commen- 
çant par  les  numéros  les  plus  élevés,  le  nombre  d'hommes  qui 
seront  envoyés  dans  leurs  foyers  en  disponibilité  après  leur  pre- 
mière année  de  service.  Ces  jeunes  soldats  resteront  néanmoins 
à  la  disposition  du  Ministre,  qui  pourra  les  conserver  sous  les 
drapeaux  ou  les  rappeler  si  leur  conduite  et  leur  instruction 
laissent  à  désirer,  ou  si  l'effectif  budgétaire  le  permet. 

Art.  40.  La  durée  du  service  compte  du  i"  novembre  de 
l'année  de  l'inscription  sur  les  tableaux  de  recensement,  et  Tin- 
corporation  du  contingent  doit  avoir  lieu,  au  plus  tard,  fc 
1 6  novembre  de  la  même  année. 

En  temps  de  paix,  chaque  année,  au  3i  octobre,  les  niili 
taires  qui  ont  accompli  le  temps  de  service  prescrit  : 

1**  Soit  dans  l'armée  active; 

2**  Soit  dans  la  réserve  de  l'armée  active  ; 

3**  Soit  dans  l'armée  territoriale; 

4*  Soit  dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale, 

Sont  envoyés  respectivement  : 

i**  Dans  la  réserve  de  l'armée  active; 

2*  Dans  l'armée  territoriale  ; 

3*  Dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale; 

k^  Dans  leurs  foyers,  comme  libérés  à  titre  définitif. 

Mention  de  ces  divers  passages  et  de  la  libération  est  faite  sur 
le  livret  individuel. 

Après  les  grandes  manœuvres,  la  totalité  de  la  classe  dont  le 
service  actif  expire  le  3 1  octobre  suivant  peut  être  renvoyée 
dans  ses  foyers  en  attendant  son  passage  dans  la  réserve. 

Dans  le  cai  où  les  circonstances  paraîtraient  l'exiger,  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  et  le  Ministre  de  la  marine  sont  autorisés  à 
conserver  provisoirement  sous  les  drapeaux  la  classe  qui  ai  ter- 
miné sa  troisième  année  de  service. 
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Notification  de  cette  décision  sera  faite  aux  Chambres  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

En  temps  de  guecre,  les  passages  et  la  libération  n  ont  lieu 
qu  après  l'arrivée  de  la  classe  destinée  à  remplacer  celle  à  laquelle 
les  militaires  appartiennent.  Cette  disposition  est  exceptionnel- 
lement applicable,  dès  le  temps  de  paix,  aux  hommes  servant 
aux  colonies. 

Les  militaires  faisant  partie  des  corps  mobilisés  peuvent  y 
être  maintenus  jusqu'à  la  cessation  des  hostilités,  quelle  que  soit 
la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

En  temps  de  guerre,  le  Ministre  peut  appeler  par  anticipa- 
tion la  classe  qui  ne  serait  appelée  que  le  i*'  novembre  sui- 
vant. 

Art.  41.  Ne  compte  pas  pour  les  années  de  service  exigées 
p;ir  la  présente  loi  dans  Tarmée  active,  la  réserve  de  Tarmée 
active  et  Tarmée  territoriale,  le  temps  pendant  lequel  un  mili- 
taire de  Tannée  active,  un  réserviste  ou  un  homme  de  Tarmée 
territoriale  a  subi  la  peine  de  l'emprisonnement  en  vertu  d  un 
jugement ,  si  cette  peine  a  eu  pour  effet  de  l'empêcher  d'accom- 
plir, au  moment  fixé,  tout  ou  partie  des  obligations  d'activité 
qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  loi  ou  par  les  engagements 
qu'il  a  souscrits. 

Ces  individus  seront  tenus  de  remplir  leurs  obligations  d'ac- 
tivité, soit  à  l'expiration  de  leur  peine  s'ils  appartiennent  à 
l'armée  active,  soit  au  moment  de  l'appel  qui  suit  leur  élargis- 
sement s'ils  font  partie  de  la  réserve  de  l'armée  active  ou  de 
l'armée  territoriale. 

Toutefois,  quelles  que  soient  les  déductions  de  service  opé- 
rées, les  hommes  qui  en  sont  l'objet  sont  rayés  des  contrôles  en 
même  temps  que  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

CHAPITRE  H. 

DU  SERVICE  DANS  L'ARMEE  ACTIVE. 

Art.  42.  Le  contingent  à  incorporer  est  formé  par  les  jeunes 
gens  inscrits  dans  la  première  partie  des  listes  de  recrutement 
cantonal. 

Il  est  mis,  à  dater  du  i*  novembre,  à  la  disposition  du  Mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  en  arrête  la  répartition. 


6Ô6  LOI  DU  l5  JUILLBT    1889 

Art.  43.  Sont  affectés  à  larmée  de  mer  : 

1  ""  Les  hommes  fournis  par  Tinscription  maritime  ; 

2°  Les  hommes  qui  ont  été  admis  à  s*engager  ou  à  con- 
tracter un  rengagement  dans  les  équipages  de  la  flotte  suivant 
les  conditions  spéciales  déterminées  aux  articles  5  9  et  63  ci- 
après  ; 

3""  Les  jeunes  gens  qui ,  au  moment  des  opérations  du  conseil 
de  revision,  auront  demandé  à  entrer  dans  les  équipages  de  la 
flotte  et  auront  été  reconnus  aptes  à  ce  service; 

IC"  A  défaut  d'un  nombre  suffisant  dliommes  compris  dans 
les  trois  catégories  précédentes,  les  hommes  du  contingent  aux- 
quels les  numéros  les  moins  élevés  ont  été  attribués  en  vertu  de 
Tarticle  17  de  la  présente  loi ,  ou  sont  échus  par  Teflet  du  tirage 
au  sort. 

Art.  44.  Sont  affectés  aux  troupes  coloniales  : 

1°  Les  contingents  coloniaux  provenant  des  colonies  autres 
que  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Guyane  et  la  Réunion; 

2**  Les  hommes  qui  ont  été  admis  à  s  engager  ou  à  contracter 
un  rengagement  dans  lesdites  troupes  suivant  les  conditions  spé- 
ciales déterminées  aux  articles  5 9  et  63  ci-après; 

3®  Les  jeunes  gens  qui ,  au  moment  des  opérations  du  conseil 
de  revision ,  auront  demandé  à  entrer  dans  les  troupes  coloniales 
et  auront  été  reconnus  propres  à  ce  service; 

II"  A  défaut  d'un  nombre  suffisant  d'hommes  compris  dans 
les  catégories  précédentes,  les  jeunes  gens  dont  les  numéros 
suivent  immédiatement  ceux  des  hommes  affectés  à  larmée  de 
mer. 

La  proportion  d'hommes  à  fournir  par  chaque  canton  sera 
calculée  sur  l'ensemble  des  jeunes  gens  reconnus  propres  au 
service. 

Les  dispositions  des  articles  43  et  44  ne  sont  pas  applicables 
aux  jeunes  gens  dispensés  en  vertu  des  articles  2 1 ,  aa  et  a3. 

Art.  45.  La  durée  du  service  actif  ne  pourra  pas  être  inter- 
rompue par  des  congés,  sauf  le  cas  de  maladie  ou  de  conva- 
lescence, ou  en  exécution  des  articles  ai,  a <i  et  a 3  de  la  pré- 
sente loi. 
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Art.  46.  Le  nombre  d'hommes  entretenus  sous  les  drapeaux 
est,  en  cas  d'excédent,  ramené  à  reflectif  déterminé  par  les  lois 
au  moyen  du  renvoi  dans  leurs  foyers,  après  une  année  de  ser- 
vice ,  des  hommes  dont  les  numéros  du  tirage  précèdent  immé- 
diatement ceux  qui  ont  été  désignés  pour  la  disponibilité  aux 
termes  de  larticle  3 9. 

Art.  47.  Les  militaires  qui,  pendant  la  durée  de  leur  ser- 
vice, auront  subi  des  punitions  de  prison  ou  de  cellule,  seront 
maintenus  au  corps  après  le  départ  des  hommes  de  leur  classe, 
pendant  un  nombre  de  jours  égal  au  nombre  de  journées  de 
prison  ou  de  cellule  qu'ils  auront  subies. 

Cette  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux  militaires  qui, 
au  moment  du  départ  des  hommes  de  leur  classe,  seront  en 
possession  du  grade  de  sous-officier  ou  de  celui  de  caporal  ou 
brigadier. 

Si  le  total  de  ces  journées  de  prison  ou  de  cellule  dépasse 
soixante,  la  durée. du  maintien  au  corps  sera  fixée  par  le  conseil 
de  discipline  statuant  en  dernier  ressort;  elle  ne  pourra  être 
inférieure  à  trois  mois,  ni  supérieure  à  un  an. 

CHAPITRE  m. 

DU  SERYICE  DANS  LES  RESERVES. 

Art.  48.  Les  hommes  envoyés  dans  la  réserve  de  larmée 
active,  dans  Tarmée  territoriale  et  dans  la  réserve  de  ladite  armée 
sont  affectés  aux  divers  corps  de  troupe  et  services  de  larmée 
active  ou  de  larmée  territoriale. 

Ils  sont  tenus  de  rejoindre  leur  corps  en  cas  de  mobilisation, 
de  rappel  de  leur  classe  ordonné  par  décret,  et  de  convocation 
pour  des  manœuvres  ou  exercices. 

A  Tétrangor,  los  ordres  de  mobilisation ,  de  rappel  ou  de  con- 
vocation sont  transmis  par  les  soins  des  agents  consulaires  de 
France. 

Le  rappel  de  la  réserve  de  larmée  active  peut  être  fait  d*une 
manière  distincte  et  indépendante  pour  Tarmée  de  terre,  pour 
Tarmée  de  mer  ou  pour  les  troupes  coloniales;  il  peut  être  fait 
pour  un,  plusieurs  ou  tous  les  corps  d'armée,  et,  s  il  y  a  lieu 
distinctement  par  arme.  Dans  tous  les  cas,  il  a  lieu  par  classe, 
en  commençant  par  la  moins  ancienne. 
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Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  à  larmée  ierrilo- 
riale. 

La  réserve  de  Tarmée  territoriale  n'est  rappelée  à  ractivilé 
qu  en  cas  de  guerre  et  à  défaut  de  ressources  suffisantes  fournies 
par  l'armée  territoriale.  Le  rappel  se  fait  par  classe  ou  par  frac- 
tion de  classe ,  en  commençant  par  la  moins  ancienne. 

En  cas  de  mobilisation ,  les  militaires  de  la  réserve  domiciliés 
dans  la  région  et,  en  cas  d'insuffisance,  les  militaires  de  Ja  ré- 
serve domiciliés  dans  d'autres  régions,  complètent  les  efTeclirs 
des  divers  corps  de  troupe  et  des  divers  services  qui  entrent 
dans  la  composition  de  chaque  corps  d  armée. 

Les  corps  de  troupe  et  services  qui  n'entrent  pas  dans  la 
composition  des  corps  d'armée  sont  complétés  avec  des  mili- 
taires de  la  réserve  pris  sur  l'ensemble  du  territoire. 

Mention  du  corps  d'afiPectation  est  portée  sur  le  livret  indi- 
viduel. 

Les  hommes  désignés  dans  l'article  5  comme  devant  être  in- 
corporés dans  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  et 
qui  n'auront  point  été  jugés  dignes  d'être  envoyés  dans  d'autres 
corps  au  moment  où  ils  passeront  dans  la  réserve,  seront, 
lors  de  leur  passage  dans  la  réserve,  affectés  h  ces  mêmes 
corps. 

En  temps  de  paix ,  ils  accompliront  leurs  périodes  d'exercices 
dans  des  compagnies  spécialement  désignées  à  cet  effet. 

Les  dispositions  des  deux  derniers  paragraphes  seront  appli- 
quées aux  hommes  qui,  après  avoir  quitté  l'armée  active,  ont 
encouru  les  condamnations  spécifiées  à  l'article  5. 

Art.  49.  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active  sont 
assujettis,  pendant  leur  temps  de  service  dans  ladite  réserve,  à 
prendre  part  à  deux  manœuvres ,  chacune  d'une  durée  de  quatre 
semaines. 

Les  hommes  de  l'armée  territoriale  sont  assujettis  à  une  pé- 
riode d'exercices  dont  la  durée  sera  de  deux  semaines. 

Peuvent  être  dispensés  de  ces  manœuvres  ou  exercices,  comme 
soutiens  indispensables  de  famille,  et  s'ils  en  remplissent  effec 
tivement  les  devoirs,  les  hommes  de  la  réserve  et  de  l'année  ter- 
ritoriale qui  en  font  la  demande. 
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Le  maire  soumet  les  demandes  au  conseil  municipal,  qui 
opère  comme  il  est  prescrit  à  larticle  a i  ci-dessus. 

Les  listes  de  demandes  annotées  sont  envoyées  par  les  maires 
aux  généraux  commandant  les  subdivisions ,  qui  statuent. 

Ces  dispenses  peuvent  être  accordées,  par  subdivision  de 
région ,  jusqu^à  concurrence  de  6  p.  i  oo  du  nombre  des  hommes 
appelés  momentanément  sous  les  drapeaux;  elles  n'ont  d'effet 
que  pour  la  convocation  en  vue  de  laquelle  elles  sont  déli- 
vrées. 

Peuvent  être  dispensés  de  ces  manœuvres  ou  exercices  les 
fonctionnaires  et  agents  désignés  au  tableau  B  de  la  présente 
loi. 

Art.  50.  En  temps  de  paix,  les  jeunes  gens  qui  avant  l'âge  de 
dix-neuf  ans  révolus  ont  établi  leur  résidence  à  l'étranger,  hors 
d'Europe,  et  qui  y  occuperont  une  situation  régulière,  pourront, 
sur  l'avis  du  consul  de  France,  être  dispensés  du  service  mili- 
taire pendant  la  durée  de  leur  séjour  à  l'étranger.  Ils  devront 
justifier  de  leur  situation  chaque  année. 

S'ils  rentrent  en  France  avant  l'âge  de  trente  ans,  ils  devront 
accomplir  le  service  actif  prescrit  par  la  présente  loi ,  sans  tou- 
tefois pouvoir  être  retenus  sous  les  drapeaux  au  delà  de  l'âge  de 
trente  ans.  Ils  sont  ensuite  soumis  à  toutes  les  obligations  de  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

S'ils  rentrent  après  l'âge  de  trente  ans ,  ils  ne  seront  soumis 
qu'aux  obligations  de  leur  classe. 

Pendant  la  durée  de  leur  établissement  à  l'étranger,  ils  ne 
pourront  séjourner  accidentellement  en  France  plus  de  trois 
mois .  et  sous  la  réseiTe  d'aviser  le  consul  de  leur  absence. 

ART.  51.  En  cas  de  mobilisation,  nul  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  fonction  ou  de  l'emploi  qu'il  occupe  pour  se  soustraire  aux 
obligations  de  la  classe  à  laquelle  il  appartient. 

Sont  seuls  autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immédiatement,  dans 
le  cas  de  convocation  par  voie  d'affiches  et  de  publications  sur 
la  voie  publique,  les  titulaires  des  fonctions  et  emplois  désignés 
aux  tableaux  A ,  B  et  G  annexés  è  la  présente  loi ,  sous  la  condi- 
lion  qu'ils  occupent  ces  fonctions  ou  emplois  depuis  six  mois  au 
moins. 

Les  fonctionnaires  et  agents  portés  au  tableau  A ,  qui  ne  re- 
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lèvent  pas  déjà  des  Ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine ,  sont 
mis  à  la  disposition  de  ces  Ministres  et  attendent  leurs  ordres 
dans  leur  situation  respective. 

Les  fonctionnaires  et  agents  du  tableau  B,  qui  ne  comptent 
plus  dans  la  réserve  de  larmée  active  et  les  fonctionnaires  et 
agents  du  tableau  C ,  même  appartenant  à  la  réserve  de  larmée 
active ,  ne  rejoignent  leurs  corps  que  sur  ordres  spéciaux. 

Les  hommes  autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immédiatement 
sont,  dès  la  publication  de  Tordre  de  mobilisation,  soumis  à  ia 
juridiction  des  tribunaux  militaires,  par  application  de  l*ar- 
ticle  87  du  Code  de  justice  militaire. 

Art.  52.  Sous  les  drapeaux,  les  hommes  de  la  réserve  et  de 
Tarmée  territoriale  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  imposées 
aux  militaires  de  larmée  active  par  les  lois  et  règlements  en  vi- 


gueur. 


Ils  sont  justiciables  des  tribunaux  militaires ,  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre  : 

r  En  cas  de  mobilisation,  à  partir  du  jour  de  leur  appel  à 
Taclivité  jusquà  celui  où  ils  sont  renvoyés  dans  leurs  foyers; 

3°  Hors  le  cas  de  mobilisation,  lorsqu'ils  sont  convoqués 
pour  des  manœuvres,  exercices  ou  revues,  depuis  Tinslant  de 
leur  réunion  en  détachement  pour  rejoindre,  ou  de  leur  arrivée 
à  destination,  s  ils  rejoignent  isolément,  jusqu'au  jour  où  ils 
sont  renvoyés  dans  leurs  foyers; 

y  Lorsqu'ils  sont  placés  dans  les  hôpitaux  militaires  ou  clans 
les  salles  des  hôpitaux  civils  aifectées  aux  militaires  et  lorsqu'ils 
voyagent  comme  militaires  sous  la  conduite  de  la  force  pu- 
blique, qu'ils  se  trouvent  détenus  dans  les  établissements,  pri- 
sons et  pénitenciers  militaires  ou  qu'ils  subissent  dans  un  corps 
de  troupe  une  peine  disciplinaire. 

.  Toutefois ,  des  circonstances  atténuantes  pourront  être  accor- 
dées, alors  même  que  le  Code  de  justice  militaire  n'en  prévoit 
pas,  aux  hommes  qui,  n'ayant  pas  trois  mois  de  présence  sous 
les  drapeaux,  se  trouveront  dans  l'une  des  positions  indiquées 
aux  paragraphes  a  et  3  ci-dessus. 

Art.  53.  Lorsque  les  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée 
territoriale,  môme  non  présents  sous  les  drapeaux,  sont  revêtus 
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d'eflets  d'uniforme,  ils  doivent  à  tout  supérieur  hiérarchique  en 
uniforme  les  marques  extérieures  de  respect  prescrites  par  les 
règleuients  militaires ,  et  sont  considéré»  sous  tous  les  rapports 
comme  des  militaires  en  congé. 

ART.  5à,  Le  seul  fait,  pour  les  hommes  inscrits  sur  le  registre 
matricule  prévu  à  l'article  36  ci<dessus,  de  se  trouver  revêtus 
cVefTets  d'uniforme  dans  un  rassemblement  tumultueux  et  con- 
traire à  Tordre  public,  et  d'y  demeurer  contrairement  aux  ordres 
des  agents  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique,  les  rend  pas- 
sibles des  peines  édictées  à  l'article  asS  du  Code  de  justice  mi- 
litaire. 

Art.  55.  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matricule  est 
astreint,  s'il  se  déplace,  aux  obligations  suivantes  : 

i"*  S'il  se  déplace  pour  changer  de  domicile  ou  de  résidence, 
il  fait  viser,  dans  le  délai  d'un  mois,  son  livret  individuel  par  la 
gendarmerie  dont  relève  la  localité  où  il  transporte  son  domicile 
ou  sa  résidence; 

a""  S'il  se  déplace  pour  voyager  pendant  plus  d'un  mois ,  il  fait 
viser  son  livret  avant  son  départ  par  la  gendarmerie  de  sa  rési- 
dence habituelle; 

3"*  S'il  va  se  fixer  en  pays  étranger,  il  fait  de  même  viser  son 
livret  avant  son  départ,  et  doit,  en  outre,  dès  son  arrivée,  pré- 
venir l'agent  consulaire  de  France,  qui  lui  donne  récépissé  de 
sa  déclaration  et  en  envoie  copie  dans  les  huit  jours  au  Ministre 
de  la  guerre. 

A  l'étranger,  s'il  se  déplace  pour  changer  de  résidence,  il  en 
prévient,  au  départ  et  à  l'arrivée,  l'agent  consulaire  de  France, 
qui  en  informe  le  Ministre  de  la  guerre. 

Lorsqu'il  rentre  en  France,  il  se  conforme  aux  prescriptions 
du  paragraphe  i"  ci-dessus. 

Art.  56.  Les  hommes  qui  se  sont  conformés  aux  prescrip- 
tions de  l'article  précédent  ont  droit,  en  cas  de  mobilisation  ou 
de  rappel  de  leur  classe,  h  des  délais  supplémentaires  pour  re- 
joindre, calculés  d'après  la  distance  à  parcourir. 

Ceux  qui  ne  s'y  sont  pas  conformés  sont  considérés  comme 
n'ayant  pas  changé  de  domicile  ou  de  i^ésidence. 
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ÂAT.  57.  Les  hommes  de  la  réserve  de  ]*armée  active,  de 
l  armée  territoriale  ou  de  sa  réserve  sont  justiciables  des  tribu- 
naux militaires ,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre , 
pour  les  crimes  et  délits  prévus  et  punis  par  les  articles  du  Code 
de  justice  militaire  énumérés  dans  le  tableau  D  annexé  à  ta  pré- 
sente loi,  lorsqu après  avoir  été  appelés  sous  les  drapeaux  ils  ont 
été  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

L*application  de  ces  articles  est  faite  aux  inculpés  sons  la  ré- 
serve des  dispositions  spéciales  indiquées  audit  tableau. 

Toutefois,  les  hommes  appartenant  à  l'armée  territoriale  ou 
à  la  réserve  de  cette  armée  ne  sont  plus  justiciables  des  tribu- 
naux militaires,  en  temps  de  paix,  pour  les  crimes  et  délits  pré- 
vus par  les  deux  paragraphes  précédents ,  lorsqu'ils  ont  été  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  depuis  plus  de  six  mois,  à  moins  que, 
au  moment  où  les  faits  incriminés  ont  été  commis,  les  délin- 
quants ne  fussent  revêtus  d'effets  d'uniforme. 

Art.  58.  Les  hommes  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  de 
l'armée  active  peuvent  se  marier  sans  autorisation.  Ils  restent 
soumis,  néanmoins,  à  toutes  les  obligations  de  service  imposées 
à  leur  classe. 

Les  réservistes  qui  sont  pères  de  quatre  enfants  vivants  passent 
de  droit  dans  l'armée  territoriale. 

TITRE  IV. 

D£S  ENGAGEMENTS  VOLONTAIRES,  DES  RENGAGEMENTS 
ET  DES  COMMLSSIONS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  ENGAGEMENTS  VOLONTAIRES. 

Art.  59.  Tout  Français  ou  naturalisé  Français,  comme  il  est 
(lit  aux  articles  1 1  et  i  q  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les  jeunes 
gens  qui  doivent  être  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  ou 
qui  sont  autorisés  par  les  lois  à  servir  dans  Tannée  fi^nçaise,  et 
les  jeunes  gens  nés  en  pays  étrangers  d'un  Français  qui  aurait 
perdu  la  qualité  de  Français,  peuvent  être  admis  à  contracter 
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un  engagement  volontaire  dans  Tannée  active,  aux  conditions 
suivantes  : 

L'engagé  volontaire  doit  : 

1®  S'il  entre  dans  Farinée  de  mer,  avoir  seize  ans  accomplis 
sans  être  tenu  d avoir  la  taille  prescrite  par  la  loi; 

S'il  entre  dans  Tarmée  de  terre,  avoir  dix-huit  ans  accomplis 
et  au  moins  la  taille  réglementaire  d'un  mètre  cinquante-quatre 
centimètres; 

a'  N'être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants; 

3"  N'avoir  jamais  été  condamné  pour  vol,  escroquerie,  abus 
de  confiance,  «attentat  aux  mœurs,  et  n'avoir  subi  aucune  des 
peines  prévues  par  l'article  5  de  la  présente  loi ,  à  moins  qu'il 
ne  veuille  contracter  son  engagement  pour  un  bataillon  d'infan- 
terie légère  d'Afrique; 

4'  Jouir  de  ses  droits  civils; 

5"*  Être  de  bonnes  vie  et  mœurs; 

6"  S'il  a  moins  de  vingt  ans,  être  pourvu  du  consentement  de 
ses  père,  mère  ou  tuteur;  ce  dernier  doit  être  autorisé  par  une 
délibération  du  conseil  de  famille.  Le  consentement  du  direc- 
teur de  l'Assistance  publique  dans  le  département  de  la  Seine, 
et  du  préfet  dans  les  autres  départements,  est  nécessaire  et  suf- 
fisante pour  les  moralement  abandonnés. 

L'engagé  volontaire  est  tenu,  pour  justifier  des* conditions 
prescrites  aux  paragraphes  3®,  à"  et  6*  ri-dessus,  de  produire  un 
extrait  de  son  casier  judiciaire  et  un  certificat  délivré  par  le 
maire  de  son  dernier  domicile. 

S'il  ne  compte  pas  au  moins  une  année  de  séjour  dans  cette 
commune,  il  doit  également  produire  un  autre  certificat  du 
maire  de  la  commune  où  il  était  antérieurement  domicilié. 

Le  certificat  doit  contenir  le  signalement  du  jeune  homme 
qui  veut  s'engager,  et  mentionner  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  il  a  été  domicilié  dans  la  c  ommune. 

La  faculté  de  contracter  l'engagement  volontaire  cesse  dès  que 
le  jeune  homme  est  inscrit  par  le  conseil  de  revision  sur  la  liste 
de  recrutement  cantonal. 

Toutefois,  il  peut  devancer  l'appel  pour  entrer  dans  la  marine 
ou  dans  les  troupes  coloniales. 

Fasc.  wMOO.  ^^ 
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Les  hommes  exemptés  ou  classés  dans  les  services  auxiliaires 
peuvent,  jusquà  Tâge  de  trente-deux  ans  accomplis,  être  admis 
à  contracter  des  engagements  volontaires,  s'ils  réunissent  les 
conditions  d'aptitude  physique  exigées. 

Les  conditions  relatives,  soit  à  laptîtude  physique  et  î\  Fad- 
missibilité  dans  les  différents  coi^s  de  1  armée,  soit  aux  époques 
de  Tannée  où  les  engagements  peuvent  être  contractés ,  sont  dé- 
terminées par  des  décrets  insérés  au  Balletin  des  Lois, 

Il  ne  pourra  être  reçu  d'engagements  volontaires  que  pour  la 
marine  et  les  troupes  coloniales,  et  pour  les  corps  d'infanterie, 
de  cavalerie,  d artillerie  et  du  génie. 

La  durée  de  l'engagement  volontaire  est  de  trois,  quatre  ou 
cinq  ans. 

L'engagé  volontaire  admis,  après  concours,  à  TÉcole  normale 
supérieure,  à  TÉcole  centrale  des  arts  et  manufactures,  ou  à 
lune  des  écoles  spéciales  visées  à  l'article  a3,  pourra  bénéficier 
des  dispositions  dudit  article,  après  un  an  de  présence  sous  les 
'  drapeaux,  à  la  condition  que  la  demande  ait  été  formulée  au 
moment  de  l'engagement. 

Le  service  militaire  fixé  par  l'article  87  ci-dessus  compte  du 
jour  de  la  signature  de  l'acte  d'engagement. 

Art.  60.  Les  jeunes  gens  remplissant  les  conditions  stipulées 
à  l'article  précédent  peuvent  être  admis  à  contracter,  dans  les 
troupes  coloniales,  des  engagements  volontaires  d'une  durée  de 
cinq  ans,  donnant  droit  pendant  les  deux  dernières  années  à 
une  prime  dont  le  montant  sera  fixé  par  décret. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  jeunes  gens  du  contin- 
gent qui ,  affectés  aux  équipages  de  la  flotte  ou  aux  troupes  co- 
loniales, contractent  l'engagement  de  servir  pendant  cinq  ans. 

Le  mode  de  payement  de  ces  primes  sera  déterminé  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

Les  jeunes  gens  remplissant  les  conditions  stipulées  par  le 
précédent  article  peuvent  être  admis  à  contracter,  dans  les  équi- 
pages de  la  flotte,  soit  des  engagements  à  long  terme  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  12  juillet  1886,  soit  des  engagements 
de  cinq  ans,  soit  enfin  des  engagements  de  trois  ans. 

Ces  derniers  engagements  ne  donnent  droit  à  aucune  prime. 
Le  Ministre  de  la  marine  aura  la  faculté  d'allouer  des  hautes 
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payes,  dans  la  Hmite  des  crédits  prévus  à  cet  effet  par  la  loi  de 
finances,  aux  hommes  des  professions  oti  spécialités  utilisables 
dans  la  marine  et  dont  le  recrutement,  dans  les  conditions  ordi- 
naires, s'opère  difficilement. 

Art.  61.  En  cas  de  gueire,  tout  Français  ayant  accompli  le 
temps  de  service  prescrit  pour  Tarmée  active,  la  réserve  de  la- 
dite armée  et  Tannée  territoriale,  est  admis  à  contracter,  dans 
un  corps  de  son  choix,  un  engagement  pour  la  durée  de  la 
guerre. 

Cette  faculté  cesse  pour  les  hommes  de  la  réserve  de  Tarniée 
territoriale,  lorsque  leur  classe  est  rappelée  à  Factivité. 

ART.  62.  Les  engagements  volontaires  sont  contractés  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  34,  35,  36,  Sy,  38,  39, 
ko,  4a  et  44  du  Gode  civil,  devant  les  maires  des  chefs-lieux 
de  canton. 

Les  conditions  relatives  à  la  durée  de  ces  engagements  sont 
insérées  dans  lacté  même. 

Les  autres  conditions  sont  lues  aux  conti^clants  avant  la  si- 
gnature, et  mention  en  est  faite  à  la  fin  de  l'acte. 

CHAPITRE  IL 

DES  RENGAGEMENTS. 

Art.  63.  Les  soldats  décorés  ou  médaillés  ou  inscrits  sur  les 
listes  d  aptitude  pour  le  grade  de  caporal  ou  brigadier,  ainsi  que 
les  caporaux  ou  brigadiers,  pourront  être  admis  à  contracter 
des  rengagements  pour  deux,  trois  ou  cinq  ans,  pendant  le 
cours  de  leur  dernière  année  de  service  sous  les  drapeaux. 

Tout  homme  des  troupes  coloniales  peut  être  admis  à  con- 
tracter un  rengagement  pour  deux,  trois  ou  cinq  ans,  après  six 
mois  de  service. 

Les  rengagements  datent  du  jour  de  Texpiration  légale  du 
service  dans  l'armée  active.  Ils  sont  renouvelables  jusqu'à  une 
durée  totale  de  quinze  années  de  service  effectif. 

Les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  soldats  qui  contractent  un 
premier  rengagement  de  cinq  ans  ont  droit  A  une  prime  payable 
immédiatement  après  la  signature  de  l'acte.  Le  montant  de  cette 
prime  sera  fixé  comme  il  est  indiqué  à  larticle  60  ci-dessus. 

Ceux  qui  contractent  un  premier  rengagement  de  deux  em 

43. 
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trois  ans  ont  droit  à  une  prime  réduite,  fixée  au  tiers  de  la 
prime  totale  dans  le  premier  cas,  et  à  la  moitié  dans  le  second. 
S'ils  contractent  un  second  rengagement  avant  Texpiration  du 
|)remier,  de  manière  à  parfaire  cinq  ans  de  rengagement,  ils 
reçoivent  le  complément  de  la  prime  totale  telle  quelle  est 
lixée  dans  les  conditions  de  Tarticle  60  au  moment  de  ce  renga- 
gement. 

En  outre,  des  hautes  payes  journalières  sont  allouées  aux 
rengagés  à  partir  du  jour  où  leur  rengagement  commence  à 
courir. 

Les  valeurs  de  ces  hautes  payes  journalières,  distinctes  pour 
les  caporaux  et  brigadiers  dune  part,  et  pour  les  soldats  de 
l'autre ,  seront  fixées  par  les  tarifs  de  solde. 

Après  cinq  années  de  rengagement,  ces  hautes  payes  seront 
augmentées  de  moitié  pour  les  caporaux  ou  brigadiers,  et  d'un 
tiers  pour  les  soldats. 

Après  quinze  ans  de  semce  effectif,  les  rengagés  auront  droit 
à  une  pension  proportionnelle  égale  aux  iS/aS  du  minimum  de 
la  pension  de  retraite  du  grade  dont  ils  seront  titulaires  depuis 
deux  ans  au  moins,  augmentés  de  1/26  pour  chaque  année  de 
campagne. 

Le  taux  des  pensions  proportionnelles  et  de  retraite  est  dé- 
compté d'après  les  articles  non  abrogés  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1 
vl  d après  les  lois  des  2vS  juin  1861,  18  août  1879  et  le  tarif 
joint  h  la  loi  du  1 8  mars  1 889. 

Les  autres  conditions  sont  déterminées  par  un  règlement  in- 
séré au  Ballctin  des  Lois. 

Dans  les  équipages  de  la  flotte,  les  rengagements  d'une  durée 
de  trois  ou  de  cinq  ans  sont  contractés  dans  le  cours  de  la  der- 
nière année  de  service.  Ils  peuvent  exceptionnellement  être  reçus 
à  la  fin  de  la  première  année  de  service  lorsqu'il  s'agit  d'hommes 
admis  à  suivre  les  cours  d'une  des  écoles  spéciales  de  la  marine. 
Ces  rengagements  sont  renouvelables  jusqu'à  une  durée  totale 
de  vingt-cinq  années  de  service  effectif. 

Art.  64.  Tout  homme  appartenant  à  la  cavalerie  peut  con- 
tracter un  rengagement  d'un  an  dans  le  cours  de  sa  troisième 
année  de  service.  Il  aura  droit,  pendant  la  quatrième  année,  k 
une  haute  paye  dont  le  taux  sera  fixé  par  les  tarifs  de  solde. 
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Par  dérogation  aux  dispositions  de  larticle  87,  il  ne  restera 
que  trois  ans  dans  la  réserve  de  i armée  active;  il  passera  dans 
Vannée  territoriale  et,  par  suite,  dans  la  réserve  de  cette  armée 
trois  ans  avant  la  classe  à  laquelle  il  appartient. 

Art.  65.  Dans  les  troupes  coloniales,  les  premiers  rengage- 
ments des  caporaux  ou  brigadiers  et  des  soldats  donnent  droit  à 
une  prime  payée  au  moment  de  la  signature  de  l'acte  et  à  des 
gratifications  annuelles. 

Les  rengagements  ultérieurs  ne  donnent  droit  quaux  gratiFi- 
cations  annuelles. 

Le  montant  des  primes  et  gratifications  est  fixé  par  décret. 

Les  hautes  payes  journalières  pour  les  caporaux  ou  brigadiers 
et  pour  les  soldats  seront  augmentées  de  trois  ans  en  trois  ans. 
Cette  augmentation  sera  déterminée  par  les  tarifs  de  solde. 

Peuvent  être  admis  à  se  rengager  pour  les  troupes  coloniales, 
avec  le  bénéfice  des  avantages  mentionnés  ci-dessus  : 

1**  Les  militaires  de  toutes  armes; 

ti°  Les  hommes  de  la  réserve  de  i  armée  active  âgés  de  moins 
de  vingt-huit  ans; 

3"  Los  hommes  des  régiments  étrangers  autorisés  par  le  Mi- 
nistre de  la  guerre. 

Le  bénéfice  des  dispositions  du  paragraphe  précédent  est  ap- 
plicable, sans  aucune  restriction  ni  réserve  aux  hommes  résidant 
ou  domiciliés  en  Algérie  ou  aux  colonies  avant  leur  incorpora- 
tion ,  ou  après  leur  passage  dans  la  réserve  de  l'armée  active. 

Dans  le  corps  des  équipages  de  la  flotte,  les  rengagements  dos 
quartiers-maîtres  et  marins  provenant  du  recrutement  donnent 
droit  aux  mêmes  avantages  pécuniaires  que  ceux  qui  sont  accor- 
dés aux  quartiers- maîtres  et  marins  provenant  de  l'inscription 
maritime. 

Art.  66. .  Les  rengagements  sont  contractés  devant  les  sous- 
intendants  militaires,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  63 
ci-dessus,  sur  la  preuve  que  le  contractant  peut  rester  ou  être 
admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  présente. 

Art.  67;  Tout  rengagé  qui^  étant  sous  les  drapeaux,  subit 
tme  condamnation  à  l'emprisonnementd'une  durée  de  trois  mois 
au  moins,  e^t  déchu  de  tous  se<i  droits  h  la  gratification  annuelle 
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et  à  la  haute  paye.  Il  est  dirigé,  à  Texpiration  de  sa  peine ,  sur 
un  bataillon  d*infanterie  légère  d^Afrique  pour  y  terminer  son 
temps  de  service. 


TITRE  V. 

DISPOSITIONS   PÉNALES. 

Art.  60.  Toutes  fraudes  ou  manœuvres  par  suite  desquelles 
un  jeune  homme  a  été  omis  sur  les  tableaux  de  recensement 
sont  déférées  aux  tribunaux  ordinaires  et  punies  d*un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an. 

Sont  déférés  aux  mêmes  tribunaux  et  punis  de  la  même  peine: 

1**  Les  jeunes  gens  appelés  qui,  par  suite  d'un  concert  frau- 
duleux ,  se  sont  abstenus  de  comparaître  devant  le  conseil  de  ré- 
vision; 

a""  Les  jeunes  gens  qui,  à  Taide  de  fraudes  ou  manœuvres, 
se  font  exempter  ou  dispenser  par  un  conseil  de  revision,  sans 
préjudice  de  peines  plus  graves  en  cas  de  faux. 

Les  auteurs  ou  complices  sont  punis  des  mêmes  peines. 

Si  le  jeune  homme  omis  a  été  condamné  comme  auteur  ou 
complice  de  fraudes  ou  manœuvres,  les  dispositions  des  ar- 
ticles 1 5  et  j  7  de  la  présente  loi  lui  sont  appliquées  lors  des 
premières  opérations  de  recensement  qui  ont  lieu  après  Texpi- 
ration  de  sa  peine. 

Le  jeune  homme  indûment  exempté  ou  indûment  dispensé 
est  rétabli  en  tête  de  la  première  partie  de  la  classe  appelée ,  après 
qu  il  a  été  reconnu  que  Tcxemption  ou  la  dispense  avait  été  in- 
dûment accordée. 

Art.  70.  Tout  homme  prévenu  de  setre  rendu  impropre  au 
service  militaire,  soit  temporairement,  soit  d'une  manière  per- 
manente, dans  le  but  de  se  soustraire  aux  obligations  imposées 
par  la  présente  loi,  est  déféré  aux  tribunaux ,  soit  sur  la  demande 
des  conseils  de  révision,  soit  d'offico.  S'il  est  reconnu  coupable, 
il  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

Sont  également  déférés  aux  tribunaux  et  punis  de  la  même 
peine,  les  jeunes  gens  qui,  dans  l'intervalle  de  la  clôture  de  la 
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liste  cantonale  à  leur  mise  en  activité,  se  sont  rendus  coupables 
du  même  délit. 

A  Texpiration  de  leur  peine,  les  uns  et  les  autres  sont  mis  à 
la  disposition  du  Ministre  de  la  guerre  pour  tout  le  temps  du 
service  militaire  quils  doivent  à  l'Etat  et  sont  envoyés  dans  une 
compagnie  de  discipline. 

La  peine  portée  au  présent  article  est  prononcée  centre  les 
complices. 

Si  les  complices  sont  des  mé<^ecins,  des  officiers  de  santé  ou 
des  pharmaciens,  la  durée  de  Temprisonnement  est  pour  eux  de 
deux  mois  à  deux  ans,  indépendamment  d'une  amende  de  aoo 
à  1,000  francs  qui  peut  être  aussi  prononcée,  et  sans  préjudice 
de  peines  plus  graves  dans  le  cas  prévu  par  le  Code  pénal. 

Art.  7L  Les  médecins  militaires  ou  civils  qui,  appelés  an 
conseil  de  revision  à  TefFet  de  donner  leur  avis  conformément 
aux  articles  18,  19,  20  et  27  de  la  présente  loi,  ont  reçu  des 
dons  ou  agréé  des  promesses  pour  être  favorables  aux  jeunes 
gens  quils  doivent  examiner,  sont  punis  d*un  emprisonnement 
de  deux  mois  à  deux  ans. 

Cette  peine  leur  est  appliquée ,  soit  qu  au  moment  des  dons  ou 
promesses  ils  aient  déjà  été  désignés  pour  assister  au  conseil  de 
revision,  soit  que  les  dons  ou  promesses  aient  été  agréés  en  pré- 
vision des  fonctions  qu  ils  auraient  à  y  remplir. 

11  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir, 
même  pour  une  exemption  ou  dispense  justement  prononcée. 

Ceux  qui  ont  fait  des  dons  ou  promesses  sont  punis  de  la 
même  peine. 

Art.  72.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil  ou  mi- 
litaire qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  a  autorisé  ou 
admis  des  exclusions,  exemptions  ou  dispenses  autres  que  celles 
déterminées  par  la  présente  loi ,  ou  qui  aura  donné  arbitraire- 
ment une  extension  quelconque,  soit  à  la  durée,  soit  aux  règles 
ou  conditions  des  appels,  des  engagements  ou  des  rengagements, 
sera  coupable  d  abus  d'autorité  et  puni  des  peines  portées  dans 
l'article  i85  du  Code  pénal,  sans  préjudice  de  peines  plus 
graves  prononcées  par  ce  Code  dans  les  autres  cas  qu'il  a  prévus. 

Art.  73.  Tout  jeune  soldat  appelé,  au  domicile  duquel  un 


680  LOI  DU    l5  JUILLBT    1889 

ordre  de  roule  a  été  régulièrement  notifié,  et  qui  n'est  pas  amvé 
h  sa  destination  au  jour  fixé  par  cet  ordre,  est,  «iprès  un  délai 
d'un  mois  en  temps  de  paix ,  et  de  deux  jours  en  temps  de  guerre, 
et  hors  le  cas  de  force  majeure,  puni,  comme  insoumis,  d*un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  au  en  temps  de  paix,  et  de 
deux  à  cinq  ans  en  temps  de  guerre.  Dans  ce  dernier  cas,  à  ]^ex- 
piration  de  sa  peine,  il  est  envoyé  dans  une  compagnie  de  disci- 
pline. 

En  temps  de  guerre,  les  noms  des  insoumis  sont  affichés  dans 
toutes  les  communes  du  canton  de  leur  donnciie;  ils  restent  affi- 
chés pendant  toute  la  durée  de  la  guerre.  Le  condamné  pour 
insoumission  ou  désertion  en  temps  de  guerre  sera,  en  outre, 
privé  de  ses  droits  électoraux. 

Ces  dispositions  sontappiicabies  à  tout  engage  volontaire  qui, 
sans  motifs  légitimes,  ncst  pas  arrivé  à  sa  destination  dans  le 
délai  fixé  par  sa  fiîuillc  de  route. 

En  cas  d'absen  e  du  domicile,  Tordre  de  route  est  notifié  au 
maire  de  la  commune  dans  laquelle  l'appelé  a  été  porté  sur  la 
liste  de  recensement. 

Â  regard  des  appelés,  le  délai  d'un  mois  sera  porti  : 

i^  A  deux  mois,  s'ils  demeurent  en  Algérie,  en  Tunisie  ou 
(Ml  Europe; 

2°  A  six  mois,  s'ils  demeurent  dans  tout  autre  pays. 

En  temps  de  guerre  ou  en  cas  de  mobilisation  par  voie  d'af- 
fiches et  de  publications  sur  la  voie  publique,  les  délais  ci-des- 
sus feront  diminués  de  moitié. 

L'insoumis  est  jugé  par  le  conseil  de  guerre  de  la  région  de 
corps  d'armée  dans  laquelle  il  est  arrêté. 

Le  temps  pendant  lequel  l'engagé  volontaire  ou  le  jeune  sol- 
dat appelé  aura  été  insoumis  ne  compte  pas  dans  les  années  de 
semce  exigées. 

La  prescription  contre  l'action  publique  résultant  de  l'insou- 
mission ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  l'insoumis  a  at- 
teint l'âge  de  cinquante  ans. 

Art.  76.  Quiconque  est  reconnu  coupable  d'avoir  sciemment 
recelé  ou  pris  à  son  service  un  insoumis  est  puni  d'un  emprison- 
scnnement  qui  ne  peut  excéder  six  mois.  Selon  les  circonstances, 
la  peine  peut  être  réduite  à  une  amende  de  5o  à  5oo  francs. 
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Quiconque  est  convaincu  d'avoir  favorisé  Tévasion  d*un  insou- 
mis ftst  puni  d*un  en^prisonnement  d'un  mois  h  un  an. 

Ln  mcmc  peine  est  prononcée  contre  ceux  qui,  par  des  ma- 
nœuvres coupables,  ont  empêché  ou  retardé  le  départ  des  jeunes 
soldats. 

Si  le  délit  a  été  commis  à  i*aide  d'un  attroupement,  la  peine 
sera  double. 

Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  public,  employé  du  Gou- 
vernement ou  ministre  dun  cuhc  salarié  par  TÉtat,  la  peine 
peut  être  portée  jusqu'à  deux  années  d'emprisonnement,  et  il 
est,  en  oulre,  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
2,000  francs. 

Art.  75.  En  temps  de  paix,  les  nûlitaires  en  congé  rappelés 
sous  les  drapeaux,  les  houmies  de  la  réserve  et  ceux  de  Tarmée 
territoriale  convoqués  pour  des  manœuvres  ou  des  exercices  ou 
appartenant  s\  des  classes  rappelées  par  décret,  qui  ne  seront 
pas  rendus  le  jour  fixé  au  lieu  indiqué  par  les  ordres  d*appel  ou 
affiches,  seront  passibles  dune  punition  disciplinaire. 

En  cas  de  récidive,  les  pénalités  de  Tarlicle  78  ci-dessus,  con- 
cernant Tinsoumission  des  jeunes  soldats  appelés,  seront  appli- 
cables aux  hommes  désignés  au  paragraphe  précédent. 

En  cas  de  mobilisation ,  les  hommes  appelés  sont  déclarés  in- 
soumis s'ils  n'ont  pas  rejoint  dans  le  délai  de  deux  jours,  sauf 
dans  le  cas  prévu  à  l'article  56  de  la  présente  loi. 

Tout  homme  qui  n'a  pas  rejoint  au  jour  indiqué  pour  des 
manœuvres  ou  exercices  peut  être  astreint  par  l'autorité  militaire 
à  faire  ou  à  compléter  dans  un  corps  de  troupe  le  temps  de  ser- 
vice pour  lequel  il  était  appelé. 

Art.  76.  Les  hommes  liés  au  service  dans  les  conditions  men- 
tionnées à  l'article  3o  ci-dessus ,  qui  n'ont  pas  fait  les  déclarations 
prescrites  audit  article,  sont  déférés  aux  tribunaux  ordinaires  et 
punis  dune  amende  de  10  à  200  francs.  Ils  peuvent,  en  oulre, 
être  condamnés  à  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois 
mois. 

En  temps  de  guerre,  la  peine  est  double. 

Art.  77.  Les  peines  prononcées  parles  articles  71,  72  et  ^4 
de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  tentatives  des  délits  pré- 
vus par  ces  àilicles. 
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Art.  78.  Dans  tous  les  cas  non  prëvus  par  les  disposilions 
précédentes,  les  tribunaux  civils  et  militaires  appliqueront  les 
lois  pénales  ordinaires  aux  délits  auxquels  pourra  donner  lieu 
lexécution  du  mode  de  recrutement  déterminé  par  la  présente 
loi. 

Lorsque  la  peine  de  Temprisonnement  est  prononcée  par  la 
présente  loi,  les  juges  peuvent,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  73  et  7 5  ci-dessus,  user  de  la  facullé  exprimée  par  Tar- 
ticle  ^63  du  Gode  pénal. 

Art.  79.  Les  crimes  et  délits  prévus  à  l'article  67  ci-dessus, 
et  énumérés  dans  le  tableau  D  annexé  à  la  présente  loi ,  sont  punis 
des  peines  portées  par  les  articles  visés  dans  ce  tableau;  il  pourra 
toutefois  être  accordé  des  circonstances  atténuantes ,  alors  même 
que  le  Gode  de  justice  militaire  ne  les  prévoit  pas,  aux  hommes 
ayant  moins  de  trois  mois  de  présence  sous  les  drapeaux. 

En  temps  de  guerre,  aucune  circonstance  atténuante  n'est 
admise. 

Art.  80.  Lorsque,  par  application  de  la  faculté  accordée  par 
les  articles  5a  et  79  de  la  présente  loi,  les  tribunaux  militaires 
auront  admis  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  des  incul- 
pés de  crimes  ou  délits  pour  lesquels  le  Gode  de  justice  militaire 
ne  les  prévoit  pas,  les  peines  prononcées  par  ce  Gode  seront 
modifiées  ainsi  qu  il  suit  : 

Si  la  peine  prononcée  parla  loi  est  celle  de  la  mort,  le  con- 
seil de  guerre  appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  sauf  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  209,  210,  211,  2i3,  217,  218,  220,  222,  22  3, 
226,  227  et  228  du  Gode  de  justice  militaire,  où  la  peine  ap- 
pliquée sera  celle  de  la  détention.  Dans  le  cas  de  larticle  221 
diidit  Gode,  la  peine  /appliquée  sera  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité ,  des  travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  détention ,  sui- 
vant les  circonstances. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  le  con- 
seil de  guerre  appliquer  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou 
celle  de  la  réclusion. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  le  conseil  do 
guerre  appliquera  la  peine  de  la  réclusion  ou  celle  de  la  dégra- 
dation militaire  avec  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 
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Si  la  peine  est  celle  de  ]a  drtenllon  ou  de  la  réclusion,  le 
conseil  de  guerre  appliquera  la  peine  de  la  dégradation  militaire 
avec  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans. 

Toutefois,  si  la  peine  (Prononcée  par  la  loi  est  le  maximum 
d*crne  peine  afflictive ,  le  conseil  de  guerre  pourra  toujours  appli* 
buer  le  minimum  de  cette  peine. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  dégradation  militaire,  le  conseil  de 
guerre  appliquera  un  emprisonnement  de  trois  mois  h  deux  ans. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  publics,  le  conseil  de  guerre 
appliquera  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  cinq  ans. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  lemprisonnement  est  pro- 
noncée par  le  Code  de  justice  militaire,  le  conseil  de  guerre  est 
autorisé  à  faire  application  de  f article  â63  du  Gode  pénal,  sans 
toutefois  que  la  peine  de  lemprisonnement  puissa être  rempla- 
cée par  une  amende. 

Nonobstant  toute  réduction  de  peine  par  suite  de  ladmission 
de  circonstances  atténuantes ,  la  peine  de  la  destitution  sera  tou- 
jours appliquée  par  le  conseil  de  guerre  dans  les  cas  où  elle  est 
prononcée  par  le  Code  de  justice  militaire. 

TITRE  VK 

RSCRCTEMENT  EN  ALGERIE  ET  AUX  COLONIES. 

Art.  81.  Les  dispositions  de  la  prosente  loi  sont  applicables 
dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  delà 
Guyane  et  de  la  Réunion. 

Elles  sont  également  applicables  en  Algérie  et  dans  toutes  les 
colonies  non  désignées  au  paragraphe  précédent,  mais  sous  les 
réserves  suivantes  : 

£ii  dehors  d*(  xcoptions  motivées  et  dont  il  serait  fait  mention 
dans  le  compte  rendu  prévu  par  larticlQ  86  ci-après,  les  Fran- 
çais et  naturalisés  Français  résidant  en  Algérie  ou  dans  Tune  des 
colonies  autres  que  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Guyane  et 
la  Réunion,  sont  incorporés  dans  les  corps  stationnés  soit  en  Al- 
gérie, soit  aux  colonies,  et,  après  une  année  de  présence  effective 
sous  les  drapeaux,  envoyés  dans  la  disponibilité  s  ils  ont  satis- 
fait aux  conditions  de  conduite  et  d'instruction  militaire  déter- 
minées |>ar  le  Ministre  de  la  guerre. 

S*il  ne  se  trouve  pas  de  corps  stationné  dans  un  rayon  fixé  par 
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arrêté  ministériel ,  ces  jeunes  gens  sont  dispensés  de  la  présence 
effective  sous  les  drapeaux.  Dans  le  cas  où  cette  station  se  mo- 
di Fierait  avant  qu'ils  aient  atteint  Tâge  de  trente  ans  révolus,  ils 
accompliraient  une  année  de  service  dans  le  corps  de  troupe  le 
plus  voisin. 

En  cas  de  mobilisation  générale ,  les  hommes  valides  qui  ont 
terminé  leurs  vingt  années  de  service  sont  réincorporés  avec  la 
réserve  de  larmée  territoriale,  sans  cependant  pouvoir  être 
appelés  à  servir  hors  du  territoire  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

Si  un  Français  ou  naturalisé  Français ,  ayant  bénéficié  des  dis- 
positions du  paragraphe  2  du  présent  article,  transportait  son 
établissement  en  France  avant  Tage  de  trente  ans  accomplis  ,  il 
devrait  compléter,  dans  un  des  corps  de  la  métropole,  le  temps 
de  service  dans  Tarmée  active  prescrit  par  Tarticle  87  de  la  pré- 
sente loi,  sans  toutefois  pouvoir  être  retenu  sous  les  drapeaux 
nu  delà  de  Tâge  de  trente  ans. 

Les  Français  ou  naturalisés  Français  établis  dans  un  pays  de 
protectorat  où  seront  stationnées  des  troupes  françaises,  pour- 
ront être  admis,  sur  leur  demande,  à  bénéficier  des  dispositions 
qui  précèdent. 

Art.  82.  Les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  recrute- 
ment de  la  métropole,  résidant  dans  une  colonie  ou  un  pays  de 
protectorat  où  il  ny  aurait  pas  de  troupes  françaises  stationnées, 
pourront,  sur  Tavis  conforme  du  gouverneur  ou  du  résident, 
bénéficier  des  dispositions  contenues  dans  Tarticle  5o  ci-dessus. 

La  même  disposition  s  applique  aux  jeunes  gens  inscrits  sur 
les  listes  de  recrutement  d*une  colonie  autre  que  celle  où  ils  ré- 
sident. 

Art.  83.  Les  conditions  spéciales  de  recrutement  des  corps 
étrangers  et  indigènes  sont  réglées  par  décret,  jusqu'à  ce  qu'une 
loi  spéciale  ait  déterminé  les  conditions  du  service  militaire  des 
indigènes. 

TrrRE  VIL 

DISPOSITIONS   PARTICULIÈRES. 

Art.  84.  A  partir  du  1*  novembre  de  la  troisième  année 
qui  suivra  In  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  nul  ne  pourra 
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Cire  admis  à  exercer  certains  emplois  salariés  par  i*Ëtat  ou  les 
départements  si,  nayant  pas  été  déclaré  impropre  au  service 
militaire  à  Tappel  de  sa  classe,  il  ne  compte  au  moins  cinq 
années  do  service  actif  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer, 
dont  deux  comme  officier,  sous-officier,  caporal  ou  brigadier, 
ou  si,  avant  la  date  ci-dessus  mentionnée,  il  na  été  retraité  ou 
réformé. 

Un  règlement  d'administration  publique,  qui  devra  être  pro- 
mulgué un  an  au  plus  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi , 
déterminera  les  emplois  ainsi  réservés,  les  conditions  auxquelles 
les  candidats  devront  satisfaire  pour  les  obtenii*  et  le  mode  de 
recrutement  de  ces  emplois  en  cas  d'insuffisance  de  candidats 
remplissant  les  conditions  voulues. 

Art.  85.  Une  loi  spéciale  déterminera  : 

i"  Les  mesures  à  prendre  pour  rendre  uniforme,  dans  tous 
les  lycées  et  établissements  d'enseignement,  lapplication  de  la 
loi  du  2 7  janvier  1880^*^  imposant  lobligation  des  exercices; 

2"*  L organisation  de  Tinstruction  militaire  pour  les  jeunes 
gens  de  dix-sept  à  vingt  ans  et  le  mode  de  désignation  des  in- 
structeurs. 

Art.  86.  Chaque  année,  avant  le  3o  juin,  il  sera  rendu 
compte  aux  Chambres,  par  le  Ministre  de  la  guerre,  de  Texc- 
cntion  des  dispositions  contenues  dans  la  présente  loi  pendant 
Tannée  précédente. 

TITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  87.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  appliquées 
au  plus  tard  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de  sa  promul- 
gation. 

Art.  88,  Les  jeunes  soldats  ayant  accompli  trois  ans  de 
service  dans  larmée  active  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  loi  seront  envoyés  dans  la  réserve. 

Toutefois,  pendant  un  délai  de  deux  années,  le  Ministre  de 

(*>  Loi  du  27  janvier  1880  ayant  pour  but  de  rendre  obli(faloire  Ccnsciynement  de 
la  gymnastitfue  dans  les  établissements  publies  (tinstruetion,  p.  46. 


686  LOI  DU   l5  JUILLET   1889 

la  guerre  pourra  conserver  sous  les  drapeaux,  dans  les  limites 
prévues  par  larticle  36  de  la  loi  du  ay  juillet  187a,  les  jeunes 
gens  déjà  incorporés  conformément  aux  prescriptions  de  ladite 
loi. 

Mention  spéciale  des  décisions  prises  sera  faite  dans  le  compte 
rendu  prescrit  par  ïarticle  86  ci-dessus. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  engagés  volon- 
taires qui  en  feront  la  demande. 

Art.  89.  Les  jeunes  soldats  qui  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  loi  appartiendraient  à  la  deuxième  por- 
tion du  contingent  à  raison  de  leur  numéro  de  tirage  au  sort, 
et  qui  n  auraient  pas  encore  accompli  le  temps  de  service  pros- 
crit par  larticle  ko  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  seront,  à  l'ex- 
piration de  ce  temps,  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers. 

Art.  90.  Les  sous-ofTiciers  qui  se  trouveront  dans  leur  qua- 
trième année  de  service  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi  pourront  être  maintenus  sous  les  drapeaux,  par 
décision  ministérielle,  jusqu'à  Texpiration  de  cette  quatrième 
année  de  service,  alors  même  que  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent serait  renvoyée  dans  ses  foyers. 

Les  sous-officiers  ainsi  maintenus  sous  les  drapeaux  recevront 
la  même  haute  paye  que  les  sous-officiers  rengagés  et  auront  le 
droit  de  concourir  pour  les  emplois  civils  visés  par  larticle  SU 
ci-dessus. 

Art.  91.  Les  jeunes  gens  qui,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  seront  admis  à  contracter  un  engagement  condi- 
tionnel d'un  an  et  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  situation  prévue 
par  la  loi  du  3i  décembre  1876,  bénéficieront  des  dispositions 
des  articles  53  à  87  inclus  de  la  loi  du  27  juillet  1872;  mais 
les  dispositions  de  Tarlicle  38  de  la  loi  du  24  juillet  1873  ces- 
seront de  leur  être  applicables. 

Art.  92.  Les  jeunes  gens  dispensés  conditionncUement  du 
service  actif  en  temps  de  paix  avant  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  conformément  à  larticle  20  de  la  loi  du  37  juillet 
18^ ,  conserveront  la  situation  qui  leur  est  faite  par  ladite  loi 
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au  point  de  vue  des  obKgations  du  service  mililaire,  sous  la 
réserve  des  dispositions  contenues  dans  larticle  98  ci-après ^^^. 

Art.  93.  La  présente  loi  est  applicable  aux  hommes  appelés 
en  verlu  des  lois  anlérieures,  libérés  ou  non  du  service  mili- 
taire, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  Tâge  de  quarante-cinq  ans^^l 

Art.  94.  Dès  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  seront 
et  dewieureront  abrogées  : 

La  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement  de  larméc; 

La  loi  du  6  novembre  1875,  ayant  pour  objet  de  déter- 
miner les  conditions  suivant  lesquelles  les  Français  domiciliés 
en  Algérie  seront  soumis  au  service  militaire; 

La  loi  du  18  novembre  1876,  ayant  pour  objet  de  coor- 
donner les  lois  des  27  juillet  1872,  2ii  juillet  1873,  i3  mors, 
19  mars  et  6  novembre  1878,  avec  le  Code  de  justice  mili- 
taire; 

Les  lois  des  3o  juillet,  Ix  décembre  etSi  décembre  1878, 
et  la  loi  du  29  juillet  1886,  modifiant  divers  articles  de  la  loi 
du  27  juillet  1872; 

Et ,  dune  manière  générale ,  toutes  dispositions  contraires  n  la 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  Iji 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEfat. 

Fait  à  Paris,  le  1 5  juillet  1889. 

GARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  de  la  Gaerre, 

G.  DE  FREYCINET. 


{')  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  consulté  sur  la  situation  créée  par  la  loi  du 
i5  juillet  1889  aux  membres  de  l'Université  précédemment  dispensés  du  service 
militaire  en  vertu  de  Tarticle  30  de  la  loi  du  27  juillet  1873  ,  a  décidé  qae  l'ar- 
ticle 93  de  la  nouvelle  loi,  qui  conserve  à  ces  dispensés  le  bénéfice  de  leur  situation 
anlérieare ,  doit  être  interprété  en  ce  sens  que  ceux  d'entre  eux  qui  satisferont  à 
toutes  les  conditions  sous  lesquelles  la  dispense  leur  a  été  accordée  recevront , 
comme  par  le  passé ,  aussitôt  après  Taccomplvasement  de  ces  conditions ,  un  titre  de 
libération  définitive  du  service  militaire.  (Bidl,  adm.,  918,  16  août  1890.] 

<*'  A  rapprocher  de  l'article  38  qui  porte  que  le  service  est  régl^  par  classe. 
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ARTICLES  DU  CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE. 


TABLEAU  D. 

Articles  du  CSode  de  Justice  militaire 

(Livre  IV,  titre  II)  applicables  daus  les  cas  prévus  par  les  articles  67  et  79 
de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée. 


Ali.  204,  205,  206,  208. 
—  Trahison ,  espionnage  et  em- 
bauchage. 

Art.  219,  S  i^'.  —  Violation 
de  consigne. 

Arl.  220.  —  Violence  envers 
une  sentinelle. 


Art.  223  et  224.  —  Voies  de 
fails  et  outrages  envers  un  su- 
périeur. 


Ail.  225.  —  iU'bellion. 


L'article  220  ne  sera  appli- 
cable aux  hommes  renvoyés 
dans  leurs  foyers  depuis  plus 
de  six  mois  que  s'ils  étaient,  au 
moment  du  fait  incriminé,  re- 
vêtus d'eflets  d'uniforme. 

Pour  l'application  du  pre- 
mier paragraphe  de  chacun  de 
ces  articles,  le  fait  incriminé  ne 
sera  considéré  comme  ayant  eu 
lieu  à  l'occasion  du  service  que 
s'il  est  le  résultat  d'une  ven- 
geance contre  un  acte  d^aulorîté 
légalement  exercé. 

Le  deuxième  paragraphe  de 
ces  mêmes  articles  ne  sera  ap- 
plicable que  dans  les  cas  où  le 
supérieur  et  l'inférieur  seraient 
Tun  et  l'autre  revêtus  d'efiets 
d'uniforme. 

CvÀ  article  n'csl  applicable 
cju'aux  hommes  revêtus  d'effels 
d'uniforme  et,  en  outre,  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  77 
du  Code  de  justice  militaire. 
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An.  226,228,229.  — Abus  Pour    Tapplicalion    de    Far- 


deau tori  té. 


Arl.  242,  S  l•^  - 
tion  à  la  désertion. 

Art.  248.  —  Vol. 


Provoca- 


Art.  249.  —  Blessures  faites 
à  un  blessé  pour  le  dépouiller. 

Art.  250,  251,  252,  253, 
254,  255.  —  Pillage,  destruc- 
tion ,  dévastation  d'édifices. 

Art.  258.  —  Meurtre  chez 
rhabitant. 

Art.  266.  —  Port  illégal  tf  in- 
signes. 


ticle  22g,  il  est  nécessaire  que 
le  supérieur  et  Tinférieur  soient 
Tun  et  l'autre  revêtus  d'efiFets 
d'uniforme. 


L'avant  -  d  ernier  paragraphe 
de  cet  article  n'est  applicable 
que  si  le  délinquant  était  logé 
militairement  dans  la  maison 
où  il  a  commis  le  vol. 


Cet  article  est  applicable  sous 
la  réserve  indiquée  ci -dessus 
pour  l'article  248. 

Cet  article  n'est  applicable 
qu'en  cas  de  port  illégal,  soit 
d'effets  d'uniforme  militaire, 
soit  d'insignes,  décorations  ou 
médailles  sur  des  effets  d*uni- 
forme  militaire. 


RÈGLEMENT  DU  23  NOVEMBRE  1889 

sar  les  dispenses  militaires. 


Le  Priîsident  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 
Vu  la  loi  du  1 5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tarméc 
notamment  les  articles  2  3  et  2/4  ; 

Fasc.  nMOO.  '»^ 
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Le  Gonsoil  d'État  entendu , 

DÉGRàTE  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  DISPENSES  RESULTANT  DE  L'OBTENTION  DE  CERTAINS  DIPLÔMES  , 
TITRES,    PRIX  ET  RÉCOMPENSES. 

Art.  1*.  Sont,  sur  leur  demande  {modèle  A),  envoyés  ou 
maintenus  définitivement  en  congé  dans  leurs  foyers,  jusqU*à  la 
date  de  leur  passage  dans  la  réserve ,  pourvu  qu'ils  aient  une 
année  de  présence  sous  les  drapeaux,  les  jeunes  gens  qui  ob- 
tiennent ou  ont  obtenu  un  des  diplômes,  titres,  prix  ou  récom- 
penses mentionnés  au  paragraphe  a""  de  larticle  2 3  de  la  loi  du 
1 5  juillet  1 889 ,  soit  avant  leur  incorporation ,  soit  pendant  leur 
présence  sous  les  drapeaux  à  titre  d'appelés,  soit  pendant  leur 
séjour  en  congé  dans  leurs  foyers  dans  les  divers  ca^  prévus  par 
les  articles  ai,  21  et  a 3  de  ladite  loi. 

Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  avant  leur  comparution  de- 
vant le  conseil  de  revision  un  de  ces  diplômes,  titrés,  prix  ou 
récompenses,  doivent  produire  au  conseil  les  pièces  officielles 
constatant  cette  obtention. 

Pour  les  jeunes  soldats  présents  sous  les  drapeaux ,  Tenvoi  en 
congé  est  prononcé  par  fautorité  militaire,  sur  le  vu  des  di- 
plômes ou  pièces  officielles.  Pour  les  jeunes  gens  présents  dans 
leurs  foyers,  avant  leur  incorporation  ou  qui  y  sont  envoyés  en 
congé,  la  dispense  est  également  prononcée  par  lautorité  mili- 
taire, après  remise  des  pièces  justificatives  au  commandant  du 
bureau  de  recrutement  de  la  subdivision  de  région  à  laquelle 
appartient  le  canton  où  ils  ont  concouru  au  tirage  au  sort.  Dans 
ces  deux  derniers  cas,  la  production  des  pièces  justificatives 
doit  avoir  lieu  dans  le  mois  qui  suit  Tobtention  des  diplômes , 
titres ,  prix  ou  récompenses. 

Art.  2.  Sont  considérés  comme  pourvus  du  diplôme  supé- 
rieur, au  point  de  vue  de  la  dispense  de  service  militaire  pré- 
vue par  Tarticle  2  3  de  la  loi  du  1 5  juillet  1889  : 

i""  En  ce  qui  concerne  l'Institut  national  agronomique,  les 
soixante  élèves  français  classés  à  la  sortie  en  tête  de  la  liste  de 
mérite,  pourvu  qu'ils  aient  obtenu,  pour  tout  le  cours  de  leur 
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scolarité t  70  p.  1 00  au  moins  du  total  des  points  que  Ton  peut 
ol)lenir  d après  les  règlements  de  cet  établissement;  il  est  fait 
mention  sur  les  diplômes  du  rang  de  classement  et  du  nombre 
de  points  obtenu  par  le  titulaire; 

a""  En  ce  qui  concerne  les  autres  écoles  du  Gouvernement 
dans  lesquelles  oif  entre  par  voie  de  concours,  savoir:  Tinter- 
nat  de  TÉcole  des  haras  du  Piti,  les  Écdles  nationales  d'agricul- 
ture de  Grand-Jouan ,  de  Grignon  et  Montpellier,  TÉcoïe  des 
mines  de  Saint-Etienne,  les  Écoles  des  maîtres  ouvriers  mineurs 
d'Âlais  et  de  Douai ,  les  Écoles  nationales  des  arts  et  métiers  d'Âix , 
d'Angers  et  de  Châlons,  les  jeunes  gens  compris  dans  les  quatre 
premiers  cinquièmes  de  la  liste  de  mérite  de  ceux  des  élèves 
français  qui  ont  obtenu ,  pour  tout  le  cours  de  leur  scolarité, 
65  p.  1 00  au  moins  du  total  des  points  que  f  on  peut  obtenir 
d'après  les  règlements  de  ces  écoles;  il  est  fait  mention  sur  les 
diplômes  du  rang  de  classement  et  du  nombre  des  élèves  fran- 
çais ayant  obtenu  le  tiombre  tninimum  de  points  fixé  ci-dessus; 
3^  En  ce  qui  concerne  l'École  des  hautes  études  commer- 
ciales et  les  Écoles  supérieures  de  commerce  reconnues  par 
l'État,  le  premier  tiers  de  la  liste  par  ordre  de  mérite  des 
élèves  français  ayant  obtenu,  pour  tout  le  cours  de  leur  scola- 
rité, 60  p.  100  au  moins  du  total  des  points  que  l^on  peut 
obtenir  d'après  les  règlements  de  ces  écoles.  Il  est  fait  mention 
sur  les  diplômes  du  rang  de  classement  et  du  nombre  des  élèves 
français  ayant  obtenu  le  nombre  minimum  de  points  fixé  cî- 
dessus. 

Un  décret,  rendu  en  Conseil  d'État,  sur  la  proposition  du 
Ministre  du  commerce,  déterminera  les  conditions  auxquelles 
doivent  se  soumettre ,  poiu*  être  reconnues  par  l'État,  les  Écoles 
supérieures  de  commerce,  en  particulier  en  ce  qui  concerne 
la  nature  des  examens  et  la  composition  du  jury  devant  lequel 
sont  passés  ces  examens.  La  nomenclature  de  ces  écoles  est 
transmise  annuellement,  avant  le  1"  septembre,  par  le  Ministre 
du  cotnmerce  au  Ministre  de  la  guerre,  qui  avise  les  préfets  et 
les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  des  modifications 


survenues. 


Art.  3.  Les  prix  de  Rome  pour  la  peinture ,  la  sculpture , 
l'architecture,  la  composition  musicale  (concours  annuels),  la 

44. 
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gravure  en  taille-^iouce  (concours  biennaux)  et  la  gravure  en 
médailles  et  en  pierres  fines  (concours  triennaux),  qui  donnent 
lieu  à  la  dispense  de  service  militaire  prévue  par  Tarticle  2  3  de 
la  loi  du  1 5  juillet  1889 ,  sont  au  nombre  de  trois  par  spécialité; 
ce  nombre  peut  être  porté  à  quatre  lorsque  le  i*^  grand  prix 
n'a  pas  été  décerné  au  concours  précédent.  Les  intéressés  jus- 
tifient de  leur  qualité  de  lauréats  par  un  certificat  du  Ministre 
des  beaux-arts. 

Art.  4.  La  nature  des  concours  et  le  nombre  maximum  des 
médailles  qui  peuvent  être  décernées  annuellement  aux  élèves 
de  rÉcole  nationale  des  beaux-arts  de  Paris,  et  qui  donnent  lieu 
à  la  dispense  de  service  militaire  prévue  par  l'article  2  3  de  la 
loi  du  1 5  juillet  188g,  sont  déterminés  ainsi  qu'il  suit  : 

i**  Section  de  peinture  et  de  gravure  en  taiUe-douce,  —  Concours 
de  figure  dessinée  d'après  l'antique  et  d'après  la  nature  (quatre 
médailles);  concours  de  composition  (quatre  médailles);  con- 
cours dits  de  grande  médaille  (deux  médailles);  concours  de 
la  tête  d'expression  (une  médaille);  concours  du  torse  (une  mé- 
daille); concours  Jauvain  d'Attainville ,  de  peinture  historique 
ou  de  paysage  (chacun  une  médaille);  concours  décomposition 
décorative  (deux  médailles);  grande  médaille  d'émulation  (une 
médaille). 

2^  Section  de  sculpture  et  de  gravure  en  médailles  et  en  pierres 
fines.  —  Concours  de  figure  modelée  d'après  l'antique  et  d'après 
la  nature  (quatre  médailles);  concours  de  composition  (quatre 
médailles);  concours  dits  de  grande  médaille  (deux  médailles); 
concours  de  la  tête  d'expression  (une  médaille);  concours  Le- 
maire  (une  médaille);  concours  de  composition  décorative  (deux 
médailles);  grande  médailles  d'émulation  (une  médaille). 

3"  Section  d'architecture.  —  1"  classe.  —  Concours  d'archi- 
tecture (vingt-quatre  médailles);  concours  d'ornement  et  d'ajus- 
tement (deux  médailles);  concours  Godebœuf  (deux  médailles); 
concours  de  composition  décorative  (deux  médailles);  grande 
médaille  d'émulation  (une  médaille).  2*  classe.  —  Concours  de 
construction  (trois  médailles). 

Les  intéressés  justiPient  de  leur  qualité  de  lauréats  par  un 
certificat  du  directeur  de  l'Ecole  des  beaux -arts,  visé  par  le  Mi- 
nistre et  mentionnant  la  récompense  obtenue. 
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Art.  5.  La  nature  des  concours  et  le  nombre  maximum  de 
prix  que  peuvent  obtenir  les  élèves  du  Conservatoire  national 
de  musique  et  de  déclamation  de  Paris,  et  qui  donnent  lieu  à 
la  dispense  de  service  militaire  prévue  par  Tarticle  a  3  de  la  loi 
du  1 5  juillet  1 889 .  sont  déterminés,  ainsi  qu  il  suit  : 

Contre-point  et  fugue  (deux  prix);  harmonie  (deux  prix); 
chant,  opéra,  opéra-comique,  déclamation  (chacun  deux  prix); 
piano,  violon,  violoncelle  (chacun  deux  prix);  orgue,  harpe, 
contrebasse,  flûte,  hautbois,  clarinette,  basson,  cor,  cornet  i 
piston,  trompette,  trombone  (chacun  un  prix). 

Les  intéressés  justifient  de  leur  qualité  de  lauréats  par  un 
certificat  du  directeur  du  Conservatoire,  visé  par  le  Ministre 
des  beaux-arts  mentionnant  la  récompense  obtenue. 

Art.  6.  La  nature  des  concours  et  le  nombre  maximum  des 
récompenses  qui  peuvent  être  décernées  annuellement  aux 
élèves  de  TÉcoîe  nationale  des  arts  décoratifs  de  Paris ,  et  qui 
peuvent  donner  lieu  à  la  dispense  de  service  militaire  prévue 
par  larticle  a3  de  la  loi  du  1 5  juillet  1889,  sont  les  suivants  : 
prix  Jacquot,  prix  Jay,  prix  de  composition  et  d'ornement,  prix 
d'application  décorative  en  peinture,  prix  d application  décora- 
tive en  sculpture,  prix  d'architecture,  prix  d'honneur  de  l'école 
(chacim  d'eux  une  récompense). 

Les  intéressés  justifient  de  leur  qualité  de  lauréats  par  un 
certificat  du  directeur  de  l'école,  visé  par  le  Ministre  des  beaux- 
arts. 

CHAPITRE  n. 

DES  DISPENSES  AU  TITRE  DE  L'ENGAGEMENT  DECENNAL 
DANS  L'ENSEIGNEMENT  ^^K 

Art.  7.  L'engagement  décennal  donnant  droit  à  la  dispense, 

(*)  Aux  termes  de  la  loi  de  1873,  l'engagement  devait  être  accepte  avant  le  ti- 
rage au  sort.  La  loi  du  i5  juillet  1889  n'a  rien  prescrit  à  cet  égard.  Le  règlement 
du  a 3  novembre  étend  jusqu'à  l'incorporation  le  délai  pour  produire  les  pièces 
justificatives  exigées  par  l'arlicle  8.  11  en  résulte  que  l'engagement  décennal  peut 
être  accepté,  non  pas  simplement  jusqu'au  jour  de  la  comparution  des  intéressés 
devant  le  conseil  de  revision,  mais  jusqu'au  moment  de  l'incorporation.  Si  l'en- 
gagement décennal  a  été  accepté  avant  la  comparution  devant  le  conseil  de  revi- 
sion, c'est  à  ce  conseil  que  seront  présentées  les  pièces  justificatives;  s'il  a  été 
accepté  après  la  comparution  devant  le  conseil  de  revision,  mais  avant  l'incor- 
poration ,  elles  seront  produites  au  commandant  de  recrutement.  (  Cire,  aux  rec^ 
tmrt  da  15  décembre  i889.) 
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soit  au  titre  des  fonctions  de  l'instruction  publique ,  soit  au  titre 
des  institutions  nationales  des  sourds-muets  ou  des  jeunes  aveu- 
gles relevant  du  Ministère  de-l'intérieur,  soit  au  titre  des  écoles 
françaises  d*Orient  et  d* Afrique  subventionnées  par  le  Gouver- 
nement français,  est  reçu  : 

i"  Pour  les  fonctions  de  Tinstruction  publique,  par  les  rec- 
teurs des  académies  ; 

^"^  Pour  les  institutions  nationales  des  sourds-muets  ou  des 
jeunes  aveugles,  par  le  Ministre  de  Tintérieur; 

3"*  Pour  les  écoles  françaises  sTajt)ventionnées  d'Orient  et 
d'Afrique,  par  le  Ministre  des  affaires-étrangères. 

Art.  8.  Les  jeunes  gens  qui  se  proposent  de  contracter  ren- 
gagement décennal  doivept  présenter  à  Tacceptation  du  recteur 
de  lacadémie,  du  Ministre  de  l'intérieur  ou  du  Ministre  des 
affaires  étrangères,  suivant  le  cas,  une  déclaration  sur  papier 
timbré,  conforme  aux  modèles  ci- annexés  [modèles  B,  C,  D). 

Cette  déclaration  est  accompagnée  ^  pour  les  signataires  âgés 
de  moins  de  vingt  ans,  de  l'autorisatioi)  de  ^eur  père,  nrière  ou 
tutepr. 

Art.  9.  Pour  être  admis  à  signer  rengagement  décennal,  les 
jeunes  gens  doivent  être  âgés  de  dix^huit  ans  au  moins. 

Cet  engagement  ne  peut  être  contracté  et  réalisé  que  si  les 
jeunes  gens  occupent,  en  vertu  de  nomination  régulière,  l'un 
des  emplois  ou  fonctions  ci-après,  savoir  : 

i"  S'ils  appartiennent  au  département  de  Tinstruction  pu- 
blique :  instituteur  stagiaire  accomplissant  son  stage  dans  une 
école  primaire  publique  ou  dans  une  école  normale;  instituteiu' 
titulaire;  directeur  ou  professeur  titulaire  ou  délégué  à  l'École 
normale  supérieure  d'enseignement  primaire  de  Saint-Cloud, 
dans  les  écoles  normales  primaires,  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  et  dans  les  écoles  d'apprentissage  nationales,  dépar- 
tementales ou  municipales;  inspecteur  primaire;  principal  de 
collège;  maître  répétiteur  stagiaire,  maître  répétiteur,  surveillant 
général,  maître  élémentaire,  chargé  de  cours  ou  professem*  des 
lycées  et  collèges,  de  l'Ecole  normale  de  Cluny  et  du  Prytanée 
de  la  Flèche;  aide-naturaliste  du  Muséum;  maître  surveillant, 
préparateur  et  chef  des  travaux  pratiques;  professeur,  suppléant 
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et  chargé  de  cours  dans  les  établissements  publics  d'enseigne- 
ment supérieur  ^^^ 

a"*  S^ils  appartiennent  aux  institutions  nationales  des  sourds- 
muets  ou  des  jeunes  aveugles  :  maître  surveillant  stagiaire  ou  ad- 
adjoint;  maître  surveillant;  surveillant  général;  censeur,  profes- 
seur titulaire  ou  adjoint  chargé  de  l'enseignement  intellectuel  ; 

3*  En  ce  qui  concerne  les  écoles  françaises  subventionnées 
d'Orient  et  d'Afrique  :  instituteur  laïque,  novice  ou  membre  des 
congrégations  religieuses  visées  par  la  loi  du  1 5  juillet  1889. 

Les  déclarations  d'engagement  des  instituteurs  laïques  sont 
transmises  au  département  des  affaires  étrangères,  soit  par  le 
directeur  de  l'école  dans  laquelle  ils  doivent  professer,  soit  par 
les  représentants  d'une  des  sociétés  reconnues  d'utilité  publique 
et  vouées  à  la  propagation  de  la  langue  française  à  l'étranger. 
Les  déclarations  des  novices  ou  membres  des  congrégations  ci- 
dessus  indiquées  sont  transmises  par  les  supérieurs  de  ces  con- 
grégations. 

Art.  10.  Après  avoir  accompli  son  année  de  service  militaire, 
le  jeune  homme  qui  a  contracté  l'engagement  décennal  au  titre 
du  Ministère  de  l'instruction  publique,  du  Ministère  de  l'inté- 
rieur ou  du  Ministère  des  affaires  étrangères,  doit  exercer  dans 
l'année  qui  suit  son  année  de  service ,  et  jusqu'à  l'expiration  de 
cet  engagement,  l'un  des  emplois  ou  fonctions  spécifiés  respec- 
tivement aux  paragraphes  i',  a*  et  S**  de  l'article  9.  A  partir  de 
son  entrée  en  fonctions,  il  en  justifie  chaque  année,  au  i5  oc- 
tobre, par  un  certificat  {modèle  E)  produit  à  l'autorité  militaire  ^^^ 
et  que  délivrent  :  pour  les  membres  de  l'instruction  publique, 

*  '  ■  ■  1 '         ■  »  »■   ■   ■       ■  I      ri 

^')  Dans  ceUe  nomenclature  ne  figurent  pas  un  certain  nombre  d'emplois  qui 
permettaient  au|  aravant  de  contracter  et  de  réaliser  l'engagement  décennal  :  tels 
sont  en  particulier  ceux  de  commis  aux  écritures ,  commis  d'économat ,  économes 
des  lycées.  Ce  ne  sont  pas  des  emplois  d'enseignement,  les  seuls  pour  lesquels  la  loi 
ait  admis  des  dispenses.  (Cire,  anx  recteurs  du  i5  décembre  1889,) 

— 11  résulte  de  l'article  9  (i")  que  les  élèves-maîtres  pourront  désormais ,  des  l'âge 
de  dix-huit  ans,  contracter  l'engagement  décennal.  Si ,  à  leur  sortie  de  l'école,  ils  ne 
sont  pas  pourvus  d'un  emploi ,  cette  interruption  forcée  de  la  réalisation  de  l'en- 
gagement n'aura  d'autre  effet  que  de  reculer  l'époque  de  l'accomplissement  dudit 
engagement ,  à  la  double  condition  qu'elle  soit  mentionnée  sur  la  justification  que 
les  intéressés  doivent  produire ,  chaque  année ,  et  qu'elle  ne  se  prolonge  pas  au  delà 
(le  trois  ans  (art.  10).  [Cire,  du  3  janvier  1890.) 

t*l  C'est  h  l'intéressé  et  non  à  l'administration  qu'incombe  le  soin  de  retirer  et 
de  produire  ce  certificat.  (Cire,  du  15  décembre  1889.) 
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le  recteur  de  lacadémie;  pour  les  instilulions  natioDsdes  des 
sourds-muets  et  des  jeunes  aveugles,  le  Ministre  de  rinlérieur; 
pour  les  écoles  françaises  d'Orient  et  d'Afrique,  lautorité  consu- 
laire du  lieu  où  exerce  Tintéressé.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  certi- 
ficat est  visé  parle  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Aucune  portion  de  l'engagement  décennal  ne  peut  être  réa- 
lisée en  congé,  sauf  pour  cause  de  maladie  dûment  constatée 
par  deux  médecins  (^),  dont  fun  désigné  par  l'autorité  militaire. 
Les  autres  interruplions  régulièrement  autorisées  ne  comptent 
pas  pour  la  réalisation  de  l'engagement  décennal  sans  que  Té- 
poque  normale  de  l'accomplissement  de  cet  engagement  puisse 
être  reculée  de  plus  de  trois  années. 

Art.  1 1 .  L'engagement  décennal  contracté  au  titre  du  Mi- 
nistère de  l'instruction  publique  peut  être  réalisé  : 

Soit  au  titre  de  l'une  des  institutions  nationales  des  sourds- 
muets  ou  des  jeunes  aveugles,  s'il  a  été  signé  au  titre -de  Tin- 
stroction  publique  et  réciproquement; 

Soit  au  titre  de  l'une  des  écoles  françaises  d'Orient  et  d'A- 
frique; 

Soit  enfm  comme  instituteur,  professeur  ou  maître  répétiteur 
dans  l'une  des  écoles  préparant  aux  diplômes  compris  dans  la 
nomenclature  du  paragraphe  2  de  l'article  2  3  de  la  loi  du 
\  5  juillet  1889,  et  dans  les  écoles  d'enseignement  professionnel 
agricole  visées  par  l'article  10  de  la  loi  du  3o  juillet  1 876^^^; 

Sous  la  condition  que  la  mutation  ait  été  autorisée  par  le 
département  ministériel  auquel  appartient  l'engagé  décennal  et 
par  celui  qui  le  reçoit. 

Le  titulaire  de  l'engagement  décennal  qui  passe  d'un  dépar- 
tement ministériel  à  un  autre  doit  notifier  l'autorisation  qu'il  a 
obtenue  au  commandant  du  bureau  de  recrutement  de  la  sub- 
division dans  laquelle  est  situé  le  canton  où  il  a  participé  au  ti- 
rage au  sort  [modèle  F). 


(^^  L'annëe  passée  sous  les  drapeaux  n'entre  pas  en  compte  dans  la  réalisation 
de  l'engagement.  {Cire,  da  15  décembre  i889,) 

('}  Loi  (in.  30  jaiUet  1875  sur  rensoignemcnt  élémentaire  pratique  de  l'agriculture , 
p.  725. 
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CHAPITRE  IIL 

DES  DISPENSES  RESULTANT  DES  ETUDES  LITTERAIRES, 
SCIENTIFIQUES  OU  TECHNIQUES. 

Art.  12.  Les  jeunes  gens  qui  poursuivent  leurs  études  en  vue 
d'obtenir  soit  le  diplôme  de  licencié  es  lettres  ou  es  sciences , 
de  docteur  en  droit,  de  docteur  en  médecine,  de  pharmacien 
de  1*^  classe,  soit  le  titre  d^interne  des  hôpitaux  nommé  au 
concours  dans  une  ville  où  il  existe  une  facnllé  de  médecine, 
doivent,  pour  obtenir  la  dispense,  présenter  un  certiGcat  du 
doyen  de  la  faculté  ou  du  directeur  de  Técole  de  pharmacie  ou 
de  médecine  et  de  pharmacie  à  laquelle  ils  appartiennent,  con- 
statant quils  sont  régulièrement  inscrits  sur  les  registres  et  que 
leurs  inscriptions  ne  sont  pas  périmées  [modèle  G). 

Ceux  qui  poursuivent  leurs  études  en  vue  d'obtenir  le  di- 
plôme de  l'École  des  chartes  ou  de  TÉcole  des  langues  orien- 
tales vivantes  doivent  produire  un  certificat  du  directeur 
constatant  leur  admission  dans  lune  ou  Tautre  de  ces  écoles  (mo- 
dèle G). 

Art.  13.  Les  jeunes  gens  visés  à  laiticle  précédent  doivent, 
jusquà  l'obtention  des  diplômes  ou  titres  spécifiés  audit  article, 
produire  annuellement,  jusqu'à  Tàge  de  vingt-six  ans  fixé  par 
Farticle  2  4  de  la  loi  du  1 5  juillet  1889,  un  certificat  établi  par 
les  doyens  des  facultés  ou  par  les  directeurs  des  écoles  dont  il 
.s'agit,  constatant  qu'ils  continuent  à  être  en  cours  régulier  d'é- 
tudes. Sauf  en  ce  cjui  concerne  les  élèves  de  l'École  des  chartes 
et  deTEcole  des  langues  orientales  vivantes,  ledit  certificat  doit 
être  visé  par  le  recteur  de  l'académie;  pour  ces  deux  dernières 
écoles,  il  est  visé  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique  [mo- 
dèle G). 

Les  registres  d'inscription  des  facultés,  écoles  supérieures  de 
pharmacie,  écoles  de  plein  exercice  et  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie,  sont  tenus  à  la  disposition  de  l'autorité 
militaire,  qui  peut  en  prendre  connaissance  sans  déplace- 
ment. 

Les  étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie  qui  obtiennent 
après  concours  le  titre  d'interne  des  hôpitaux  dans  une  ville  où 
il  existe  une  faculté  de  médecine  justifient  de  leur  situation  :  à 
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Paris,  par  un  certificat  du  directeur  de  1  assistance  publique ,  visé 
par  le  préfet  de  la  Seine;  dans  les  départements,  par  un  certi- 
ficat du  maire,  président  de  la  commission  administrative»  visé 
par  le  préfet  [modèle  G). 

Art.  14.  Pour  obtenir  la  dispense  comme  étudiant  en  vue 
du  diplôme  de  vétérinaire,  les  jeunes  gens  doivent  présenter  un 
certificat  du  directeur  de  l'une  des  écoles  vétérinaires  d'Alfbrt, 
de  Lyon  ou  de  Toulouse,  attestant  Tadmission  à  l'école.  Ce 
certificat  est  visé  par  le  Ministre  de  lagriculture.  Après  l'ac- 
complissement de  leur  année  de  service  militaire,  ils  sont  tenus 
de  présenter  annuellement  un  certificat  établi  dans  la  même 
forme  et  constatant  leur  présence  continue  à  Técole  [modèle  G). 

Art.  15.  Les  jeunes  gens  qui  se  préparent  à  Técole  dadmi* 
nistratioD  de  la  marine  ont  à  produire  les  mêmes  justifications 
que  les  élèves  des  facultés  de  droit  se  préparant  au  doctorat; 
lorsqu'ils  sont  reçus  licenciés,  la  présentation  du  diplôme  et 
d'un  certificat  spécial  visé  par  le  Ministre  de  la  marine  suffit  pour 
assurer  la  continuation  du  droit  à  la  dispense  jusqu  à  la  limita 
d*âge  fixée  pour  l'admission  au  concours. 

Une  fois  admis  à  l'école,  ils  ont  à  produire  un  certificat  de 
présence  délivré  par  le  commissaire  général  du  port,  et  visé  par 
le  Ministre  de  la  marine  [mjodèle  G);  à  la  sortie  de  l'école,  ils 
doivent  justifier  de  leur  nomination  d*élève-commissaîre  ou 
d'aide-commissaire  de  la  marine. 

S*ils  ne  sont  pas  reçus  à  Técole  à  la  limite  d'âge  fixée  pour 
l'admission  au  concours,  ou  si,  à  la  sortie,  ils  ne  sont  pas  nommés 
élèves-commissaires  ou  aides-commissaires,  Ils  sont  appelés  à 
faire  les  deux  années  dont  ils  avaient  été  dispensés. 

Art.  16.  Sont  considérés  comme  poursuivant  leurs  études 
en  vue  d'obtenir  le  diplôme  supérieur  délivré  aux  élèves  externes 
par  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées  et  l'École  supérieure  des  mines, 
les  jeunes  gens  déclarés  admis  conformément  aux  règlements 
desdites  écoles,  soit  pour  entrer  définitivement  à  l'école,  soit 
pour  y  suivre  les  cours  préparatoires. 

Ces  jeunes  gens  ont  à  produire  un  certificat  d'admission  à 
l'école  et  un  certificat  de  présence  délivré  par  le  directeur  de 
Pécole  et  visé  par  le  Ministre  des  travaux  publics  [modèle  G). 
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Art.  1 7.  Les  élèves  libres  de  TEcole  du  génie  maritime  ont 
à  produire  un  certificat  d'admission  et  un  certificat  de  présence 
délivré  par  le  directeur  de  l'écoie  et  visé  par  le  Ministre  de  la 
marine  (modèle  G), 

ART.  18.  Les  élèves  de  Tlnstitut  national  agronon)ique,  les 
élèves  internes  de  l'École  des  haras  du  Pin,  les  élèves  des  Écoles 
nationales  d'agriculture  de  Grand- Jouan,  de  Grignon  et  de 
Montpellier,  justifient  de  leur  admission  et  de  leur  présence 
dans  ces  écoles  par  des  certificats  délivrés  par  le  directeur  de 
l'école  à  laquelle  ils  appartiennent  et  visés  par  le  Ministre  de 
l'agriculture  [modèle  G). 

Art.  19.  Les  élèves  de  l'École  des  mines  de  Saint-Étienne 
et  des  écoles  des  maîtres  ouvriers  mineurs  d'Alaîs  et  de  Douai 
doivent  être  pourvus  de  certificats  d'admission  et  de  présence 
délivrés  par  le  directeur  de  l'école  et  visés  par  le  Ministre  des 
travaux  publics  [modèle  G). 

Art.  20.  Les  élèves  de$  Écoles  nationales  des  arts  et  métiers 
d'Aix,  d*Angers  et  de  Chàlons  justifient  de  leur  qçl^nissioq  et  de 
leur  préseiice  dans  ces  écoles  par  des  certificats  délivrés  par  le 
directeur  de  l'école  et  visés  ppr  le  Ministre  du  commerce  [mo 
dèle  G). 

Art.  21.  Les  élèves  de  TÉcole  des  hautes  études  commer- 
ciales et  ceux  des  Écoles  supérieures  de  commerce  reconnues  par 
l'Etat  justifient  de  leur  admission  et  de  leur  présence  dans  ces 
écoles  par  des  certificats  délivrés  par  le  directeur  de  l'école  et 
visés  par  le  Ministre  du  commerce  [modale  G). 

CHAPITRE  IV. 

DBS  DISPENSAS  RESULTANT  DES  ETUDES  ARTISTIQUES. 

Art.  22.  Les  jeunes  gens  qui  poursuivent  leurs  études  en  vue 
d'obtenir  l'un  des  prix  de  Rome  définis  è  l'article  3  du  présent 
décret  doivent  présenter  un  certificat  constatant  qu'ils  sont 
élèves  de  l'École  nationale  des  beaux-arts  de  Paris,  ou  du  Con- 
servatoire de  musique  de  Paris,  et  qu'ils  en  suivent  régulière- 
ment les  cours.  Ce  certificat,  délivré  par  le  directeur  de  l'école 
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OU  du  Conservatoire  de  musique,  est  visé  par  leMinistr    des 
beaux-arts  [modèle  G). 

Art.  23.  Les  jeunes  gens  qui  poursuivent  leurs  études  en 
vue  d'obtenir  une  des  récompenses  de  l'Ecole  nationale  des 
beaux-arts  de  Paris,  telles  quelles  sont  définies  à  f article  à  du 
présent  décret,  doivent  présenter  un  ceitificat  attestant  qu'ils 
sont  élèves  de  l'École  et  qu'ils  participent  régulièrement  aux 
concours  de  cet  établissement.  Ce  certificat,  délivré  par  le  direc- 
teur de  l'École,  est  visé  par  le  Ministre  des  beaux-arts  [modèle  G). 

Art.  24.  Les  élèves  du  Conservatoire  national  de  musique 
et  de  déclamation  de  Paris  doivent  présenter  un  certificat  du  di- 
recteur, visé  par  le  Ministre  des  beaux-arts ,  et  constatant  qu'ils 
sont  élèves  et  qu'ils  suivent  régulièrement  les  cours  [modèle  G). 

Art.  25.  Les  jeunes  gens  étudiant  en  vue  d'obtenir  l'un  des 
prix  décernés  par  l'École  nationale  des  arts  décoratifs  de  Paris 
doivent  présenter  un  certificat  du  directeur,  visé  par  le  Ministre 
des  beaux-arts  et  attestant  que  leur  assiduité  à  l'école  et  leur 
participation  aux  divers  concours  organisés  ont  été  régulièrement 
constatées  tous  les  trois  mois  [modèle  G). 

CHAPITRE  V. 

DES  DISPENSES  AU  TITRE  DES  INDUSTRIES  D'ART. 

Art.  26.  Peuvent  réclamer  le  bénéfice  du  paragraphe  3  de 
la  loi  du  1 5  juillet  1 889  les  jeunes  gens  des  catégories  suivantes  : 

Ciseleurs;  graveiu's  sur  métaux,  cristaux,  verre,  pierre  et 
bois;  sculpteurs  et  modeleurs;  mouleurs  de  pièces  et  objets  d'art; 
mosaïstes;  ouvriers  en  faïence,  porcelaine  et  verrerie  d'art; 
peintres  décorateurs  ou  doreurs;  ornemanistes;  repousseurs  sur 
métaux;  émailleurs;  horlogers;  bijoutiers;  joailliers;  orfèvres; 
fabricants  d'instruments  de  musique  et  luthiers;  fabricants  d'in- 
struments de  précision  et  de  chirurgie;  armuriers  de  luxe;  ou- 
vriers en  serrurerie,  menuiserie,  ébénisterie,  tapisserie,  tissage, 
broderie  et  reliure  d'art;  dessinateurs  industriels,  notamment 
pour  papiers  peints,  tissus,  dentelles  et  passementerie;  litho- 
graphes et  imprimeurs  en  taille-douce. 

Art.  27.  Les  jeunes  gens  appartenant  aux  industries  d'art 
mentionnées  à  l'article  précédent  sont  examinés,  dans  le  dépar- 
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tement  où  ils  exercent  leur  profession ,  par  un  jury  d'état  dépar- 
temental composé  de  six  membres  au  moins.  Les  patrons  et  les 
ouvriers  y  sont  en  nombre  égal.  Chaque  jury  nomme  son  prési- 
dent et  son  secrétaire. 

Les  membres  de  ce  jury  sont  désignés  par  le  préfet  du  dépar- 
tement, qui  les  choisit  dans  les  conseils  de  prud'hommes  ou 
dans  les  syndicats  professionnels  reconnus  de  patrons  ou  d'ou- 
vriers. S'il  n'existe  dans  le  département  ni  syndicats  profession- 
nels reconnus,  ni  conseils  de  prud'hommes,  le  préfet  choisit  les 
membres  ouvriers  du  jury  parmi  les  ouvriers  qui  lui  paraissent 
le  plus  aptes  à  en  faire  partie;  dans  le  même  cas,  il  choisit  les 
membres  patrons  du  jury  dans  les  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures,  et,  à  défaut  de  chambres  de  ce  genre, 
dans  les  chambres  de  commerce;  s'il  n'existe  dans  le  départe- 
ment ni  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  ni 
chambres  de  commerce,  les  membres  patrons  du  jury  sont 
choisis  par  le  préfet  parmi  les  patrons  qui  lui  paraissent  le  plus 
aptes  à  en  faire  partie. 

Le  jury  peut  s'adjoindre,  pour  les  épreuves  visées  à  l'article 
ci-après,  des  experts  qui  ont  voix  consukative. 

ART.  28.  Les  candidats  présentent  au  jury  : 

i""  Un  certificat  du  maire  de  la  commune  où  ils  ont  leur  do- 
micile, tel  que  le  détermine  l'article  1 3  de  ia  loi  du  i5  juillet 
i88g,  constatant  qu'ils  sont  inscrits  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment établis  pour  la  formation  de  la  classe; 

a"*  Un  certificat  d'exercice  de  Tune  des  industries  d'art  spéci- 
fiées à  l'article  !i6  du  présent  décret;  ce  certificat  est  établi  par 
l'autorité  municipale. 

Ils  sont  soumis  à  une  épreuve  pratique  spéciale  à  leur  profes- 
sion; cette  épreuve  est  déterminée  et  surveillée  par  le  jury. 

L'époque  des  épreuves  est  fixée  chaque  année  par  une  décision 
concertée  entre  les  départements  du  commerce  et  de  la  guerre. 

Art.  29.  Le  jury  s'entoure  de  tous  les  renseignements  propres 
à  l'éclairer;  d'après  ces  renseignements,  et  à  la  suite  des  épreuves 
prévues  à  l'article  précédent ,  il  donne  au  candidat  une  noie 
exprimée  par  un  nombre  de  points  compris  entre  o  et  5o;  tout 
jeune  homme  qui  n'a  pas  obtenu  a  5  points  est  éliminé. 
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Le  jury  délivre  au  candidat  un  titre  {modèle  H)  relatant  la 
note  quii  a  obtenue;  il  adresse  en  n^ême  temps  au  préfet,  qui 
le  transmet  au  Ministre  de  la  guerre,  un  état  indiquant  les  nom 
et  prénoms  des  candidats ,  le  département  où  chacun  d^eux  con- 
court au  tirage  au  sort  et  le  nombre  des  points  obtenus. 

Art.  30.  Leà  préfets  font  connaître  au  Ministre  de  la  gfuerre, 
en  suite  des  opérations  cantonales  du  conseil  de  révision,  le 
nombre  des  jeunes  gens  qpii  ont  été  classés  dans  la  première 
partie  de  la  liste  du  contingerlt. 

Sur  le  vu  des  états  transmis  par  les  préfets,  le  Ministre  de  la 
guerre  fixe,  pour  chaque  département,  le  nombre  maximum 
des  dispenses  â  accorder  au  titre  des  industries  dart,  dans  la 
proportion  de  1/2  p.  loo  des  nombres  signalés  par  les  préfets. 
D  en  avise  immédiatement  ces  fonclionnaires. 

ART.  31*  Les  jeunes  gens  déposent  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement où  ils  ont  tiré  au  sort  le  certificat  que  le  jury  d^examen 
leur  a  délivré.  Ce  certificat,  dont  il  leur  est  donné  récépissé, 
est  soumis  par  le  préfet  au  conseil  de  revision,  qui  prononce  la 
dispense  en  faveur  deséouvriers  d'art  ayant  obtenu  ie  plus  de 
points ,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  fixé  par  le  Ministre. 

En  cas  d'égalité  etitre  leë  nombres  de  points  des  candidats  à 
la  dispense  classés  les  derniers  de  la  liste  de  mérite,  il  est  pro- 
cédé par  voie  de  tirage  au  sort. 

Art.  32.  Après  l'accomplissement  de  leur  année  de  serWcc 
militaire,  les  dispensés  sont  tenus  de  produire,  annuellement  et 
jusqu'à  tingt-six  atts  accomplis,  nn  Certificat  [mMlel)  délivré 
par  Ife  président  du  jtu'y  d'état  du  département  où  les  jeunes 
gens  exercent  leiu*  profession ,  constatant  leur  àj^titUde  et  attes- 
tant qu'ils  ti*ont  pas  abandotiflé  Tèxerclce  de  cette  profession.  Ce 
certificat,  corroboré  par  l'autorité  municipale,  ert  visé  par  le 
préfet. 


CHAPITRE  VU. 

DISPOSITIONS  OBNÉRALES. 

Art.  35.  Les  pièces  justificatives  que  les  jeunes  gens  doivent 
produire  à  l'appui  de  leurs  demandes  [moJ^  A)%  par  applica- 
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tion  des  dispositions  des  articles  8,  12a  a5,  1^9  et  33  du  pré- 
sent décret,  sont  présentées  :  1*  au  conseil  de  revision;  i*"  au 
commandant  du  bureau  de  recrutement,  avant  l'incorporation, 
si  ces  pièces  n  ont  été  délivrées  qu  après  la  comparution  de  l'in- 
téressé. La  dispense  est  prononcée,  dans  le  premier  cas,  par  le 
conseil  de  revision,  et,  dans  le  second  cas,  par  lautonté  mili- 
taire, sur  le  vu  desdites  pièces  justificatives. 

Art.  36.  Les  dispensés  au  titre  des  chapitres  11  à  ti  du  présent 
décret  doivent  produire,  du  i5  septembre  au  i5  octobre  de 
chaque  annëe,jusquàrâge  de  vingt-six  ans,  au  commandant  du 
bureau  de  recrutement  de  la  subdivision  à  laquelle  appartient  le 
canton  où  ils  ont  concouru  au  tirage,  les  certificats  prévus  aux- 
dits  chapitres  dans  le  but  d'établir  qu'ils  continuent  à  remplir 
les  conditions  sous  lesquelles  la  dispense  leur  a  été  accordée. 

Art.  37.  L'année  de  service  imposée  auxjeunes  gens  dispensés 
en  vertu  des  articles  ai,  a  a  et  a  3  de  la  loi  du  i5  juillet  1889 
doit  être  uniquement  consacrée  à  l'accomplissement  de  leurs 
obligations  militaires;  sous  aucun  prétexte,  ils  ne  pourront  être 
détournés  de  ces  obligations  ni  recevoir  des  exemptions  de  ser- 
vice à  l'effet  de  poursuivre  leurs  études. 

CHAPITRE  Vin. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  38.  Les  diplômes,  titres  ou  récompenses  mentionnés 
au  chapitre  1"  du  présent  décret  et  obtenus  avant  sa  promulga- 
tion ,  procurent  la  dispense  de  service  militaire  prévue  par  l'ar- 
ticle a 3  de  la  loi  du  i5  juillet  1889,  sous  les  réserves  et  aux 
conditions  déterminées  par  les  articles  39  et  Ao  ci-après. 

Art.  39.  Les  diplômes  ou  titres  supérieurs,  délivrés  anté- 
rieurement à  la  promulgation  du  présent  décret  aux  élèves  des 
écoles  mentionnées  à  l'article  a  ci-dessus,  pour  lesquelles  il 
existe  deux  ordres  de  diplômes  ou  de  titres  constatant  l'achève- 
ment régulier  des  études,  seront  considérés  comme  pouvant 
procurer  la  dispense  de  service  militaire  prévue  par  l'article  a  3 
de  la  loi  du  recrutement. 

En  ce  qui  concerne  l'Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne  et  les 
Ecoles  des  maîtres  ouvriers  mineurs  d'Alais  et  de  Douai,  les  deux 
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premiers  ordres  de  titres  constatant  iachèvement  régulier  des 
études  seront  considérés  comme  pouvant  procurer  la  dispense 
du  service  militaire. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  pour  lesquelles  il  n'existe  qu'un 
ordre  de  certificat  de  fin  d'études,  la  dispense  ne  sera  accordée 
que  si  les  élèves  ont  été  classés  à  la  sortie  par  rang  de  mérite ,  et 
seulement  aui  deux  premiers  tiers  de  la  liste  de  classement. 

Art.  40.  En  ce  qui  concerne  l'École  des  beaux-arts,  le  Con- 
servatoire national  de  musique  et  l'École  des  arts  décoratifs ,  les 
premiers  prix  et  les  premières  médailles  obtenus  avant  la  pro- 
mulgation du  présent  décret  dans  l'un  des  concours  spécifiés 
aux  articles  4,  5  et  6  ci-dessus,  pourront  procurer  la  dispense 
de  service  militaire  prévue  par  l'article  2  3  de  la  loi  du  1 5  juil- 
let 1889. 

Art.  41.  Le  Ministre  de  la  guerre  et  tous  les  autres  Ministres 
sont  chargés,  chacun  on  ce  qui  le  concerne,  do  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  a 3  novembre  1889. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Gh.  de  FREYCINET. 
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MODÈLES. 


MODÈLE  A. 

(Articles  i  et  35  du  décret  du  a3  novembre  1889.) 

Modèle  de  demande  de  dispense  à  déposer  par  les  jeunes  gens  qui  se  iroutn'nt 
dans  les  situations  déterminées  par  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889, 


Je  soussigné  (1) 
né  le  1 8       à  canton  d 

département  d  domicilié  à  résidant 

à  fils  d  et  de 

domiciliés  à  canton  d  département  d 

appelé  par  la  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tarmée  à 
concourir  au  tirage  au  sort  de  la  classe  de  dans  !e  canlon  d 

département  d  demande  à  liénéficier  dn  la  dispense  prévue 

par  Tartide  q3  de  ladite  loi,  et  dépo^e  h  Tappui  de  rette  demande  la  pièce  ci- 
jointe  (2). 

Faite  Je  18      . 

(Signature  légalisée.) 


(1}  Nom  «l  priaomii. 

(7)  Imliqner  ia  natur*  île  la  pi^ee  prodailc. 

FA.HC.  r"  100.  .^5 
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MODÈLE  B. 

(Article  8  du  décret  du  a 3  novembre  1889.) 

MoDÈLB  Rengagement  décemud  au  titre  du  MinUtère  de  Vinstmction  publique. 


Je  soussigné  (1) 
né  le  18         à  canton  de 

département  de  domicilié  à  résidant 

à  fils  de  et  de 

domiciliés  à  canton  d  département 

d  •       (,) 

appelé,  par  la  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée,  à  coocourir 
au  tirage  au  sort  de  la  classe  d  dans  le  canton  d 

département  d  dédare  contracter  devant  M.  le  Recteur  de 

l'académie  d  ,  conformément  à  Tartide  a 3  de  la  loi  précitée. 

rengagement  de  me  vouer  pendant  dix  ans  à  renseignement  public. 

Fait  à  .,1e  18      . 

(Signature,) 
(3)     . 

Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature 
de 

Le  Maire  d 

Nous,  Recteur  de  Tacadémie  d 

Vu  rengagement  d-dessus  signé  par  le  sieur  (1) 

Vu  le  certificat  en  date  du  et  les  pièces  à  Fappui 

constatant  que  ledit  sieur 
est  régulièrement  en  possession  du  titre  d 

Arbètors :  • 

Conformément  à  Tartide  a 3  de  la  loi  du  1 5  juillet  1889  et  au  décret  du  a3  no- 
vembre 1889,  ^^^  ^Ç^  rengagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  a  l'enseignement 
public  contracté  le  par  le  sieur 

né  le  i8  à 

canton  d  département  d 

Fait  à  ,  le  18       . 

Le  Reclear  de  l'académie  d 


(1}  Nom  ri  prcnoii.!!. 

(3)  InJiqntr  U  <|ual!U  du  sigoauir*  el  U  Jftlc  de  la  dâciûoo  qui  lai  a  contcrt>  ses  fonetioB^. 
(3)  Si  U  KÎgdalairfl  c»t  kgi  tl«  inoia«  d<}  vingt  ftns,   norlcr  iri  la  nfnlioa  suivante  ; 
vtfifonV.   (  ^natart  de$  pire ,  mèrt  »«  tuteur.  ) 
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ItfODÈLE  E. 

(Article  lo  du  décret  du  23  novembre  1889.) 

Modèle  da  certificat  t exercice  qœ  les  engagés  décennaux  doivent  produire 
annuelkment^  du  iS  septembre  au  15  octobre,  à  Tgulorité  militaire. 


Nous  (t) 

Certifions  q«e  i»  sieur  (a) 
né  le  18  à  canton  d 

département  d  qui  a  concoum  au  tirage  au  sort  de  la  dasse 

d  •  dans  le  canton  d  département 

d  ,  et  qui  a  été  dispensé  en  vertu  de  Tarticle  33  de  la 

loi  du  i5  juillet  1889  *^  '^  recrutement  de  Tannée,  a  régniièremeat  et  sans  inter- 
ruption occupé  emploi  d  (3) 
à 
depuis  le  i5  septembre  de  Tannée  précédente  jusqu'à  ce  jour; 

Sauf  les  interruptions  suivantes  (4] 
et  qu'en  conséquence  le  sieur  a  réalité  ans  mois 

jours  de  son  engagement  décennal. 


Fait  à  ,  le 


[Signature.) 


(1)  Afclear  i»  Tactuièmie  de  . . ,  (povr  Im  membres  de  riostmction  publique)  ;  MinUtn  d»  tinlAùur 
f  pour  lee  institutione  netionaUe  clee  ■ourds-mnet»  ou  dra  jednes  ■vouglc8}(  Autoriti  coMulain  (pour  lee 
«colee  freiifeisee  d'Orienl  et  d' Afrique)*  ^ 

(  a   Nom  et  prénoms. 

i3)  Indiquer  lee  emplois  et  poslce  suceassivcment  occupés, 
'our  les  Ecvles  françaises  d^Orient  et  d'Afrique,  l'énooelalioa  du  crrtificat  ne  peut  comprendre  que 
des  écoles  snbvenlioanée»  per  le  Goavemenient  fruofsis.  Lo  eeitifieel  est.,  de -plus,  ^'n^i  per  le  Minialr» 
des  affaires  élrangires. 

(4)  Mentionner  1rs  intermplioot  régulièromeni  «utoriséot. 

45. 
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MODÈLE  F. 

(Article  11  du  décret  du  33  novembre  1889.) 

Modèle  du  cci-ii/icat  de  mutation  que  les  engagés  dtcennaux,  qui  réalisenl 
li'ur  engagement  dans  un  département  ministériel  autre  que  celui  aa  litre 
duquel  il  a  été  contracté,  doivent  produire  à  Vautoriié  militaire. 


N0U.4,  soussigné' (i) 

Certifions  que  le  sieur  (2) 

né  le                                 18 

,  à 

canton  d 

département  d 

fils  d 

etd 

domiciliés  à 

canton  d 

d  ,  ayant  concouru  au  tirage  au  sort  de  la  classe  d  , 

dans  le  caaton  d  département  d  ,  et  ayant 

obtenu  la  dispense  prévue  par  fartide  23  de  la  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  comme  (3) 

a  été  autorisé  par  décision  de  M.  le  Ministre  (4)  en  date 

du  à  réaliser  son  engagement  décennal  à  (5) 

,  relevant  du  Ministi^re  d 

Fait  à  ,  le  18 

{Signature  ) 

Vo: 
Le  Ministre  d 


(1)  Indiquer  U  qnalit^  tia  Mgnslaire  An  ttritCutl, 
(9)  Nom  et  prénoms. 

(3)  Indiquer  !•  lilr«  «ont  lequel  la  dispeuM  »  M  «ecordée* 

(4)  Dêtigaetion  du  dépertenieot  miuMlériel  «uquel  epparlcneil  priniiivemenl  le  dîspeu 

(5)  ludiquer  rélebliiseiucot  où  le  ditpenié  a  ilé  ■utorixé  è  eiererr. 
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MODÈLE  6. 

(Artit'lcj  13  à  aS  du  décret  du  33  novembre  1889.) 

MoDàLB  du  certificat  à  délivrer  aux  jeunes  gens  qui,  poursuivant  leurs  éludes 
dans  les  conditions  inumérées  au  paragraphe  2  de  Varticle  23  de  la  loi  du 
i 5  juillet  1889,  réclament  la  dispense  ou  doivent  justifier  de  la  continuation 
du  droit  à  la  dispense. 


Nous  (1) 

CertiiîoDS  que 

le 

sieur  [  ) 

né  le 

18         à                         canton  d 

département  d 

fils  de                         et  de 

domiciliés  à 

canton  d 

d 

appelé  par  la  loi  du  1 5  iuillet 

département 


tement  de  Tarmée  à  concourir  au  tirage  au  sort  de  la  classe  d 
dans  le  canton  d  département  d 

est  acluellem.eut 

Fait  à  ,  le 


iS 


(  Signature.  ) 


Vl: 


/>  (3) 


(1)  S«  r«porUr,  pour  1*  quaUrica:!' n  dn   sigvftUira  dn  e^rtificil,  poar  la  manière  dont   il  doit  être 
forasM,  «l  pour  U  ▼»■  ■  y  appover,  «m  articles  du  décret  «péciaos  à  ehaïae  ralégorie. 
(s)  Nom  et  prenons. 
(3)  liiiiielra  rotupélent,  rectear  île  l'ecadéniie  o«  prtfot,  selon  loe  ra^. 


IV. 


L'ENSEIGNEMENT  DANS  LES  COLONIES^'. 


'*)  En  vertu  de  i  article  6  du  sénatus-cousultc  du  3  mai  i85&,  le  chef  du  Pou- 
voir exécutif  peut,  par  voie  de  simple  décret,  légiférer  pour  les  colonies  autres 
que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  où  les  règlements  relatifs  à 
Tinstruction  publique  sont  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État. 

On  admet  d'ailleurs  que,  même  dans  les  anciennes  colonies,  des  arrêtés  du 
gouverneur  peuvent  statuer  provisoirement  en  cette  matière.  (Tra' lé  de  législation, 
de  Dislère.) 

—  Les  conditions  pour  étrd  nommé  instituteur  sont  les  mêmes  aux  colonies 
qu*en  France. 

Le  traitement  de  début  varie  de  3,5oo  à  4«ooo  francs. 

£n  Cochinchine  il  est  de  4,ooo  firancs  et  aux  Antilles  de  a,5oo  ou  3,5oo  francs, 
selon  que  le  postulant  est  muni  du  brevet  élémentaire  ou  supérieur. 

Quant  aux  autres  colonies,  elles  ont  la  possibilité  de  recruter  sur  place  leur 
personnel  enseignant.  En  ce  qui  concerne  le  Tonkiu ,  les  emplois  de  cette  nature 
étant  à  la  nomination  du  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  c'est  à  ce  haut 
fonctionnaire  que  les  demandes  doivent  ôtre  adressées. 

Le  voyage  par  terre  pour  le  fonclionuaire  seul  et  par  mer  pour  lui,  sa  femme 
et  ses  en£ints ,  est  à  la  chai'ge  de  la  colonie. 

{Renseignements  fournis  par  le  Ministère  des  colonies,) 


DÉCRET  DU  26  SEPTEMBRE  1890 

pot  tant  application  dans  les  colonies  de  la  Martini(]ae,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion  des  lois  des  16  juin  1881 ,  28  mars  1882 
et  30  octobre  1886  sur  renseignement  primaire  ^^K 


IjE  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rappoit  du  Ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et 
des  colonies,  et  du  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts; 

Vu  Tarticle  6  du  sénat us-consulte  du  3  mai  i85â; 

Vu  Tarticle  67  de  la  loi  du  3o  octobre  1886; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRàTE  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  la 
loi  du  16  juin  1881  sur  les  titres  de  capacité,  l'article  1"  de  la 
loi  du  16  juin  1881  sur  la  gratuité,  la  loi  du  28  mars  1882 
sur  l'obligation,  la  loi  du  3o  octobre  1 886 ,  seront  appliqués  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  sous  les  réserves 
et  dans  les  conditions  suivantes  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

LOI  DU    16  JUIN    1881   sua  LES  TITRES  DE  CAPACITE. 

Art.  2.  Le  second  paragraphe  de  l'article  3  est  ainsi  mo- 
difié :  «  Celles  qui  auront  échoué  auront  le  droit  de  se  présenter 
de  nouveau  aux  sessions  ordinaires  ou  extraordinaires  tenues 

>')  L'enscignemeul  public  en  Algérie  dépendant  du  Ministère  de  l'instruction 
publique,  nous  n'a\ons  pas  cru  devoir  reproduire  à  cette  place  les  documents  qui 
concernent  Torganisalion  de  Tinstruction  primaire  dans  celle  colonie.  On  les  Iroiir 
vera  dans  la  première  partie  :  le  décret  du  26  mai  1886,  auquel  il  faut  substituer 
celui  du  3  2  novembre  1890,  qui  règle  les  cond  lions  d'application  aux  conimunci 
de  l'Algérie  de  la  loi  du  20  juin  i885,  p.  162;  le  décret  du  8  novembre  1887 
perlant  roglemeot  d'administration  publique  pour  l'application,  à  l'Algérie,  de  la 
loi  du  3o  octobre  1886  et  des  lois  antérieures  vi  écs  dans  l'article  68  de  ladite  loi, 
p.  178;  le  règlement  d'administration  publique  du  ai  juillet  1890  sur  les  indem- 
nités et  allocations  attribuées  au  personnel  des  écoles  primaires  publiques,  p.  236: 
le  décret  du  8  novembre  1881  créant  huit  écoles  primaires  publiques  en  Kabylie, 
p.  395;  le  décret  du  9  décembre  1887  sur  renseignement  public  et  privé  des  in- 
digènes, p.  409;  le  règlement  du  i*' janvier  1876  des  écoles  israélites,  dites  Mi- 
drashim,  p.  442. 

Pour  les  autres  colonies,  voir  la  note  en  bas  de  la  page  710. 
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dans  le  cours  des  années  suivantes  jusqu'à  la  renlrée  des  classes 
du  mois  d'octobre  i  SgS.  > 

Art.  3.  Le  pi^mier  paragraphe  el  le  n^  i  de  iarticle  U  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  :  «  Les  prescriptions  de  la  présente  loi 
ne  s'appliquent  pas  aux  directeurs  d'écoles  publiques  ou  libres 
qui,  au  i^  janvier  de  l'année  qui  suivra  la  promulgation  du 
présent  décret,  exerçaient  les  fonctions  de  directeurs  en  vertu 
des  équivalences  régulièrement  établies  dans  la  colonie.  9 

Art.  4.  La  date  du  i*' janvier  1881,  inscrite  dans  le  n*"  2  et 
le  n*  3  de  l'article  4,  sera  remplacée  par  la  date  du  i*  janvier 
de  l'année  qui  suivra  la  promulgation  du  présent  décret. 

CHAPITRE  U. 

ARTICLE    1*'  DE  LA   LOI  DU    1 6  JUIN   1881   SUR   LA  GRATUTTÉ 
DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

Art.  5.  Les  dépenses  de  l'instruction  primaire  sont  obliga- 
toires pour  les  communes  et  la  colonie  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  l'article  1^9  delà  loi  du  5  avril  1 884^^^  et  l'ar- 
ticle 8  du  sénatus-consulte  du  &  juillet  1866  ^^\ 

Art.  6.  Sont  à  la  charge  des  communes  ; 

i"*  Les  traitements  et  allocations  attribués  aux  instituteurs  et 
institutrices  par  le  décret  du  a 6  septembre  1890; 

1^  La  construction  ou  la  location  et  l'entretien  des  maisons 
d'école ,  le  logement  des  maîtres  ou  les  indemnités  représentatives; 

3°  Les  frais  d'éclairage  des  classes; 

4*^  La  rémunération  des  gens  de  service  fixée  par  le  gouver- 
neur en  conseil  privé  ; 

5**  L'acquisition,  l'entretien,  le  renouvellement  du  mobilier 
scolaire  et  du  matériel  d'enseignement; 

(^>  Loi  du  5  avril  i884  sur  l'organisation  municipale ,  p.  611. 

(')  «  Si  les  dépenses  obligatoires  ont  été  omises  ou  si  le  gouverneur,  en  conseil 
privé,  estime  que  les  allocations  portées  pour  une  ou  plusieurs  de  ces  dépenses 
sont  insuffisantes,  le  gouverneur  y  pourvoit  provisoirement  à  Paide  du  fonds  de 
dépenses  diverses  et  imprévues. 

En  cas  d'insuffisance  de  ce  fonds,  il  en  réfbre  au  Ministre,  qui,  sur  sa  proposi- 
tion ,  inscrit  d  office  les  dépenses  omises  ou  augmente  les  allocations. 

H  est  pourvu  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé ,  à  facquittement  de  ces  dé- 
penses au  moyen  soit  d'une  réduction  de  dépenses  facultatives ,  soit  d'une  imputa- 
tion, sur  les  fonds  libres,  ou,  à  défaut,  par  une  augmentation  du  tarif  des  taxes.  • 
(  ArL  8  du,  sénatus-consulu  da  âjnUiet  1866.)  [Bail,  des  lois ,  part,  princ ,  n*  1 4o3,  p.  1 .] 


MARTINIQUB.   GUADELOUPE.    REUNION.  715 

6°  Les  registres  et  imprimés  à  l'usage  des  écoles. 

Les  traitements  et  allocations  seront  mandatés  par  le  direc- 
teur de  Imtérieur  et  acquittés  suivant  le  mode  établi  en  matière 
de  cotisations  municipales. 

Ils  seront  payés  mensuellement  et  par  douzièmes,  sur  le  vu 
des  états  dressés  par  les  inspecteurs  primaires. 

Art.  7.  Sont  n  la  charge  de  la  colonie  : 

i""  Le  traitement  du  personnel  des  écoles  normales; 

a""  L'entretien  et ,  s*ii  y  a  lieu ,  la  location  des  écoles  normales  ; 

i""  L'entretien  et  le  renouvellement  du  mobilier  de  ces  écoles 
et  du  matériel  d'enseignement; 

IC*  Les  frais  d'entretien  des  élèves  daii«  les  écoles  normales  ; 

S""  Les  traitements  du  personnel  de  l'administration  et  de 
l'inspection; 

ô""  Les  frais  de  tournée  et  de  déplacement  des  fonctionnaires 
de  l'inspection  ; 

7"  Le  loyer  et  l'entretien  du  local  et  du  mobilier  destinés  au 
service  colonial  de  l'instruction  publique; 

8*  Les  imprimés  à  l'usage  des  délégations  cantonales. 

CHAPITRE  m. 

LOI  DU  98  MAIUI  l88a  NUJ^TIVB  A  L'OBLIGATION 
PB  L'EWSBIGNMINT  PRIIIAIRE. 

Art.  8.  L'article  17  de  la  loi  du  ^S  mars  1882  est  supprimé. 

Art.  0.  L'article  i9  est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante :  «  Des  arrêtés  du  gouverneur,  sur  la  demande  du  vice- 
recteur  et  du  Comité  central  de  l'instruction  publique ,  déter- 
minent chaque  année  les  communes  où  les  locaux  scolaires 
seront  suffisants  poiu*  y  appliquer  les  prescriptions  des  articles  Ix 
et  suivants,  n 

CHAPITRE  IV. 
LOI  DU  3o  ogtobm  1886. 

Art.  10.  Le  quatrième  paragraphe  de  l'article  i"  est  rem- 
placé par  la  disposition  suivante  :  «  Dans  les  écoles  d'apprentis- 
sage fondées  pour  développer  chez  les  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent aux  professions  manuelles  la  dextérité  nécessaire  et  les 
connaissances  techniques » 
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Art.  1 1 .  L'article  8  est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante :  a  II  peut  être  créé  des  classes  primaires  pour  adultes  ayant 
satisfait  aux  obligations  de  la  loi  du  28  mars  1882.  )» 

Art.  12.  L'article  9  sera  modifié  ainsi:  «  L'inspection  des  éta- 
blissements d'instruction  primaire  publics  ou  privés  est  exercée: 

«  i"  Par  les  vice- recteurs  ou,  dans  les  colonies  où  il  n'en 
existe  pas,  par  le  directeur  de  l'intérieur; 

«  a**  Par  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  du ...  » 

Le  dernier  alinéa  du  même  article  sera  modifié  ainsi  qu'il 
suit:  «...  est  confiée  à  des  dames  déléguées  par  le  gouver- 
neur. » 

Art.  13.  L'article  12  est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante :  u  La  circonscription  des  écoles  de  hameau  pourra  s'étendre 
sur  plusieurs  communes.  » 

Art.  1 4.  L'article  1 8  est  modifié  ain^i  qu'il  suit  :  supprimer  les 
mots  «  en  conformité  avec  l'article  1"  de  la  loi  du  9  avril  1 879  ». 

Art.  15.  L'article  28,  $  3,  est  remplacé  par  la  disposition 
suivante:  «  Les  directeurs  et  directrices  des  écoles  manuelles 
d'apprentissage  sont  nommés  par  le  Ministre  des  colonies  après 
avis  du  Ministre  du  commerce.  » 

Art.  16.  L'article  35  est  remplacé  par  l'article  suivant  :  a  Sous 
réserve  des  livres  interdits  par  le  Comité  central  de  l'instruction 
publique.  » 

Art.  17.  L'article  l\k  est  modifié  ainsi:  «  Il  est  institué  dans 
chaque  colonie  un  conseil  de  l'enseignement  primaire,  désigné 
sous  le  nom  de  Comité  central  de  l'instruction  publique  et  com- 
posé ainsi  qu'il  suit: 

«  i**  FjC  gouverneur,  président; 

«  2°  Vice  président:  le  vice-recteur  ou  le  directeur  de  l'inté- 
rieur, dans  les  colonies  oii  il  n'existe  pas  de  vice-recteur; 

«  3'  Quatre  conseillers  généraux  élus  par  leurs  collègues; 

a  4*'  Le  proviseur  du  lycée  ou,  à  son  défaut,  un  fonctionnaire 
désigné  par  le  gouverneur,  sur  sa  proposition; 

«  5"  Le  directeur  de  l'école  normale  d'instituteurs  et  la  direc- 
trice de  l'école  normale  d'institutrices,  là  où  il  ocistedes  établis^ 
semcnts  de  ce  genre; 
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«  6*  Un  inspecteur  primaire  désigné  par  le  gouverneur; 

«  'f  Deux  instituteurs  et  deux  institutrices  élus  respective- 
ment par  les  instituteurs  et  institutrices  publics  de  la  colonie  et 
éligibles  soit  parmi  les  directeurs  et  directrices  d*écoles  à  plu- 
sieurs classes  ou  d* écoles  annexes  à  Técole  normale,  soit  parmi 
les  instituteurs  ou  institutrices  en  retraite.  » 

Art.  18.  Les  atticles  5 1 ,  62 ,  dernier  paragraphe ,  et  66  sont 
supprimés. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  19.  Les  attributions  conférées  dans  la  métropole,  par 
les  lois  du  28  mars  1 882  et  du  âo  octobre  1 886,  au  conseil  dé- 
partemental, seront  exercées  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe 
et  à  la  Rfrunion  par  le  Comité  central  de  l'instruction  publique  ; 
celles  du  Ministre  de  Tinslruction  publique,  par  le  Ministre  des 
colonies;  celles  du  préfet,  par  le  gouverneur;  celles  de  Tinspec- 
leur  d'académie,  |)ar  le  vice-recteur,  ou  par  le  directeur  de  ïin- 
tériear  dans  les  colonies  où  il  n  existe  pas  de  vico-recteur. 

Toutefois,  aucune  nomination  dans  le  personnel  de  rensei- 
gnement primaire,  recruté  soit  dans  la  métropole,  soit  dans  la 
colonie,  naura  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Ministre  des 
colonies. 

Art.  20.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies,  et  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Bulletin  officiel  des  colo- 
nies et  aux  journaux  et  aux  bulletins  officiels  de  la  Martinique , 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  a6  septembre  1890. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Mimsire  du  Commerce,  de  tlndastrie 
et  des  Colonies, 

JoLBS  ROGHE. 

Le  Ministre  de  V hutruction  pMiqae 
et  des  BeaaX'Arts, 

LéoN  BOURGEOIS. 


718  DéciiKT  DO  36  aarimima  1890^ 


DÉCRET  DU   26   SEPTEMBRE   1890 

portant  fixation  du  traitement  da  personnel  de  l* enseignement  pri» 
maire  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloape  et  de 
la  Réunion, 


Le  PRiisiDENT  DE  Lk  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  du  Minktre  du  commerce,  de  Tindustrie  et 
des  colonies ,  et  du  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts, 

Vu  fartide  6  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  l'article  8  du  sénatus-consulte  du  6  juillet  1866; 

Vu  larticle  169  de  la  loi  du  5  avril  i884; 

Vu  le  décret  du  26  septembre  1890; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889  sur  le  traitement  des  instituteurs 
en  France; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrite  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

DBS     INSPECTEURS     PRIMAIRES. 

Art.  1*.  Les  inspecteurs  primaires  k  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe et  à  la  Réunion  sont  répartis  en  trois  classes. 

Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure  qu'après 
cinq  ans  d'exercice  dans  la  classe  inférieure. 

Art.  2.  Les  inspecteurs  primaires  reçoivent  une  solde  d'Eu- 
rope et  un  supplément  colonial. 

Le  traitement  d'Europe  est  fixé  comme  suit  : 

i"  classe 4,000*^ 

2"  classe 3,5oo 

3*  classe 3,ooo 

Le  supplément  colonial  est  égal  au  traitement  d'Europe. 

Art.  3i  L'indemnité  annuelle  de  déplacement  allouée  aux 
inspecteurs  primaires  est  fixée  h  2,000  fi'ancs. 
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CHAPITRE  II. 

DES  INSTITUTEURS  ET  INSTITUTRICES  PRIMAIRES. 

Art.  4.  Les  instituteurs  et  institutrices  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe  et  à  la  Réunion  sont  répartis  en  titulaires  et  sta- 
giaires. 

Anf:  5.  Les  stagiaires  forment  un  effectif  de  20  p.  100. 
Les  titulaires  se  divisent  en  quatre  classes,  dont  les  effectifs 
numériques  sont  les  suivants  : 

A*  classe 35  p.  100. 

3'  classe 25 

a*  classe i5 

1"  classe 5 

Ces  classes  sont  attachées  à  Ja  personne  et  peuvent  être  attri- 
buées sans  déplacement. 

Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure  qu  après  trois 
ûus  d'exercice  dans  la  classe  inférieure. 

Art.  6.  Le  traitement  des  instituteurs  et  institutrices  titu- 
laires recrutés  soit  dans  la  métropole,  soit  dans  la  colonie,  se 
compose  d*une  solde  d*Europe  et  a  un  traitement  colonial. 

Art.  7.  Le  traitement  d'Europe  des  instituteurs  et  institutrices 
titulaires  recrutés,  soit  dans  la  métropole,  soit  dans  la  colonie, 
est  fixé  comme  suit  pour  chaque  classe  : 

1"  classe 1,800' 

2*  classe 1,600 

3*  classe i,4oo 

4*  classe 1,200 

Art.  8.  Dans  la  solde  d'Europe,  ne  peuvent  être  compris  les 
suppléments  ou  indemnités  prévus  aux  articles  10,  1 1,  12  et  i3. 

Art.  9.  Provisoirement  les  suppléments  coloniaux  du  per- 
sonnel recruté  dans  la  métropole  seront  égaux  à  la  solde  d'Eu- 
rope quelle  que  soit  la  classe  du  fonctionnaire.  Les  suppléments 
du  personnel  recruté  dans  la  colonie  seront  égaux  au  quart  de 
la  solde  d'Europe,  quelles  que  soient  les  classes  respectives  des 
fonctionnaires. 

Art.  10,  Les  titulaires  chargés  de  la  direction  d'une  école 
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comprenant  plus  de  deux  classes  reçoivent  à  ce  titre  un  sup- 
plément de  traitement  de  aoo  francs.  Ce  supplément  est  porté 
à  4oo  francs,  si  l'école  comprend  plus  de  quatre  classes. 

Art.  11.  Dans  les  écoles  qui  comprennent  une  classe  d'en- 
seignement primaire  supérieur,  dite  cours  complémentaire,  le 
maître  chargé  de  ce  cours  reçoit  un  supplément  de  traitement 
de  a 00  francs. 

Art.  12.  Indépendanmient  du  traitement  fixé  aux  articles 
précédents,  les  instituteurs  et  les  institutrices  titulaires  ont  droit 
au  logement  ou  à  l'indemnité  représentative  fixée  par  arrêté  du 
gouverneur. 

Art.  13.  Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  reçoivent 
un  traitement  de  1,000  francs  ainsi  quun  supplément  colonial 
dans  les  conditions  déterminées  à  larticle  9,  selon  que  le  fonc- 
tionnaire sera  recruté  dans  la  colonie  ou  dans  la  métropole. 

Ils  ont  droit  au  logement  ou  à  Tindemnité  représentative.  Ils 
forment  une  classe  unique. 

CHAPITRE  m. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  14.  Il  sera  formé  dans  chaque  colonie,  pour  chaque 
classe  d'instituteurs  et  d'institutrices  titulaires  et  stagiaires,  un 
tableau  d'avancement  où  ils  prendront  rang  entre  eux  par  ordre 
d'ancienneté. 

Art.  15.  Le  classement  et  la  formation  de  ce  tableau  seront 
effectués  par  une  commission  spéciale  composée  du  vice-recteur 
et,  dans  les  colonies  où  il  n'y  a  pas  de  vice-recteur,  du  directeur 
de  l'intérieur,  président,  des  inspecteurs  primaires  et  de  deux 
délégués  du  comité  central. 

Art.  16.  Les  maîtres  et  maîtresses  seront  placés  dans'  la 
classe  dont  le  traitement  correspond  au  traitement  dont  ils  jouis- 
sent actuellement.  Si  ce  traitement  ne  coïncide  pas  avec  un  de 
ceux  qui  sont  prévus  à  l'article  7,  ils  seront  placés  dans  la  classe 
dont  le  traitement  est  immédiatement  inférieur. 

Si  la  répartition  ainsi  faite  donne  un  effectif  supérieur  aux 
chiffres  fixés  pour  les  trois  premières  classes  par  l'article  7,  il  ne 


MARTINIQUE.  GUADELOUPE.  REUNION.  721 

sera  pourvu  qu'à  une  vacance  sur  deux,  jusquà  ce  que  les  pro- 
portions fixées  par  ledit  article  soient  observées. 

Art.  1 7.  Jusqu'à  complète  application  de  la  loi  du  3o  oc- 
tobre 1886,  les  instituteurs  et  institutrices  congréganistes  ac- 
tuellement en  exercice  dans  les  écoles  publiques  continueront  à 
recevoir  les  traitements  dont  ils  seront  en  possession  à  la  date 
de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  18.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies,  et  le  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux- 
arts  sont  chargés,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française  et  inséré  au  Balletin  des  lois,  an  Balleiin  officid 
des  colonies  et  aux  journaux  et  bulletins  officiels  delà  Martini  jue , 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  26  septembre  1890. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  Commerce,  de  V Industrie 
el  des  Colonies, 

Jules  ROCHE. 

Le  Ministre  de  l* Instruction  publique 
et  des  BeaujU'Aiis, 

LÉON  BOURGEOIS. 


I'A£<:.  N*»  100. 


M\ 


V. 


ENSEIGNEMENT  DE  L'AGRICULTURE. 


LOI  DU   30  JUILLET  1875 

sur  [enseignement  élémentaire  pratique  de  ïagricaHiire^^\ 


Art.  V\  L'enseignement  élémentaire  pratique  de  ragricul 
Uire  sera  donné; 

i"  Dans  les  fermes-ccoles^^^  créées  en  verlu  de  la  loi  du  3  oc- 
tobre i8â8,  avec  les  modifications  qui  y  sont  apportées  par  la 
présente  loi  ; 

2*  Dans  les  cHablissements  d'enseignement  professionnel  agri- 
cole qui  prendront  le  nom  d'écoles  pratiques  d'agriculture  " 


(3) 


f)  tA  ia  télé  de  notre  enseignement  agricole  se  trouve,  rétabli  depuis  187G,  17u- 
$titvLt  national  agronomique,  qui  coiTespond  à  IVnseigneaicnt  supérieur  dans  TUni- 
versité,  et  qui  Ibuniit  les  plus  instruits  de  nos  professeurs,  de  nos  chimistes  el  de 
nos  directeurs  de  stations  agronomiques. 

Immédiatement  au-dessous  se  placent  les  trois  Ecoles  natiouilcs  (Tayrlcultare  de 
Grignon,  de  Montpellier  et  de  Grandjouan.  Ces  écoles  ont  été  améliorées  et  ré- 
pondent aujourd'hui  aux  demandes  et  aux  besoins  de  ia  grande  propriété  et  de  ia 
grande  culture. 

Puis  viennent  les  Ecoles  pratiques  d^agricultare ,  créées  dès  1873,  et  dont  la  loi 
du  3o  juillet  1876  a  consacré  Texistence.  Ouvertes  aux  fils  de  cette  classe  nombreuse, 
vaillante  et  laborieuse  des  travailleurs  de  la  terre,  dles  prennent  les  enfant»  au 
sortir  de  l'école  primaire ,  les  entretiennent  à  un  prix  de  pension  inférieur  à  celui 
des  plus  petits  collèges  et  1rs  rendent  aux  familles  lorsque  leurs  bras  sont  assez  forts , 
leur  intelligence  et  leur  instruction  assez  développées  pour  qu'ils  puissent  aider 
utilement  aux  travaux  de  la  culture.  Ces  écoles  .«ont  au  nombre  de  19  (37  aujour- 
d'hui). 11  faut  que,  dans  un  avenir  assez  rapproché,  chaque  département  possède 
au  moins  une  de  ces  utiles  créations.  Les  en£ints  qui,  au  sortir  des  écoles  pri- 
maires, entrent  dans  ces  établissements,  doivent  avoir  déjà  une  certaine  prépara- 
lion;  il  convient  donc,  dans  les  centres  agricoles,  de  diriger  les  cours  des  écoles 
primaires  supérieures  plus  spécialement  vers  Tagriculture.  De  môme,  il  faut  orga- 
niser dans  les  écoles  primaires  ordinaires  un  enseignement  des  premières  notions 
et  des  applications  principales  des  sciences  dans  leurs  rapports  avec  fagriculture, 
enseignement  auquel  les  instituteurs  doivent  veiller,  car  il  est  la  base  de  tous  les 
autres».  (Circulaire du  Ministre  de  ï agriculture  du  15  août  1887,) 

(')  Il  y  a,  en  ce  moment,  16  fermes-écoles  situées  dars  les  localités  suivantes  : 
Beaufroy  (Vosges),  Besplas  (Aude),  Castelnau-les-Nauzes  (Haute-Garonne) ,  Chavai- 
gnac  (Haute- Vienne),  Chazeitrolettes  (Lozère),  Laumoy  (Cher),  Machorre  (Gi- 
ronde), le  Montât  (Lot),  Montlouis  (Vienne),  NoUiac  (Haute- Loin*),  la  Pilletière 
(Sarthe) ,  les  Plaines  (Corrèze) ,  Puilhoreau  (Charente-Inférieure) ,  la  Boche  (Doubs) , 
Royat  (Ariège),  Sn ut- Gautier  (Orn**). 

(-^^  11  y  a  27  écoles  pratiques  d'agriculture  situées  dans  les  localités  suivantes  : 
Aumale  (Seine-Inférieure),  Avignon  (Vaucluse),  Beauchéne  (Mayenne),  Heaunc 
(Cole-d'Or),  Berthonval  (Pas-de-Calais),  le  Chesnoy  (Loiret),  Claude- des- Vosges. 
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Art,  2.  Il  pourra  être  établi  dans  chaque  départernenl,  ou 
pour  plusieurs  départements  qui  s'entendront  à  cet  effet,  une 
école  pratique  d agriculture ,  instituée  sur  une  exploitation  gérée 
aux  risques  et  périls  de  l'exploitant. 

Art.  3.  Le  choix  du  domaine  sur  lequel  sera  instituée  Técole 
pratique  d'agriculture  sera  fait  par  le  Ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  général  ou 
des  conseils  généraux  intéressés. 

Art.  4.  Les  départements  intéressés  à  la  création  d'écoles 
pratiques  d'agriculture  auront  à  s'imposer  les  sacrifices  néces- 
saires à  l'installation  matérielle  de  ces  établissements. 

Art.  5.  La  rétribution  de  tout  le  personnel  dirigeant  et  en- 
soignant  des  écoles  pratiques  d'agriculture  et  les  frais  accessoires 
de  l'enseignement  seront  exclusivement  à  la  charge  de  l'État. 

L'État  pourra  en  outre  intervenir  pour  tout  ou  partie  des 
frais  d'appropriation  des  lieux  et  d'achat  de  matériel  d'enseigne- 
ment dans  les  départements  dont  les  ressources  sont  insuffisantes. 

Art.  6.  Le  prix  de  la  pension  affectée  aux  frais  de  nourriture 
et  d'entretien  des  élèves  sera  fixé,  pour  chaque  écolo,  par  le 
Ministre  de  l'agriculture. 

L'État,  les  départements  et  les  communes  pourront  entrete- 
nir dans  les  écoles  pratiques  d'agriculture  des  élèves  avec  des 
bourses  entières  ou  partielles. 

Art.  7.  Le  programme  des  études  sera  réglé  par  le  Ministre, 
pour  chaque  école,  suivant  la  spécialité  culturale  de  la  contrée 
et  après  avis  du  comité  de  surveîHonce  et  de  perfectionnement 
institue  comme  il  sera  dit  ci -après.  Il  comportera  le  maniement 
des  armes  et  des  exercices  de  tir. 

Ce  programme  pourra  comprendre  l'étude  de  la  pisciculture. 

Art.  8.  Il  y  aura  pour  chaque  ferme-école  et  pour  chaque 

(Vosge.^),  Coiguy  (Manche),  ÉcuIIy  (Ubâne),  Grand-Hetlo  (Morbihan),  Labrosse 
(Yonne),  Lézardeau  (Finistère),  Les  Merchines  (Meuse),  Mathieu-de-t>ombasle 
(Meurlhe-et'Moselle),  la  Molière  (Puy-de-Dôme),  Neabourg  (Eure),  le  Paraclet 
(Somme),  Petré  (Vendée),  Retho)  (Ardennes),  Rouïba  (Alger),  Saint-Bon  (Haute- 
Marne),  Saint-Pau  (Lot-et-Garonne),  Saint -Remy  (Haute -Saône),  Ondes 
(  Haute-Garonne) ,  Trois-Groix  (Ill«-et- Vilaine) ,  TuiTeaux  (Allier) ,  Valabre  (  Bouches- 
dn-Rbône). 
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école  pratique  d'agriculture  un  comité  de  5un*eillance  et  de  per- 
fectionnementt 

Ce  comité  sera  ainsi  composé  : 

1*  L'inspecteur  général  de  ragricullure  attaché  à  la  région; 

2*  Un  professeur  de  sciences  attaché  à  un  établissement  d*in- 
struction  publique  du  département  ou  de  la  circonscription, 
nommé  parle  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 

3*  Trois  membres  du  conseil  général  délégués  par  lui ,  chaque 
année  ; 

/j**  Deux  membres  nommés  par  le  Ministre  et  choisis  parmi 
les  notabilités  agricoles  t^u  département. 

Pour  les  écoles  appartenant  à  plusieurs  déparlements,  le  co- 
mité comprendra,  en  outre,  un  membre  désigné  par  chaque 
conseil  général  et  un  membre  choisi  parmi  les  notabilités  agri* 
colesde  chacun  des  départements  intéressés. 

Art.  9.  Le  comité  veillera  sur  la  direction,  la  discipline  et 
renseignement  des  fermes-écoles  et  des  écoles  pratiques  d'agri- 
culture. 

Il  donnera  son  avis  sur  le  programme  des  éludes  et  les  con- 
ditions d'admission;  les  examens  d'entrée  et  de  sortie  des  élèves, 
la  collation  des  brevets  de  capacité  et  les  présentations  pour  les 
bourses  et  fractions  de  bourse  auront  lieu  avec  son  concours  et 
sous  sa  surveillance. 

Le  comité  correspondra  directement  avec  le  Ministre  de  lagri- 
culture  et  du  commerce.  Il  adressera  chaque  année  aux  conseils 
généraux  intéressés  un  rapport  sur  la  situation  de  Técole. 

Art.  10.  L'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  Ten- 
fcignement  public,  prévu  par  l'article  79  de  ia  loi  du  1 5  mars 
i85o,  peut  être  réalisé  parles  instituteurs  brevetés  et  les  pro- 
fesseurs de  l'Université  dans  les  fermes-écoles  et  dans  les  écoles 
pratiques  d'agriculture  désignées  à  l'article  i"  de  la  présente  loi. 

Pour  l'exécution  de  cette  disposition,  le  Ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  se  concertera  avec  le  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Art.  1 1 .  L^  brevet  de  capacité  délivré  à  la  sortie  de  ces  établis- 
sements donnera  droit,  sans  autre  épreuve,  aux  bénéfices  da  volonta- 
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riat  d'an  an.  Un  ojlirier  de  l'armée ^  mis  par  le  Ministre  de  la  guerre 
()  la  disposition  da  Ministre  de  Vagricultare,  fera  jHirtie  de  la  com- 
mission des  examens  de  sortie. 

Les  élèves  qui  enlr:  ront  clans  les  fermes-écoles  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  ne  recevront  de  pécule  ou  prime 
de  sortie  que  s'ils  ont  obtenu  le  brevet  de  capacité. 

Ai\T.  12.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions 
antérieures  contraires  à  la  présente  loi. 


LOI  DU  16  JUIN  1879 

relative  à  l'enseignement  départemental  et  communal  de  l'agricalture. 


Art.  1".  Dans  le  délai  de  six  ans,  h  partir  do  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  il  sera  établi  une  chaire  d'agriculture, 
diaprés  les  règles  ci-après,  dans  les  départements  non  dotés  déjà 
de  cette  institution. 

Le  programme  de  renseignement  comprendra  toutes  les 
branches  de  l'exploitation  agricole,  et  plus  spécialement  fétude 
des  cultures  de  la  région. 

Art.  2.  Les  professeurs  départementaux  ^agriculture  seront 
choisis  au  concours,  sur  le  rapport  d'un  jury  composé  par  le 
Ministre  de  l'agriculture  et  constitué  de  la  façon  suivante  : 

1  **  L'inspecteur  général  d'agriculture  ; 

2^  L'inspecteur  d'académie  ; 
-  3°  Un  professeur  de  chimie  et  de  physique; 

A°  Un  professeur  de  sciences  naturelles; 

Ces  deux  derniers  examinateurs  devront  être  choisis  dans  le 
personnel  enseignant  de  l'Institut  agronomique ,  ou  d*une  école 
d'agriculture  et,  à  leur  défaut,  appartenir  à  l'Université  de 
rÉtat  ; 

5"*  Un  professeur  de  rKcole  vétérinaire  ou  de  TRcole  de  mé- 
decine la  plus  rapprochée,  ou  un  vétérinaire  diplômé; 

G*"  Trois  agriculteui*s  choisis  par  la  commission  départemen- 
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telle,  parmi  les  irimibres  clos  associntions  agricoles  du  départe- 
inonl,  sur  des  listes  drossées  par  chacune  de  ces  associations; 

7**  Un  conseiller  général  désigné  par  ses  collègues; 

Les  professeurs  d  agriculture  seront  nomnjés  par  arrêté  con- 
rerté  enlre  le  Ministre  de  Tagriculture  et  le  Ministre  de  l'in- 
struction publique. 

ÂHT.  3.  Le  concours  aura  lieu  au  cbof-lieu  de  département  ; 
il  portera  sur  les  principes  généraux  de lagriculture ,  delà  viti- 
culture ,  de  Tarboriculture  et  de  Thorticulture ,  et  sur  les  sciences 
dans  leurs  applications  h  la  situation ,  à  la  production  et  au  cli- 
mat du  dépaitement. 

Art.  4.  Le  programme  du  concours  sera  arrêté  par  les  Mi- 
nistres de  ragriculturn  et  de  Tinstruclion  publique,  après  lavis 
d'»s  associations  agricoles  et  du  conseil  général  du  département. 

Art.  5.  Les  candidats  devront,  pour  être  admis  au  concours, 
être  Français  et  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins.  S'ils  produi- 
sent le  diplôme  de  bacbelier  es  sciences  où  celui  de  l'Institut 
agronomique  ou  d'une"  école  d'agriculture,  il  leur  sera  attribué 
un  certain  nombre  de  points  qui  sera  fixé  par  le  Ministre  do 
Tagriculturc. 

Art.  6.  Les  professeurs  d'agriculture  seront  chargés  de  le- 
çons à  l'école  normale  primaire  près  de  laquelle  ils  devront, 
autant  que  possible,  avoir  leur  résidence;  aux  autres  établis- 
seiiienls  d'instruction  publique,  s'il  ya  lieu,  et  de  conférences 
agricoles  dans  les  diverses  communes  du  d/'partement,  aux  in- 
stituteurs et  agriculteurs  de  la  région. 

Art.  7*  Le  traitement  du  professeur  départemental  d'agri- 
culture sera  piyé  sur  les  fonds  du  budget  du  Ministère  de  lagri- 
culture et  sur  ceux  du  budget  du  Ministère  de  l'instruction 
publique. 

Les  frais  de  tournées  seront  à  la  charge  du  département. 

Art.  8.  Les  attributions  et  les  conditions  de  révocation  des 
professeurs  d'agriculture  départementaux  seront  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publique^'l 

^'î  Décret  du.  9  juin  1880  réglementant  la  nomination  et  les  attributions  des  profes- 
seurs défiartementaiLv  d'agricnltare.  Noir  ci^dessous. 
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Le  règlement  déterminera  le  traitement  des  professeurs  dé- 
partementaux. 

Il  fixera  le  minimum  des  Frais  de  tournées  des  professeurs 
d'agriculture  par  rapport  à  chaque  département,  après  avis  du 
conseil  général. 

Art.  9.  Les  professeurs  d'agriculture  actuellement  en  exer- 
cice, quils  aient  ou  non  été  nommés  à  la  suite  d*un  concours, 
ne  seront  pas  soumis  aux  épreuves  d*un  nouveau  concours. 

Art.  10.  Trois  ans  après  Torganisation  complète  de  l'en- 
seignement de  fagriculture  dans  les  écoles  normales  primaires, 
les  notions  élémentaires  d'agriculture  seront  comprises  dans  les 
matières  obligatoires  do  l'enseignement  primaire. 

Toutefois,  dans  les  départements  où  l'enseignement  de  l'a- 
griculture sera  organisé  à  l'école  normale  primaire  depuis  plus 
de  trois  années,  le  conseil  départemental  de  l'instruction  pu- 
blique pourra  décider  l'obligation  de  ce  même  enseignement 
dans  toutes  les  écoles  primaires  du  département. 

Les  programmes  de  cet  enseignement  dans  chaque  départe- 
ment seront  arrêtés  après  avis  du  conseil  départemental  de  Tin- 
struction  publique. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


DÉCRET  DU  9  JUIN  1880 

récilementani  la  nomination  et  les  attributions  des  prof essenrs 
départementaux  d* agriculture. 


Art.  1*"'.  Tdut  concours  à  ouvrir  dans  un  département  pour 
la  nomination  aux  fonctions  de  professeur  départemental  d'agri- 
culture est  annoncé  trois  mois  au  moins  à  l'avance  par  l'insertion 
d'un  avis  au  Journal  officiel. 

Dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  cette  insertion ,  les 
candidats  adressent  letir  demande  d'admission  au  concours,  soit 
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au  Ministère  de  lagriculture  et  du  commerce,  soit  è  la  préfec- 
ture du  département  de  leur  résidence.  Ils  joignent  à  leur 
demande  un  extrait  de  naissance,  un  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs  et  une  note  faisant  connaître  leurs  antéc<^dents,  leurs  ti- 
tres et  travaux  scientifiques. 

Art.  2.  Le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  pré- 
pare la  liste  des  candidats  admis  à  concourir. 

Cette  liste  est  arrêtée  définitivement,  daccord  avec  le  Mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

Art.  3.  Le  jury  se  réunit  aujour  fixé  par  l'arrêté  du  Ministre 
de  Tagriculture  et  du  commerce  qui  Ta  constitué ,  à  reflet  de 
prendre  connaissance  des  dossiei^  des  candidats  et  de  fixer 
l'ordre  des  épreuves. 

Art.  4.  Le  concours  comprend  trois  natures  d'épreuves  : 
Une  épreuve  écrite ,  des  épreuves  orales  et  des  épreuves  pro- 
tiques. 

Le  programme  du  concours,  arrêté  comme  il  est  dit  à  Tar- 
ticle  II  de  l:i  loi  du  1 6  juin  1 879,  est  publié  au  Journal  officiel 
avec  lavis  prescrit  par  l'arlicle  i**  du  présent  règlement. 

Art.  5.  Le  procès-verbal  deà  opérations  du  jury  est  adressé, 
avec  les  dossiers  des  candidats ,  au  Ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  qui  le  transmet  à  son  collègue  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts,  avec  un  projet  d*arrêté  de  nomina- 
tion. 

L'original  de  l'arrêté  reste  déposé  au  Ministère  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce. 

Art,  6.  Les  professeurs  départementaux  d'agriculture  peu- 
vent être  révoqués  par  un  seul  des  deux  Ministres,  après  avis  de 
son  collègue. 

Cette  décision  entraine  la  révocation  complète  du  fonction- 
naire. 

Art.  7.  Le  traitement  des  professeurs  départementaux  d'agri- 
culture est  payé  par  moitié  sur  les  fonds  du  budget  de  chacun 
des  deux  Ministères  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  de  Tin- 
struction  publique  et  des  beaux-arts. 


732  DÉCRET  DU  9  JUIN   1880. 

Art.  8.  Les  professeurs  dcpartcnicntanx  d'agriculture  sont  di- 
visés en  quatre  classes  dont  les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu  il 
suit  : 

1"  classe /l,5oo  francs. 

2*  classe 4.000 

3"  classe 3,5oo 

4*  classe 3,000 

La  première  nomination  est  toujours  faite  à  la  k*  classe. 

L'élévation  d  une  classe  à  la  classe  immédiatement  supérieure 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  trois  années  d'exercice  au  moins. 

La  décision  est  prise  entre  les  deux  Ministres  de  l'agriculture 
ot  du  commerce  et  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

Art.  9.  Les  frais  de  tournées  du  professeur  départemental 
d'agriculture,  mis  à  la  charge  du  département  par  l'article  y  de 
la  loi  du  16  juin  1879,  sont  fixés  dans  chaque  département  par 
le  conseil  général,  sans  pouvoir  être  inférieurs  à  la  soinnic 
de  5oo  francs. 

Cette  dépense  ne  sera  pas  imputée  sur  les  fonds  affectés  au 
service  de  l'instruction  primaire. 

x\rt.  10.  Les  professeurs  départementaux  d'agriculture  sont 
nommés  spécialement  pour  le  département  dans  lequel  ils  ont 
concouru. 

Toutefois  ils  peuvent  être  appelés,  en  vertu  d'un  arrêté  pris 
de  concert  entre  les  deux  Ministres,  à  passer  dans  un  autre  dé- 
partement se  trouvant  dans  des  conditions  de  culture  analogues. 

Art.  h.  Les  professeurs  départementaux  d'agriculture  qui 
acceptent  les  fonctions  électives  dans  le  département  011  ils  sont 
nommés  sont  considérés  comme  démissionnaires. 

Art.  12.  Les  attributions  du  professeur  départemental  d';i- 
gricnltiue  comprennent,  dans  les  conditions  déterminées  par  les 
articles  suivants  : 

1**  L'enseignement  agricole  à  l'école  normale  primaire  et,  s'il 
y  a  lieu,  dans  les  autres  établissements  d'instruction  publique; 

2*"  Les  conférences  agricoles  dans  les  campagnes; 

y*  T^es  travaux  ou  missions  dont  il  peut  être  chargé  par  le 
préfet  du  département  ou  par  le  Ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce. 
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Art.  13.  Le  programme  du  cours  fait  àTécolc  normale  pri- 
maire est  arrêté  par  le  Ministre  de  Tir^truction  publique  et  des 
beaux-arts,  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  en- 
tendu, après  avis  du  Ministre  de  ragriculture  et  du  com- 
merce. 

Ce  cours  est  suivi  par  les  élèves  de  deuxième  et  de  troi- 
sième année;  il  est  fait  à  raison  de  deux  leçons  par  semaine, 
complétées  par  un  exercice  pratique  ou  une  excursion  agricole. 

Art.  14.  Les  conférences  agricoles  dans  les  campagnes  sont 
faites  suivant  un  programme  arrêté  chaque  année  par  le  Mi- 
nstre  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

FJ!es  sont  au  nombre  de  vingt-six  au  moins  par  an. 

Les  localités'Oii  elles  onl  lieu  sont  déterminées  par  le  préfet. 

Art.  15.  Un  compte  rendu  de  ces  conférences  est  adressé 
par  le  professeur,  à  la  fin  de  chaque  année,  au  préfet  du  dépar- 
tement, pour  être  transmis  au  Ministre  de  lagricullure  et  du 
commerce,  ainsi  qu  au  conseil  général. 

Art.  16.  Indépendamment  des  attributions  spécifiées  dans  les 
articles  qui  précèdent,  le  professeur  départemental  d'agriculture 
doit  fournir  au  préfet  tous  les  renseignements  intéressant  la- 
griculture  du  département. 

Art.  17.  Les  Ministres  de  lagricjlture  et  du  commerce  et 
de  finstruction  publique  e!:  des  beaux-arts  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  dercxéfution  du  présent  décret. 


VI. 

ÉCOLES  D'ENFANTS  DE  TROUPE. 


LOI  DU  13  MARS  1875 

relative  à  la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de  l'armée  active 
et  de  l'armée  territoriale. 


Art.  28.  Jusqu*à  ce  qu*ii  ait  été  statué  sur  le  nombre,  la 
nature  et  lorganisation  des  écoles  militaires  de  Tarmée,  ces 
écoles  sont  : 

Les  écoles  d  enfants  de  troupe. 


LOI  DU  19  JUILLET  1884 
qui  crée  six  écoles  militaires  préparatoires. 


Art.  2.  Il  est  créé  six  écoles  militaires  préparatoires,  dont 
quatre  pour  Tinfanterie,  une  pour  la  cavalerie,  une  pour  Tartil- 
lerie  et  le  génie^^^  dans  lesquelles  les  enfants  ci-dessus  mention- 
nt^'s^^^  et  remplissant  les  conditions  déterminées  par  le  décret 
mentionné  en  larticle  6  de  la  présente  loi  reçoivent,  aux  frais 
do  rÉtat,  une  instruction  et  une  éducation  qui  les  mettent  à 
même  de  servir  utilement  leur  pays  dans  Tarméc. 

Art.  3.  L'admission  des  élèves  n'est  prononcée  que  sur  la 
production  d'une  déclaration  signée  par  les  parents  ou  tuteurs, 
et  par  laquelle  les  enfants  sont  autorisés  h  contracter  l'engage- 
ment spécifie  par  l'arlicle  5  de  la  présente  loi. 


(')  Quatre  pour  Tinfanterie  :  Rambouillet,  les  Andelys,  Montreuii,  Saint-Hippo- 
lyte;  une  pour  la  cavalerie  :  Autun;  une  pour  rartillerie  et  le  génie  :  Bîllom. —  Une 
loi  du  12  février  1887  dasse  Yorphelinat  Hériot  parmi  les  écoles  militaires  prépa- 
ratoires. 

^')  Fils  des  soldats,  caporaui  ou  brigadiers,  sous-offiriers ,  officiers  jus(|u*»u 
grade  de  capitaine  inclusivement  ou  assimiles,  admis  en  qualité  d'enfanls  de 
troupe. 

FAacwMOO.  h'j 
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A  AT.  4.  Les  en&nts  doivent  avoir  treize  ans  révolus  et  moins 
de  quatorze  ans  au  i*  août  de  Tannée  de  leur  admission  dans 

les  écoles. 

Art.  5.  A 1  âge  minimum  fixé  par  la  loi  sur  le  recrutement  de 
Tarmée  pour  ladmission  des  engagés  volontaires,  les  élèves  des 
écoles  préparatoires  reconnus  aptes  au  service  militaire  sont 
appelés  à  contracter  un  engagement  dont  le  terme  est  déterminé 
par  la  date  de  Texpiration  légale  du  service  dans  Tarmée  active 
de  la  classe  à  laquelle  ils  aoivent  appartenir  par  leur  âge. 

L'élève  engagé  entre  dans  Tarmée  comme  soldat. 

Celui  qui  refuse  de  s*engager  est  immédiatement  rendu  à  ses 
parents  et  le  Ministre  de  la  guerire  est  autorisé  à  exercer,  soit 
siur  leur  traitement,  soit  sur  les  ressources  personnelles  de 
Tenfant,  une  répétition  égale  à  la  moitié  des  frais  d*entretien 
payés  par  TÉtat. 
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pour  les  nominations  axLX  places  d'enfants  de  troupe  et  l'admission 
dans  les  écoles  militaires  préparatoires  et  à  l'orphelinat  Hiriot 


OBSERVATIONS    PRéLIMINAIRBS. 

Art.  l*'.  La  présente  instruction  remplace,  en  les  abrogeant, 
toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  à  la  nomination  et  à 
ladministration  des  enfants  de  troupe  laissés  dans  leurs  familles  , 
ainsi  que  celles  qui  concernent  Tadmi^sion  des  candidats  dans 
les  écoles  militaires  préparatoires  et  à  Torphelinat  Hériot. 

TITRE  PREMIER. 

ADMISSION  AUX  PLACES  D'ENFANT  DE  TRODPB. 


CHAPITRE  PREMIER. 

CONDITIONS    D'ADMISSIBILITÉ. 

Art.  2.  Ne  peuvent  être  admis  en  qualité  d*enfants  de  troupe 
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OU  dans  les  écoles  militaires  préparatoires  que  les  fils  des  sol- 
dats, caporaux  ou  brigadiers,  sous-officiers,  officiers  jusquau 
grade  de  capitaine  indusivement  ou  assimilés,  et  les  fils  d*offi- 
ciers  supérieurs  ou  assimilés  décédés. 

Les  fils  de  militaires  retirés  du  service  ne  sont  aptes  à  con- 
courir qu autant  que  leur  père  est,  ou  a  été,  en  possession 
d'une  pension  de  retraite  intégrale  ou  proportionnelle,  dune 
pension  de  réforme  pour  infirmités  ou  blessures,  ou  qu*il  a  con- 
tracté un  rengagement  de  cinq  ans  au  moins. 

Sont  admis  à  concourir  aux  placer  d*eufants  de  troupe,  sans 
conditions  d'ancienneté  de  service,  les  fils  des  militaires  de  la 
réserve  de  Tarmée  active,  de larmée  territoriale  et  de  la  réserve 
de  cette  armée,  tués  à  lennemi  ou  morts  des  suites  de  leurs 
blessures. 

Ces  enfants  doivent  être  âgés  de  deux  ans  au  moins  et  de 
treize  ans  au  plus  au  l'^aoât  pour  pouvoir  être  proposés  pour 
enfants  de  troupe;  ils  doivent  être  âgés  de  treize  ans  au  moins 
et  de  quatorze  ans  au  plus  à  la  même  date  pour  être  admis 
dans  les  écoles  militaires  préparatoires. 

CaBAPITRE  n. 

THANSMISSIOR  DBS   DEMANDES. 

Art.  3.  Les  demandes  d*admission  sont  formées  par  les 
parents  ou  tuteurs  des  enfants.  Elles  sont  adressées,  chaque 
année,  avant  le  i"  juillet  : 

1*  Pour  les  fils  de  militaires  appartenant  à  un  corps  de 
troupe ,  au  président  du  conseil  d  a(hninistration  de  ce  corps; 

2**  Pour  les  fils  de  militaires  ne  faisant  pas  partie  d'un  corps 
de  troupe ,  hiérarchiquement  au  général  commandant  le  corps 
d*armée  par  Tintermédiaire  du  chef  de  service  auquel  ils  appar- 
tiennent; 

y  Pour  les  militaires  des  troupes  de  terre  et  de  mer  ayant 
quitté  le  service,  directement  à  MM.  les  généraux  commandant 
les  corps  d'armée  sur  le  territoire  desquels  ils  résident  ou  par 
l'intermédiaire  de  l'autorité  militaire  locale  ou  de  la  gendar- 
merie. 

ART.  4.  Ces  demandes  doivent  être  accompagnées  des  pièces 
ci-après  : 

47. 
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i"*  Une  déclaration  (modèle  n""  i)  par  laquelle  les  parents  ou 
le  tuteur  du  candidat  s'engagent  à  reverser  au  Trésor  la  moitié 
des  indemnités  perçues  par  eux  dans  ie  cas  où  Fenfant,  par 
suite  de  renonciation,  n entrerait  p^s  dans  une  école  militaire 
préparatoire  lorsqu'il  aura  atteint  1  âge  prescrit; 

2**  Un  certificat,  délivré  par  le  maire  de  la  localité  où  est 
domiciliée  la  famille,  énonçant  exactement  les  moyens  d'exis- 
tence, le  nombre  d'enfants  elles  autres  charges  des  pareafs.  Ce 
certificat  doit,  en  même  temps,  donner  des  renseignements  sur 
la  moralité  de  la  famille.  Il  est  délivré  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, lorsque  le  père  de  lenfant  fait  partie  d'un  corps  de 
troupe  (modèle  n*  a); 

3**  L'acte  de  naissance  de  l'enfant,  revêtu  des  formalités 
prescrites  par  la  loi; 

û**  Un  état  authentique  des  services  du  père  et  de  l'enfant; 

5*  L'acte  de  mariage  des  parents; 

6""  Une  déclaration  d'un  médecin  militaire  ou,  à  son  défaut, 
d'un  médecin  civil,  dûment  légalisée,  faisant  connaître  que 
l'enfant  a  eu  la  petite  vérole  ou  qu'il  a  été  vacciné  (modèle 
n«3). 

Le  médecin  constatera,  dans  ce  certificat,  que  l'enfant  n'est 
atteint  d'aucune  infirmité  pouvant  l'empêcher  plus  tard  de 
contracter  im  engagement  volontaire. 

Lorsque  le  candidat  aura  l'âge  voulu  pour  entrer  dans  une 
école  militaire  préparatoire,  la  déclaration  à  produire  par  les 
parents  devra  être  conforme  au  modèle  n"*  &. 

CHAPITRE  V. 

NOMINATIONS. 

ART.  1 0.  Le  Ministre  prononce  les  admissions  dans  les  écoles 
militaires  préparatoires  et  aux  places  d'enfant  de  troupe  d'après 
l'ordre  du  classement  des  commissions  régionales. 

Toutefois  les  nominations  aux  places  d'enfant  de  troupe  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  existe  des  vacances  dans  la 
série  à  laquelle  les  candidats  appartiennent  par  leur  âge. 

Le  Minbtre  désigne  les  corps  de  troupe  dans  lesquels  les 
candidats  seront  immatriculés. 
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TITRE  n. 

ADMINISTRATION    DES    ENFANTS    DE    TROUPE 
LAISSAS   DANS    LEUR    FAMILLE. 


CHAPITRE  VI. 

PAYEMENT   DE    L'INDEMNITÉ. 

ART.  13.  Les  enfants  de  troupe  sont  laissés  dans  leur  famille 
jusqu'au  moment  de  leur  mise  en  route  sur  les  écoles  militaires 
préparatoires  qui,  en  principe,  a  lieu,  chaque  année,  dans  le 
courant  du  mois  doctobre.  Ils  ne  touchent  aucune  ration  de 
vivres,  mais  les  familles  reçoivent  les  allocations  annuelles  sui- 
vantes : 

loo  francs  pour  les  enfants  de  deux  à  cinq  ans; 
1 5o  francs  pour  les  enfants  de  cinq  à  huit  ans; 
1 80  francs  pour  les  enfants  au-dessus  de  huit  ans. 

ART.  14.  Ces  allocations  sont  payées  sur  les  fonds  de  la  solde 
parles  soins  du  conseil  d'administration  des  corps  de  troupe, 
pour  tous  les  enfants  inscrits  sur  les  contrôles  des  corps. 

Le  payement  en  est  effectué  aux  parents  ou  tuteurs  par  tri- 
mestre et  à  terme  échu,  directement  chez  les  trésoriers  des  corps 
ou  au  moyen  de  mandats  délivrés  par  les  trésoriers-payeurs 
généraux  ou  les  receveurs  particuliers  et  transmis  aux  ayants 
droit  par  Tintermédiaire  des  maires. 

Les  familles  ont  le  choix  entre  ces  deux  modes  de  payement; 
toutefois  le  premier  mode  est  toujours  applicable  dans  le  cas 
où  lenfant  est  fils  d'un  militaire  appartenant  à  un  corps  de 
troupe  et  lorsque  la  famille  réside  dans  la  localité  où  se  trouve 
stationné  le  corps  de  troupe  dans  lequel  Tenfant  est  inscrit. 

L*indemnité  à  payer  à  la  fin  de  chaque  trimestre  aux  enfants 
de  troupe  doit  êlre  décomptée  à  raison  d'un  quart  de  findeinnilé 
annuelle,  pour  les  enfants  qui  figurent  sur  les  contrôles  d'un 
corps  pendant  tout  le  trimestre,  et  sur  le  pied  de  i/365  par 
jour,  pour  ceux  qui  ont  été  portés  sur  les  contrôles  ou  en  ont 
été  rayés  pendant  le  cours  du  trimestre,  ou  qui  ont  acquis, 
pendant  cette  période,  des  droits  à  une  allocation  plus  élevée, 
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Art.  15.  Le  payement  de  rindemnité  de  180  francs,  allouée 
aux  enfants  de  troupe  laissés  chez  leurs  parents  et  qui  atteignent 
Tâge  de  treize  ans,  doit  être  continué  sans  interruption  jusqu*aa 
jour  fixé  pour  la  mise  en  xou\e  ^e  ces  epfants  sur  les  écoles 
militaires  préparatoires. 

CHAPITRE  IX. 

MUTATIONS  ET  RADIATIONS. 

Art.  18.  En  cas  de  changement  de  domicile,  la  famille  ou 
le  tuteur  informent  les  maires  de  Tancienne  et  de  la  nouvelle 
demeure,  lesquels  en  donnent,  sans  retard,  avis  aux  conseils 
d'administration  intéressés. 

Les  décès  des  enfants  ou  de  leurs  parents,  les  changements 
qui  peuvent  survenir  dans  la  tutelle  de  ces  enfants  sont  égale- 
ment portés  à  la  connaissance  des  conseils  d'administration  par 
les  maires. 

Art.  19.  Sont  rayés  des  contrôles  et  cessent  d  avoir  droit  aux 
allocations  : 

1  "*  Les  enfants  qui  ont  obtenu  une  bourse  entière  dans  un 
établissement  quelconque  d'instruction;  >^ 

21**  Les  enfants  signalés  par  leur  mauvaise  conduite  et  ceux 
qui  seraient  condamnés  a  une  peine  en  matière  criminelle  on 
correctionnelle  ; 

3""  Les  enfants  auxquels  surviendraient,  après  leur  admission , 
des  infirmités  les  rendant  impropres  au  service  militaire. 

Les  radiations,  lorsqu'il  y  a  lieu,  sont  prononcées  par  les 
généraux  commandants  de  corps  d'armée,  lesquels  sont,  suivant 
le  cas,  renseignés  parles  conseils  d'administration  ou  les  maires. 

TITRE  III. 

ADMISSION    DAMS    LES   ÉCOLES    MILITAIRES    PRÉPARATOIRBSi 

CHAPITRE  X. 

ENTANTS  DE  TROUPE  ATTEIGNANT  L«iGB  FIXÉ 
POUR  ENTRER  DANS  LES  ÉCOLES. 

Art.  23.  Chaque  année,  au  mois  d'avril,  les  conseils  d'admî- 


4cOtES  D'ENFANTS  DB  TROUPE.  7(l3 

qi^itraUop,  aprè$.  avoir  recherché  s\it  les  contrôles  des  corps  les 
enfants  de  troupe  de  la  série  appelée  à  entrer  au  mois  d'octohre 
dans  les  écoles  mililaires  préparât oh^es,  mettront  les  parents  ou 
tuteurs  de  ces  enfants  en  demeure  de  produire  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  S  de  la  loi  du  19  juillet  188&  (modèle 
nM). 

A  cette  déclaration,  qui  devrs^  êt^e  adressée  au  corps  avant 
le  i5  mai,  les  familles  devront  joindre  un  certificat  d*aptitude 
physique  (modèle  n""  3)  établi  par  un  médecin  militaire  ou,  h 
son  défaut,  par  un  médecin  civil  dont  la  signature  sera  dûment 
légah'sée. 

Art.  24.  En  cas  de  refus  par  les  familles  de  produire  ces 
pièces,  ou  faute  de  les  avoir  produites  à  la  date  du  i5  mai,  les 
enfants  de  trpupe  seront  rayés  des  contrôles. 

Toutefois,  comme  quelques-uns  de  ces  enfants  sont  orphe- 
lins ou  dans  une  situation  de  tutelle  mal  définie,  MM.  les  géné- 
raux commandant  les  corps  d'armée  ne  prononceront  aucune 
radiation  sans  avoir  préalablement  fait  constater,  par  une  en- 
quête locale,  les  motifr  réels  du  refus  ou  de  la  non-production 
des  pièces,  et  ils  devront  toujours  prendra  les  ordres  du  Mi- 
nistre lorsqu'ils  croiront  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  ra- 
diation. 

Us  auront  à  faire  parvenir  au  Ministre,  avant  le  i*'  juillet, 
fétat  des  enfants  de  troupe  qui  auront  été  rayés,  en  indiquant, 
pour  chacun  d'eux,  les  motifs  de  cette  mesure. 

CHAPITRE  XI. 

ADMISSION  PES  PIf.S  DE  IflLrrÂlRES  MON  ENFANTS  DB  TROUPE. 

Art.  25.  lies  fils  de  militaires,  non  enfants  de  troupe,  rem* 
plissant  les  conditions  énumérées  à  l'article  2  du  présent  règle- 
ment, peuvent  être  admis  dans  les  écoles  militaires  prépara- 
toires. 

Art.  26.  L'établissement,  la  transmission,  l'instruction  et 
le  classement  des  demandes  qui  les  concernent  ont  lieu  confor- 
mément aux  prescriptions  contenues  dans  les  articles  3,  4,  5, 
6,  7,8  et  9. 

Art.  27.  l^a  désignation  de  ces  enfants  pour  les  places  dis 
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ponibles  dans  ces  écoles  est  faite  selon  les  règles  fixées  par  les 
articles  lo,  1 1  et  12. 

ART.  28.  Leur  immatriculation  et  leur  mise  en  route  sur 
ces  établissements  s'eûectuentd  après  les  dispositions  des  articles 
3 0,  3 1  et  32  ci-après. 

CHAPITRE  Xn. 

RÉPARTITION  DES  ENFANTS   DE  TROUPE  ENTRE  LES  DIVERSES  ECOLES. 

Art.  29.  En  principe,  les  enfants  de  troupe  de  Tinfanteric 
et  des  sections  administratives  seront  dirigés  sur  l'une  des 
quatre  écoles  suivantes  : 

École  de  RamboailleL 
Enfants  de  troupe  appartenant  aux  5*,  8*,  1 2%  1 3*  corps  et 
gouvernement  de  Paris. 

École  de  MontreaiUswT'Mèr, 
Enfants  des  1",  2%  6',  y*  et  i4*  corps. 

École  de  Saint- Hippolyte-du-Fort 
Enfants  des  1 5%  1 6*,  1 7',  1 8',  1 9*  corps  et  Tunisie. 

École  des  Aiidelys. 
Enfants  des  3*,  4%  9%  10'  et  1 1*  corps. 
Tous  les  enfautii  de  troupe  de  la  cavalerie  seront  dirigés  sur 
l'école  d'Autun,  et  ceux  de  l'artillerie,  du  génie  et  du  train  sur 
l'école  de  Billom.  Quant  aux  enfants  de  troupe  de  la  gendar- 
merie, ils  seront  répartis,  autant  que  possible,  dans  les  écoles 
de  l'arme  d'origine  de  leur  père. 

Lorsque  le  nombre  des  places  disponibles  dans  les  écoles 
rendra  cette  mesure  nécessaire,  ie  Ministre  pourra  modifier 
l'affectation  d'un  enfant  de  troupe. 

TITRE  IV. 

ADMISSION  DES  ENFANTS  DE  TROUPE  X  L'ORPHELINAT  HéRIOT. 

CHAPITRE  XIV. 

CONDITIONS  D'ADMISSION. 

Art.  33.  Les  candidats  à  l'orphetinat  fondé  par  M.  le  com- 
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mandant  Hériot  sont  choisis  parmi  les  enfants  de  troupe  orphe- 
lins de  Tannée  de  terre. 

ART.  34.  Ils  doivent  être  fils  de  soldats,  caporaux  ou  briga- 
diers ou  sous-officiers  et  être  âgés  de  cinq  ans  au  moins  et 
de  treize  ans  au  pius. 

CHAPITRE  XV. 

INSTRUCTION  DES  DEMANDES. 

Art.  35.  Les  parents  ou  tuteurs  déclarent,  dans  la  de- 
mande quils  adressent  au  conseil  d  administration  du  corps 
auquel  appartient  leofant  de  troupe  dont  ils  sollicitent  Tadmis- 
sion  à  Torphelinat  Hériot,  qu*ib  ont  connaissance  des  disposi- 
tions suivantes  : 

i""  Le  secours  annuel  qu'ils  reçoivent  cessera  de  leur  être 
payé  à  partir  de  la  mise  en  route  de  i'enfant  sur  cet  établisse- 
ment; 

2"*  A  l'âge  de  treize  ans,  i enfant  sera  admis  dans  une  école 
militaire  préparatoire. 

A  cette  demande  sera  joint  un  certificat  d'aptitude  physique 
(modèle  n^'S). 

Art.  36.  Lorsqu'ils  reçoivent  une  demande  de  cette  nature , 
les  conseils  d'administration  établissent,  après  enquête,  un  rap- 
port individuel  sur  la  situation  clans  sa  famille  de  l'enfant  qui 
en  fait  l'objet. 

Art.  37.  Au  i*' juillet  de  chaque  année,  ils  transmettent 
hiérarchiquement  aux  commandants  des  corps  d'armée  un 
mémoire  de  proposition  (modèle  n"*  5)  pour  chaque  enfant  de 
troupe  dont  l'admission  à  l'orphelinat  Hériot  est  demandée. 

Ce  mémoire  est  accompagné  de  la  demande  des  parents  pres- 
crite par  l'article  35,  du  rapport  du  conseil  d'administration  el 
du  dossier  qui  a  servi  à  l'admission  du  candidat  en  qualité  d'en- 
fant de  troupe. 

Art.  38.  Les  propositions  d'admission  à  l'orphelinat  sont 
soumises  à  la  commission  régionale  en  même  temps  que  les  de- 
mandes concernant  l'admission  des  candidats  aux  places  d  en- 
fants de  troupe. 
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Elles  sont  examinées  par  |fi  compiissiQq  e^  r^i^m^os  $|ir  un 
tableau  spécial  (modèle  n^  9)  qui  est  transmis  ^u  Ministre  avec 
les  dossiers  concernant  les  candidats. 

Art.  39.  Le  Ministre  proqpnç§  les  admis^ipnsi  h  Tqrplieli- 
nat  Hériot  et  en  informe  MM.  les  comipfmd^Dts  de^  corps 
d'armée,  en  leur  renvoyant  les  dossiers  des  candidats  dont  h 
proposition  n*a  pu  être  aooueillie. 

Les  dossiers  des  candidats  admis  sont  adressés  au  comman- 
dant de  Torphelinat. 

CHAPITRE  XVI. 

ADMISSION    X    L'ORPHEUNAT. 

Art.  40.  Les  enfants  de  troupe  désignés  pour  être  admis  â 
Torphelinat  entrent  dans  cet  établissement  dans  le  courant  du 
mois  d*octobre,  au  jour  fixé  par  le  Ministre. 

A  partir  du  jour  de  leur  mise  en  route,  ib  ont  droit  ft  la 
solde  et  aux  prestations  allouées  aux  soldats  de  a*  classe  de  f  in- 
fanterie comme  les  élèves  des  écoles  militaires  préparatoires 
auxquels  ils  sont  assimilés. 

lis  continuent  également  à  figurer  sur  les  contrôles  des  corps 
jusqu'au  jour  de  leur  engagement  dans  Tannée. 

CHAPITRE  XVU. 

MISE    EN   ROUTE   SUR   L'ORPHSUNAT. 

Art.  41.  Les  enfants  adpnis  à  l'orphelinat  sont  conduits  à 
récole  de  Rambouillet,  d'où  ils  sont  dirigés  sur  Torphelinat,  à 
la  Boissière  (Seine-et-Oise),  par  les  soins  des  commandants  de 
ces  établissements. 

Art.  42.  Dès  que  les  parents  sont  informés  de  l'admission 
des  enfants,  ils  font  connaître  immédiatement  à  l'autorité  mili- 
taire s'ils  ont  l'intention  de  les  conduire  eux-mêmes  à  Ram- 
bouillet, h  la  date  prescrite.  Dans  ce  cas,  il  leur  sera  délivré 
une  feuille  de  route  au  nom  de  l'enfant  de  troupe  intéressé. 

Art.  43.  Les  enfants  que  leurs  parents  nç  peuvept  pas  con- 
duire eux-mêmes  sont  dirigés  sur  l'école  par  les  soins  de  l'au^ 
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tQiîté  militaire,  qui  prescrit  les  qiosyres  nécessairc;si  ei^  }ea  porte 
à  la  connaissance  des  famille3. 

Fait*  Paris,  le  la  avril  j888. 

Le  Ministre  de  la  Gaerre, 
DE  FREYONET. 


RÈGLEMENT  DU  30  JUILLET  1886 

sar  te  service  intérieur. 

(ixécOTIpif   pu.  DECRIT  I^P    3   MARS    l885.] 


But  des  écoles  mllltalyes  préparatoires. 

Les  écoles  militaires  préparatoires  sont  instituées  pour  élever 
et  diriger  vers  la  profession  militaire  les  élèves  qui  y  sont  ad- 
mis, et  pour  leur  donner  les  aptitudes  nécessaires  pour  devenir 
de  bons  sQns-officiers, 

CHAPITÏVE  n, 

PERSONNEL  GIVIt. 


PROFESSEURS. 

Le  personnel  chargé  de  renseignement  dans  les  classes 
d*élèves  comprend  s  un  professeur  principal  et  dix  professeurs 
chargés  de  classes  de  5o  élèves  environ. 

Proferaenr  principal. 

Le  professeur  principal  est  choisi  parmi  les  professeurs  des 
écoles  militaires  préparatoires  qui  se  sont  fait  remarquer  par 
leur  conduite,  leur  exactitude  et  leurs  aptitudes  profession- 
nelles. 

Il  peut  aussi  être  choisi  dans  le  corps  des  inspecteurs  pri- 
maires; dans  ce  cas,  il  porte  le  titre  d'inspecteur  des  classes. 
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Le  professeur  principal  dirige  et  surveille,  sous  l'autorité  da 
commandant  en  second ,  le  personnel  enseignant.  11  veille  à 
Texécution  de  tous  les  ordres  donnés  et  en  est  responsable. 

Il  s'assure  par  de  très  fréquentes  visites  dans  les  classa  que 
les  méthodes  et  programmes  adoptés  sont  scrupuleusement 
suivis. 

Il  passe  tous  les  mois  une  inspection  des  classes  et  rend 
compte  du  zèle  des  professeurs  et  des  progrès  faits  par  les 
élèves. 

Son  autorité  s* étend  sur  tous  les  détails  des  études ,  de  la 
police  et  de  la  discipline  des  classes. 

Il  rend  compte  chaque  jour  au  commandant  en  second  de 
ce  qui  5*est  passé  la  veille  dans  le  service  dont  il  est  chaîné.  Il 
rend  compte  immédiatement  de  tout  événement  grave. 

Les  demandes  de  punitions  pour  paresse  ou  mauvaise  con- 
duite des  élèves  dans  les  classes  faites  par  lui  ou  par  les  profes- 
seurs figurent  sur  son  rapport. 

Il  veille  à  la  conservation  du  matériel  des  classes.  Il  est  res- 
ponsable des  livres  et  de  toutes  les  fournitures  qui  lui  sont  dé- 
livrées par  le  conseil  d'administration. 

Il  fournit,  en  outre,  les  états  des  notes  hebdomadaires  et 
mensuelles  du  travail  des  élèves  et  de  leur  conduite  en  classe. 

Il  donne,  après  les  examens  de  Pâques  et  de  fin  d'année ,  des 
renseignements  sur  chaque  élève  pour  servir  de  base  aux  notes 
Irimestrielles. 

Lorsqu'un  professeur  est  absent  ou  indisponible,  le  profes- 
seur principal  assure  le  service  et  au  besoin  le  remplace. 

Lorsque  le  professeur  principal  est  lui-même  absent  ou  indis- 
ponible, il  est  remplacé  par  le  professeur  le  plus  ancien  dans 
la  classe  la  plus  élevée. 

Professeurs. 

Les  professeurs  sont  choisis  parmi  les  instituteui*s  primaires 
pourvus  du  brevet  supérieur  qui  demandent  h  entrer  dans  les 
écoles  militaires  préparatoires. 

Ils  peuvent  aussi  être  choisis  parmi  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers en  retraite. 

Ils  ont  pour  chef  immédiat  le  professeur  principal. 

Ils  sont  chargés  de  Tinstruction  et  de  la  police  des  élèves. 
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Ils  font  aussi  les  remplacements  nécessités  par  le  service. 

Leur  service  est  réglé  d  après  le  tableau  de  Teroploi  du 
temps  pour  tous  les  jours  de  la  semaine,  y  compris  les  cli- 
manches. 

Ils  sont  installés  dans  leur  classe  par  le  commandant  en 
second. 

Us  sont  responsables  de  la  tenue  et  de  Tinstructioa  de  leur 
classe. 

Us  veillent  à  ce  que  les  élèves  ne  fassent  aucune  dégradation 
aux  murs  et  aux  objets  mobiliers  des  classes  ainsi  qu  aux  livres 
et  aux  fournitures  qui  leur  sont  délivrés. 

Us  sont  soumis  aux  règles  générales  de  la  discipline  mili- 
taire. 

Toutes  leurs  demandes  doivent  être  adressées  au  professeur 
principal. 

Les  professeui*s  dont  la  conduite  habituelle  serait  mauvaise , 
qui  manqueraient  souvent  à  leur  service,  qui  commettraient  dos 
fautes  graves  contre  la  discipline ,  ou  qui  ne  rempliraient  pas 
toutes  les  conditions  pour  instruire  les  élèves  pourront  être  re- 
mis à  la  disposition  du  Ministre  de  Tinstruction  publique  sur  la 
demande  du  commandant  de  l'école. 

Cas  de  maladie. 

Les  professeurs  malades  et  leurs  familles  ont  droit  aux  soins 
du  médecin  de  l'école. 

En  cas  de  maladie,  leur  service  est  réparti  sur  tous  les  autres 
professeurs.  Si  la  maladie  dure  plus  de  trois  mois,  ils  sont  rem- 
placés à  l'école. 

Le  professeur  qui  est  ainsi  remplacé  peut  obtenir,  après  sa 
guérison  complète,  une  des  premières  vacances  qui  viennent  à 
se  produire  dans  le  personnel  des  écoles  militaires  prépara- 
toires. 

CSongé. 

Â  la  fin  de  Tannée  scolaire ,  pendant  l'absence  des  élèves,  le 
commandant  peut  accorder  des  permissions  aux  professeurs, 
suivant  les  besoins  du  service,  ils  ont  toujours  droit  pendant 
cette  période  h  une  permission  de  quinze  jours  avec  solde 
entière. 
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Ordre  hiérarchique  des  fbnollmuudbres  aoflitaires  et  civils 
de  réoole. 

Dans  les  cérémonies  officielles  à  Tintérieur  de  Tente ,  les  offi- 
ciers et  assimilés  attachés  à  Técole  se  placent  selon  les  r^les 
déterminées  par  les  règlements  sur  les  préséances  et  les  hoo* 
neurs. 

Les  fonctionnaires  civils  se  placent  ensuite  dans  Tordre  sui- 
vant : 

Les  ministres  des  cultes  d*après  leur  ancienneté  de  fonctions. 

Le  professeur  principal  et  les  professeurs  par  classe  et  par 
ancienneté  dans  la  classe. 

TITRE  m. 


CHAPITRE  V. 

BSGOMPENSBS  BT  PUNITIONS. 
NOtES. 

fioheUe  des  noies. 

Les  élèves  reçoivent  chaque  semaine  une  note  de  conduite  et 
une  hôte  dé  teiiue  poiklr  le  peloton  ; 

Une  noté  de  conduite  et  une  note  dé  travail  pour  la  classé. 
Les  notes  sont  données  d  après  Téchelle  suivante  : 

1  y  à  ao ^  .  . . .  i Très  bien. 

i3ài6 Bien. 

9a  iQ Assez  bien. 

5à    8 Médiocre. 

oà    k Mal. 

Notes  de  peloton. 

Chaque  élève  est  supposé  avoir  la  note  so  au  commencement 
de  la  semaine. 

Les  punitions  infligées  pour  la  conduite  diminuent  la  note  de 
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côtldùite,  lés  pdîiitions  inAigées  pour  la  tenue  diminuent  la  note 
de  tenue  dans  la  prôjporUbn  suivante  : 

Une  mauvaise  note j  point. 

Un  jour  de  peloton a 

Un  jour  de  salle  de  police k 

Un  jour  de  pHson  ou  de  celluie ,...,...  8 

Les  noteâ  de  peloton  sont  Iileâle  diriiatiche  matin  par  le  chef 
de  peloton  en  même  temps  que  la  note  moyenne  hebdoma- 
daire en  présence  du  commandant  de  la  compagnie. 

Notas  d«  classe* 

Le  professeur  résume  là  conduite  et  le  travail  dé  chaque  élève 
pendant  la  semaine  dans  deux  notes  distinctes  dont  il  donne 
lecture  le  samedi  soir  en  présence  du  professeur  principal. 

Notes  mensuelles. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  les  commandants  de  compagnie  et 
les  professeurs  établissent  la  moyenne  des  notés  hebdoma- 
daires. 

Cette  moyenne  des  notes,  qui  indique  la  conduite  et  le  travail 
de  chaque  élève,  est  lue  le  preinier  ëamedi  de  chaque  mois  en 
présence  du  commandant  de  Tébole. 

Notes  semestrielles^ 

A  Pâques  et  à  la  fin  de  Tannée  scolaire,  les  élèves  reçoivent 
des  notes  sur  leur  conduite,  leur  travail,  leurs  progrès  et  leur 
instruction. 

Ces  notes  sont  envoyées  au  Ministre  et  aux  familles  des  en- 
fants de  troupe. 

RÉCOMPENSES. 


Beautés  notes. 

Les  élèves  ayant  la  note  hebdomadaire  très  bien,  reçoivent 
une  prime  de  lo  centimes;  la  note  bien,  5  centimes. 

La  prime  est  un  titre  nominatif  que  Télève  peut  employer, 
à  Texclusion  de  tout  argent,  pour  Tachât  des  jouets,  frian- 


752  REGLEMENT  DU  3o  JUILLET  1886. 

dises,  etc.,  qui  sont  mis  en  vente,  chaque  dimanche,  à  Tinté- 
rieur  de  Técole,  ou  pour  lâchât  de  tout  autre  objet,  par  Fin- 
termëdiaire  du  chef  de  peloton. 

Les  primes  sont  distribuées  pendant  la  lecture  des  notes  le 
dimanche  matin. 

Mise  à  l'ordre  da  Joar  mensiMlle. 

Les  élèves  qui  ont  obtenu  la  note  très  bien  pendant  tout  le 
mois  sont  mis  à  Tordre  du  jour. 

Inscription  au  tableau  d'honneur. 

Les  élèves  qui  ont  obtenu  trois  mises  à  Tordre  du  jour  suc- 
cessives sont  inscrits  au  tableau  d*honneur. 

Élèves  de  l^  classe. 

Les  élèves  qui  se  distinguent  par  leur  conduite  et  leur  tenue 
et  dont  le  travail  est  satisfaisant  peuvent  être  nommés  élèves  de 
1"  classe. 

Ils  portent  une  patte  rouge  de  chaque  côté  du  collet  de  la 
vareuse. 

Chefs  d'escouades. 

Les  chefs  d*escouades  sont  choisis  parmi  les  élèves  de  i**  classe 
qui  se  font  remarquer  par  leur  esprit  de  discipline. 

Ils  portent  des  grenades  en  drap  rouge  au  collet  de  la  vareuse 
ainsi  qu*un  galon  circulaire  en  Inine  rouge  autour  du  parement 
des  manches. 

Promenades  extraordinaires. 

Lorsque  les  ressources  de  Tordinaire  le  permettent,  le  com- 
mandant de  Técole  peut  organiser  des  promenades  extraordi- 
naires en  faveur  des  élèves  qui  se  font  le  plus  remarquer  par 
leur  conduite  et  leur  travail. 

Les  élèves  sont  conduits  par  leurs  professeurs  ou  par  leurs 
chefs  de  peloton. 

Permissions. 

Il  peut  être  accordé,  sur  la  demande  des  familles,  des  per- 
missions de  six  à  huit  jours  à  Toccasion  du  i"  janvier  et  des 
fêles  de  Pâques,  aux  élèves  qui  se  font  remarquer  par  leur 
conduite  et  leur  travail. 
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Le  commandant  de  l'école  peut  accorder  aux  élèves  les  mieux 
notés  la  permission  de  sortir  îe  dimanche  avec  leurs  parents. 

Distribution  des  prix. 

Â  la  fin  de  Tannée  scolaire,  les  élèves  qui  se  sont  distingués 
par  leur  conduite,  leur  tenue  et  leur  travail,  et  ceux  qui  ont  eu 
les  premières  places  au  concours  qui  a  lieu  entre  les  élèves  de 
chaque  classe,  reçoivent  des  prix  qui  leur  sont  remis  en  séance 
solennelle. 

Pimitions. 

Les  punitions  doivent  toujours  être  proportionnées  aux  fautes 
commises. 

Ceux  qui  ont  le  droit  de  les  infliger  ne  perdront  pas  de  vue 
que,  surtout  à  Tégard  des  enfants,  lorsqu'elles  sont  exagérées  ou 
trop  nombreuses,  elles  perdent  la  plus  grande  partie  de  leur 
valeur. 

Les  punitions  sont  : 

i""  La  mauvaise  note; 

2"*  Le  peloton  de  punition; 

3°  La  consigne; 

4°  La  salle  de  police; 

5°  La  prison; 

6°  La  cellule; 

7°  F^a  rétrogradation  à  la  2"  classe  ; 

8°  La  suspension  ou  la  cassation  du  chef  d'escouade; 

g"*  La  réprimande  du  commandant  de  l'école; 

10°  [/inscription  avec  blâme  sur  le  rapport  semestriel; 

1  1°  L'expulsion. 

Les  élèves  punis  de  consigne  assistent  tous  les  jours  à  un  pe- 
loton de  punition  qui  a  lieu  pendant  la  grande  récréation. 

Les  élèves  punis  de  salle  de  police  assistent  deux  fois  par  jour 
à  un  peloton  de  punition  d'une  demi-heure  de  durée.  Ils  cou- 
chent au  dortoir.  Ils  assistent  à  tous  les  services  de  la  journée. 

Les  élèves  punis  de  prison  sont  en  fermés  isolément  et  couchent 
sur  leur  fourniture  de  literie  sans  draps.  Ils  assistent  deux  fois 
par  jour  à  un  peloton  de  punition  d'une  heure  de  durée.  Ils 
font  en  prison  les  devoirs  qui  leur  sont  donnés. 

Fasc.  »•  100.  ^8 
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Les  (^lèves  punis  de  cellule  sont  enfermés  isolement  et  cou- 
(lient  sur  leur  paillasse  sans  draps.  Ils  ont  une  couverture  et  un 
Iraversin.  Ils  sont  privés  de  vin.  Au  repas  de  midi,  ils  ont  une 
soupe  avec  viande -/au  repas  du  soir,  la  soupe  sans  viande. 

La  punition  de  cellule  ne  doit  être  infligée  que  pour  des 
fautes  très  graves. 

En,  hiver,  le  commandant  prescrit  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  les  élèves  punis  n  aient  pas  à  souffrir  du  froid. 

Les  élèves  punis  de  salle  de  police,  de  prison  et  de  cellule 
n  assistent  aux  promenades  que  quand  le  commandant  de  fécole 
en  donne  Tordre.  Ils  sont  ordinairement  employés  aux  travaux 
de  propreté  des  cours  et  des  locaux. 

Le  sergent  moniteur  général  de  gymnastique  a,  sous  la  direc- 
tion de  ladjudant  de  semaine  «  la  surveillance  des  salles  de  dis- 
cipline. 

Le  sergent  de  nuit  visite  les  salles  de  discipline  dans  ses 
rondes. 

Les  gradés  du  cadre  peuvent  infliger  aux  élèves  des  punitions 
(le  consigne  dont  le  commandant  de  la  compagnie  fixe  la  durée 

Toutes  les  fautes  commises  en  classe  sont  punies  par  le  com- 
mandant de  Técole,  sur  la  proposition  du  professeur  principal. 

CONSEIL  DE  DISCIPLINE. 

Expulsion. 

LVxpulsion  est  proposée  au  Ministre  par  le  conseil  de  disci- 
pline, composé  comme  il  suit  : 

1°  Du  commandant  de  Técole; 

a*"  Du  commandant  en  second, 

3*"  De  deux  oflBciei^s  instructeurs, 

L  officier  instructeur  de  la  compagnie  et  le  professeur  de  la 
classe  sont  consultés. 

Les  propositions  de  celte  nature  sont  transmises  par  MM.  les 
généraux  commandant  les  corps  d'armée,  avec  avis  motivé. 

L'expulsion  peut  être  prononcée  : 

i""  Contre  les  élèves  qui  seraient  sortis  sans  permission; 
a°  Contre  ceux  dont  la  paresse  ou  la  mauvaise  conduite 
auraient  le  c^u^actère  d'incorrigibilité; 


membres. 
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S""  Contre  ceux  qui  se  seraient  rendus  coupables  de  refus 
formel  d'obéissance  ou  dun  acte  très  grave  d'insubordination; 

li*  Contre  ceux  qui  auraient  excité  leurs  caaiarades  à  finsu- 
bordination  ou  au  désordre; 

S""  Contre  ceux  qui  auraient  commis  des  actes  d'immoralité; 

6"*  Contre  ceux  dont  finconduite  habituelle  et  le  mauvais 
exemple  seraient  d  un  dangereux  effet. 

RadJatlon  des  contrôles. 

Lorsqu'un  enfant  admis  k  l'école  ne  parait  pas  pouvoir  être 
maintenu  pour  cause  d'inaptitude  physique  ou  pour  inintelli- 
gence ,  son  exclusion  est  prononcée  par  le  Ministre. 

Dans  le  cas  d'inaptitude  physique,  la  demande  motivée  du 
commandant  de  l'école  est  accompagnée  du  rapport  du  médecin 
et  d'un  certificat  de  visite  et  de  contre-visite. 

L'enfant  de  troupe  renvoyé  dans  sa  famille  et  rayé  des  con- 
trôles reçoit  des  frais  de  route. 

Le  Ministre  prononce  également  sur  les  demandes  faites  par 
les  familles  dans  le  but  de  retirer  leurs  enfants  de  l'école.  Les 
élèves  ainsi  réclamés  ne  reçoivent  pas  de  frais  de  route  en  quit- 
tant l'école.  Le  Ministre  peut,  conformément  aux  prescriptions 
de  rarfieie  5  de  la  loi  du  19  juillet  i884f  relative  ù  la  création 
des  écoles  militaires  préparatoires,  ordonner  le  remboursement 
de  la  moitié  des  frais  d'entretien  de  l'élève  payés  par  l'État. 

Toutefois  cette  mesure  ne  sera  pas  applicable  dans  le  cas 
où  le  retrait  de  l'enfant  aurait  lieu  par  suite  d'inaptitude  phy- 
sique constatée  à  l'école  par  un  certificat  de  visite  et  de  contre- 
visite.  Dans  cette  circonstance,  l'enfant  aurait  encore  droèt  aux 
frais  de  route. 

TITRE  IV. 
CHAPITRE  VL 

XNSBIONEMENT  DONNE  AUX  ^L^VES. 


Enseignement  primaire. 

fj  enseignement  primaire  donné  aux  élèves  comprend  : 
La  lecture,   l'écriture,  la   langue  française,  l'arithmétique 
complète  au  point  de  vue  des  opérations  pratiques; 

48. 
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La  géométrie  élémenlaire,  larpentage  et  le  nivellement;  ies 
lUémcnts  des  sciences  physiques  et  naturelles; 

Des  noiions  d'histoire  et  de  géographie  générales,  et  particu- 
lièrement d*hisloire  et  de  géographie  de  TEurope; 

La  langue  allemande; 

La  musique  vocale; 

Le  dessin  de  paysage,  au  point  de  vue  des  croquis  d après 
nature. 

Les  programmes  détaillés  sont  arrêtés  par  le  commandant  de 
l'école,  sur  la  proposition  du  professeur  principal. 

Ces  programmes  sont  strictement  suivis ,  afîn  que ,  pour  aucun 
élève,  le  but  de  l'instruction  ne  soit  jamais  dépassé. 

Enseignement  militaire. 

Cet  enseignement  comprend  tout  ce  que  doit  savoir  un  bon 
sous-oflicicr  : 

Los  écoles  du  soldat,  de  section,  de  peloton,  de  compagnie, 
d'escadron  ou  de  batterie,  suivant  l'arme; 

L'instruction  sur  le  tir; 

Les  diGTérents  services  ; 

Un  cours  très  élémentaire  de  fortification; 

Un  cours  très  élémentaire  de  topographie; 

Un  cours  très  élémentaire  d'artillerie; 

Un  cours  élémentaire  d'administration  et  de  comptabilité; 

Un  cours  élémentaire  d'application  des  sciences  physiques 
aux  chemins  de  fer  et  aux  télégraphes,  considérés  au  point  de 
vue  militaire; 

Un  cours  d'hygiène; 

Des  notions  très  succinctes  sur  les  soins  à  donner  aux  che- 
vaux, l'entretien  des  voitures  et  des  harnais,  et  sur  le  service 
des  vaguemestres  de  régiment. 

Les  leçons  sont  complétées  par  de  nombreux  exercices  pra- 
tiques. 

L'instruction  de  la  gymnastique,  defcscrime,  de  la  boxe,  du 
bâton  est  donnée  d'après  les  programmes  ministériels. 

Matériel  d'enseignement. 
Le  matériel  d'instruction  militaire  nécessaire  aux  élèves  est 
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mis,  sur  la  demande  motivée  du  commandant  de  Tëcole  et  sur 
l*ordrc  du  Ministre,  à  la  disposition  du  conseil  d administration 
de  l'établissement  par  les  services  compétents,  arlilleric,  génie 
et  services  administratifs,  suivant  le  cas. 

Les  livres,  atlas,  cartes  et  fournitures  de  bureau  nécessaires 
à  rinsiruction  des  élèves  sont  achetés  sur  les  fonds  de  1  école. 


VII. 
ÉCOLE  DES  MOUSSES 

ET 

ÉTABLISSEMENT  DES  PUPILLES  DE  LA  MARINE. 


ÉCOLE  DES  MOUSSES^. 
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fortani  réorganisation  du  corps  des  équipages  de  la  flotte. 


Art.  62.  Les  enfants  à  admettre  à  Técoie  des  mousses  de 
Brest  sont  choisis  : 

i"*  Parmi  les  enfants  des  oificiers-mariniers ,  des  quartiers- 
maîtres,  des  matelots  et  de  toute  personne  à  la  solde  du  dépar- 
tement de  la  marine,  tant  des  ports  que  du  littoral,  eu  accordant 
la  préférence  d'abord  aux  orphelins  de  père  et  de  mère  prove- 
nant des  pupilles  de  la  marine,  puis  aux  orphelins  des  marins 

(')  ]i  est  difficile  d'assigner  uqo  date  précise  à  la  fondation  de  la  première 
école  des  mousses.  Cette  institution,  qui  répond  à  une  nécessité  de  premier  ordre, 
I  rit  naissance  dès  le  jour  où  la  marine  fut  régulièrement  organisée  en  France. 
Le  principe  qui  présida  à  sa  création  fut  de  former  une  pépinière  de  jeunes  ma- 
rins pour  recruter  les  spécialités  professionnelles  de  la  flotte.  L'expérience  faite 
pendant  plusieurs  années  ayant  fait  ressortir  le  besoin  d*une  unité  de  méthode  et  de 
direction,  les  écoles  de  mousses,  d*abord  au  nombre  de  cinq,  furent  réunies  plus 
tard  en  une  seule ,  celle  de  Brest. 

Une  ordonnance  royale  de  mai  183g  prescrit  Torganisation  dune  compagnie  de 
mousses  dans  chacune  des  divisions  des  cinq  ports  :  Brest  et  Toulon  eurent 
100  mousses;  Lorient  et  Rochefort,  5o;  Cherbourg,  60. 

Un  arrêté  ministériel  du  9  avril  i835  supprime  les  compagnies  de  Lorient  et 
de  Rochefort.  Peu  après ,  celle  de  Cherbourg  est  également  supprimée.  Brest  pos- 
sède alors  deux  compagnies  de  120  mousses  chacune;  Toulon,  une  compagnie 
de  i5o. 

En  avril  1 836 ,  les  compagnies  de  Brest ,  portées  à  1 60  mousses,  chacune  sont 
casemées  en  rade  sur  le  transport  ï Abondance,  Celle  de  Toulon,  établie  aussi  sur 
un  bâtiment  en  rade,  est  plus  tard  supprimée. 

En  i85i,  la  frégate  la  Thétis  remplace  t Abondance. 

En  mars  i85a,  4oo  mousses  sont  embarqués  sur  cette  frégate,  qui  reçoit  les 
contingents  des  cinq  ports. 

Un  ordre  ministériel  du  28  janvier  i858  interdit  d*envoyer  sur  la  Thétis,  les 
enfants  qui  sont  placés  dans  la  marine  dans  un  but  de  correction. 

En  mai  1861,  le  vaisseau  l'Inflexible  remplace  la  frégate  la  Thétis  et  Teffectif 
des  mousses  est  porté  à  800. 

L'Austerlitz  remplace  C Inflexible  eu  septembre  1876.  Les  annexes  de  lAuster' 
litz,  à  bord  desquels  les  mousses  exécutent  des  manœuvres  sous  voiles,  en  rade 
de  Brest,  sont  actuellement  l'ancien  brick  le  Nims  et  le  Bayonné.  (Renseignements 
fournis  par  le  Ministère  de  la  marine.) 
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morts  ou  mutilés  au  service  et  ensuite  aux  enfants  de  ceux  qui 
ont  le  plus  de  services  sur  les  bâtiments  de  fÉtat; 

^'^  Parmi  les  enfants  des  militaires  de  tous  grades  de  larmée 
de  mer  ou  de  l'armée  de  terre  ; 

3""  Parmi  les  enfants  des  habitants  du  littoral; 

^°  Parmi  les  enfants  de  Fintërieur  de  la  France. 

Art.  63.  Les  mousses  à  admettre  à  fécole  de  Brest  doivent 
avoir  quatorze  ans  révolus  et  quinze  ans  au  plus. 

Art.  64.  i^  Lés  enfants  ne  sont  admis  à  Tëcole  des  mousses 
qu'avec  le  consentement  de  leurs  parents  ou  tuteurs  qui  s'o- 
bligent, par  écrit,  à  rembourser  à  TÉtat  les  frais  d'instruction  et 
d'entretien  s'ils  retirent  ces  enfants  de  l'école  ou  si  ceux-ci,  dès 
qu'ils  atteignent  l'âge  de  seize  ans,  ne  contractent  pas  un  engage- 
ment volontaire  pour  servir  dans  les  équipages  de  la  flotte  pen- 
dant le  temps  déterminé  par  la  loi  du  an  juillet  i886,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  la  date  de  l'expiration  légale  du  service  dans  Tarmée 
active  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge;  ou, 
enfin,  si  ces  enfants  sont  renvoyés  de  l'école  par  mesure  disci- 
plinaire* 

2^  Ces  frais  sont  évalués  à  la  somme  de  un  franc  vingt  cen- 
times pour  chacune  des  journées  que  les  mousses  ont  passées  à 
bord  du  bâtiment-école  et  ne  comprennent  pas  la  somme  dont 
ils  peuvent  être  constitués  débiteurs  à  l'occasion  des  fournitures 
d'effets  d'habillement  qui  leur  auraient  été  faites  et  dont  la  va- 
leur n'aurait  pu  être  reprise  sur  leur  solde  au  jour  fixé  pour 
leur  congédiement  de  l'École. 

3**  Le  remboursement  des  frais  précités  et  de  la  dette  d'habil- 
lement doit  précéder  la  remise  des  enfants  à  leur  famille. 

li""  En  cas  de  refus  de  remboursement,  l'enfant  est  congédié 
et  le  recouvrement  des  sommes  dues  par  les  parents  ou  tuteurs 
est  poursuivi ,  s'il  y  a  lieu ,  par  les  voies  de  droit. 

Art.  65.  i*  Les  commissaires  de  l'inscription  maritime  re- 
çoivent, au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présentent,  les  demandes 
d'admission  à  l'école  des  mousses. 

a°  Us  s'assurent  que  les  candidats  réunissent  les  conditions 
exigées  et  forment,  pour  chacun  d'eux,  un  dossier  composé  des 
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pièces  détenninées  par  l'arrêté  ministériel  portant  règlement  du 
bâtiment-école  des  mousses.  Ils  inscriyent  les  candidats  qui  sa- 
tisfont aux  conditions  réglementaires  sur  un  état,  dans  Tordre 
des  catégories  indiquées  à  iarticle  6a. 

y  Cet  état  et  les  dossiers  sont  transmis  les  1 5  février,  1 5  mai , 
1 5  août  et  1 5  novembre,  par  la  voie  hiérarchique,  au  préfet  ma- 
ritime de  Tarrondissement,  qui  les  soumet  à  Texamen  de  la  Com- 
mission, dont  la  composition  est  fixée  par  farticle  66  ci-après. 

ÂiiT.  66.  1*"  Dans  les  cinq  ports  militaires,  une  commission 
établit  par  catégorie,  du  1 6  au  a 3  du  deuxième  mois  de  chaque 
trimestre,  fétat  des  jeunes  garçons  de  la  circonscription  mari- 
time à  proposer  pour  Técole  des  mousses. 

a""  Cette  commission  est  composée  : 

Du  commandant  de  la  division,  président; 

Du  commissaire  aux  armements; 

D'un  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  de  la  compagnie  d'in- 
scrits; 

Et  du  médecin-major  de  la  division. 

3°  En  cas  de  partage  des  voix ,  celle  du  président  est  prépon* 
dérante. 

à"*  L'état  dont  il  s'agit  indique  le  numéro  de  préférence  as- 
signé à  chaque  candidat  par  la  commission  et  par  le  préfet 
maritime  de  laiTondissement;  cet  état  est  transmis  avec  les  dos- 
siers, le  a /l  du  mois  indiqué  au  i*'  paragraphe  du  présent  ar- 
ticle, BU  préfet  maritime  du  deuxième  arrondissement. 

Art.  67.  i""  Les  états  de  proposition  mentionnés  en  l'article 
précédent  sont  examinés  à  Brest,  par  une  commission  spéciale 
composée  de  la  manière  suivante  : 

Le  m2\îor  de  la  marine  »  président; 

Le  commandant  du  bâtiment^école  des  mousses  ; 

Le  commissaire  aux  armements; 

Le  commandant  en  second  de  la  division  des  équipages  de  la 
flotte; 

Le  médecin- major  de  la  division  des  équipages  de  la  flotte; 

Le  médecin-major  du  buliment-école  des  mousses. 

a""  En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est  pré- 
pondérante. 
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3**  Après  examen  des  titres  et  de  l'aptitude  des  candidats ,  cî Câ- 
pres les  dossiers,  cette  commission  établit  un  état  gc^néral  de 
propositions  comprenant,  par  catégorie,  les  candidats  qui  lui 
paraissent  devoir  être  admis. 

Art.  68.  i"  L'état  de  propositions  établi  par  la  commission 
spéciale  est  transmis  au  Ministre,  au  plus  tard  les  5  mars. 
5  juin,  5  septembre,  5  décembre,  par  le  préfet  maritime  à 
Brest  qui  Taccompagne,  s'il  y  a  lieu,  de  ses  appréciations  ou 
observations. 

2°  Le  Ministre  fait  examiner  les  propositions  qui  lui  sont 
soumises  et  adresse  aux  préfets  maritimes  la  liste  des  enfants  ad- 
missibles. 

y  Aussitôt  après  la  notification  de  la  décision  ministérielle 
d'admission,  les  préfets  maritimes  font  diriger  sur  Brest,  avec 
feuille  de  route  et  indemnité  de  conduite,  les  candidats  dési- 
gnés comme  admissibles. 

Art.  69.  i°  l^e  premier  lundi  de  chaque  trimestre,  les  en- 
fants admissibles  à  Técole  des  mousses  sont  examinés  par  la 
commission  dont  la  composition  est  déterminée  par  l'article  67 
ci-dessus.  Les  résultats  de  cette  visite  sont  immédiatement  portés 
à  la  connaissance  du  Ministre  de  la  marine  par  un  rapport 
sommaire  indiquant  les  appréciations  de  la  commission  sur 
Tensemble  de  l'admission. 

2""  Le  préfet  maritime  h  Brest  prononce,  si  cela  est  néces- 
saire, le  renvoi  à  leur  famille  des  enfants  qui  ne  satisfont  pas 
aux  conditions  de  taille  ou  de  bonne  constitution  exigées  d'eux. 
Dans  ce  dernier  cas,  leur  inaptitude  physique  doit  avoir  été 
constatée  dans  une  contre- visite  passée  par  deux  membres  du 
conseil  de  santé. 

3"  Le  préfet  maritime,  en  transmettant  le  rapport  sommaire 
de  la  conunission,  rend  compte  au  Ministre  du  renvoi  des  can- 
didats qu'il  a  prononcé. 

CHAPITRE  ffl. 

ECOLE  DES  MOUSSES. 

Art.  113.  i*  Un  bâtiment  mouillé  en  rade  de  Brest  sert 
d'école  spéciale  pour  l'instruction  des  mousses. 
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i®  Ce  bâtiment,  commandé  par  un  officier  supérieur  de  ia 
nnarine,  est  placé  sous  l'autorité  et  la  surveillance  immédiate 
du  major  général  de  la  marine.  Il  est  administré,  comme  les 
autres  bâtiments  de  la  flotte,  par  le  conseil  d'administratiou  du 
bord. 

y  Un  ou  plusieurs  bâtiments  à  voiles  sont  attachés  comme 
annexes  au  bâtiment-école. 

Art.  114.  Des  arrêtés  du  Ministre  de  la  marine  déter- 
minent : 

1®  La  composition  de  Tétat-major  et  de  la  partie  permanente 
de  Tcquipage  comprenant  le  personnel  affecté  à  instruction; 

î**  Le  nombre  de  suppléments  de  fonctions  à  accorder  à 
l'équipage  permanent; 

3°  Le  nombre  des  mousses  à  entretenir  à  Técole,  leur  répar- 
tition par  compagnies  ainsi  que  Tinstruction  à  donner  â  ces  en- 
fants. 

Art.  116.  Le  préfet  maritime  règle,  sur  la  proposition  du 
commandant  du  bâtiment-école  des  mousses  et  après  avis  du 
major  général  delà  marine,  toutes  les  dispositions  d  ordre  inté- 
rieur qu'il  serait  reconnu  nécessaire  d  adopter  pour  le  bon  fonc- 
tionnement de  l'école. 

Art.  118.  i**  Une  somme  annuelle  dont  la  quotité  est  dé- 
terminée par  le  décret  sur  la  solde  des  équipages  est  allouée, 
pour  achat  de  livres  et  d'objets  utiles  destinés  à  être  donnés  aux 
mousses,  à  titre  de  récompense,  à  l'occasion  des  distributions 
de  prix  de  l'école  ; 

3°  Sous  aucun  prétexte  et  dans  aucune  occasion,  il  ne  doit 
leur  être  accordé  de  récompenses  pécuniaires  quelles  qu'elles 
soient. 

Art.  119.  Le  préfet  maritime  statue,  d'après  le  rapport  du 
commandant  de  l'école,  visé  et  approuvé  parle  major  général 
de  la  marine,  sur  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  prononcer  le 
renvoi  et  le  congédiement  pur  et  simple  des  mousses  pour  in- 
conduite, faute  grave,  raison  de  santé  ou  inaptitude  constatée. 

Art.  120.    i**  Le  commandant  du  bâtiment -école  dresse, 
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tous  les  trois  mois,  un  rapport  détaillé  sur  Tinstruction  des 


mousses; 


a*  Ce  rapport,  annoté  des  observations  du  major  général  de 
la  marine  et    u  préfet  maritime,  est  transmis  au  Ministre. 
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portant  règlement  da  bàtiment-^cole  des  mousses. 


Lk  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Vu  le  décret  du  5  juin  1 883  ,  portant  réorganisation  du  corps 
des  équipages  de  la  flotte  ; 

Vu  le  décret  du  à  août  1 88& ,  modifiant  les  articles  61  el  66 
du  décret  du  5  juin  1 883 ,  relatifs  à  1  admission  des  mousses 
de  la  flotte  ; 

Vu  le  décret  du  3  octobre  1886,  modifiant  les  articles  38 
et  69  du  décret  du  5  juin  i883; 

Vu  le  décret  du  29  septembre  1886,  sur  la  solde  de  l'ad- 
ministration et  la  comptabilité  du  corps  des  équipages  de  la 
flotte; 

Le  Conseil  d'amirauté  entendu  ; 

Arrête  : 

CHAPITRE  n. 

RBGRUTBMBMT   DBS  MOUSSBS. 

Art.  8.  Les  mousses  sont  recrutés  comme  il  est  dit  dans  le 
décret  du  5  juin  i883  portant  réorganisation  du  corps  des 
équipngos  de  la  flotte. 

Us  doivent  présenter  les  meilleures  garanties  d  aptitude  phy- 
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siquc,  d*intelligence,d6  conduite  ei  de  moralité,  et  satisfaire,  au 
moment  de  leur  entrée  à  i*école ,  aux  conditions  de  taille  minima 
indiquées  ci-^près  (l'enfant  étant  toisé  pieds  nus): 

A  quatorze  ans i"4o7 

A  quatorze  ans  (rois  mois i   ^18 

A  quatorze  ans  six  mois 1  439 

A  quatorze  ans  neuf  mois 1  4âo 

A  quinze  ans i  ^5i 

Ils  doivent  peser  au  moins  35  kilogrammes  sans  leurs  vête- 
ments et  posséder  une  vue  normale. 

A  partir  du  i"  janvier  1890,  tous  les  candidats  à  l'école  des 
mousses  devront  parler  français. 

Art.  9.  Les  demandes  d'admission  à  l'école  des  mousses  for- 
mulées par  les  parents  ou  tuteurs  doivent  être  transmises  par 
eux,  avant  les  jo  février,  10  mai,  10  août,  10  novembre,  k 
Taulorité  chargée  de  l'instruction  desdites  demandes. 

Elles  doivent  être  accompagnées  des  pièces  ci-après  : 

1°  L'acte  de  naissance  du  candidat  et,  s'il  est  né  de  parents 
naturalisés  Français,  une  copie,  certifiée  conforme, de  lacté  con- 
statant la  naturalisation; 

a*  Un  certificat  de  vaccine; 

3*"  Un  certificat  du  maire  ou  du  commissaire  de  police  du 
lieu  de  résidence  de  l'enfant,  attestant  qu'il  a  une  bonne  con- 
duite et  de  bons  antécédents;  ce  certificat  doit  porter  l'indica- 
tion suivante  :  délivré  pour  servir  à  tadmission  à  l'école  des 
mousses. 

Si  l'enfant  a  suivi  ou  suit  les  cours  dune  école,  s'il  est  ou  a 
été  employé  dans  un  établissement  public  ou  privé,  il  doit,  en 
outre,  produire  des  certificats  de  l'instituteur  et  du  chef  d'éta- 
blissement contenant  les  renseignements  les  plus  explicites  sur 
son  degré  d'instruction,  son  aptitude  au  travail,  sa  docilité,  sa 
conduite  et  sa  moralité;  ces  certificats  doivent  être  légalisés  par 
l'autorité  supérieure; 

A°  Le  consentement  exigé  des  parents  ou  tuteurs  est  établi  en 
exécution  de  la  loi  du  a  a  juillet  1886,  conformément  au  mo- 
dèle n"  3  annexé  à  la  circulaire  du   ao  août    i886  (B.  0,, 
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p.  268)  ^'^  en  cas  de  décès  du  père,  une  copie  légalisée  de  fade 
de  décès  doit  être  jointe  au  consentement  de  la  mère.  Si  le  con- 
sentement est  signé  par  un  tuteur,  on  doit  y  joindre  la  copie 
légalisée  de  l'acte  de  décès  du  père  ou  de  la  mère,  ou  des  deux, 
suivant  le  cas,  et  lautorisation  du  conseil  de  famille; 

5""  Un  état  des  services  ou  un  extrait  de  matricule  constatant 
les  services  du  père  ; 

(0 
ANNÉE  18  DicRKT 

MARINE.  "^rî^ïï"-'^ 

(a*  •diUon). 

\,^         "     ,  A»T.  64.  —  Mo».  ■•  3. 

Nota.  —  La  présente 

5t*.tbT.*roru."ï:  ÉQUIPAGES  DE  LA  FLOTTE.  " 

o  fr.  60  cent. ,  à  moins  ______._«.  ' 

qu'elle  ne  soit  établie  du  11  juillet  i88<. 

sur  une  feuiUe  timbrée  ___ 

de  même  valeur. 

Je,  soussigné^'), 
dëdare,  par  le  présent,  donner  mon  consentement  à  ce  que  le  nommé  (*' 
soit  admis  à  Técole  des  mousses  de  la  flotte  à  Brest 
et  certifie  qu  il  accepte  de  son  plein  gré  cette  destination. 

Par  application  de  l'article  1 1 20  du  Gode  civil,  et  conformément  à  Tarticle  6i 
du  décret  du  5  juin  i883  [2*  édition)  et  à  Tarticle  2  de  la  loi  du  2a  juillet  1886. 
je  m'oblige  personndlement  à  rembourser  à  TÉtat  :  i**  les  frais  de  toute  nature 
auxquels  l'entretien  dudit  aura 

donné  lieu ,  et  ce  à  raison  à'jin  franc  vingt  centimes  pour  chacune  des  journées  qu*H 
aura  passées  à  ladite  école;  2**  la  somme  dont  il  pourra  être  constitué  débiteur 
h  raison  des  fournitures  d'habillement  qui  lui  auront  été  faites  et  dont  la  valeur 
n'aura  pu  être  reprise  sur  sa  solde,  dans  les  cas  ci-après  :  s'il  est  renvoyé  de  ré- 
cole  par  mesure  disciplinaire;  s'il  en  est  retiré  par  moi;  si,  à  l'époque  où  il  aura 
atteint  l'âge  de  seize  ans,  il  ne  contracte  pas  un  engagement  volontaire  pour  servir 
dans  les  équipages  de  la  flotte  pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi  du  2  a  juil- 
let 1886,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  date  de  l'expiration  légale  du  service  dans  farmée 
active  de  la  classe  à  laquelle  il  appartient  par  son  âge^*^ 

Je  déclare  en  outre  me  soumettre  à  ce  que  ce  recouvrement  soit  poursuivi ,  s'il 
y  a  lieu ,  par  les  voies  de  droit. 

Fait  à  ,  le  18     . 


(')  Nom,  prénoms,  qualité,  profession  et  domicile. 

(')  Nom,  prénoms,  âge  et  degré  de  parenté  de  l'enfant  à  l*cgard  da  contractant. 
(')  Signature  du  contractant,  qui  devra  être  légalisée  par  l'autorité  civile. 

(')  Les  jeunes  gens  engagés  dans  ces  conditions  ne  sont  donc  congédiés  que  lorsqne  les  kommes  de 
levr  classe  de  recrutement  passent  dans  la  réserve  de  l'année  active. 
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6**  Un  certificat  de  visite  délivré  par  un  médecin  de  la  ma- 
rine, ou,  à  défaut,  par  un  médecin  militaire,  ou,  à  défaut  en- 
core, par  un  médecin  civil,  constatant  que  le  candidat  nest  at- 
teint d'aucune  maladie  contagieuse,  ni  infirmité  qui  puisse  le 
rendre  impropre  au  service  de  la  flotte,  quil  est  exempt  de 
toute  aflection  scrofuleuse  et  que  ses  deux  yeux  ont  une  acuité 
visuelle  normale.  Ce  certificat  doit  en  outre  contenir  une  appré- 
ciation générale  sur  faptitude  physique  du  candidat  et  indiquer 
la  taille  et  le  poids  constatés  comme  il  est  dit  à  l'article  8  du 
présent  règlement. 

Art.  10.  L*état  général  des  propositions,  pour  i admission  à 
Técoie  des  mousses,  transmis  au  Ministre,  doit  être  accompagné 
des  dossiers  des  candidats  et  des  états  ci-après  qui  sont  adressés 
au  préfet  maritime  par  le  commandant  de  fécole ,  los  i  ''''  mars, 
i"juin,  1* septembre,  i" décembre;  savoir  : 

i""  État  numérique  des  mousses  sortis  de  Fécole  comme  ap- 
prentis marins,  novices  ou  mousses  depuis  trois  mois; 

a""  Etat  numérique  par  provenance ,  âge  et  position  de  famille 
des  mousses  entrés  à  fécole  depuis  trois  mois  ; 

S""  État  numérique  faisant  ressortir  les  vacances  qui  se  sont 
produites  dans  feffectif  des  mousses  depuis  ladmission  anté- 
rieure à  la  date  de  fadmission  suivante; 

k""  Etat  numérique  des  mousses  présents  à  fécole  et  des  ap- 
prentis marins  qui  y  sont  maintenus  en  attendant  fépoque  de 
la  sortie  du  contingent. 

CHAPITRE  III, 

REGIME  DE  L'ECOLE.  EFFECTIF  ET  REPARTITION  UES  MOUSSES. 
SORTIE    DES  CONTINGENTS. 

Art.  1 1 .  Les  mousses  sont  soumis  au  régime  militaire. 

Ils  doivent  respect  et  obéissance  à  leurs  supérieurs  de  tous 
grades  et  à  tous  les  instructeurs;  ils  ne  doivent  jamais  tenir  de 
propos  contre  la  religion,  les  bonnes  mœurs  et  la  discipline. 

Art.  12.  L'effectif  des  mousses  est  de  8oo  environ.  Ils  sont 
répartis  en  quatre  compagnies  comprenant,  autant  que  possible, 
le  même  nombre  d enfants  de  même  âge;  chaque  compagnie 
Fasc.  M*  100.  49 
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se  compose  de  deux  divisions,  chaque  division  de  deux  sections 
et  chaque  section  est  divisée  en  séries  de  5  mousses. 

Art.  13.  Chaque  compagnie  esl  commandée  et  administrée 
par  un  lieutenant  de  vaisseau  qui  dirige  Finstruction  des  mousses 
qui  la  composent. 

tl  est  attaché  spécialement  à  chaque  compagnie  de  mousses, 
pour  leur  surveillance  et  leur  instruction ,  le  nombre  d*officiers- 
mariniers ,  de  quartiers-maîtres  et  de  matelots  brevetés  fixés  ci- 
après  : 

1  second-maître  de  manœuvre  ; 
1  second-maître  de  mousqueterie  ; 
Q  quartiers-maîtres  de  manœuvre; 
1  quartier-maître  de  mousqueterie; 
1  quartier-maître  de  timonerie; 

I  quartier-maître  de  spécialité  ou  profession,  pourv^u  du  bre- 
vet d'instructeur  de  gymnastique  ou  d'escrime  ; 
k  gabiers  brevetés  ; 
1  fusilier  breveté  de  i"  classe; 
1  timonier  breveté. 

Art.  14.  Ces  instructeurs,  ainsi  d ailleurs  que  les  autres  ofli- 
ciers-mariniers,  quartiers-maîtres  et  matelots ,  doivent  s  abstenir 
formellement  de  toute  brutalité  à  fégard  des  mousses. 

Art.  15.  Chaque  section  est  sous  la  surveillance  d'un  mousse 
qui  prend  le  titre  de  chef  de  hune.  Il  est  chargé  d'en  faire  l'ap- 
pel et  a  autorité  sur  les  mousses  de  la  compagnie. 

Chaque  série  est  sous  la  surveillance  d'un  mousse  chef  de  sé- 
rie qui  a  autorité  sur  les  mousses  qui  la  composent  et  qui  prend 
le  titre  soit  de  gabier  d'élite,  soit  de  gabier  ordinaire. 

Les  chefs  de  série  sont  responsables  de^  mousses  de  leur  série  ; 
ils  leur  doivent  aide  et  protection. 

Les  mousses  doivent  obéissance  à  leurs  chefs  de  hune  et  de 
série,  mais  il  est  formellement  interdit  à  ceux-ci  de  les  brimer, 
de  les  malmener ,  de  leur  faire  exécuter  des  corvées  personnelles, 
de  leur  donner  des  ordres  ou  conseils  contraires  au  bien  du  ser- 
vice et  à  la  discipline. 

Les  chefs  de  hune  et  de  série  doivent  veiller  à  la  propreté 
corporelle  des  mousses,  à  celle  de  leur  linge,  à  la  bonne  tenue 
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de  leur  sac,  et  signaler  aux  instructeurs  ceux  qui  ne  tiennent 
pas  compte  de  leurs  observations. 

ÂBT.  Iti.  Les  chefs  de  hune  et  de  série  sont  proposés  par 
les  capitaines  de  compagnie  et  nommés  par  le  commandant  de 
rëcole. 

Dans  la  détermination  des  choix ,  il  est  tenu  compte  de  la 
conduite,  de  la  tenue,  de  Faptitude  professionnelle  et  de  la  force 
physique. 

Art.  17.  Dès  leur  arrivée  à  bord,  les  mousses  nouveaux 
reçoivent  les  numéros  qu'ils  doivent  occuper  dans  les  compa- 
gnies; mais,  jusquau  moment  où  ils  peuvent  participer  à  tous 
les  exercices,  ils  couchent  et  mangent  dans  des  postes  séparés 
de  ceux  des  mousses  anciens.  Us  suivent  des  exercices  particuliers 
sous  la  direction  du  lieutenant  de  vaisseau  capitaine  de  la  com- 
pagnie de  l'équipage  permanent. 

Ils  ont  des  instructeurs  spéciaux  qui  doivent  les  traiter  avec 
la  plus  grande  douceur  et  s  efforcer  d'inculquer  à  ces  jeunes  en- 
fants les  principes  indispensables  de  discipline,  d'ordre  et  de 
propreté. 

Art.  18.  L'instruction  des  mousses  nouveaux  doit  être  diri- 
gée de  manière  que,  vers  le  milieu  ou  la  fin  du  second  mois, 
ils  puissent  être  remis  à  leurs  compagnicB  et  en  suivre  tous  les 
mouvements. 

Art.  1 9.  Les  mousses  ayant  atteint  Tàge  de  seize  ans  .sont  im- 
médiatement mis  en  mesure  de  contracter  un  engagement  vo- 
lontaire, pour  servir  dans  les  équipages  de  la  flotte,  jusqu'à  la 
date  de  Texpiration  légale  du  service  dans  l'armée  active  de  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge,  conformcinent 
à  la  loi  du  aQ  juillet  1 886.  Ils  sont  maintenus  comme  apprentis 
marins  dans  leurs  compagnies  respectives  jusqu'au  moment  de 
leur  sortie  de  l'école;  ils  doivent  y  être  l'objet  d'une  surveillance 
particulière. 

Art.  20.  Les  sorties  de  l'école  des  mousses  ont  lieu  tous  les 
six  mois  :  le  i"  avril  et  le  i"  octobre,  sauf  pour  les  mousses 
mécaniciens,  dont  la  sortie  n'a  lieu  qu'une  fois  par  an  au  i"  jan- 
vier. 

49. 
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CHAPITRE  V. 

INSTAUCTION  DES  MOUSSES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  33.  Tous  les  mousses  et  apprentis  marins  embarqués 
sur  le  bâtiment-^cole  reçoivent  rinstruclion  élëmentaîre  el  rin- 
struction  religieuse. 


Art.  34.  L'instruction  élémentaire  est  confiée  à  un  profi 
seur  civil ,  assisté  des  sous-professeurs  civils  et  des  instituteurs 
brevetés  de  la  flotte  mentionnés  aux  articles  i  et  3.  Le  programme 
suivi  à  bord  du  bâtiment-école  est  celui  du  règlement  ministé- 
riel du  2 5  mai  1870.  Les  mousses  suivent  aussi  des  cours  de 
musique  vocale  enseignée  d  après  la  méthode  adoptée  pour  les 
équipages  de  la  flotte. 

Art.  35.  Lés  mousses  et  a|>prentis  marins  sont  répartis  en  un 
certain  nombre  de  classes  suivant  leur  degré  d'instruction. 

Un  cours  spécial  est  fait  aux  mousses  mécaniciens. 

Les  classes  sont,  au  point  de  vue  de  la  tenue  et  de  la  disci- 
pline ,  surveillées  par  le  premier-maitre  de  mousqueterie ,  des 
ofliciers-mariniers  et  des  quartiers-maîtrcs. 

Art.  36.  L  aumônier  de  la  marine  embarqué  à  bord  du  bâ- 
timent école  est  chargé  de  Tinstruction  religieuse. 

Les  mousses  et  apprentis-marins  non  catholiques  et  appar- 
tenant à  des  cultes  reconnus  par  TÉtat  sont  envoyés  à  terre 
pour  assister  aux  ofiices,  lorsque  les  parents  en  font  la  demande 
et  que  les  circonstances  de  service  ou  de  temps  ne  s*y  opposent 
pas. 

Art.  37.  Les  mousses  sont  divisés  en  deux  catégories  au  point 
de  vue  de  rinstruction  maritime  :  lune  comprend  les  mousses  des- 
tinés aux  différentes  spécialités  et  professions;  Tautre,  les  mousses 
destinés  au  service  des  machines.  Les  premiers  reçoivent  uoe 
instruction  nautique  et  militaire  assez  complète  pour  leur  per- 
mettre d*être  répartis  dans  les  écoles  de  spécialités  à  leur  sortie. 
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Les  seconds  reçoivent  une  instruction  nautique  et  militaire 
réduite  et  suivent  un  enseignement  professionnel  de  nature  à 
leur  permettre  (l*être  admis  au  cours  des  apprentis, mécaniciens 
établi  à  Tëcole  des  mécaniciens  de  Brest  par  arrêté  ministériel 
du  i"  octobre  1886.  [B.  0.,  p.  428.) 

CHAPITRE  VI. 

PRESCRIPTIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES  k  LA  DISCIPLINE  DES  MOUSSES. 
REGIME    DISCIPLINAIRE    DU    BÂTIMENT-BCOLE. 

Art.  56.  Il  e&t  expressément  défendu  aux  mousses  et  aux 
apprentis  marins  d'introduire  à  bord  des  journaux ,  publications 
ou  livres. 

L'usage  du  tabac,  la  possession  d'allumettes  ou  de  briquets, 
les  jeux  d argent,  tout  trafic  de  vêtements,  de  rations  ou  de 
denrées  apportées  de  l'extérieur  leur  sont  absolument  interdits. 

Art.  57.  Les  mousses  et  les  apprentis  marins  embarqués  sur 
le  bâtiment-école  ne  peuvent  écrire  qu'à  leurs  parents  ou  &  leurs 
correspondants.  Les  lettres  qu'ils  reçoivent  doivent  être  contre- 
signées sur  l'enveloppe  :  elles  sont  ouvertes  en  leur  présence  et, 
quand  elles  renferment  des  timbres-poste,  ces  timbres  sont  ver- 
sés au  dépôt  du  destinataire. 

Art.  58.  Les  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  appli- 
quées aux  mousses  et  apprentis  marins  par  l'autorité  du  bord 
sont  : 

Le  pain  sec  (pour  les  mousses  seulement)  de  un  à  trois  jours 
par  semaine  et  à  un  repas  par  jour; 

Le  peloton  de  punition  ; 

Le  tour  des  barres  ou  des  exercices  de  nage  autour  du  bord 
pendant  les  récréations  ; 

La  privation  de  sortie; 

La  salle  de  police; 

La  privation  de  supplément  pendant  trois  mois  au  plus  ; 

La  prison  ; 

La  privation  de  vacances  ou  d'envoi  en  permission  d'un 
mois. 
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La  prison  entraine  la  suppression  de  la  solde. 

La  durée  de  cette  punition  ne  peut  excéder  quinze  jours  si 
elle  est  infligée  par  le  commandant  de  Tëcole  et  un  mois  lors- 
qu'elle est  infligée  par  le  préfet  maritime. 

Art.  59.  Le  tarif  des  punitions  est  soumis  par  le  préfet  mari- 
time à  I  approbation  du  Ministre. 

Art.  60.  En  cas  de  fautes  graves,  le  préfet  maritinne  peut 
ordonner  l'emprisonnement  des  mousses  et  apprentis  oiarins  à 
la  maison  d'arrêt  du  port  pour  une  durée  qui  ne  peut  excéder 
un  mois. 

Ces  mousses  et  apprentis  marins  subissent  leur  peine  dans  un 
local  où  ils  sont  séparés  des  autres  détenus. 

Art.  61.  En  cas  de  délit  ou  de  crime  contre  le  devoir  mili- 
taire, de  délit  ou  de  crime  de  droit  commun,  les  mousses  et 
apprentis  marins  peuvent  être  traduits  devant  les  conseils  de 
guerre  ou  de  justice  au  même  titre  que  toutes  les  personnes 
portées  au  rôle  d'équipage  d  un  bâtiment  quelconque. 

Pour  les  mousses,  le  président  posera  toujours  la  question  de 
discernement. 

Art.  62.  Les  mousses  incorrigibles  qui  ont  épuisé  la  série 
des  peines  disciplinaires  et  qui,  sans  commettre  de  délits  Justi- 
ciables  de^  conseils  de  guerre  ou  de  justice,  persistent  à  porter 
le  trouble  et  à  donner  le  mauvais  exemple  dans  Técole^peuvenl 
en  être  expulsés  par  décision  du  préfet  maritime  sur  le  rapport 
du  commandant  de  Técole  et  la  proposition  du  major  général. 

Les  enfants  dont  le  renvoi  est  proposé  sont,  en  attendant  la 
décision  du  Préfet  maritime  et  la  remise  à  leur  famille,  main- 
tenus à  la  prison  du  bord  ou,  s*il  y  a  lieu,  à  la  maison  d'arrêt  du 
port. 

Art.  63.  Il  est  tenu  dans  chaque  compagnie  de  mousses: 
i""  Un  cahier  de  notes  contenant  :  la  filiation,  le  signalement 
des  mousses  au  moment  où  il  passenfcapprentis  marins,  les  notes 
mensuelles  d'après  les  cahiers  de  chaque  instructeur,  les  puni- 
tions graves,  les  notes  de  sortie  et  la  destination; 

a""  Un  cahier  des  punitions  relevées  chaque  matin  sur  1^ 
cahier  du  détail. 


ÉCOLB  DBS  MOUSSES.  775 

Sur  les  livrets  matricules  des  apprentis  marins  sont  portées 
toutes  les  punitions  qu^ils  ont  subies  depuis  Tâge  de  seize  ans. 

Art.  64.  Un  relevé  numérique  des  punitions  encourues  pen- 
dant chaque  trimestre  par  les  mousses  et  apprentis]  marins  est 
adressé  au  Ministre  avec  le  rapport  d'inspection  trimestrielle  du 
bâtiment-école.  Les  noms  de  ceux  qui  ont  encouru  des  puni- 
tions graves  sont,  avec  les  motifs  de  ces  punitions  et  la  prove- 
nance des  mousses ,  signalés  par  le  commandant  dans  son  rap- 
port trimestriel  sur  le  fonctionnement  de  l'école. 

CHAPITRE  Vn. 

VISITE   DBS  PARENTS    OU   DBS  TCTEUBS    X    BORD.  ENVOIS    EN    PERMISSION, 
EN   VAGANGB8.    DISTRIBUTION   DBS   PRIX. 

Art.  65.  Les  parents,  tuteurs  ou  correspondants,  dûment 
accrédités  auprès  du  commandant  de  Técole,  peuvent  être  ad- 
mis à  visiter  à  bord  les  mousses  et  apprentis  marins,  les  di« 
manches  et  jours  fériés  aux  heures  fixées  par  le  tableau  de  ser- 
vice. Ils  doivent  se  munir,  au  préalable,  d*une  autorisation  signée 
par  le  commandant  en  second. 

Les  parents  ou  tuteurs  de  passage  à  Brest ,  dont  le  départ  ne 
saurait  être  retardé  sans  inconvénient,  peuvent  obtenir  du 
commandant  lautorisalion  de  visiter  les  mousses  et  apprentis 
marins  à  bord,  en  dehors  des  jours  fixés  par  le  tableau  de 
service. 

Art.  66.  Les  mousses  et  apprentis  marins  qui  ont  à  Brest 
des  parents  ou  des  correspondants  peuvent  seuls  être  autorisés 
à  aller  en  permission  à  terre,  les  dimanches  et  les  jours  fériés, 
quand  les  communications  avec  la  terre  sont  faciles. 

Ces  permissions  sont  accordées  aux  mousses  et  apprentis 
marins  de  chaque  compagnie  à  tour  de  rôle;  elles  peuvent  être 
accordées  aussi,  à  titre  de  récompense  exceptionnelle,  à  quel- 
ques-uns de  ceux  des  autres  compagnies. 

Les  mousses  et  apprentis  marins  de  la  compagnie  permis- 
sionnaire qui  n'ont  ni  parents  ni  correspondants  à  Brest  sont 
envoyés  en  promenade  i  terre ,  sous  la  conduite  d'officiers- 
mariniers  et  de  quartiers-maîtres  qui  ne  doivent  jamais  les 
quitter. 
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Pendant  la  durée  du  service  d'été,  une  compagnie  est  envoyée 
en  promenade  tous  les  soirs. 

Le  lundi  de  Pâques,  le  lundi  de  la  Pentecôte  et  le  jour  de  la 
Saint-Jean  sont  considérés  comme  jours  fériés. 

Les  permissions  à  accorder  aux  mousses  et  apprentis  marias 
dans  des  cas  graves,  tels  que  décès,  maladie  d*un  proche  pa* 
rent,  etc.,  sont  accordées  par  le  commandant,  qui  en  rend 
compte  au  major  général. 

Aucune  permission  de  plus  de  vingt-quatre  heures  ne  peut 
êtie  accordée  sans  l'autorisation  du  major  général. 

ART.  67.  Les  mousses  ne  sont  envoyés  en  vacances  ou  en 
congés  de  convalescence  dans  leurs  familles  qu  après  demande 
écrite  des  parents  ou  tuteurs  qui  doivent  faire  parvenir  au  com- 
mandant de  l'école,  s'il  y  a  lieu,  les  fonds  nécessaires  pour 
acquitter  les  frais  de  voyage.  Les  mousses  sont  toujours  accom- 
pagnés, en  quittant  le  bord,  par  un  officier-marinier  qui  prend 
leurs  billets  de  chemin  de  fer  ou  de  voiture  et  ne  les  quitte  qu  au 
moment  de  leur  départ. 

L'envoi  en  vacances  a  lieu  après  la  distribution  des  prix,  et  la 
rentrée  à  bord  est  fixée  au  1*  septembre. 

Les  mousses  ayant  une  bonne  conduite  peuvent  seuls  être 
envoyés  en  vacances. 

Les  enfants  du  contingent  entrés  en  juillet  ne  bénéficient  pas 
de  cette  faveur. 

Art.  68.  Les  apprentis  marins  maintenus  à  bord  peuvent 
obtenir,  en  raison  de  leur  engagement ,  un  congé  d'un  mois  avec 
Frais  de  route,  sur  demande  écrite  des  parents  et  tuteurs, 
quand  leur  conduite  a  été  bonne  pendant  leur  séjour  à  bord. 

Les  époques  de  ces  congés  sont  fixées  par  le  major  général. 

Art.  69.  Les  mousses  et  les  apprentis  marins  en  vacances,  en 
permission  et  en  congé  doivent,  en  toutes  circonstances,  donner 
l'exemple  d'une  bonne  tenue  et  d'une  bonne  conduite. 

Ils  doivent  observer  sciiipuleuscment  les  règlements  mili- 
taires, ainsi  que  les  règlements  civils  d'ordre  ou  d'inlérèt 
public. 

Tout  mousse  ou  apprenti  marin  signalé  par  une  autorité  mi- 
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iitaire  ou  civile  comme  ayant  contrevenu  aux  prescriptions  ci- 
dessus  est  sévèrement  puni  à  sa  rentrée  à  bord. 

Art.  70.  La  distribution  des  prix  a  lieu  le  3 1  juillet;  si  le  3 1 
est  un  dimanche,  elle  a  lieu  la  veille. 

Cette  cérémonie  est  présidée  par  le  major  général  ou,  en  cas 
d*empêchement,  par  un  officier  général  ou  supérieur  de  la  ma- 
rine ,  désigné  par  le  préfet  maritime. 

Les  parents  et  les  personnes  munis  de  cartes  d'invitation 
peuvent  seuk  y  assister. 

CHAPITRE  VIIL 

ARRÊTÉ    PRÉFECTORAL    REGLANT      LES     DISPOSITIONS     D'ORDRE     INTÉRIEUR 

\  BORD  DU  BÂTIMENT-ÉCOLE.  TABLEAU  DE  SERVICE  FIXANT   L'EMPLOI 

DU  TEMPS. 

Art.  71.  Conformément  aux  prescriptions  du  décret  du 
5  J4Mn  1 883 ,  toutes  les  dispositions  d  ordre  intérieur  non  pré- 
vues au  présent  arrâté  sont  prises  par  le  préfet  maritime. 

Art.  72.  Une  consigne  détaillée  contenant  les  articles  des 
décrets  et  règlements  généraux  applicables  à  Técoie  des  mousses 
est  affichée  dans  les  batteries;  elle  est  lue  fréquemment  aux 
mousses  nouveaux  pendant  les  théories  du  soir. 

Elle  donne  lieu  à  des  dictées  faites  par  les  instituteurs  élé- 
mentaires. 

Fait  à  Paris,  le  29  novembre  1886. 

AUBE. 


RÈGLEMENT  DU  7  MARS  1868 

concernant  la  concession  des  bourses  fondées  par  suite  d'un  legs  fait 
par  Af.  Eugène  £Anthonay  pour  l'entretien  au  lycée  de  Brest  et 
à  l'école  navale  £un  certain  nombre  d'enfants  de  marins. 


UAmIRAL  MINISTRE   SECRETAIRE    d'ÉtAT    AU   DEPARTEMENT    DE    LA 
MARINE  ET  DES  COLONIES, 

Vu  le  décret  du  3o  mars  1867  autorisant  Tacceptalion  du 
legs  fait  par  M.  Jacquot  d*Anthonny  (Thomns-Rugène)  ; 
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Arrête  : 

Art.  l".  Le  legs  universel  fait  à  rétablissement  des  invalides 
de  la  marine  par  M.  Eugène  d*Anthonay,  ancien  fourrier  des 
équipages  de  ligne,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
est  affecté  <^  la  création  de  bourses  permettant  d*enlretenir  an 
lycée  de  Brest,  d'abord,  et  à  f école  navale  ensuite,  un  certain 
nombre  d'enfants  de  marins.  Ces  donations  ou  bourses  portent 
le  nom  :  Prix  Eugène  d'Anthonay,  ancien  fourrier  aux  équipages 
de  ligne. 

Art.  2.  Chaque  année ,  le  Ministre  de  la  marine  détermine 
le  nombre  des  bourses  à  accorder  au  moment  de  la  rentrée  des 
classes. 

Art.  3.  Sont  seuls  admis  à  concourir  pour  fobtention  de  ces 
bourses ,  les  fils  des  marins  des  divers  grades  énumérés  dans  les 
articles  3,  A  et  5  du  décret  du  5  juin  i856,  servant  ou  ayant 
servi  dans  les  équipages  de  la  flotte. 

Art.  5.  Peuvent  .seuls  être  présentés  devant  la  commission 
d* examen ,  pour  fobtention  d'une  bourse ,  les  enfants  des  marins 
et  officiers  mariniers  dont  parle  farlicle  3  du  présent  règlement , 
et  qui  sont  admis  depuis  six  mois  au  moins,  soit  h  férole  des 
mousses,  soit  è  f établissement  des  pupilles  de  la  marine. 

Art.  6.  Le  commandant  de  fécole  des  mousses  et  le  com- 
mandant de  rétablissement  des  pupilles  peuvent  présenter  à  la 
commission  d'admission  un  nombre  illimité  de  candidats. 

Art.  7.  Aucun  candidat  ne  peut  être  admis  s*il  n  est  âgé  de 
neuf  ans  au  moins,  accomplis  le  i*  janvier  de  fannée  de  sa  pré- 
sentation, ou  s  il  a  dé|)assé  le  maximum  d*âge,  fixé  à  quinze 
ans,  également  au  i*' janvier  de  ladite  année. 

Art.  8.  La  commission  d'admission  a  loute  latitude  pour 
s'assurer  des  conditions  de  bonne  conduite  et  d'instruction  des 
candidats;  après  avoir  pris  connaissance  des  demandes  des  fa- 
milles et  examiné  la  position  de  fortune  et  les  services  des 
parents,  la  commission  fait  subir  aux  concurrents  i'examen 
qu'elle  juge  convenable  eu  égard  aux  études  faites  par  les  can- 
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didats  jusqu'au  jour  du  concours.  La  commission  place  pur  rang 
de  préférence  les  enfants  les  plus  méritants  et  offrant  le  plus  de 
garantie  d'aptitude  pour  l'avenir.  Elle  remet  sa  liste  au  prc^fet 
maritime,  qui  soumet  des  propositions  au  Ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  pour  la  concession  des  bourses. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  un  enfant  quitterait  le  lycée  pour 
une  cause  quelconque,  il  ne  pourra  être  remplacé  qu'à  la  fin  de 
l'année  scolaire. 

Cependant,  si  la  vacance  a  lieu  pendant  le  i"  trimestre  de 
Touverture  des  cours ,  la  commission  d'admission  sera  convoquée 
pour  aviser,  s'il  y  a  lieu,  au  remplacement  de  l'élève  cessant  de 
participer  au  bénéfice  du  legs  d'Anthonay. 

Art.  16.  Les  noms  des  candidats  admis  au  lycée  de  Brest 
sont  proclamés  par  le  major  général  de  la  marine ,  assisté  de 
tous  les  membres  de  la  commission  de  patronage,  en  présence 
des  mousses  de  l'école  et  des  pupilles  de  l'établissement  de 
Brest. 

Le  préfet  maritime  fixe  le  jour  et  le  lieu  de  cette  réunion. 

Art.  17.  Le  trousseau  et  les  objets  d'équipement  militaire 
sont  fournis  en  nature  par  les  soins  de  la  commission  de  pa- 
tronage à  chaque  boursier  nommé  aspirant  de  a"  classe.  L'im- 
portance de  cette  fourniture  est  déterminée  par  le  Ministre  sur 
la  proposition  de  la  commission. 

Art.  18.  Les  élèves  de  l'école  navale,  boursiers  d'Anthonay, 
nommés  aspirants  de  n'  classe,  reçoivent  un  instrument  de  ma- 
rine d'une  valeur  de  aSo  francs  au  maximum. 

Sur  cet  objet,  dont  l'acquisition  est  faite  par  la  commission, 
est  gravée  l'inscription  suivante  : 

Legs  Eugène  d'Anthonay,  ancien  fourrier  aux  équipages  de 
ligne ,  à  l'aspirant  de  marine.  —  Année  1 8 

Ce  souvenir  est  remis  au  titulaire  par  le  major  général  de  la 
marine,  assisté  des  membres  de  ta  commission  de  patronage, 
en  présence  de  l'école  des  mousses  et  des  pupilles  de  la  marine , 
réunis  dans  le  local  et  au  jour  fixés  par  le  préfet  maritime. 

Autant  que  possible,  on  doit  faire  concorder  cette  cérémonie 
avec  celle  dans  laquelle  sont  proclamés  les  boursiers  admis  au 
lycée  de  Brest. 
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Art.  1 9.  Les  boursiers  qui  auront  atteint ,  après  avoir  échoué 
aux  examens ,  la  limite  d*âge  après  laquelle  on  ne  peut  plus  se 
présenter  aux  examens  pour  Técole  navale,  cessent  de  plein 
droit  de  participer  au  legs  d'Anthonay. 

Paris,  le  y  mars  i868. 

L'Amiral,  Ministre  secrétaire  d'État 
au  Départtmgmt  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

WGAULT  DE  GENOmLLY. 


DÉCRET  DU  15   NOVEMBRE  1862 

portant  création  au  port  de  Brest  d'un  établissement 
dit  des  u  Pupilles  de  h,  marine  n. 


Art.  1*.  li  est  créé  au  por(  de  Brest  un  établissement  dit  des 
Pupilles  de  la  marine. 

Art.  2.  L'établissement  des  pupilles  de  la  marine  est  destiné 
à  recevoir  : 

i"  Les  orphelins  de  père  et  de  mère,  fils  d officiers-mariniers 
et  de  marins  morts  au  service,  ou  morts  en  jouissance  soit  d'une 
pension  de  rettoite,  soit  dune  pension  dite  demi-solde; 

a""  Les  enfants  des  officiers-mariniers  et  des  marins  men- 
tionnés au  paragraphe  ci-dessus,  dont  les  mères  existent  encore; 

3*"  Les  enfants  qui  ont  perdu  leurs  mères  et  dont  les  pères, 
officiers-mariniers  ou  marins ,  sont  en  activité  de  service  ; 

4"  Les  orphelins  ou  enfants  de  marins  victimes  d'événements 
de  mer  à  bord  de  navires  de  commerce  ou  de  bateaux  de 
pêche. 

Art.  3.  Seront  admis,  dans  Tordre  de  préférence  ci-dessous, 
les  orphelins: 

Des  officiers-mariniers  et  matelots  morts  au  service  de  TÉtal, 
ou  morts  en  jouissance  dune  pension  de  retraite; 

Des   officiers  -  mariniers   ou    matelots  comptant  au  moins 
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six  années  de  service  à  TËtat  et  morts  en  jouissance  d'une  demi- 
solde  ; 

Des  marins  morts  par  suite  d'accidents  de  mer  en  naviguant 
au  commerce  ou  à  la  pèche; 

Les  enfants  ayant  perdu  leurs  mères  et  dont  les  pères,  officiers- 
mariniers  ou  marins  sont  au  service  de  TEtat; 

Enfin  les  enfants  des  marins  morts  dont  les  mères  existent 
encore. 

ART.  4.  Les  orphelins  de  père  et  de  mère  pourront  être  admis 
à  rétablissement  des  pupilles  dès  fâge  de  sept  ans;  les  enfants 
compris  dans  les  autres  catégories  ci-dessus  indiquées  ne  seront 
reçus  qu'à  partir  de  neuf  ans  révolus. 

Art.  5.  Les  pupilles  de  la  marine,  dès  qu'ils  ont  atteint  l'âge 
de  treize  ans,  sont  admis  à  l'école  des  mousses  avec  les  autres 
enfants  de  marins. 

Art.  6.  Sont  rayés  des  contrôles  des  pupilles  de  la  marine  et 
rendus  à  leurs  familles  : 

Les  enfants  qui  ne  sont  pas  jugés  aptes  au  service  de  la  ma- 
rine, ou  qui,  âgés  de  treize  ans  révolus,  refusent  d'entrer  à 
l'ocole  des  mousses. 

Art.  7.  Le  mode  d'admission  à  l'établissement  des  pupilles 
de  la  marine  est  déterminé  par  un  arrêté  de  notre  Ministre  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Art.  8.  Notre  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  de  Compiègne,  le  i5  novembre  186^. 

NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  MinUtre  secrétaire  d'Etat  de  la  Marine 
et  des  Colonies, 

Comte  P.  de  CHASSELOUPLAUBAT. 
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DÉCRET  DU  2  AOÛT  1884 

portant  réorganisation  de  V établissement  des  papilles 
de  la  marine  ^*l 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1862,  portant  création  de  réta- 
blissement des  pupilles  de  la  marine; 

Vu  le  décret  du  8  avril  i863,  promulguant  le  règlement 
dudit  établissement; 

Vu  le  décret  du  1 9  octobre  1 868,  réorganisant  le  même  éta- 
blissement; 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1872,  autorisant  l'acceptation 
d'un  legs  universel  constitué  par  feu  M.  le  docteur  Daniel  au 
profit  de  rétablissement  des  pupilles  de  la  marine; 

Vu  le  décret  du  1*'  juin  iS^S,  portant  règlement  sur  les  allo- 
cations de  solde  et  accessoires  de  solde  des  officiers,  fonction- 
naires et  divers  agents  du  déparlement  de  la  marine  et  des  co- 
lonies; 

Vu  la  décision  présidentielle  du  16  avril  i883,  concernant 
Taffectation  des  revenus  provenant  de  la  rente  annuelle  de 
Â,ooo  francs  inscrite  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  au 
nom  de  rétablissement  des  pupilles  de  la  marine  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Le  Conseil  d amirauté  enlendu, 

Décrété  : 

TITRE  PREMIER. 

CONSTITUTION  ET  ORGANISATION  DE  L'ÉTABLISSEMENT. 

Art.  1*'.  L'établissement  des  pupilles  de  la  marine,  fondé 
à  Brest  en  1862  pour  recueillir,  élever  et  diriger  vers  une  pro- 

^^)  Celte  institution  est  aujourdMiui  bien  plus  un  établissement  maritime  de 
bienfaisance  qu'un  moyen  de  recrutement  et  d'init*ation  du  personnel.  [Traité 
J! administration  de  la  Marine,  par  M.  Pierre  Fournier;  Berger-Lcvrault,  éditeur.) 
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iession  des  orphelins,  enfants  légitimes  de  gens  de  mer,  est 
classé  parmi  les  services  du  département  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Art.  ?.  L* effectif  maximum  des  pupilles  est  fixé  au  chiffre 
de  5oo. 

Art.  3.  Les  orphelins  de  père  et  de  mère  peuvent  être  admis 
à  rétablissement  dès  Tâge  de  sept  ans;  les  orphelins  de  père  ou 
de  mère  ne  sont  reçus  qu'à  partir  de  neuf  ans. 

L'admission  a  lieu  dans  Tordre  des  trois  catégories  indiquées 
aux  articles  4,5,6  ci-après,  sans  que  le  nombre  total  des  pu- 
pilles de  la  deuxième  et  de  la  troisième  catégorie  puisse  dépasser 
le  cinquième  de  l'effectif  maximum  déterminé  par  larticle  2. 

Toutefois,  sont  admis  en  première  ligne,  avant  tous  les  autres 
candidats  sans  distinction  de  catégories,  les  orphelins  dont  les 
pères,  faisant  partie  du  personnel  mentionné  dans  les  articles  4  , 
5  ,  6  ci-dessous,  ont  été  tués  à  ronnemi,ou  sont  morts  des  suites 
de  blessures  reçues  à  Tennemi ,  ou  ont  succombé  en  accomplissant 
un  acte  de  dévouement. 

Art.  â.  La  première  catégorie  comprend  les  orphelins  de 
père  et  de  mère  et  les  orphelins  de  père  ou  de  mère  : 

1*  Des  officiers-mariniers,  maîtres  au  cabotage  et  marins  de 
Tinscription  maritime  qui,  au  moment  de  leur  mort  ou  de  la 
demande  d'admission  à  Télablissement  des  pupilles  servaient  à 
TEtat  ou  au  commerce,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  ou  qui  étaient 
titulaires  soit  d'une  pension  de  retraite,  soit  d\ine  pension  dite 
demi-solde  ; 

2**  De^  officiers-mariniers  et  marins  du  corps  des  équipages 
de  la  flotte  provenant  du  recrutement  ou  de  rengagement  vo- 
lontaire, à  quelque  spécialité  ou  profession  qu ils  appartiennent, 
des  maîtres,  seconds  maîtres  et  quartiers  maîtres  armuriers  qui, 
au  moment  de  leur  mort  ou  de  la  demande  d  admission  à  réta- 
blissement des  pupilles,  étaient  en  activité  de  service  ou  titulaires 
d'une  pension  de  retraite  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine; 

S**  Des  marins  vétérans»  des  pompiers  de  la  marine,  des 
gardes-consignes,  des  fourriers-chefs,  des  adjudants  principaux 
de  deuxième  et  de  troisième  classe  et  des  maîtres  entreten\is  pro- 
>^enaRt  des  officiers-mariniers  des  équipages  de  la  flotte,  qui  sont 
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morts  en  activité  de  service  ou  titulaires  d*une  pension  de  re- 
traite sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  ou  qui,  vivant 
encore ,  sont  titulaires  d'une  pension  de  retraite  sur  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine. 

Art.  5.  La  deuxième  catégorie  se  compose  des  orphelins  de 
père  et  de  mère  et  des  orphelins  de  père  ou  de  mère  des  sous- 
officiers  et  soldats  des  corps  de  troupe  de  la  marine  qui  sont 
morts  en  activité  de  service  ou  titulaires  d*une  pension  de  retraite 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  ou  qui,  vivant  encore, 
sont  titulaires  d'une  pension  de  retraite  sur  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

Art.  6.  Dans  la  troisième  catégorie  sont  classés  les  orphelins 
des  maîtres  entretenus  provenant  du  personnel  ouvrier  des  ar- 
senaux et  établissements  de  la  marine,  des  chefs- contre -maîtres, 
contremaîtres,  chefs-ouvriers,  ouvriers,  che&Joumaliers  et 
journaliers  employés  dans  les  divers  services  des  ports  et  éta- 
hlissements  de  la  marine  qui  sont  morts  par  suite  d*accidents 
survenus  ou  de  blessures  reçues  en  service  commandé. 

Art.  7.  Sont  considérés  comme  donnant  les  mêmes  droits 
que  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  :  la  disparition  en  mer,  Talié- 
nation  mentale  reconnue  incurable,  l'amputation  de  deux 
membres,  la  perte  totale  de  la  vue. 

Les  droits  à  la  pension  de  retraite  ou  à  la  demi-solde  sont 
équivalents,  pour  ladmission  des  pupilles,  à  la  jouissance  de  la 
pension. 

Art.  8.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  détermine 
le  rang  dans  lequel  les  orphelins  concourent  entre  eux  dans 
chaque  catégorie ,  pour  être  admis  aux  pupilles ,  en  tenant  compte 
de  la  nature  et  de  la  durée  des  services  de  leurs  pères ,  ainsi  que 
des  autres  considérations  pouvant  justifier  un  ordre  de  préfé- 
rence. 

Le  classement  des  candidats  est  établi  daprès  leurs  titres  par 
une  commission  dont  la  composition  est  fixée  par  Tarticle  1 1 
du  présent  décret  et  à  laquelle  est  adjoint  le  directeur  de  l'éta- 
blissement avec  voix  délibérative. 

Ce  classement,  accompagné  de  i*avis  du  préfet  maritime,  est 
soumis  au  Ministre,  qui  prononce  ladmission. 
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Art.  9.  Les  pupilles  qui  ne  sont  pas  jugés  susceptibles  d'êlre 
maintenus  c^  Ictablissement,  en  raison  de  leur  inconduite  ou  parce 
qu'ils  viendraient  à  être  atteints  de  maladies  dialhésiques  ou 
contagieuses,  sont,  selon  les  cas,  rendus  à  leurs  familles  ou  à  leurs 
tuteurs. 

Les  enfants  qui  ont  été  retirés  de  rétablissement  ou  qui  en 
ont  été  renvoyés  pour  inconduite  ne  peuvent  y  être  réadmis. 

Ceux  dont  le  renvoi  a  eu  lieu  pour  cause  de  santé  peuvent 
être  reçus  de  nouveau  après  guérison  complète. 

La  commission  chargée  d  opérer  le  classement  des  candidats 
ik  Tadmission  connaît  des  motifs  de  renvoi  des  enfants  et  pré- 
sente, dans  un  rapport  spécial  adressé  au  préfet  maritime,  telles 
propositions  qu'il  y  a  lieu. 

Le  préfet  maritime  statue  sur  ces  propositions  et  rnnd  compte 
de  sa  décision  au  Ministre. 

Art.  10.  A  quatorze  ans,  les  pupilles  cessent  d'appartenir  à 
rétablissement  et  sont  rendus  à  leurs  familles  ou  à  leurs  tuteurs. 
A  partir  de  cet  âge,  ils  rentreront  dans  la  règle  générale,  soit 
pour  entrer  à  l'école  des  mousses,  soit  pour  se  faire  admettre 
dans  les  ateliers  des  arsenaux,  soit  pour  prendre  ultérieurement 
du  service  dans  les  équipages  de  la  flotte. 

Toutefois,  les  orphelins  de  père  et  de  mère  qui  ne  sont  pas 
jugés  aptes  h  entrer  à  l'école  des  mousses  peuvent  rester,  sous 
le  patronage  de  la  marine ,  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  révolus. 

Ils  sont,  autant  que  possible,  placés  en  apprentissage  en  de- 
hors de  l'établissement  des  pupilles  à  des  conditions  qui  seront 
débattues  par  la  commission  de  surveillance  et  soumises  ^  l'ap- 
probation du  Ministre. 

La  dépense  qu  entrauiera  ce  patronage  sera  imputée  sur  les 
ronds  provenant  des  rentes  et  legs  dont  l'établissement  dispose, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  28  du  présent  décret. 


Art.  13.  Les  pupilles  reçoivent  luie  instruction  primaire  et 
professionnelle. 

Un  ecclésiastique  nomme  par  le  préfet  maritime,  sur  la  pro- 
position de  la  commission  de  surveillance,  remplit  â  l'établisse- 
ment les  fonctions  d'aumônier. 

Fa8c.  «•  100.  5o 
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Art.  14.  Le  service  médical  est  confié  à  un  médecin  de  la 
marine  en  retraite,  muni  du  diplôme  de  docteur,  et  nommé  par 
le  préfet  maritime  sur  la  proposition  de  la  commission  de  sur- 
veillance. 

Des  religieuses  sont  chargées  des  détails  de  Finfirmerie  et  des 
détails  de  Thabillement  et  de  la  nourriture. 

Aht.  15.  Les  instituteurs  sont  choisis  parmi  des  retraités  de 
la  marine  pourvus  du  brevet  d'instituteurs  de  la  flotte,  ou,  à 
défaut,  sont  pris,  avec  l'autorisation  du  Ministre  delà  marine  et 
des  colonies,  dans  le  personnel  de  l'instruction  publique,  après 
adhésion  du  Ministre  de  ce  département. 

Les  instructeurs  sont  choisis  dans  le  personnel  retraité  de  la 
marine;  toutefois,  certains  emplois  afférents  aux  instructeurs 
professionnels  peuvent,  avec  Tautorisalion  du  Ministre,  être 
confiés  à  des  civils. 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  28.  Les  sommes  provenant  des  legs  qui  ont  été  ou  se- 
ront faits  à  rétablissement  des  pupilles  et  qui  n'auront  pas  de 
destination  définie,  sont  employées  concurremment  avec  les 
sommes  provenant  de  la  rente  actuellement  inscrite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  au  nom  dudit  établissement  : 

i"*  A  donner  des  encouragements  et  des  récompenses  aux 
pupilles  ; 

2""  A  couvrir  la  dépense  qu'entraîne  le  patronage  des  orphe- 
lins de  père  et  de  mère  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans; 

y  A  subvenir  aux  autres  dépenses  jugées  susceptibles  d'amé- 
liorer le  régime  de  l'établissement. 

Chaque  fois  qu'il  est  nécessaire,  le  préfet  maritime  fait  éta- 
blir, par  la  commission  de  surveillance,  un  état  do  répartition 
des  sommes  précitées  et  le  soumet  à  l'approbation  du  Ministre. 

A  moins  de  dispositions  contraires  de  la  part  des  donateurs, 
la  caisse  des  invalides  garde  en  dt'pôt  les  titres  de  rente  et  autres 
valeurs  dont  l'établissement  des  j)upilles  est  propriétaire. 

Elle  en  perçoit  les  produits  pour  lo  compte  dudît  établisse- 
ment. 
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Art.  29.  Un  arrêté  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
détermine  les  dispositions  de  détail  que  comportent  Tadmission 
des  pupilles,  le  régime  intérieur  de  l'établissement,  la  compta- 
bilité, le  fonctionnement  des  divers  services,  ainsi  que  le  mode 
d'instruction  des  enfants t^l 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  a  août  i884. 

Jules  GRÉVY. 

Par  ie  Président  de  la  Eépubliquu  : 

Le  vice-amiral. 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

A.  PEYRON. 
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concernant  l'organisation  de  l'établissement  des  papilles  de  la  marine. 


Le  Vice-amiral.  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Vu  l'article  29  du  décret  du  2  août  i884  portant  réorgani- 
sation de  rétablissement  des  pupilles  de  la  marine, 

Arrête  : 

TITRE  PREMIER. 

DE  L'ADMISSION  DES  PUPILLES  ET  DE  LEUR  SORTIE  DE  L'ETABLISSEMENT. 

Art.  1*.  L*ordre  de  préférence  dans  lequel  doivent  être 
prononcées  les  admissions  à  l'établissement  des  pupilles  est  dé- 
terminé ainsi  qu'il  suit  pour  chacune  des  trois  catégories  éta- 
blies par  les  articles  A  ,  5 ,  6  du  décret  du  q  août  1 88/1 ,  sauf 
les  cas  d  exception  prévus  par  le  3°  paragraphe  de  l'article  3  du 
décret,  en  faveur  des  orphelins  dont  les  pères,  appartenant  au 
personnel  mentionné  dans  les  articles  A  ,  5 ,  6  duclit  décret ,  ont 

v*^  Rësleineat  ministériel  du  2  août  i884  concernant  Torganisahon  de  l'élablis- 
semeat  des  pupilles  de  la  marine;  voir  ci-apH>9. 

5o. 


788  RÈGLEMENT   DU   2  AoCï    l884. 

été  tués  à  lennemi,  ou  sont  morts  des  suites  de  blessures  re- 
çues ù  rennemi ,  ou  ont  succombé  en  accomplissant  un  acte  de 
dévouement. 

Ces  enfants  sont  admis,  même  quand  leurs  mères  existent, 
avant  tous  les  autres  candidats  sans  distinction  de  catégorie. 

PREMIÈRE  CATÉGORIE. 
S  1*'.  Orphelins  de  père  et  de  mère. 

i"*  Les  fils  des  officiers-mariniers  et  marins  de  toute  prove- 
nance, des  maîtres,  seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  armu- 
riers lorsque,  en  mourant,  leurs  pères  se  sont  trouvés  : 

En  activité  de  service  dans  le  corps  des  équipages  de  la  flotte 
à  terre  ou  à  la  mer; 

Titulaires  d  une  pension  de  retraite  sur  la  caisse  des  invalides 
delà  marine; 

En  jouissance  d*une  pension  dite  demi-solde,  poui^vu  que 
dans  la  supputation  du  temps  de  navigation  y  ayant  donné 
droit  soient  comprises  cinq  années  de  services  à  TEtat. 

2^  Les  fils  des  officiers  mariniers  et  marins  appartenant  à 
finscription  maritime  et  ceux  des  maîtres  au  cabotage,  lorsque 
les  pères  de  ces  enfants  sont  morts  par  suite  d  accidents  de  mer, 
en  naviguant  au  commerce  ou  h  la  poche,  quelle  que  fut  d'ail- 
leurs la  durée  de  leurs  services  à  TEtat. 

y  Les  fils  des  marins  vétérans,  des  pompiers  de  la  marine 
et  des  gardes-consignes  de  tous  grades,  provenant  des  équi- 
pages de  la  flotte,  des  adjudants  principaux  de  a*  et  de 
3'  classe  et  des  maîtres  entretenus  provenant  des  officiers-mari- 
niers, des  fourriers-chefs,  lorsque  les  pères  desdits  orphelins 
sont  morts,  en  activité  de  service,  des  fatigues  ou  des  circon- 
stances du  service  donnant  droit  ou  ne  donnant  pas  droit  à 
pension. 

à°  Les  fils  des  offîciers-nriarinîers  et  marins  figurant  sur  les 
matricules  de  luiscription  maritime ,  lorsque ,  au  moment  de  leur 
mort  et  quel  que  fût  Temploi  qu'ils  occupaient  dans  les  divers 
services  de  la  marine,  les  pères  de  ces  enfants  réunissaient  cinq 
années  de  services  à  l'Etat. 

ô**  Les  fils  des  officiers-mariniers  et  'iiarins  de  finscriptiou 
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maritime,  lorsque,  au  jour  de  leur  décès,  lesdits  oHiciers-mari- 
niers  et  marins  étaient  susceptibles  d*être  rappelés  à  l'activité, 
scit  pendant  la  période  obligatoire,  soit  à  la  suite  de  ladite  pé- 
riode en  vertu  d*un  décret. 

6"^  Les  fds  des  officiers-mariniers  et  marins  de  Tinscription 
maritime,  lorsque  les  pères  de  ces  enfants,  étant  titulaires  dune 
demi-solde  au  moment  de  leur  mort,  ne  comptaient  pas  cinq 
années  de  services  à  TEtat. 

'f  Les  fils  des  officiers-mariniers  et  marins  portés  sur  les 
matricules  de  Tinscription  maritime,  lorsque  lesdits  officiers- 
mariniers  et  marins,  n étant  plus  susceptibles  d*être  rappelés  à 
Factivité,  n'avaient  pas  accompli  cinq  années  de  services  à 
rÉtat  et  ne  réunissaient  pas  de  droit  à  l'obtention  d'une  demi- 
solde. 

S""  Les  fils  de$  marins  et  militaires  indiqués  au  n""  3  ci-des- 
sus, lorsque  ces  marins  et  militaires  sont  morts  en  jouissance 
d'une  pension  de  retraite  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

g""  Les  fils  des  marins  et  militaires  de  la  marine  énumérés  au 
n*"  3  ci-dessus ,  lorsque  lesdits  marias  et  militaires  sont  morts  à 
bord  des  bâtiments,  ou  à  terre  en  activité  de  service,  sans  que 
cette  mort  soit  le  résultat  des  circonstances  du  service. 

S  2.  Orphelins  de  mère. 

I  o""  Les  enfants  ayant  perdu  leur  mère  et  dont  les  pères  vi- 
vant encore  sont  compris  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  A  du  décret  du  a  août  i884  et  se  trouvent,  au  moment 
de  la  demande  d'admission  de  leur  fils  à  l'établissement  des  pu- 
pilles, dans  une  des  positions  indiquées  aux  n*  1,^,5,6,7,  8 
et  en  suivant  le  même  ordre  de  préférence. 

1  i"*  Les  enfants  ayant  perdu  leur  mère  et  dont  les  pères 
sont  compris  dans  le  paragraphe  3  de  l'article  Ix  du  décret  du 
1  août  1884  et  se  trouvent,  au  moment  de  la  demande  d'ad- 
mission à  l'établissement  des  pupilles,  en  jouissance  d'une  pen- 
sion de  retraite  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

S  3.   Orphelins  de  père. 
I  2**  Les  enfants  ayant  leur  mère  et  dont  les  pères  se  trouvent. 
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au  moment  de  leur  mort,  dans  Tun  des  cas  spécifiés  aux  naïf 
premiers  numéros  indiqués  ci-dessus  et  en  suivant  le  même 
ordre  de  préférence. 

DEUXIÈME  CATÉGORIE. 

$  i*'.   Orphelins  de  père  et  de  mère. 

1 3°  Les  fils  des  sous- officiers  et  soldats  des  corps  de  troupe 
de  la  marine,  lorsque  en  mourant  leurs  pères  se  sont  trouvés  : 

(a)  En  activité  de  service; 

(b)  Titulaires  dune  pension  de  retraite  sur  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine. 

5  2 .   Orphelins  de  mère. 

i4**  Les  enfants  ayant  perdu  leur  mère  et  dont  les  pères, 
anciens  sous-ofTiciers  ou  soldats  des  corps  de  troupes  de  la  ma- 
rine, sont  titulaires  d'une  pension  de  retraite  sur  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine. 

$  3.   Orphelins  de  père. 

1 5"*  Les  enfants  ayant  encore  leur  mère  et  dont  les  pères 
étaient,  au  moment  de  leur  mort,  dans  une  des  positions  spé- 
cifiées au  II*  1 3  ci-dessus. 

TROISIÈME  CATÉGORIE. 

Les  orphelins  de  la  3*  catégorie  concourent  entre  eux  quel 
que  soit  le  grade  ou  Temploî  dont  leurs  pères  étaient  titulaires 
au  moment  de  leur  décès  survenu  dans  les  circonstances  spéci- 
fiées à  larticlo  6  du  décret  du  i  août  188A. 

Dans  la  3*^  catégorie ,  comme  dans  les  deux  premières,  la  pré- 
férence est  accordée  aux  orphelins  de  père  et  de  mère. 

Il  doit  Hre  rigoureusement  tenu  compte,  pour  l'admission 
des  pupilles,  des  prescriptions  des  articles  3  et  7  du  décret  du 
t2  août  ]88A. 

Art.  2.  Les  demandes  d  admission  à  rétablissement  des  pu- 
pilles faites  en  faveur  d  enfants  de  marins,  militaires,  ouvriers,  etc., 
dont  les  familles  sont  domiciliées  dans  les  cinq  arrondissements 
maritimes, sont  reçues,  instruites  sans  relard  et  centralisées  par 
les  commissaires  de  Tinscription  maritime. 
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Les  demandes  qui  concernent  les  enfants  domiciliés  dans 
rinlérieur  sont  adressées  au  préfet  maritime  du  a*  arrondisse- 
ment pour  élre  comprises  parmi  celles  du  quartier  de  Brest. 

Chaque  demande  est  accompagnée  : 

1**  De  l'acte  de  naissance  de  ienfanl; 

2°  D'un  certificat  délivré  par  un  médecin  ^^^  de  la  marine  ou 
de  l'armée,  ou ,  à  défaut,  mais  dans  les  quartiers  seulement,  par 
le  médecin  faisant  partie  de  la  commission  de  visite  des  coffres 
de  médicaments,  ou,  à  dëfaut  encore,  par  un  médecin  civil  spé- 
cialement désigné  par  les  commissaires  de  l'inscription  mari- 
time, constatant  que  l'enfant  n'est  atteint  d'aucune  espèce  de 
maladie  contagieuse  ou  chronique,  ni  d'aucun  défaut  d'organi- 
sation pouvant  l'empêcher  de  se  livrer  à  l'apprentissage  d'une 
profession  manuelle,  qu'il  ne  présente  aucun  germe  ou  aucune 
trace  de  scrofule  passée  ou  présente,  et  enfin  qu'il  a  été  vac- 
ciné ; 

3°  Des  actes  de  l'état  civil  constatant  sa  position  de  famille; 

4°  Du  relevé  des  services  du  père  (exti'ait  de  matricule,  etc.)  ; 

5°  Des  certificats  et  autres  pièces  devant  servir  à  déterminer 
le  rang  de  classement  de  fenfant,  d'après  les  règles  fixées  à  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  3.  Après  avoir  reconnu  que  les  enfants  proposés  pour 
entrer  à  l'élablissement  des  pupilles  réunissent  les  conditions 
d'admissibilité  exigées,  les  commissaires  de  l'inscription  mari- 
time établissent,  le  i5  de  chaque  mois,  un  état  provisoire  de 
proposition  et  l'adressent  immédiatement  avec  les  dossiers  à  l'ap- 
pui, par  la  voie  hiérarchique,  au  préfet  maritime  de  leur  arron- 
dissement. 

Les  préfets  maritimes  des  i",  3*,  à*,  5*  arrondissements 
transmettent  avec  leurs  observations  personnelles,  s'il  y  a  lieu, 
les  états  provisoires  de  propositions  et  les  dossiers,  avant  le  2  5 
de  chaque  mois,  au  préfet  maritime  du  2*  arrondissement. 

(^^  li  y  a  lieu  de  considérer  que  les  pupilles  n'étant  plus  exclusivement  destinés 
à  suivre  la  carrière  maritime ,  la  constatation  de  l'aptitude  physique  des  candidats 
ne  devra  pas  être  faite  au  point  de  vue  des  conditions  à  remplir  pour  être  ultérieu- 
rement admis  au  service  de  la  flotte,  mais  au  point  de  vue  de  celles  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  exercer  l'apprentissage  d'une  profession  manuelle  sans  gène  ni 
inconvénient  d'aucune  nature.  (Cire,  du  Ministre  de  la  marine  du  4  aoât  i88â.) 
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Art.  4.  La  commission  de  surveillance,  définie  à  rartide  1 1 
du  décret  du  2  août  188&,  se  réunit  du  !2  5  au  3o  de  chaque 
mois,  pour  examiner  les  états  de  propositions  et  dossiers  dont 
il  est  question  à  larticle  précédent. 

Elle  établit,  ensuite,  par  catégorie  et  numéros  de  préférence, 
un  état  général  de  propositions.  Cet  état  est  adressé  au  préfet 
maritime»  qui  le  transmet  au  Ministre, avec  les  pièces  à  Tappui 
et  en  raccompagnant  de  son  avis  personnel. 

Une  situation  numérique  présentant  TefFectif  des  pupilles  est 
jointe,  en  outre,  à  cet  envoi. 

Art.  5.  Aussitôt  après  que  le  Ministre  a  notifié  an  port  de 
Brest  les  noms  des  enfants*  qui  doivent  être  envoyés  h  rétablis- 
sement des  pupilles,  le  préfet  maritime  en  informe  ses  coili^gues 
des  autres  arrondissements,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Les  enfants  admis  reçoivent,  par  les  soins  du  commissaire 
de  Tinscriplion  maritime  ou,  s*ils  habitent  l'intérieur  de  la  France , 
par  les  soins  de  l'autorité  militaire,  pour  se  rendre  à  Brest,  une 
feuille  de  route,  portant  allocation  des  frais  de  conduite  attri- 
bués aux  mousses  de  la  flotte.  Les  enfants  admis  à  l'établisse- 
ment des  pupilles  ne  devront  être  mis  en  route  pour  rejoindre 
leur  destination  qu'après  avoir  été  soigneusement  contre-visités 
et  que  si  le  résultat  de  cette  contre-visite  est  satisfaisant. 

Il  ne  sera  fait  exception  à  cette  règle  que  dans  le  cas  où  la 
première  visite  aurait  eu  lieu  depuis  moins  d'un  mois. 

Le  nouveau  certificat  de  visite  sera  délivré  dans  la  même 
forme  que  les  premiers  et  par  les  mêmes  personnes,  c'est-à-dire 
par  un  médecin  de  la  marine  ou  par  un  médecin  militaire,  et 
dans  les  quartiers  seulement,  à  défaut  de  médecin  de  la  marine 
ou  de  médecin  militaire,  par  le  mefdecin  chargé  de  la  visite  des 
coffres  de  médicaments  et,  à  défaut  encore,  par  un  médecin 
désigné  spécialement  par  le  commissaire  de  l'inscription  mari- 
time. 

Au  cas  où  le  dernier  certificat  viendrait  détruire  ou  metirc 
en  doute  les  énonciations  du  premier,  le  commissaire  de  l'in- 
scription marime  en  référerait  à  fautorîté  supérieure. 

Art.  6.  Les  enfants,  h  moins  de  légitimes  motifs  d'empêche- 
ment, doivent  être  arrivés  à  rétablissement  dans  le  délai  d'un 
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mois  à  partir  du  jour  oix  la  décision  d^admission  est  notifiée  aux 
familles. 

A  leur  arrivée,  ils  sont  provisoirement  placés  en  subsistance 
à  rétablissemenl  et  visités  immédiatement  par  le  médecin  charge 
du  service  médical  de  rétablissement. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  jug(^s  susceptibles  detre  admis  comme 
pupilles,  à  la  suite  de  la  visite  médicale  précitée,  sont  contre- 
visités  par  le  conseil  de  santé  du  port. 

D'après  le  résultat  de  cette  contre-visile,  le  renvoi  desdits 
enfants  dans  leurs  familles  est  proposé,  s'il  y  a  lieu,  au  Ministre 
par  le  préfet  maritime. 

Des  fixais  de  route  leur  sont  accordés  pour  rentrer  dans  leurs 
foyers. 

Art.  7.  Lorsqu'un  enfant  admis  à  l'établissement  des  pupilles 
ne  parait  pas  pouvoir  y  être  maintenu  pour  l'un  des  motifs  pré- 
vus à  l'article  9  du  décret  du  2  août  1 884 ,  son  renvoi  est  pro- 
i.oncé  par  le  préfet  maritime  sur  le*  rapport  de  la  commission 
chargée  d'opérer  le  classement  des  candidats  à  l'admission. 

Le  directeur  de  l'établissement  donne  immédiatement  avis* 
de  la  décision  du  préfet  maritime  à  la  famille  intéressée  par 
l'Intermédiaire  du  commissaire  de  l'inscription  maritime,  ou 
de  l'autorité  mimicipale  si  la  famille  n'est  pas  domiciliée  dans 
nn  quartier. 

L'enfant  renvoyé  reçoit  des  frais  de  route  et  un  rechange 
d'effets  demi-usés. 

Art.  8.  Le  préfet  maritime  ordonne  la  radiation  des  matri- 
cules des  enfants  réclamés  par  leurs  familles,  qui  sont  jbréala- 
blemenl  averties  que,  conformément  à  l'article  9  du  d^et  du 
'i  août  188/i,  les  enfants  retirés  de  l'établissement  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  y  être  réadmis. 

Les  pupilles  ainsi  réclamés  ne  reçoivent,  en  quittant  l'éta- 
blissement, ni  frais  de  route  ni  rechange  d'effets. 

Art.  9.  Les  pupilles  quittent  l'établissement  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  l'article  1  o  du  décret  du  a  août  i884  dès 
qu'ils  ont  atteint  Tâge  de  quatorze  ans. 

Les  familles  ou  les  tuteurs  sont  prévenus  un  mois  à  Tavance, 
par  les  soins  du  directeur  de  l'établissement,  de  la  date  à  la- 
quelle les  enfants  leur  seront  remis. 
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Il  est  délivré  aux  pupilles  quittant  rétablissement  à  quatorz>> 
ans  un  certificat  établi  par  le  directeur  et  visé  par  les  membres 
de  la  commission  de  surveillance,  dans  lequel  sont  portés  les 
renseignements  ci-après  : 

1°  Durée  du  séjour  à  rétablissement; 

2**  Nature  de  l'instruction  professionnelle  donnée  à  Tenfant; 

3°  Pendant  combien  de  temps  il  a  reçu  cette  instruction; 

li^  Le  degré  de  son  instruction  professionnelle; 

5°  Le  degré  de  son  instruction  primaire  à  lentrée  à  rétablis- 
sement et  à  sa  sortie. 

Ce  certificat  est  adressé  aux  commissaires  de  finscription 
maritime  ou  aux  autorités  municipales,  suivant  le  cas,  pour 
être  remis  aux  familles  intéressées. 

Les  pupilles  rendus  à  leurs  familles  ou  à  leurs  tuteurs  dans 
les  conditions  précitées  reçoivent  des  frais  de  route  pour  renlriT 
dans  leurs  foyers;  ils  emportent  un  rechange  de  linge  et  un  re- 
change d  effets  demi-usés. 

Des  instituteurs  et  instructeurs  chargés  de  f  instruction 
et  de  la  surveillance  des  pupilles. 

Art.  29.  Les  instituteurs  et  les  instructeurs  professionnels 
sont  choisis  d*après  les  prescriptions  de  l'article  1 5  du  décret  du 
2  août  1884. 

Ils  doivent  offrir  toutes  garanties  d'aptitude,  de  moralité,  de 
conduite,  de  santé  et  de  tenue. 

Ils  sont  placés  sous  les  ordres  immédiats  du  sous-directeur. 

Art.  30.  Les  instituteurs,  au  nombre  maximum  de  7,  sont 
chargés  de  donner  aux  pupilles  renseignement  élémentaire  con- 
formément au  règlement  du  28  mai  1 870  et  aux  circulaires  pos- 
térieures concernant  l'organisation  et  le  fonctionnement  des 
écoles  élémentaires  des  équipages  de  la  flotte. 

Le  nombre  des  enfants  à  confier  à  chaque  instituteur  ne  peut 
excéder  7 5. 

Un  des  instituteurs,  ayant  le  titre  d'instituteur  chef  et  chargi' 
comme  les  autres  d'un  cours,  veille,  sous  le  contrôle  direct  du 
sous-directeur,  à  ce  que  l'enseignement  soit  donné  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  premier  paragraphe  du  présent  article. 
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Il  est  en  outre  chargé  de  la  bibliothèque  et  de  tous  les  livres, 
cartes,  tableaux,  etc.,  affectés  à  renseignement  primaire. 

Art.  31.  Les  instructeurs  sont  au  nombre  maximum  de  lo. 
L'un  d'eux,  officier-marinier  retraité,  pourvu  du  brevet  d'in- 
structeur de  gymnastique  et  d'escrime,  est  chargé  d'enseigner 
aux  pupilles  ies  divers  exercices  du  corps. 

Les  autres  dirigent  les  enfants  dans  l'apprentissage  d'une  dos 
professions  de  : 

i"*  Charpentier; 

a°  Serrurier-forgeron  ; 

3"  Voilier; 

4"  Chaudronnier-ferblantier  ; 

5**  Jardinier; 

6°  Tailleur. 

Les  instructeurs  des  quatre  premières  professions  énoncées 
ci-dessus  sont  toujours  choisis  dans  le  personnel  retraité  de  la 
marine. 

Les  deux  autres  emplois  sont  confiés  à  des  civils,  à  défaut  de 
marins  retraités  pouvant  en  être  chargés. 

Le  nombre  des  pupilles  à  confier  à  (  haque  instructeur  est  dé- 
terminé par  le  directeur  suivant  les  aptitudes  spéciales  des  en- 
fants. 

Chaque  instructeur  a,  suivant  ses  attributions,  la  charge  du 
matériel  d'instixiction  qui  est  mis  à  la  disposition  de  l'établisse- 
ment par  les  services  compétents. 

ART.  32.  Les  instituteurs,  à  fexception  de  l'instituteur  chef, 
sont,  ainsi  que  les  instructeurs  provenant  des  officiers-mariniers 
retraités,  chargés  de  la  surveillance  des  pupilles  en  dehors  des 
classes  et  des  cours  ;  ils  exercent  cette  surveillance  en  toutes  cir- 
constances, pendant  le  jour  et  pendant  la  nuit. 

Les  tours  de  service  de  surveillance  sont  réglés  par  le  direc- 
teur. 

Art.  33.  Chaque  année  des  permissions  d'un  mois  peuvent 
être  accordées,  en  août  et  en  septembre,  au  personnel  des  insti- 
tuteurs et  des  instructeurs. 

Ces  permissions  sont  échelonnées  de  manière  que  les  classes 
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et  rinstruction  professionnelle  ne  soient  pas  complètement  in- 
terrompues. 

TITRE  ra. 

DB  L'ENSEIGNEMENT  DES  PUPILLES. 

Art.  37.  Tous  les  pupilles  reçoivent  renscignemenl  primaire. 

Renseignement  professionnel  ne  leur  est  donné  qaà  partir 
de  neuf  ans  révolus. 

Une  bibliothèque  est  constituée  à  rétablissement;  elle  est 
composée  de  livres  appropriés  à  Tâge  des  pupilles  et  choisis 
autant  que  possible  dans  le  catalogue  des  ouvrages  de  lecture 
.des  bibliothèques  des  divisions  des  équipages  de  la  flotte. 

Art.  38.  Les  exercices  de  gymnastique  sont  obligatoires  pour 
tous  les  enfants,  sauf  les  cas  d exemption  reconnus  par  le  mé- 
decin. 

TITRE  IV. 

DU  RÉGIME  INTERIEUR  DE  L'ÉTABLISSEMENT. 

Art.  39.  Le  service  intérieur  de  rétablissement,  en  ce  qui 
concerne  i  emploi  du  temps  des  pupilles,  est  réglé,  pour  chaque 
jour  de  Tannée,  par  un  tableau  de  service  arrêté  par  le  préfet 
sur  la  proposition  de  la  commission  de  surveillance. 

Art.  40.  Les  pupilles  sont  groupés  en  trois  divisions  : 

La  première ,  dite  des  grands,  comprend  les  enfants  de  douze 
h  quatorze  ans; 

La  deuxième,  dite  des  moyens,  comprend  les  enfants  de  neuf 
à  douze  ans; 

La  troisième,  dite  des  petits,  comprend  les  enfants  de  sept 
à  neuf  ans. 

Chaque  division  se  compose  d'escouades  de  5o  enfants  au 
maximum. 

Un  surveillant  est  affecté  à  chaque  escouade;  il  la  suit  au  ré- 
fectoire, dans  les  promenades,  partout  en  un  mot,  en  dehors 
des  classes. 

Art.  41.  Les  pupilles  appartenant  h.  une  division  ne  sont  en 
aucun  cas  mêlés  aux  autres  divisions,  en  dehors  des  classes  et 
des  instructions  religieuses. 
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Les  pupilles  de  chaque  division  couchent  dans  un  dortoir  qui 
leur  est  exclusivement  réservé. 

Art.  42.  Les  surveillants  couchent  dans  les  dortoirs  et  y  font 
observer  Tordre  et  le  silence. 

Une  ronde  est  faite  chaque  soir  dans  les  dortoirs  par  le  sous- 
directeur  et  pendant  la  nuit  par  des  surveillants. 

ART.  43.  Les  pupilles  changent  de  linge  deux  fois  par  se- 
maine. 

Tous  les  matins ,  ils  passent  Tinspection  de  propreté. 

Pendant  la  belle  saison ,  ils  sont  conduits  aux  bains  de  mer 
aussi  souvent  que  les  circonstances  le  permettent. 

Us  prennent  des  bains  chauds  h  rétablissement  aussi  souvent 
que  le  permettent  les  installations  à  cet  usage. 

Art.  44.  Les  instituteurs  et  les  instructeurs  traitent  les  pu- 
pilles avec  bienveillance. 

Ils  évitent  de  se  servir  à  leur  égard  d'expressions  grossières  et 
ne  doivent  jamais  employer  les  voies  de  fait  envers  eux. 

Art.  45.  Les  punitions  qui  peuvent  êtr^  infligées  aux  pu- 
pilles sont  : 

1**  Le  peloton  de  punition,  pendant  une  heure  par  jour; 

2'*  La  privation  de  promenade ,  qui  est  alors  remplacée  par 
un  exercice  de  gymnastique  en  marche  ou  sur  place  ; 

3*"  La  privation  de  sortie; 

A"  Enfin,  et  suivant  la  gravité  des  fautes,  l'exclusion  de  l'éta- 
blissement, prononcée  dans  les  formes  déterminées  par  l'article  7 
du  présent  règlement. 

Les  punitions  dont  il  est  question  alix  n*"  1 ,  a  et  3  sont  in- 
fligées par  le  sous-directeur,  qui  en  rend  compte  au  directeur, 
lequel  peut,  comme  il  est  dit  à  l'article  1 1,  les  augmenter  ou 
les  diminuer,  en  changer  la  nature  ou  même  les  faire  cesser. 

Art.  46.  Chacune  des  escouades  mentionnées  à  l'article  4o 
est  divisée  en  cinq  séries  ayant  à  leur  tête  un  pupille  choisi 
parmi  ceux  les  plus  intelligents  et  ayant  la  meilleure  conduite. 

Les  pupilles  chefs  de  série  portent,  pour  marque  distinctive, 
une  ancre  blanche  cousue  sur  le  col  bleu  de  leur  chemise. 
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Les  cinq  meilleurs  élèves  de  chaque  classe  ou  de  chaqu. 
cours  professionnel  portent,  en  outre,  sur  !e  haut  de  la  mancht 
droite,  une  étoile  en  laine  rouge, 

ART.  47.  Les  familles  des  pupilles,  ainsi  que  les  personnes 
autorisées  par  elles,  sont  admises  à  visiter  ces  enfants  chaque 
dimanche,  aux  heures  fixées  par  le  tableau  de  service. 

Art.  48.  Il  peut  être  accordé  une  sortie  de  faveur  par  roui? 
aux  pupilles  dont  les  parents  résident  à  Brest  ou  dans  les  eoYi- 
rons. 

Aucun  pupille  ne  peut  découcher  sans  une  autorisation  spé- 
ciale du  major  général. 

Art.  49.  Une  distribution  des  prix  a  lieu  le  premier  samedi 
du  mois  d'août  de  chaque  année. 

Les  livres  donnés  à  cette  occasion  sont,  comme  ceux  de  la 
bibliothèque,  choisis  de  préférence  parmi  les  ouvrages  appro- 
priés à  1  âge  des  pupilles  et  de  nature  à  les  intéresser  en  les  in- 
struisant. 

Lâchât  de  ces  livres  est  imputé  sur  le  produit  de  la  rente  t-r 
du  legs  Daniel  appartenant  à  rétablissement. 


Fait  à  Paris,  le  2  août  188A. 

A.  PEYRON. 


VIII. 

INSTRUCTION  DES  ENFANTS  SOURDS-MUETS 
ET  DES  JEUNES  AVEUGLES. 


ORDONNANCE   DU    21    FEVRIER    I8/1I 

concernant  le  nvjde  d'organisation  et  d! administration 
des  établissements  généraux  de  bienfaisance  et  d'utilité  publique. 


Ai\T.  l".  Les  élablissemenls  généraux  do  bienlaisiince  et 
crntililé  publi(|ue  ci-aprf*s  dcnoininés.  savoir: 

L'insliliilion  royale  des  sourds-nmels  de  Paris; 

L'institution  royale  des  jeunes   aveugles; 

Li'nstitution  royale  des  sourds-muets  de  Bordeaux  ; 

Et  tous  les  établissements  analogues  qui  pourrai^  nt  ôlro  ulté- 
rieurement formés  ^^\ 

Seront  administrés,  sous  Fautorité  de  notre  Ministre  de  fin- 
térieur,  par  des  directeurs  responsables  assistés  de  co  nmissîons 
consultatives. 


AiiT.  6.  11  sera  crée  près  i\o  chacun  des  étiblisscmenls  géné- 
raux de  bienfaisance  et  d'utilité  publique  une  commission  con- 
sultative composée  de  quati*e  membres  qui  seront  nommés  par 
notre  Ministre  de  Tintérieur;  ces  commissions  seront  renouvelées 
tous  les  ans  par  quart,  conformément  aux  règles  suivies  pour 
les  commissions  administratives  des  hospices. 

Art.  7.  Notre  Ministre  de  l'intérieur  statuera  pai*  un  arrêté 
spécial  sur  les  attributions  des  commissions  consultatives ^*^L 

Art.  8.  Dans  chacun  dos  cinq  établissements  ci-dessus  dé- 
signés, le  directeur,  chargé  de  radininistnilion  intérieure, 
exercera  aussi  la  gestion  des  biens  et  revenus  de  rétablissement. 

(^)  L*insiitution  nationale  des  sourcls-aïuets  de  Clianibiry  a  été  classée  parmi 
les  établissements  généraux  de  bienfaisance  et  d^utilité  publique,  par  décret  du 
17  octobre  1861. 

(')  Arrêté  du  as  juin  i84i;  voir  ci  après  p.  803. 

Fa8C.  n'' 100.  5i 
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Il  assurera  rexécution  des  lois  et  règlements  et  correspondra  di- 
reclement  avec  notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  de    Viniérieur. 

La  comptabilité  et  le  régime  économique  sont  confiés  à  un 
agent  comptable,  qui  fournira  un  cautionnement  conibrmémeof 
aux  ordonnances  des  6  juin  i83o  et  ao  novembre  i  83 1. 

Le  nombre,  les  attributions  et  le  traitement  des  divers  fooc- 
tionnaires  et  employés  dans  chacun  desdits  établissements, 
ainsi  que  tout  ce  qui  concerne  l'administration  intérieure,  seront 
déterminés  par  un  règlement  spécial,  arrêté  par  notre  Ministre 
de  Tintérieur. 


ARRÊTÉ   DU  22   JUIN  1841 

sur  les  attributions  des  commissions  consultatives. 


Noos»  Ministre  de  l intérieur,  etc.. 
Vu  larticle  7  de  l'ordonnance  royale  du  2  i  février  1 84 1 , 
Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l''.  Los  commissions  consultatives  d(^libéreront,  chacune 
en  ce  qui  concernera  rétablissement  dont  elle  sera  chargée, 
sur  les  objets  ci-après  énoncés,  savoir  : 

1*  Les  budgets  et,  en  général,  sur  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses, tant  ordinaires  qu extraordinaires,  des  établissements; 

a*  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  propriétés  et, 
en  général,  sur  tout  ce  qui  concerne  lei^  conservation  et  leur 
amélioration; 

3*  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens, 
ainsi  que  celles  des  baux  des  biens  pris  à  loyer  par  les  établis- 
sements; 

A"*  Les  projets  de  construction,  de  gro.sses  réparations,  de 
démolitions  et*  en  général,  tous  les  travaux  à  entreprendre; 


BRPANTS  SOURDS-MUBTS  OU  AYBUGLES.  803 

5*  Les  achats  d'objets  de  consommation  nécessaires  au  ser- 
vice des  établissements; 

6"  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établissements; 

'f  Les  placements  de  fonds  et  emprunts; 

S""  Les  actions  judiciaires  et  les  transactions; 

9*  Les  comptes  tant  en  deniers  qu'en  matières  et  les  comptes 
moraux  des  directeurs  ; 

Enfin,  sur  toutes  les  mesures  relatives  au  régime  intérieur  et 
au  service  économique. 

Art.  2.  Dans  les  établissements  spéciaux  d'instruction,  tels 
que  les  institutions  royales  des  sourds-muets  de  Paris  et  de  Bor- 
deaux et  Tinstitution  royale  des  jeunes  aveugles,  les  commis- 
sions consultatives  seront  appelées  également  à  donner  leur  avis 
sur  toutes  les  questions  qui  concernent  la  direction  morale  et 
intellectuelle  de  ces  établissements,  féducation  des  élèves,  les 
objets  qui  doivent  faire  la  matière  de  renseignement,  le  perfec- 
tionnement des  méthodes  et  la  discipline  des  études. 

Â  cet  effet,  seront  soumis  à  leurs  délibérations  les  règlements 
pour  Tordre  du  service  intérieur  des  classes,  ateliers  et  des  salles 
d'études. 


Art.  4.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  commissions  consul- 
lalives  consigneront,  dans  un  rapport  qui  nous  sera  adressé,  les 
observations  qu'elles  auront  été  à  même  de  recueillir  et  y  signa- 
leront les  améliorations  qui  leur  paraîtraient  nécessaires. 


LOI  DU  28  MARS  1882 
swr  l enseignement  primaire  obligatoire. 


Art.  4.  L'instruction  primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants 
des  deux  sexes  âgés  de  six  ans  révolus  à  treize  ans  révolus;  elle 

5i. 
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peut  ctre  donnée  soit  dans  les  établissements  d'inslructioii  pri- 
maire ou  secondaire,  soit  dans  les  écoles  piibli(|ues  ou  libres. 
soit  dans  les  familles,  par  le  père  de  famille  lui-même  ou  par 
toute  personne  qu'il  aura  choisie. 

Un  règlement  détermîfiera  les  moyens  d'assurer  Tinstruction 
primaire  atix  enfemls  sourds  inuds  et  aux  aveugles  ^'^ 


(^)  Par  arrête  du  19  juin  1882,  le  Miiiislra  de  i'iuslracliou  publique  iuslitua 
uuc  commission  chargée  d'élaborer  ce  règlement.  Nous  avons  indiqué,  en  wAt. 
p.  60,  à  Tartide  h  de  la  loi  du   a8  mars  1881,  le  réiultat  négatif  aaque!  abou- 


iront  les  travaux  de  cette  commission. 


ENFANTS  SOURDS-MUETS  ^  ^ 
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instituant  des  certificat  (Vaptitach  de  deux  degrés  pour  les  personnes 
qui  se  destinent  à  l'enseignement  des  sourds-mueU  ^^\ 


Lk  Ministre  de  l intérieur, 


î*î  Les  procédés  à  emjioyer  pour  riustruclio.i  des  sourds-muels  ont  élé,  de- 
I  uis  plusieurs  années,  l'objet  de  modincations  profondes  dans  les  institutions 
françaises.  A  la  suite  d'éludés  conduites  avec  la  prudence  qu'exige  une  importante 
ré  orme,  l'administration  de  l'intérieur  a  introduit  dans  les  institutions  natio- 
nales, comme  devant  être  exclusivement  appliqué  aux  élèves  nouveliemo-it  admis, 
l'enseignement  par  la  méthode  orale  pure.  Ce  mode  d'enseignement ,  qui  a  été  mis 
en  pratique  dès  l'année  1879,  consiste  à  remplacer  par  la  parole  les  moyens  de 
communication  usités  autrefois  entre  le  professeur  et  l'élève.  Celui-ci,  bien  que 
ne  pouvant  être  amené  à  entendre  les  sons  articulés,  peut  apprendre  à  disceracr 
par  la  vue  les  mouvements  que  détermine  chez  un  interlocuteur  l'émission  des 
divers  sois;  il  peut  en  même  temps  arriver  à  reproduire  les  sons  de  la  parole  en 
imitant  les  mouvements  organiques  convenables.  L'expression  des  idées,  progres- 
sivement donnée  par  l'intermédiaire  de  la  parole,  remplace  ainsi  les  sig-.ies,  dont 
l'emploi  constituait  le  langage  mimiqae,  et ,  tout  en  laissant  à  l'écriture  son  rôle 
naturel,  elle  fournit  au  sourd-muet  le  moyen  d'entrer  en  communication  relative- 
ment facile  avec  le  monde  des  entendants-pailants. 

L'initiative  prise  par  le  Ministère  de  l'intérieur  n'a  pas  tardé  à  exciter  l'ému- 
lation et  à  provoquer  les  recherches  de  beaucoup  de  maîtres  et  institutrices  appar- 
tenant à  des  institutions  autres  que  les  institutions  nationales  de  sourds-muets , 
et  déjà  initiés  d'ailleurs  à  l'enseignement  de  la  parole.  Les  fermes  adhésions  suc- 
cessivement acquises  au  principe  de  la  méthode  orale  ont  déterminé  des  efforts 
d'autant  plus  méritoirei  que  la  transformation  de  l'enseignement  impliquait  des 
remaniements  presque  toujours  fort  coûteux  dans  l'installation  matérielle  des 
établissements.  Il  importe  essentiellement,  en  eflet ,  d'organiser  une  séparât io.i 
conplAte  entre  les  élèves  à  instruire  par  la  parole  et  ceux  qui  sont  depuis  trop 
longtemps  formés  au  langage  mimique.  Ces  derniers  ne  disposent  plus  que  d'un 
temps  d'études  insuffisant  pour  que  l'on  puisse  recommencer  en  partie  leur  édu- 
cation, et,  d'autre  part,  il  est  d'expérieice  que,  pour  obtenir  des  jeunes  «ourds- 
muets  l'application  nécessaire  à  l'acquisition  de  la  lecture  sur  les  lèvres  et  de  la 
parole,  il  faut  les  soustraire  absolume-it  h  la  tentation  d'exprimer  tant  bien  que 
mal  leurs  idées  par  des  signes. 

Malgré  les  difficultés  de  toute  espèce  qui  pouvaient,  à  l'origine,  mettre  obstacle 
}k  l'introduction  de  la  méthode  orale,  cette  réforme  est  aujourd'hui  réalisée  dans 
la  jlupart  des  institutions  françaises,  en  ce  sens  que,  presque  partout,  les  élèves 
nouvellement  admis  sont  appelés  à  recevoir  l'instruction  par  la  parole.  (Cire,  dn 
Miniiire  de  linUrieur  aux  préfets,  du  S  septembre  i88ù,) 
'''  H  y  a  en  France  trois  institutions  nationales  de  sourds-muets  : 
I ' L'inj/ifiif l'on  natinnah  des  sonrds-mnetf , h  Paris,  2 Si, rue  S'il nt Jacques.  Cette 
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Sur  la  proposition  du  conseiller  d*État,  directeur  de  l'admi- 
nistration départementale  et  communale; 

AfiRETE  : 

Art.  1*.  Il  est  institué  des  certificats  d'aptitude  de  doux  de- 
grés pour  les  personnes  qui  se  destinent  ou  qui  sont  employées 

institution,  fondée  par  l'abbé  de  i'Épée  en  1760  et  dotée  par  Louis  XVI  en  177S. 
n'a  pas  cessé,  depuis  celte  époque,  d'être  soutenue  par  l'Etat,  qui  y  entretient 

I  Ao  places  gratuites  divisibles  par  fractions  de  bourses.  Pour  être  admis  dan» 
l'institution  comme  boursier,  il  fisiut  avoir  neuf  ans  accomplis,  et  pas  plus  de  doaae; 
produire  l'acte  de  naissance,  un  certificat  de  vaccine,  un  certificat  d'indigence, 
celui  de  l'infirmité,  toutes  ces  pièces  dûment  légalisées.  L'enfant,  k  son  entrée, 
est  examiné  par  le  médecin  de  rétablissement.  —  Le  Ministre  de  riatérienr 
nomme  aux  places  vacantes. 

L'enseignement  est  donné  suivant  les  nouveaux  procédés  de  la  méthode  orale 
pure,  n  existe  des  ateliers  professionnels  pour  mettre  les  élèves  à  même  de 
lemander  au  travail  manuel  des  moyens  d'existence.  —  La  durée  des  études  e<t 
*e  huit  ans. 

Jusqu'au  commencement  de  l'année  1888,  il  n'y  avait  que  quelques  âèves  qui 
suivissent  le  cours  de  dessin  et  seulement  pendant  les  quatre  dernières  années  de 
leur  présence  à  l'établissement.  Aux  termes  d'une  décision  du  a 8  janvier  1890, 
le  dessin  sera  dorénavant  enseigné  à  tous  les  élèves,  et  pendant  toute  la  durée  de 
leurs  études.  Chacun,  d'après  ses  aptitudes,  suivra  un  cours  soit  de  dessin  li- 
néaire, soit  de  dessin  d'imitation,  d'ornementation,  etc. 

Le  prix  de  la  pension  est  fixé  à  i,4oo  francs,  à  moins  d'une  réduction  qui  ne 
peut  être  accordée  que  par  décision  spéciale  du  Ministre.  On  décret  du  1 1  sep- 
tembre 1869  ^  A^eclé  exclusivement  cette  institution  à  l'enseignement  des  gar- 
çons sourds-muets. 

A  l'inslilulion  nationale  des  sourds-muets  de  Paris  sont  annexées  une  clinique 
olologique  qui  fonctionne  depuis  18824  une  dinique  laryngologique  fondée  le 
1"  octobre  1887. 

La  première  de  ces  diniques  ne  reçoit  que  les  personnes  atteintes  de  maladie^ 
de  l'oreille. 

La  deuxième  a  été  créée  spédalement  [en  vue  d'établir  dans  la  région  sud  de 
Paris,  qui  en  était  dépourvue ,^un  centre  de  (consultations  gratuites,  pour  le-i 
f-e.rsonnes  indigentes  atteintes  de  maladies  du  larynx.  (Extrait  dufascicjue  iO  du 
Conseil  supérieur  de  t assistance  pMiqnjt.) 

Le  cours  d'études  comprend  deux  périodes  :  la  première  est  rdalive  à  l'instruc- 
tion scolaire;  la  seconde  est  consacrée  à  l'enseignement  profeasionndi. 

Les  études  de  calligraphie,  de  dessin  d'imitation  et  de  dessin  linéaire  font 
partie  de  l'instruction  scolaire. 

Durant  la  période  de  l'enseignement  professionnelles  élèves  sont  exercés  à  l'ap- 
prentissage de  l'une  des  professions  suivantes  :  lithographie  (impression,  écrituiv 
et  dessin  sur  pierre],  sculpture  sur  bois,  typographie,  menuiserie,  cordonnerie, 
horticulture. 

2^  \J institution  nationale  des  sourdes-muettes,  à  Bordeaux.  Cette  institution, 
fondée  par  l'abbé  Sicard ,  est  aujourd'hui  un  établissement  public.  Le  décret  du 

I I  septembre  1869  l'a  affectée  exdusivement  à  i'easeignement  des  jeunes  filles 
sourdes- muet te«.  La  durée  des  études  y  est  de  huit  ans.  L'État  y  entretient  à  se« 
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à  renseignement  des  sourds-muets ,  élèves-boursiers  des  dépar- 
tements ou  des  communes. 

frais  75  bourses  divisibles  fwr  firaclioas.  Les  conditioas  d'admissiou  sont  les 
mêmes  qu'à  l'institution  nationale  des  sourds-muets  de  Paris.  Le  prix  de  la  pen- 
sion est  de  1,000  francs  par  année,  à  moins  d'une  réduction  qui  ne  peut  être 
accordée  que  par  décision  spéciale  du  Ministre  de  l'intérieur.  [Fasc,  n"  iO  da 
Cons,  sjtp,  de  tass,  pnb.) 

L'enseignement  est  intellectuel  et  professionnd. 

L enseignement  intellectuel  comprend  :  la  lecture,  l'écriture,  les  leçons  de 
choses,  la  langue  française  et  les  éléments  de  style  1  l'histoire  de  France 
et  l'histoire  sainte,  la  géographie  générale,  l'arithmétique  et  des  notions  élémen- 
taires des  sciences  naturelles. 

L'enseignement  professionnd,  obligatoire  pour  toutes  les  élèves ,  comprend  les 
travaux  à  l'aiguille  et  de  repassage,  le  dessin,  l'aquardle,  la  peinture  sur  porce- 
laine et  sur  soie. 

Toutes  les  âèves  travaiUent  À  l'ouvroir,  qui  est  divisé  en  quatre  atdiers  :  tricot, 
ravaudage,  lingerie,  coupe  et  taille  de  robes. 

Un  certain  nombre  d'âèves  seulement,  d'après  leurs  aptitudes,  sont  admises  à 
l'atdier  de  repassage  et  aux  cours  de  dessin  et  de  peinture. 

3**  L'institution  nationtde  des  sourds-mneis,  à  Ghambéry.  Cet  établissement ,  destiné 
à  l'éducation  des  jeunes  sourds-muets  des  deux  sexes ,  était  une  institution  royale 
des  États  sardes.  H  a  été  classé  parmi  les  étabUssements  généraux  de  bienfaisance 
et  d'utilité  publique  par  un  décret  eu  date  du  1 7  octobre  1861.  Le  quartier  des 
garçons  a  été  installé  dans  un  domaine  rural  près  de  Ghambéry.  Les  âèves  y  sont 
principalement  dirigés  vers  la  pratique  d'une  profession  agricole.  Les  jeunes 
sourdes-muettes  forment  une  section  spéciijJe  dans  le  couvent  tenu  à  Ghambéry 
par  les  religieuses  du  Sacré-Gaur.  [Fasc,  n'  iO  du  Cons,  sup»  d»  Vass,  pub.) 

L'enseignement  intdlectuel  comprend  :  la  lecture,  l'écriture,  les  âéments  de  la 
langue  française,  l'histoire  de  France,  la  géographie,  le  calcul,  le  dessin  et  quel- 
ques notions  d'histoire  naturdle. 

L'enseignement  professionnd  embrasse,  pour  les  garçons,  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  profession  agricole  et  à  l'apprentissage  des  métiers  de  cordonnier,  de  tailleur 
et  de  menuisier.  Pour  les  filles,  il  comprend  la  couture,  le  repassage  et  tous  les 
travaux  de  ménage. 

Outre  les  trois  établissements  nationaux,  il  existe  soixante^atre  institutions 
départementales ,  commtmales  et  privées. 

La  population  sourde-muette  en  âge  de  scolarité  (huit  à  quinze  ans)  est  de 
4,000  au  maximum;  au  mois  d'août  i885  (rapport  au  Ministre  de  l'intérieur),  le 
nombre  des  sourds-muets  en  cours  d'instruction  était  de  3,655  ;  au  mois  de  juin 
1887  (statistique  du  Ministère) ,  il  était  de  3,763. 

A  supposer  que  la  progression  ne  se  soit  pas  continuée ,  ce  qui  n'est  pas  vrai- 
semblable, 338  enfants  resteraient  encore  aujourd'hui  éloignés  des  écoles,  et  leur 
répartition  sur  sept  années  (durée  moyenne  du  cours  d'instruction)  donnerait  un 
nombre  de  33  enfants  sourds-muets  laissés  chaque  année  sans  moyen  de  s'instruire. 

En  portant,  par  hypothèse,  ce  nombre  à  4o,  même  k  5o,  dont  il  faut  défalquer 
les  idiots  et  les  malades,  la  situation  serait  encore  satisfaisante,  et  un  écart  aussi 
faible  autoriserait  à  considérer  comme  presque  complètement  atteint  le  but  visé 
par  l'article  d  de  la  loi  du  38  mars  188s.     . 

De  cette  statistique,  il  semble  ressortir  que  la  loi  de  l'enseignement  primaire 
obligatoire  est  entièrement  exécutée  eu  France  pour  les  enfants  sourds-muets. 

6 1  écoles  enseignent  les  enfants  par  les  procédés  de  la  nonvelle  méthode  orale 
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1.0  cerlificat  du  premier  degré  constate  Taptiliide  k  exercer  le 
protessornt  dans  les  établissements  où  sont  reçus  ces  élèves- 
hoursiers. 

liC  certificat  d'aptitude  du  degré  supérieur  constate  Taptitude 
il  former  des  aspirants  professeurs  pour  ces  mêmes  établisse* 
mctits. 

Art.  2.  Le  certificat  du  premier  degré  ne  pourra  être  déliFrë 
qu'aux  personnes  qui,  pendant  deux  années  scolaires  au  moins, 
auront  pris  une  part  effective  à  renseignement  des  sourds-muets 
et  qui  auront  stn'vi,  soit  dans  les  institutions  nationales,  soit 
dans  une  nuire  institution ,  sous  la  direction  d'un  professeur 
pourvu  du  cerlificat  de  degré  supérieur,  des  cours  normaux  por- 
ta lU  sur  les  méthodes  et  procédés  d'enseignement  à  fusage  des 
sourds-muets. 

Anx.  *i.  Le  cerlificat  du  degré  supérieur  ne  pourra  être  dé- 
livre qu'aux  personnes  inunies  du  certificat  du  premier  degré  et 
qui,  en  sus  du  premier  stage  minimum  de  deux  ans,  auront. 
pendant  deux  autres  années  scolaires  au  moins,  dirigé  soit  une 
classe,  soit  une  éducation  particulière. 

Art.  4.  La  condition  de  fréquentation  des  cours  normaux  ne 
sera  exigée  des  aspirants  au  cerlificat  du  premier  degré  qu'à  par- 
tir du  i"*  octobre  i888.  Jusqu'à  la  même  opoque,  la  collation 
du  certificat  du  degré  supérieur  ne  sera  pas  soumise  à  la  condi- 
tion de  production  du  certificat  du  premier  degré;  mais  elle  sera 
toujours  subordonnée  à  la  justification  du  stage  minimum  de 

pure;  six  seuiemetit  cin][.ioic.il  le»  { rocédés  du  i'nucieuue  méthode  par  les  signes. 

Une  touroée  d'examen,  organisée  eu  exéculiou  de  Tarrélé  minisiérid  du  3  sep- 
tembre i884  pour  la  collation  de  certificats  d'aptitude  aux  personnes  qui  se  con- 
sacrent à  l'enseignement  des  sourds-muets ,  a  eu  lieu  en  1 885.  Elle  s'étendait  de 
Sainl-Brieuc  à  Marseille  et  de  Toulouse  à  Lille  et  a  porté  sur  35  institutions  ré- 
parties entre  35  départements  et  renfermant  34  quartiers  d'élèves  garçons  et 
3  4  quartiers  d'élèves  fiUcs. 

Les  brevets  délivrés  à  la  suite  de  cette  tournée  ont  été  au  nombre  de  63  pour 
le  degré  supérieur,  et  de  io5  pour  le  certificat  d'aptitude  du  premier  degré. 

Une  seconde  tournée  a  eu  lieu  en  1887.  ^^'  inspecteurs  d^égués  par  le  Minis- 
tère de  l'intérieur  ont  visité  une  partie  des  écoles  de  l'ouest,  du  midi  et  du  nord- 
est  de  la  France.  Les  brevets  délivrée  à  la  suite  de  cette  tournée  ont  é:é  au  nombn* 
de  3o  pour  le  degré  supérieur,  et  de  3 1  pour  le  certificat  d'aptitude  du  premier  de^. 

En  1888 ,  un  certificat  d'aptitude  au  premier  degré  a  été  dâivré  h  u.ir  dame 
professeur  de  l'institution  d'Klbeuf. 

f  Benxeignrments  fourni*  par  le  Minittèie  i\e  l'intériew,  '. 
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c|iiatrc  annors  dans  les  conditions  énoncées  à  larliclo    3    ri- 
dessus. 

Art.  5.  Les  épreuves  à  h  suite  desquelles  les  certificats  d'ap- 
titnde  pourront  être  délivrés  seront  tout  à  la  fois  théoriques  et 
pratiques.  Elhs  porteront  sur  les  procédés  de  renseignement  de 
la  lecture  sur  les  lèvres  et  de  1  articulation  »  sur  les  éléments  da- 
nalomie  et  de  physiologie  des  organes  de  la  Yoi.x ,  sur  la  méthode 
à  suivre  pour  enseigner  aux  sourds-muets  les  idées ,  les  mots  et 
les  formes  de  la  langue  maternelle,  ainsi  que  sur  les  connais- 
sances générales  dont  le  programme  doit  être  développé  dans 
le  cours  d*in.struction  proprement  dite  fait  aux  élèves  (calligra- 
phie, principes  d'éducation  morale  et  civique,  éléments  d arith- 
métique, de  géographie,  d'histoire,  leçons  de  choses). 

Il  sera  tenu  compte,  pour  la  justification  des  connaissances 
générales,  des  brevets  ou  diplômes  que  les  candidats  auraient 
précédemment  obtenus,  en  telle  sorte  que  ces  candidats  n au- 
raient plus  à  être  interrogés  à  cet  égard  que  sur  Tordre  et  le 
mode  dVxposition  que  réclame  particulièrement  renseignement 
donné  à  des  élèves  sourds-muets. 

Les  as|)irants  au  certificat  d'aptitude  du  degré  supérieur  de- 
vront, en  dehors  de  la  connaissance  plus  approfondie  des  ma- 
tières spéciales  relatives  à  renseignement  des  sourds-muets  et 
comprises  dans  lexamen  du  premier  degré,  être  en  état  d»; 
donner  des  explications  sur  l'histoire  et  sur  la  comparaison  des 
méthodes,  sur  le  choix  des  notions  usuelles  et  pratiques  à  faire 
entrer  dans  l'éducation  des  élèves. 

Art.  6.  Les  candidats  attachés  à  une  institution  de  sourds- 
muets  feront  connaître  au  Ministère  de  l'intérieur,  par  l'inter- 
mrdînire  dn  préfet  du  département  où  .«e  trouve  située  cette  in- 
stitution, leur  int'Mitîon  de  «ubir  les  épreuves  organisées  par  le 
présont  arrêté. 

11  sera  procédé  à  fappréciation  des  candidats  et  des  classes 
qui  leur  auront  été  confiées  par  un  jury  composé  de  deux  mem- 
bres choisis  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  et  d'un  membre  du. 
conseil  général  désigné  par  le  préfet.  Ce  jury  se  transportera 
dans  les  institutions  d*oii  émaneront  les  demandes,  et  dont  lin 
speciioii  sera  faite  ;\  cette  occasion. 
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Art.  7.  Les  candidats  qui  ne  seraient  pas  attachés  à  une  in- 
stitution de  sourds-muets  feront  connaître  directement  au  Mi- 
nistère de  Tintérieur  leur  intention  de  subir  les  épreuves.  Il  sera 
statué  par  voie  de  décisions  particulières  sur  le  lieu  â  cboîsir 
pour  ces  épreuves,  qui  seront  subies  devant  un  jury  de  trob 
membres  désignés  par  le  Ministre  de  luitérieur. 

Art.  8.  11  n'est  point  dérogé,  par  le  présent  arrêté ,  aux  dis- 
positions qui  régissent  l'organisation  des  concours  et  examens 
pour  laccession  aux  divers  grades  du  professorat  dans  rinstito- 
tion  nationale  des  sourds-muets  de  Paris. 

Fait  à  Paris,  le  3  septembre  i884. 

Le  Ministre, 

WALDECK-ROUSSEAU. 
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déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  les  professeurs  de  rinstita- 
tion  nationale  des  sourds-muets  de  Paris  peuvent  être  détachés 
dans  les  institutions  des  départements. 


Le  Ministre  de  l  int^riecb  , 

Vu  le  rapport  du  directeur  du  secrétariat  et  de  la  compta- 
bilité en  date  du 
Arrête  : 

Art.  ^^  Le  corps  enseignant  de  Tinstitution  nationale  des 
sourds-muels  de  Paris  pourra  être  appelé  à  donner  renseigne- 
ment dans  les  institutions  nationales  déjà  existantes  ou  cjui  se- 
raient fondées  dans  les  départements. 

Art.  2.  Les  professeurs  détachés  dans  ces  établissements 
continueront  à  figurer  sur  les  contrôles  du  personnel  de  Tinsli- 
tution  de  Piiris  et  conserveront  leur  rang  et  leurs  droits  àTavan- 
cernent  dans  cet  établissement.  Ils  pourront  être  rappelés  â 
Paris  soit  d'oftîce,  soit  sur  leur  demande,  si  toutefois  Tadunnis- 
tralion  supérieure  le  juge  à  propos. 
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Ils  continueront  à  être  tributaires  de  ia  caisse  des  retraites 
de  Tinstitution  nationale  de  Paris,  sur  les  fonds  de  laquelle  se* 
ront  payées  leurs  pensions.  Les  retenues  subies  par  eux ,  confor- 
mément au  décret  du  26  mars  186a,  tant  en  raisdn  des  traite- 
ments que  des  avantages  en  nature  dont  ils  jouiront  dans  les 
établissements  dans  lesquels  ils  seront  détachés,  seront  versées 
dans  ia  caisse  de  Tinstitution  de  Paris  par  les  soins  des  rece- 
veurs qui  les  auront  opérées. 

Les  opérations  concernant  ces  retenues  figureront  dans  les 
conaptes  hors  budget  des  receveurs  des  établissements  de  pro- 
vince. 

Art.  3.  Les  professeurs  titulaires  détachés  en  province  joui- 
ront des  traitements  attribués  par  les  règlements  en  vigueur  à  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiendront  et  pourront  obtenir  des 
gratifications  semestrielles  dans  les  conditions  fixées  par  la  dé- 
cision ministérielle  du  26  décembre  1880. 

Ils  seront  logés,  chauffés,  éclairés  et  blanchis  dans  rétablis- 
sement. 

Un  arrêté  spécial  déterminera  pour  chaque  établissement 
Tiniportance  du  logement  mis  à  leur  disposition ,  le  nombre  de 
pièces  qui  devront  être  garnies  de  meubles  aux  frais  de  rétablis- 
sement, ainsi  que  les  quantités  de  chauffage  et  d'éclairage  qui 
leur  seront  annuellement  allouées. 

Les  avantages  en  nature  et  le  logement  pourront  être  rem- 
placés par  une  indemnité  en  argent  si  l'administration  supé- 
rieure le  juge  nécessaire. 

Les  professeurs  titulaires  seront  chargés  des  <  lasses  supé- 
rieures et  de  la  surveillance  de  renseignement  dans  les  classes 
dirigées  par  les  professeurs  adjoints. 

Art.  4.  Les  professeurs  adjoints  détachés  en  province  rece- 
vront, dans  les  établissements  où  ils  seront  envoyés,  un  traite- 
menl  fixé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Ceux  de  3*  classe i,4oo  francs. 

Ceux  de  a*  classe 1 ,700 

Ceux  de  1"  classe 3,000 

Us  pourront  obtenir  des  gratificiitions  d'après  les  conditions 
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détemiinëos  pnr   la   décision  miaislérienc  du     a  6     dét-enArf 
1880. 

Ils  seront  logés,  chauffes,  éclaires,  blai)chis  et  nourris  dans 
rétablissement. 

Ils  seront  chargés  de  faire  la  classe  et  devront  en  outre  faire 
répéter  aux  élèves,  pendant  un  temps  déterminé  en  étude,  les 
exercices  d'articulation  auxquels  ils  auront  été  soumis  pend;int 
les  classes. 

Art.  5.  Un  arrêté  spécial  détet-minein  le  nombre  des  pro- 
fesseurs titulaires  et  adjoints  qui  pourront  être  détache^  dans 
chaque  clahlissemcnt. 

Fail  à  Paris,  le  \à  août  1886. 

SARRIKN. 


ARRÊTÉ  DU  26  FÉVRIER  1888 

portant  création  d'une  classe  enfantine  à  rinsiitation  nationale 
des  sonrdes-maettes  de  Bordeaux. 


Ain*,  l".  Il  est  créé,  A  titre  d'essai,  à  Tinvlitulion  nation  le  des 
sourdes-muotles  de  Bordeaux,  une  classe  spéciale  dite  fe classe 
enfantine»,  où  seront  admises,  à  titre  d .'  pensionnaires ,  de 
jeunes  sourdes-muettes  âgées  d';  six  ans  au  moins  et  de  sept 
ans  au  plus. 

Art.  2.  Les  enfants  appelés  à  composer  cette  classe,  et  doti( 
le  nombre  sera  de  10  au  maximum,  seront  pris,  quanti  pré- 
sent, parmi  celles  appartenant  h  la  ville  de  Bordeaux  on  au  dé- 
partement de  la  Gironde,  h  la  ville  de  Paris  ou  au  département 
de  la  Seine. 

Art.  3.  Le  prix  de  la  pension  entière  pour  les  élèves  do-la 
classe  enfantine  est  de  1,000  francs.  Toutefois,  les  départe- 
ments, communes  ou  établissements  charitables  pourront  y 
entretenir  des  boursières  dans  les  mêmes  conditions  que  ceilos 
déterminées  pour  les  autres  élèves  de  Tinstitulion  nationale. 
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I^c  prix  du  Iroi.sseau  est  de  loo  franrs  une  fois  pîiyés  pour 
la  durée  du  cours  d*études,  qui  est  de  deux  ou  trois  annrcs, 
suivant  Tâge  qu aui*a  lenrant  à  son  entrée. 

Art.  â.  Les  élèves  qui  auront  suivi  les  cours  de  la  classe  eu- 
fiintine  seront  admises,  à  compter  de  Tàge  de  neuf  ans,  à  pour- 
suivre leurs  études  dans  l'institution  nationale,  ^  In  charge  par 
les  départements,  les  communes  ou  les  familles  de  eoulinuer  à 
payer  pour  elles  le  taux  de  bourse  ou  de  pension  Hxé  par  les 
règlements  et  de  verser  aussitôt  le  prix  intégral  du  trousseau, 
qui  esl  de  3oo  francs  pom»  cette  seconde  période  d'instruction. 

Art.  5.  Les  dépenses  occasionnées  par  le  fonctionnement  de 
Fccoic  enfantine  seront  supportées  par  le  budget  général  de 
l'institution  nationale. 

Art.  6.  Le  directeur  de  fassislance  publique  et  des  institu- 
tions de  prévoyance  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le '26  février  1888. 

Le  Minisire  de  l'Intérieur, 
SARRIEN. 
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JEUNES  AVEUGLES  ^'K 


RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  DU  14  JUIN  1889 

de  l'institution  nationale  des  jeanes  aveugles,    à    Paris ^ 
56,  boulevard  des  Invalides. 


Le  Ministre  de  l intérieur, 
Vu  lordo nuance  royale  du  a i  février  1 84 1  ; 
Vu  le  règlement  général  du  37  août  i853, 
Arrête  ainsi  qu'il  suit  le  règlement  général  de  riii:»titittion 
nationale  des  jeunes  aveugles  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

BUT  DE  L'INSTITUTION ,  CONDmONS  D'ADMISSION , 
OBJET  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

Art.  1*'.  L'institution  des  jeunes  aveugles  a  porir  but  d  élever 

^*)  En  i885,  le  nombre  des  jeanes  aveugles  de  six  à  vingt  el  un  ans  en  mesure 
de  recevoir  rinstruction  s'élevait  à  966 ,  dont  867  se  trouvaient  dans  les  étabiis»e- 
ments  spéciaux  d'instruction. 

En  1887,  86d  enfants  se  trouvaient  recueillis  dans  les  établissements  de  l'État , 
des  départements ,  des  communes  ou  établissements  privés  : 

Garçons.     Fî'lr«. 

1**  Institution  nationde  des  jeunes  avenues 167         80 

a**  Écoles  départementales ,  communales  ou  privées  (au  nombre 
deai) « 3i4       3i3 

471       393 

864^ 

Il  ressort  de  cette  statistique  que  presque  tous  les  aveugles  reçoivent  Tiustructiou 
qui  leur  est  propre  et  que  la  loi  de  renseignement  primaire  obligatoire  est  appli- 
quée en  ce  qui  les  concerne. 

La  méthode  d'enseignement  professée  à  l'institution  nationide  et  dans  le^ 
2 h  écoles  départementales  ou  privées  d'aveugles  françaises  est  la  méthode  Braille, 
qui  tend  à  être  universellement  adoptée  à  l'étranger. 

Un  arrêté  en  date  du  11  juillet  1888  a  institué  des  certificats  d'aptitude  pour 
les  personnes  qui  se  consacrent  à  l'enseignement  des  jeunes  aveugles. 

Ces  certificats  sont  de  deux  ordres  différents  :  le  premier  concerne  l'enseigne* 
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des  enfants  aveugles  et  de  les  préparer,  suivant  leur  aptitude 
individuelle,  à  Texercice  d'un  métier,  d'un  art  ou  d'une  profes- 
sion libérale. 


Art.  5.  Nul  enfant  avenue  ne  peut  être  admis  dans  imsti- 

ment  intellectuel;  le  second,  l'enseignement  professionnd  d'un  métier.  Bs  sont 
destinés  à  constater  l'aptitude  des  personnes  qui  les  auront  obtenus  à  exercer  le 
professorat  dans  les  écoles  spéciales  d'aveugles. 

Hs  ne  pourront  être  décernés  qu'à  la  suite  d'un  examen  subi  par  les  aspirants. 
Pour  être  admissibles  à  passer  l'examen ,  ceux-ci  devront  justifier  avoir,  pendant 
deux  années  scolaires  au  moins,  pris  une  part  effective  à  l'enseignement  des  jeunes 
aveugles  dans  une  école  à  ce  affectée. 

Les  dispositions  de  Tarrôté  du  1 1  juillet  1 888 ,  bien  que  considérées  comme 
ultérieurement  applicables  à  toutes  les  écoles  d'aveugles  de  France ,  n'ont  été  décla- 
rées exécutoires,  jusqu'à  nouvel  ordre,  qu'aux  aspirants  professeurs  de  l'école 
départementale  Braille  (département  de  la  Seine]  par  une  décision  du  ad  juil- 
let i888.  [Renseignements  fournis  par  le  Minisihe  de  l  intérieur,) 

Vinsûtation  nationale  des  jeunes  aveugles  est  consacrée  à  l'instruction  des  jeunes 
garçons  et  des  jeunes  filles  avenues.  Elle  fut  fondée,  en  1791,  par  Louis  XVI. 
Valentin  Haûy ,  qui  avait  formé  en  France  un  établissement  pour  l'éducation  des 
aveugles ,  en  fut  le  premier  instituteur. 

Le  Gouvernement,  au  moyen  d'une  subvention  accordée  à  cet  établissement,  } 
entretient  un  certain  nombre  d'élèves.  Le  cbiffre  des  bourses  a  été  fixé  à  lao,  qui 
sont  divisées  en  demi-boui^ses ,  dans  la  proportion  des  deux  tiers  pour  les  jeunes 
garçons  et  d'un  tiers  pour  les  jeunes  filles.  Les  demandes  en  admission  sont  adres- 
sées au  Ministre  de  1  intérieur  et  doivent  être  accompagnées  :  1°  de  l'acte  de  nais- 
sance de  l'élève  proposé,  qui  ne  doit  avoir,  aux  termes  des  règlements,  ni  moins 
de  dix  ans,  ni  jios  de  treize  ;  a^'d'un  certificat  d'un  médecin  ou  d'un  chirurgien, 
dûment  légalisé,  constatant  que  l'enfant  est  frappé  de  cécité  complète  et  incurable; 
qu'il  jouit  de  toutes  ses  facultés  intellectuelles;  qu'il  n'est  pas  épileptique;  qu'il 
n'est  atteint  ni  de  scrofules  au  second  degré ,  ni  de  maladies  contagieuses ,  ni  d'au- 
cune infirmité  qui  le  rende  inhabile  aux  travaux  dont  les  aveugles  sont  capables  ; 
enfin  qu'il  a  eu  la  petite  vérole  ou  qu'il  a  été  vacciné  avec  succès. 

On  admet  dans  l'établissement  des  élèves  boursiers  des  départements ,  des  villes 
et  des  administrations  hospitdiières ,  ainsi  que  des  pensionnaires  des  fiennilles.  Le 
prix  de  la  pension  est,  pour  ces  derniers,  fixé  à  1,200  francs,  à  moins  d'une  réduc- 
tion qui  ne  peut  être  accordée  que  par  le  Ministre  de  l'intérieur.  [Fasc,  n'  iO  du 
Cons.  sup.  de  Vass.  puh). 

La  durée  réglementaire  du  séjour  à  l'institution  est  de  huit  années  pour  les 
élèves  musiciens  et  de  cinq  années  pour  les  âèves  qui  apprennent  une  profession 
manuelle. 

L'enseignement  intdlectud  comprend  :  la  lecture  et  l'écriture  en  relief,  la  langue 
française  et  les  éléments  des  études  littéraires,  l'histoire  et  la  géographie  géné- 
rales, l'arithmétique  et  des  notions  élémentaires  de  mathématiques  et  des  sciences 
naturdles. 

L'enseignement  professionnel  comprend ,  pour  les  garçons  :  la  fileterie ,  l'empail- 
lage et  le  cannage  des  sièges,  le  tournage,  l'accord  des  pianos;  pour  les  filles  :  la 
fileterie,  les  tricots  et  divers  menus  ouvrages  d'agrément.  Des  élèves  de  l'un  et  de  ' 
l'autre  sexe  sont  préparés ,  par  des  études  approfondies ,  à  la  pratique  de  l'orgue  et 
au  professorat  musical. 
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tution  s'il  est  âgé  de  moins  de  dix  ans  ou  sil  a  dépassé  sa  trei- 
zième année. 

Art.  6.  Les  élèves,  boursiers  ou  pensionnaires,  à  quelque 
«igc  quils  aient  é(é  admis  dans  Tinstitution,  ne  peuvent  y  être 
conservés  au  deU\  de  leur  vingt  et  unième  année. 

Art.  10.  [..a  durée  du  cours  d'instruction  est  de  huit  annm 
pour  les  élevés  musiciens  ou  accordeurs  de  pianos,  cl  de  ciiic: 
années  pour  ceux  a  qui  sera  enseignée  une  autre  prori>6ioiï 
purement  manuelle.  Sur  la  demande  de  la  famille,  et  après  avi*» 
(lu  directeur,  une  prolongation  d'études  peut  rire  accordée  pr 
le  Minisire  de  l'intérieur. 

[^es  élèves  sont  répartis  en  deux  divisions. 

Dans  la  première,  ils  reçoivent  renseignement  éléraoïitaîiv. 
intellectuel  et  musical,  et  font  partie  d'un  atelier. 

Dans  la  seconde  division,  ils  reçoivent  renseignemeijt  su- 
pi rieur,  intellectuel  et  musical,  et  te  complément  d'apprentis- 
sage. Les  élèves  de  cette  division  seront  particulièrement  appli- 
qués à  l'étude  d'un  métier,  d'un  arl  ou  d'une  profesMon. 

Art.  11.  Indépendamment  de  l'examen  prescrit  par  l'ar- 
tic-le  8,  qui  a  pour  but  de  s'assurer  que  Télève  jouit  de  toutes 
ses  facultés  intellectuelles  et  qu'il  n'est  pas  inhabile  au»  travau.x 
dont  les  aveugles  sont  capables,  tout  élève  qui,  après  une 
épreuve  de  dix-huit  mois  au  moins,  paraîtra  dépourvu  d'apti- 
tude pour  l'enseignement  musical  ou  incapable  d'apprendre 
l'une  des  industries  auxquelles  les  élèves  sont  préparés  dan> 
l'institution,  sera  l'objet  d'un  examen  spécial  subi  devant  le 
corps  professoral  du  quartier  auquel  il  appartient. 

Cet  examen  aura  également  lieu  en  présence  d'un  délégué 
de  l'administration  supérieure. 

Le  jury  appréciera,  s'il  y  a  lieu,  de  continuer  de  donner  à 
l'élève  l'enseignement  musical  ou,  à  défaut,  l'enseignement  in- 
dustriel, et,  en  cas  de  négative  sur  les  deux  questions,  le  Mi- 
nisti^e  décidera  la  remise  de  l'enfant  à  sa  famille. 

Art.  79.  Les  récompenses  décernées  aux  élèves  sont  : 
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1*"  L'inscription  au  tableau  ou  à  la  liste  d'honneur,  publique- 
ment proclamée  à  la  fin  de  chaque  mois; 

2""  Les  exemptions  permettant  de  racheter  les  punitions; 

y  Les  signes  de  distinction,  qui  sont  : 

Pour  le  quartier  des  jeunes  filles  :  les  cordons  dlionneur; 

Pour  le  quartier  des  garçons  :  les  grades  d'exempt,  de  régent 
et  de  doyen. 

Il  ne  peut  être  attribué  qu'un  cordon  d'honneur  du  premier 
degré,  trois  du  deuxième  degré  et  trois  du  troisième  degré. 

Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  doyen ,  cinq  régents  et  huit  exempts. 

Les  honneurs  et  prérogatives  attribués  à  chaque  grade  sont 
déterminés  par  le  règlement  d'ordre  intérieur; 

iC"  L'attribution  annuelle  des  prix  solennellement  distribués. 

Art.  80.  Les  peines  infligées  aux  élèves  sont  : 

i"  Le  piquet; 

a*  La  retenue; 

3**  La  privation  du  deuxième  plat  ; 

à^  La  table  de  pénitence  ; 

5°  L'isolement  avec  tâche; 

6"*  Le  brassard  de  pénitence  ; 

7**  La  privation  de  sortie; 

Ces  deux  dernières  peines  ne  peuvent  être  infligées  que  par 
le  censeur  et  l'institutrice,  soit  directement,  soit  sur  le  rapport 
des  professeurs  et  des  maîtres  surveillants  ou  des  surveillantes; 

8""  La  réprimande  publique  avec  affiche  au  parloir; 

9®  La  réclusion  dans  le  cabinet  de  discipline,  pendant  trois 
jours  au  plus. 

Ces  deux  dernières  peines  ne  peuvent  être  infligées  que  par 
le  directeur. 

Art.  81.  Le  directeur  propose  au  Ministre,  sur  le  rapport 
écrit  du  censeur  ou  de  Tinstitutrice ,  le  renvoi  des  élèves  dont 
la  conduite  donnerait  de  graves  sujets  de  plaintes. 

Il  prescrit  provisoirement ,  s'il  y  a  lieu,  les  mesiures  néces- 
saires pour  empêcher  toute  communication  entre  l'élève  dont 
le  renvoi  est  proposé  et  les  autres  enfants. 
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IX. 

TRAVAIL  DES  ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  L'INDUSTRIE. 


5i. 
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sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés 
dans  ïindastrie. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Age  D'ADMISSION.  DURÉE  DU  TRAVAIL. 

Art.  l".  Les  enfants  et  les  filles  mineures  ne  peuvent  être 
employés  h  un  travail  industriel,  dans  les  manufactures,  fa- 
briques, usines,  mines,  chantiers  et  ateliers,  que  sous  les  condi^ 
tions  déterminées  par  la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  par  des  pa- 
trons ni  être  admis  dans  les  manufactures,  usines,  ateliers  ou 
chantiers  avant  Tâge  de  douze  ans  révolus. 

Ils  pourront  être  toutefois  employés  à  Tâge  de  dix  ans  i*évolus 
dans  les  industries  spécialement  déterminées  par  un  règlement 
d*administration  publique  ^^^  rendu  sur  lavis  conforme  de  la  com- 
mission supérieure  ci-dessous  instituée. 

Art.  3.  Les  enfants,  jusqu'à  Tâge  de  douze  ans  révolus,  ne 
pourront  être  assujettis  à  une  durée  de  travail  de  plus  de  six 
heures  par  jour,  divisée  par  un  repos. 

A  partir  de  douze  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  plus  de 
douze  heures  par  jour,  divisées  par  des  repos. 

(0  Décret  du  27  mars  1875  porUxni  reniement  et  administration  publique  pour  Vexé- 
cutionde  l article  2  de  la  loi  du  19  mai  187 à,  relative  au  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  (industries  dans  lesquelles  les  enfants  de  dix  à  douze  ans  peuvent  être 
employés).  Eu  voici  ia  nomenclature  :  dévidage  des  cocons ,  filature  de  bourre  de 
soie,  filature  de  coton,  filature  de  la  laine,  filature  du  lin,  filature  de  la  soie, 
impression  à  la  main  sur  tissus,  moulinage  de  la  soie,  papeterie  (les  enfants  de 
dix  à  douze  ans  ne  pourront  être  employés  au  triage  des  chiffons],  retordage  du 
coton,  tulles  et  dentelles  (fabrication  mécanique  des );  verrerie.  {Bull,  des  lois, 
part,  princ. ,  n*  355,  p.  539.) 

Le  décret  du  1'^  mars  1877  comprend  le  dëvidage  du  coton  et  la  corderie  à  la 
fendue  parmi  les  industries  dans  lesqudles  les  enfisints  de  dix  à  douze  ans  peuvent 
être  employés.  [BuU,  des  lois,  part,  princ,  n*  dSg,  p.  s84*) 
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SECTION  II. 

TRAVAIL  DS  NUIT,  DES  DIMANCHES  ET  JOURS  FERIES. 

Art.  4.  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  à  aucun  tra- 
vail de  nuit  jusqu'à  f  âge  de  seize  ans  révolus. 

La  même  interdiction  est  appliquée  à  lemploi  des  filles  mi- 
neures de  seize  à  vingt  et  un  ans,  mais  seulement  dans  les  usines 
et  manufactures. 

Tout  travail  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin  est 
considéré  comme  travail  de  nuit. 

Toutefois,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption 
accidentelle  et  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  pourra 
être  temporairement  levée,  et  pour  un  délai  déterminé,  par  la 
commission  locale  ou  Tinspecteur  oi-deasous  institués,  sans  que 
Ton  puisse  employer  au  travail  de  nuit  des  enfants  âgés  de  moins 
de  douze  ans. 

Art.  5.  Les  enfrnts  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  les  filles 
âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  ne  pourront  être  employés 
à  aucun  travail,  par  leurs  patrons,  les  dimanches  et  fêtes  recon- 
nues par  la  loi)  même  pour^rangement^de  Tatelier. 

Art.  6.  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  enfants 
pourront  être  employés  la  nuit  ou  les  dimanches  et  jours  fériés 
aux  travaux  indispensables. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ib  de- 
vront être  exécutés  seront  déterminés  par  des  règlements  d'ad^ 
ministration  publique  (^). 

Ces  tràraux  ne  serotit,  dans  aucun  cas,  autorisés  que  pour 
des  enfants  âgés  de  douze  ans  au  moins. 

On  devra,  en  outre,  leur  assurer  le  temps  et  la  liberté  néces^ 
saires  pour  l'accomplissement  des  devoirs  religieux. 

SECTION  m. 

TRAVAUX  souterrains. 

Art.  7.  Aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les  travaux 

(0  Dénni  dm  22  mai  4875  fôrtant  rk^UtMht  d^administtaùan  pMifu  péur 
teœéenlion  des  articUs  é,  5  et 6  Je  h  loi  dm  i9  mai  487â  (tm9ûU  d»  hmit  ef  dm  di- 
tKanche,)  [BuU,  det  lois,  pari,  princ,  n*  a55.  p.  553.] 
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souterrains  des  mines,  minières  et  carrières  avant  Tàge  de  douze 
ans  révolus. 

Les  filles  et  les  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  ces  tra- 
vaux. 

Les  conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  douze  à 
seize  ans  dans  les  galeries  souterraines  seront  déterminées  par  des 
règlements  d  administration  publique  ^^K 

SECTION  IV. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

Art.  8.  Nul  enfant,  ayant  moins  de  douze  ans  révolus,  ne 
peut  être  employé  par  un  patron  qu  autant  que  ses  parents  ou 
tuteur  justifient  qu'il  fréquente  actuellement  une  école  publique 
ou  privée. 

Tout  enfant  admis  avant  douze  ans  dans  un  atelier  devra, 
jusqu'à  cet  âge,  suivre  les  classes  dune  école  pendant  le  temps 
libre  du  travail. 

Il  devra  recevoir  l'instruction  pendant  deux  heures  au  moins, 
si  une  école  spéciale  est  attachée  à  l'établissement  industriel. 

La  fréquentation  de  l'école  sera  constatée  au  moyen  d'une 
feuille  de  présence  dressée  par  l'instituteur  et  remise  chaque  se- 
maine au  patron  ('^). 

Art.  9.  Aucun  enfant  ne  pourra,  avant  l'âge  de  quinze  ans 
accomplis,  être  admis  à  travaifier  plus  de  six  heures  chaque  jour, 
s  il  ne  justifie,  par  la  production  d'un  certificat  de  Tinstituteur 
ou  de  l'inspecteur  primaire,  visé  par  le  maire,  qu'il  a  acquis 
l'instruction  primaire  élémentaire  ^^\ 

t*)  Décret  da  i2  mai  1875  poftant  i^gjUment  d^adminùtration  publique  pour 
rexécution  de  Tardcle  7  de  la  Ui  du  19  mai  187 U  [  travail  dans  les  mines)  :  c  La 
durée  du  travail  effectif  des  enfants  du  sexe  masculin ,  de  douze  à  seize  ans ,  ne 
peut  excéder  huit  heures  sur  vingt-quatre ,  coupées  par  un  repos  d'une  heure  au 
moins  ;  les  enfants  de  douze  à  seize  ans  ne  peuvent  être  occupés  aux  travaux  pro- 
prement dits  du  mineur,  tels  que  Tabatage,  le  forage ,  le  hoisage,  etc.  Ils  ne 
peuvent  être  employés  qu'au  triage  et  au  chargement  du  minerai ,  À  la  manœuvre 
et  au  roulage  des  vagonnets ,  à  la  garde  et  à  la  manœuvre  des  portes  d'aérage ,  à 
la  manoeuvre  des  ventilateurs  à  bras  et  autlres  travaux  accessoires  n'excédant  pas 
leurs  forces.  Les  enfants  employés  à  faire  tourner  les  ventilateurs  ne  pourront  y 
être  occupés  plus  de  quatre  heures,  coupées  par  un  repos  d'une  demi-heure  au 
moins.»  [Bail,  des  lois,  part,  princ,  n*  a 5 5,  p.  549.) 

(')  Dans  le  cas  o6  des  en&nts  employés  dans  une  manu&cture  ou  dans  un  ate 
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Ce  certificat  sera  délivré  sur  papier  libre  et  gratuitement. 
SECTION  V. 

SDRVSaLANGE  DES  ENFANTS. POUGB  DES  ATELIERS. 

Art.  10.  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux  père»  mère 
on  liiteiir  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  nom  et  prénoms  de 
lenfant,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  domicile,  le  temps 
pendant  lequel  il  a  suivi  Técole. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  la 
date  de  Tentrée  dans  latelier  ou  établissement,  et  celle  de  la 
sortie. 

Us  devront  également  tenir  un  registre  sur  lequel  seront 
mentionnées  toutes  les  indications  insérées  au  présent  article. 

Art.  1 1 .  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  seront  tenus  de 
faire  afficher  dans  chaque  atelier  les  dispositions  de  la  présente 
loi  et  les  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son 
exécution. 

lier  vont  à  l'école ,  l'instituteur  ou  l'institutrice  devra  signer  tous  les  samedis  la 
feuille  de  présence,  en  ayant  soin  de  mentionner,  s'il  y  a  lieu,  les  jours  d'absence; 
cette  feuille  sera  remise  au  patron.  —  Dans  le  cas  où  des  enfants  ne  vont  plus  i 
IVcole  et  qu'ils  sont  sufGsamment  instruits,  l'instituteur  ou  l'institutrice,  après 
leur  avoir  fait  subir  un  sérieux  interrogatoire,  devra  leur  délivrer  un  certiHcat 
constatant  le  degré  de  leur  instruction.  Ce  certificat  sera  délivré  sous  la  propre 
responsabilité  de  l'instituteur.*  (Circulaire  du  Minisire  de  l'instraetion  pablique  amx 
préfets  du  20  juillet  Î8?5.)  «La  création  du  certificat  d'études  primaires  n'est  pas 
un-  obstacle  à  la  délivrance  de  ce  certificat,  la  loi  du  28  mars  1889  n'ayant  pas 
abrogé  la  loi  du  19  mai  1874.»  (Circulaire  du  Ministre  du  commerce  du  16  dé- 
cembre  1885,)  En  outre,  les  inspecteurs  divisionnaires  sont  autorisés  à  «s'assurer 
par  eux-mêmes  de  la  fréquentation  des  écoles  par  les  enfants  employés  dans  l'in- 
dustrie». En  conséquence,  ces  fonctionnaires  pourront  «pénétrer  dans  les  écoles 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire  aux  intérêts  de  leur  service.»  (Cire. 
du  20  juillet  1875.) 

L'instruction  primaire  élémentaire  que  doit  avoir  acquis  l'enfant  âgé  de  moins 
de  quinze  ans,  qui  voudra  travailler  plus  de  six  heures  par  jour,  portera  sur  Fcii- 
semble  des  matières  que  la  loi  indique  comme  devant  être  obligatoirement  enseignées 
dans  les  écoles.  En  conséquence,  les  préfets  devront  donner  des  instructions  pré- 
cises au\  inspecteurs  primaires  et  aux  instituteurs  de  leur  département,  pour 
qu'ils  ne  délivrent  que  des  certificats  indiquant  que  l'enfant  a  reçu  l'instruction 
primaire  élémentaire  édictée  par  les  articles  23,  S  i"",  de  la  loi  de  1850  et  i 6  de  la 
loi  du  10  avril  1867.  (Art.  i"  de  la  loi  du  a 8  mars  188a.)  [Cire,  aux  préfets  du 
16J'rn  r  1876.] 
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Art.  12.  Des  règlements  dadminbtration  publique  ^^^  déter- 
mineront les  différents  genres  de  travaux  présentant  des  causes 
de  danger  ou  excédant  leurs  forces,  qui  seront  interdits  aux  en- 
fants dans  les  ateliers  où  ils  seront  admis. 

(«)  Décret  du  iS  mai  1875  portant  règlement  d'administration  publique  pour  ïexécu- 
iion  de  V  article  12  delà  loi  du  i9  mai  187  à  [travaux  fatigants  ou  dangereux)  : 

Art.  1".  Il  est  interdit  d'employer  les  enfaats  au-dessous  de  seize  ans  au 
graissage,  au  nettoyage,  à  la  visite  ou  à  la  réparation  des  machines  ou  méca- 
nismes en  marche.  Il  est  interdit  de  les  employer  aux  mêmes  opérations  lorsque , 
les  mécanismes  étant  arrêtés,  les  transmissions  marchent  encore,  à  moins  que  le 
débrayage  ou  le  volant  n'aient  été  préalablement  calés. 

Art.  2.  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  dans  les 
ateliers  qui  mettent  en  jeu  des  machines  dont  les  parties  dangereuses  et  pièces 
saillantes  mobiles  ne  sont  point  couvertes  de  couvre-engrenages  ou  garde-mains , 
ou  autres  organes  protecteurs. 

Art.  3.  Les  en&nts  de  dix  à  douze  ans,  exceptionnellement  autorisés  par  le 
règlement  du  37  mars  1876  à  participer  aux  travaux  de  certaines  industries,  ne 
pourront  être  employés  ni  à  porter  ni  à  traîner  des  fardeaux.  Les  enfiints  depuis 
l'âge  de  douze  ans  jusqu'à  celui  de  quatorze  ans  révolus  ne  {>ourront  être  chargés 
sur  la  tète  ou  sur  le  dos  au  delà  du  poids  de  1  o  kilogrammes.  Les  enfanta  depuis  l'âge 
de  quatorze  ans ,  jusqu'à  cdui  de  seize  ans  révolus  ne  pourront ,  dans  les  mêmes  con- 
ditions ,  recevoir  une  charge  supérieure  à  1 5  kilogrammes.  Il  est  interdit  de  faire  traî- 
ner aux  enfants  de  douze  à  seize  ans  des  charges  exigeant  des  efforts  supérieurs  à 
ceux  qui  correspondent  aux  poids  indiqués  au  paragraphe  précédent. 

Art.  4.  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  à  faire 
tourner  des  appareils  en  sautillant  sur  une  pédale.  Il  est  également  interdit  de  les 
employer  à  ûiire  tourner  des  roues  horizontales. 

Art.  5.  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront  être  employés  à  tourner 
des  roues  verticales  ou  utilisés  comme  producteurs  de  force  motrice  que  pendant 
une  durée  d'une  demi-journée  de  travail ,  divisée  par  un  repos  d'une  demi-heure 
au  moins. 

Art.  6.  l?ans  les  usines  ou  ateliers  employant  des  scies  circulaires  ou  des  scies 
à  ruban ,  les  en&nts  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront  être  employés  à  pousser 
la  matière  à  scier  contre  la  scie. 

Art.  7.  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront  être  employés  au  travail 
des  cisailles  et  autres  lames  tranchantes  mécaniques. 

Art.  8.  Les  en&nts  depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  cdui  de  quatorze  ans  ré- 
volus ne  pourront ,  dans  les  verreries ,  être  employés  à  cueillir  le  verre  dans  des 
creusets. 

Art.  9.  Il  est  interdit  de  préposer  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  au  service 
des  robinets  de  vapeur.  [Bull,  des  lois,  part,  princ. ,  n"  3 55,  p.  5^3.) 

Le  décret  du'  31  octobre  1882  a  apporté  les  modifications  suivantes  au  décret 
du  i3  mai  1875  :  «Il  est  interdit  d'employer  les  garçons  de  douze  à  quatorze  ans 
et  les  filles  de  douze  à  seize  ans  à  traîner  des  fardeaux  sur  la  voie  publique. 

•  Les  garçons  et  les  filles  au-dessous  de  douze  ans  peuvent  traîner  des  fardeaux 
dans  l'intérieur  des  manufactures ,  usines ,  ateliers  et  chantiers ,  à  la  condition  que 
le  traînage  sera  effectué  sur  un  terrain  horizontal  et  que  la  charge  ne  dépassera 
pas  100  kilogrammes,  véhicule  compris. 

•  Les  garçons  seuls  de  quatorze  à  seize  ans  seront  autorisés  à  traîner  des  fardeaux 
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Art.  13.  Les  enfknts  ne  pourront  être  employés  dans  les  £1- 
briques  et  ateliers  indiqués  au  tableau  officiel  des  établissemenb 
insalubres  ou  dangereux,  que  sous  les  conditions  spéciales  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique  **^ 

Cette  interdiction  sera  généralement  appliquée  à  toutes  les 
opérations  où  louvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  i  de:» 
émanations  préjudiciables  à  sa  santé. 

En  attendant  la  publication  de  ce  règlement,  il  est  interdit 
d  employer  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  : 

1  °  Dans  les  ateliers  où  Ion  manipule  des  matières  explosîbles 
et  dans  ceux  où  Ton  fabrique  des  mélanges  détonants  »  tels  que 
poudre,  fulminates,  etc.,  ou  tous  autres  éclatant  par  le  choc  ou 
par  le  contact  d'un  corps  enflammé; 

2**  Dans  les  ateliers  destinés  à  la  préparation ,  à  la  distillation 
ou  à  la  manipulation  des  substances  corrosives,  vénéneuses  et 
de  celles  qui  dégagent  des  gaz  délétères  ou  explosibles. 

La  môme  interdiction  s  applique  aux  travaux  dangereux  ou 
malsains ,  tels  que  : 

L  aiguisage  ou  le  polissage  à  sec  des  objets  en  métal  et  des 
verres  ou  cristaux; 

Le  battage  ou  grattage  à  sec  des  plombs  carbonates,  dans  les 
fabriques  de  céruse  ; 

Le  grattage  à  sec  d'émaux  à  base  d'oxyde  de  plomb ,  dans  les 
fabriques  de  verre  dit  de  mousseline: 

L'étamage  au  mercure  des  glaces  ; 

La  dorure  au  mercure. 

Art.  1  li.  Les  ateliers  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant 
de  propreté  et  convenablement  ventilés. 

sur  ia  voie  publique,  à  la  condition  que  la  charge  ne  dépassera  pas  100  kilo- 
grammes ,  véhicule  compris. 

•  Le  paragraphe  3  de  l'artide  3  du  décret  du  i3  mai  1876  est  et  demeore 
abrogé.»  [Bail,  des  lois,  part,  princ,  n**  7^9,  p.  i6id.) 

Un  second  décret  du  3i  octobre  1882  •  interdit  aux  couvreurs  et  plombiers 
d'employer  des  en&nts  à  des  travaux  qui  sont  effectués  sur  des  toits  ■.  (  Ml  des 
lois,  part,  princ. ,  n*  749,  p.  161 5.) 

(*>  Décret  da  ià  mai  1875  portant  règlement  d! administration  publique  pojw  rexécu* 
tion  de  Varticle  i3  de  la  loi  du  19  mat  187 A  (  travail  dans  les  étahlistements  efessés 
comme  insalubres,  incommodes  ou  dangereux). 

Décrets  des  3  mars  1877,  22  septembre  1879  et  81  octobre  1889  cotnplétant  rdoi 
du  \h  mai  \^']h.(BulL  des  lois, n''  339,  p.  986;  n**494,  p.  1  i6o;  11*749,  p.  i6i3.) 
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Bs  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de 
salubrité  nécessaires  à  la  santé  des  enfants. 

Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les  roues,  les  cour- 
roies, les  engrenages  ou  tout  autre  appareil,  dans  le  cas  où  il 
aura  été  constaté  qu'ils  présentent  une  cause  de  danger,  seront 
séparés  des  ouvriers  de  telle  manière  que  lapproche  n en  soit 
possible  que  pour  les  besoins  de  service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent  être  clô- 
turés. 

Art.  15.  Les  patrons  ou  chefs  d'établissement  doivent,  en 
outre,  veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  Tobservation 
de  la  décence  publique  dans  leurs  ateliers. 


X. 

ENFANTS    ASSISTÉS 

ET  ENFANTS  MALTRAITÉS 
OU    MORALEMENT    ABANDONNÉS. 


ENFANTS   ASSISTÉS. 


DÉCRET  DU   19   JANVIER    1811 

roncernant  les  enfmnts  trouvés  ou  abandonnés  et  les  orphelins  pauvres. 


TITRE  PREMIER. 

Art.  l*'.  Les  enfants  dont  Téducation  est  confiée  à  la  cha- 
rité publique  sont  : 

1*  Les  enfants  trouvés; 

a®  Les  enfants  abandonnés; 

3"*  Les  orphelins  pauvres. 

TITRE  IL 

DB8  «{fPANTft  TROOV^. 

Art.  2.  Les  enfants  trouvés  sont  ceux  qui,  nés  de  pères  et 
rnèrei  ineonnui,  ont  été  trouvés  eipoftés  dans  un  lieu  quel- 
conque, ou  portés  dans  les  hospices  destinés  à  les  recevoir. 

Art.  3.  Dans  chaque  hospice  destiné  à  recevoir  les  enfants 
trouvés,  il  y  aura  un  tour  où  ils  devront  être  reçus. 

Art.  4.  Il  y  aura  au  plus,  dans  chaque  arrondissement,  un 
hospice  où  les  enfants  trouvés  pourront  être  déposés. 

Des  registres  constateront  jour  par  jour  leur  arrivée ,  leur 
seKe,  leur  âge  apparent,  et  décriront  les  marques  naturelles  et 
les  iaages  qui  p«uv*tit  servir  à  les  faire  reconnaître. 

TITRE  m. 

DBS  «NFANTS  ABANDONNES  ET  ORPHELINS  PAUVRES. 

Art.  5.  Les  enfants  abandonnés  sont  ceux  qui,  nés  de  pères 
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OU  de  mères  connus ,  d*abord  élevés  par  eux  ou  par  d*autres  per- 
sonnes à  leur  décharge,  en  sont  délaissés  sans  qu*on  sache  ce 
que  les  pères  et  mères  sont  devenus,  ou  sans  qu'on  puisse  re- 
courir à  eux. 

Art.  6.  Les  orphelins  sont  ceux  qui,  n*ayant  ni  père  ni  mère, 
n'ont  aucun  moyen  d'existence. 

TITRE  IV. 

DE  L'SDDGATION  DES  ENFANTS  TROUVAS,  ABANDONNES 
ET  ORPHELINS  PAUVRES. 

Art.  7.  Les  enfants  trouvés  nouveau-nés  seront  mis  en  nour- 
rice aussitôt  que  faire  se  pourra.  Jusque-là ,  ils  seront  nourris  au 
hîberon,  ou  même  au  moyen  de  nourrices  résidant  dans  réta- 
blissement. S'ils  sont  sevrés  ou  susceptibles  de  Têlre,  ils  seront 
également  mis  en  nourrice  au  sevrage. 

Art.  8.  Les  enfants  recevront  une  layette;  ils  resteront  en 
nourrice  au  sevrage  jusqu'à  l'âge  de  six  ans. 

Art.  9.  A  six  ans,  tous  les  enfants  seront,  autant  que  faire 
se  pourra,  mis  en  pension  chez  des  cultivateurs  ou  des  artisans. 
Le  prix  de  la  pension  décroîtra  chaque  année  jusqu'à  fâge  de 
douze  ans,  époque  h  laquelle  les  enfants  mâles  en  état  de  servir 
seront  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  marine. 

Art.  10.  Les  enfants  qui  ne  pourront  être  mis  en  pension, 
les  estropiés,  les  infirmes ,  seront  élevés  dans  Thospice;  ils  seront 
occupés,  dans  des  ateliers,  à  des  travaux  qui  ne  soient  pas  au- 
dessus  de  leur  âge. 

TITRE  V. 

DES  DISPENSES  DES  ENFANTS  TROUVES,  ABANDONNlb  ET  ORPHELINS. 

Art.  13.  Les  mois  de  nourrice  et  les  pensions  ne  pourront 
être  payés  que  siu*  des  certiQcats  des  maires  des  communes  où 
seront  les  enfants.  Les  maires  attesteront,  chaque  mois,  les  avoir 
vus. 

Art.  Ik.  lies  commissions  administratives  des  hospices 
feront  visiter,  au  moins  deux  fois  Tannée,  chaque  enfant,  soit 
par  un  commissaire  spécial,  soit  par  des  médecins  ou  chirur- 
giens vaccinateurs  ou  des  épidémies. 
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TITRE  VI. 


Art.  15.  Les  enfants  trouvés  et  les  enfants  abandonnés  sont 
sous  la  tutelle  des  commissions  administratives  des  hospices, 
conformément  aux  règlements  existants.  Un  membre  de  cette 
commission  est  spécialement  chargé  de  cette  tutelle. 

Art.  16.  Lesdits  enfants,  élevés  à  la  charge  de  TÉtat,  sont 
entièrement  à  sa  disposition,  et  quand  le  Ministre  de  la  marine 
en  dispose ,  la  tutelle  des  commissions  administratives  cesse. 

Art.  17.  Les  enfants  ayant  accompli  fâge  de  douze  ans, 
desquels  TEtat  n  aura  pas  autrement  disposé,  seront,  autant  que 
faire  se  pourra ,  mis  en  apprentissage  :  les  garçons  chez  des  la- 
boureurs ou  artisans;  les  filles  chez  des  ménagères,  des  coutu- 
rières ou  autres  ouvrières ,  ou  dans  des  fabriques  et  manufac- 
tures. 

Art.  18.  Les  contrats  d'apprentissage  ne  stipuleront  aucune 
somme  en  faveur  ni  du  maître  ni  de  lapprenti;  mais  ils  garan- 
tiront au  maître  les  services  gratuits  de  Tapprenti  jusqu'à  un  âge 
qui  ne  pourra  excéder  vingt-cinq  ans,  et  à  l'apprenti  la  nourri- 
ture ,  Tentretien  et  le  logement. 

Art.  19.  L'appel  à  l'armée,  comme  conscrit,  fera  cesser  les 
obligations  de  l'apprenti. 

Art.  20.  Ceux  des  enfants  qui  ne  pourraient  être  mis  en 
apprentissage,  les  estropiés,  les  infirmes  qu'on  ne  trouverait 
point  à  placer  hors  de  Thospice  y  resteront  à  la  charge  de 
chaque  hospice.  Des  ateliers  seront  établis  pour  les  occuper. 

TITRE  VIL 

DE  LA  RECONNAISSANCE  ET  DE  LA  RECLAMAI  ION  DES  ENFANTS  TROUVES 
ET  DES  ENKANTS  ABANDONNAS. 

Art.  21.  11  n'est  rien  changé  aux  règles  relatives  à  la  recon- 
naissance et  à  la  réclamation  des  enfants  trouvés  et  des  enfants 
abandonnés.  Mais,  avant  d'exercer  aucun  droit,  les  parents  de- 
vront, s'ils  en  ont  les  moyens,  rembourser  toutes  les  dépenses 
faites  par  ladministration  publique  ou  par  les  hospices;  et, 
Fabc.  w-  100.  53 
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dans  aucun  cas ,  un  enfant  dont  TEtat  aurait  disposé  ne  pourra 
être  soustrait  aux  obligations  qui  lui  ont  été  imposées. 

TITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  GliN^RALES. 

Art.  23.  Les  individus  qui  seraient  convaincus  d'avoir  ex- 
posé des  enfants,  ceux  qui  feraient  habitude  de  les  transporter 
dans  les  liospices ,  seront  punis  conformément  aux  lois. 


LOI  DU   5   MAI  1869 

sur  les  dépenses  da  service  des  enfants  assistes. 


Art.  1"*.  Les  dépenses  du  service  des  enfants  assistés  se  di 
visent  en  : 

Dépenses  intérieures; 
Dépenses  extérieures; 
Dépenses  d'inspection  et  de  surveillance. 

Art.  2.  Les  dépenses  intérieures  comprennent  : 

1*"  Les  frais  occasionnés  par  le  séjour  des  enfants  à  Thospico; 

2*  Les  dépenses  des  nourrices  sédentaires; 

3*  Les  layettes. 

Art.  3.  Les  dépenses  extérieures  comprennent  : 

1°  Les  secours  temporaires  destinés  à  prévenir  ou  à  faire 
cesser  l'abandon; 

a""  Le  prix  de  pension  et  les  allocations  réglementaires  ou 
exceptionneUes  concernant  les  enfants  placés  à  la  campagne 
eu  dans  les  établissements  spéciaux;  les  primes  aux  nourriciers; 
les  frais  d'école,  s'il  y  a  lieu,  et  les  fournitures  scolaires; 

3**  Les  frais  de  vêtures; 

A^  Les  frais  de  déplacement,  soit  des  noumces,  soit  des 
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enfants,  et,  au  besoin,  les  frais  relatifs  à  rengagement  des 
nourrices; 

5**  Les  registres  et  imprimés  de  toute  nature,  les  frais  de 
livrets  et  les  signes  de  reconnaissance  établis  par  ies  règlements; 

6*"  Les  frais  de  maladie  et  d'inhumation  des  enfants  placés 
en  nourrice  ou  en  apprentissage. 

Art.  4.  Les  dépenses  d^inspection  comprennent  les  trai- 
tements et  frais  de  tournées  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs , 
et  généralement  les  frais  occ^isionnés  par  la  surveillance  du 
service. 

Art.  5.  Les  dépenses  intérieures  et  extérieures  sont  payées, 
dans  chaque  département,  sur  : 

1**  Le  produit  des  fondations,  dons  et  legs  spéciaux  faits  à 
tous  les  hospices  du  département  au  profit  des  enfants  assistés; 

2"  Le  produit  des  amendes  de  police  correctionnelle; 

3"*  Le  budget  départemental  ; 

tx°  Le  contingent  des  communes; 

Ce  contingent  est  réglé  chaque  année  par  le  conseil  général; 
il  ne  peut  excéder  le  cinquième  des  dépenses  extérieures; 

5"  La  subvention  de  TÉtat,  égale  au  cinquième  des  dépenses 
intérieures. 

Le  prix  des  layettes  et  les  frais  de  séjour  dans  les  hospices 
dépositaires  sont  réglés  tous  les  cinq  ans  par  un  arrêté  du  préfet, 
sur  la  proposition  des  commissions  administratives  desclits  hos- 
pices et  après  avis  du  conseil  général  du  département. 

Art.  6.  Les  frais  d'inspection  et  de  surveillance  sont  à  la 
charge  de  TËtat. 


.  H. 
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ENFANTS    MALTRAITÉS 

ou    MORALEMENT    ABANDONNÉS. 

(déchéance  de  la  paternité.) 


LOI  DU   24  JUILLET  1889 

sur  la  protection  des  enfants^  maltraités  ou  moralement  ahanionnés  ^^\ 


Le  S^nat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté. 
Le  Président  de  la  Répdbliqoe  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

CHAPITRE  PREMIER. 
de  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle. 

Art.  l"".  Les  père  et  mère  et  ascendants  sont  déchus  de 
plein  droit,  à  Tégard  de  tous  leurs  enfants  et  descendants,  de 
la  puissance  paternelle,  ensemble  de  tous  les  droits  qui  s*y  rat- 
tachent, notamment  ceux  énoncés  aux  articles  io8,  i&i,  lâS, 
i5o,  i5i,  346,  36i,  Sya  à  387,  389,  Sgo,  391,  897,  477 
et  935  du  Code  civil,  à  Farticle  3  du  décret  du  qq  février  i85i 
et  à  larticle  46  de  la  loi  du  27  juillet  1872  : 

i""  S'ils  sont  condamnés  par  application  du  paragraphe  2  de 
larticle  334  du  Code  pénal; 

a'  S'ils  sont  condamnés,  soit  comme  auteurs,  co-auteurs 
ou  complices  d'un  crime  commis  sur  la  personne  d'un  ou  plu- 

(*)  Une  circulaire  du  Garde  des  sceaux  aux  procureurs  généraux  (21  septembre 
1889)  réclame  Tenvoi  de  notices  et  d^états  périodiques  permettant  de  suivre  rappli- 
cation  de  la  loi  du  2d  juillet  1889,  ^'^'^  recueillir  les  résultats  et  de  s  assurer  du 
soin  que  les  parquets  apportent  à  Taccomplissement  de  leur  tâche. 
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sieurs  de  leurs  enfants,  soit  comme  co-auteurs  ou  complices 
d*un  crime  commis  par  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants; 

3*  S'ils  sont  condamnés  deux  fois  comme  auteurs,  co-auteurs 
ou  complices  dun  délit  commis  sur  la  personne  d'un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  enfants; 

U''  S'ils  sont  condamnés  deux  fois  pour  excitation  habituelle 
(1c  mineurs  &  la  débauche. 

Cette  déchéance  laisse  subsister  entre  les  ascendants  déchus 
et  Fenfant  les  obligations  énoncées  aux  articles  ao5,  206  et  207 
du  Code  civil.  ^ 

Art.  2.  Peuvent  être  déclarés  déchus  des  mêmes  droits  : 

1^  Les  père  et  mère  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ou  à  temps,  ou  à  la  réclusion  comme  auteurs,  co-auteurs 
ou  complices  d'un  crime  autre  que  ceux  prévus  par  les  ar- 
ticles 86  à  101  du  Code  pénal; 

2"  Les  père  et  mère  condamnés  deux  fois  pour  un  des  faits 
suivants  :  séquestration,  suppression,  exposition  ou  suppression 
d'enfants,  ou  pour  vagabondage; 

3"  Les  père  et  mère  condamnés  par  application  de  l'article  2 , 
$  2,  de  la  loi  du  2  3  janvier  iSyS,  ou  des  articles  1,  2  et  3  de 
la  loi  du  7  décembre  187^; 

4"  Les  père  et  mère  condamnés  une  première  fois  pour  exci- 
tation habituelle  de  mineurs  à  la  débauche  ; 

5"*  Les  père  et  mère  dont  les  enfants  ont  été  conduits  dans 
une  maison  de  correction,  par  application  de  l'article  66  du 
Code  pénal; 

6*  En  dehors  de  toute  condamnation,  les  père  et  mère  qui, 
parleur  ivrognerie  habituelle,  leur  inconduite  notoire  et  scan- 
daleuse ou  par  de  mauvais  traitements,  compromettent  soit  la 
santé,  soit  la  sécurité,  soit  la  moralité  de  leurs  enfants  (^). 

ART.  3.  L'action  en  déchéance  est  intentée  devant  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  père 
ou  de  la  mère,  par  un  ou  plusieurs  parents  du  mineur  au  degré 

^*}  Cette  disposition  est  amiogoe  à  reUe  de  l'articie  àhà  du  Gode  civil,  qui 
eiclut  de  la  tutelle  et  déclare  destituables,  s'ils  sont  en  eiercice,  des  gens  d*nne 
inconduite  notoire  ». 
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de  cousin  germain  ou  à  un  degré  plus  rapproché,  ou  par  iè 
ministère  public. 

Art.  4.  Le  procureur  de  la  République  fait  procéder  à  uoe 
enquête  sommaire  sur  la  situation  de  la  famille  du  mineur  et 
sur  la  moralité  de  ses  parents  connus,  qui  sont  mis  en  denieure 
de  présenter  au  tribunal  les  observations  et  oppositions  qu'ils 
jugeront  convenables. 

Le  ministère  public  ou  la  partie  intéressée  introduit  Taction 
en  déchéance  par  un  mémoire  présenté  au  président  du  tri* 
bunal,  énonçant  les  faits  et  accompagné  des  pièces  justificatives. 
Ce  mémoire  est  notifié  aux  père  et  mère  ou  ascendants  dont  la 
déchéance  est  demandée. 

Le  président  du  tribunal  commet  un  juge  pour  faire  le  rap- 
port à  jour  indiqué. 

Il  est  procédé  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  891 
et  893  du  Gode  de  procédure  civile.  Toutefob  la  convocation 
du  conseil  de  famille  reste  facultative  pour  le  tribunal. 

La  chambre  du  conseil  procède  à  Texamen  de  rafiaire  sur  le 
vu  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  lorsqu'il  a  été  con- 
voqué, de  Tavis  du  juge  de  paix  du  canton,  après  avoir  appelé, 
s'il  y  a  lieu,  les  parents  ou  autres  personnes  et  entendu  le  mi- 
nistère public  dans  ses  réquisitions. 

Le  jugement  est  prononcé  en  audience  publique.  Il  peut  être 
déclaré  exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel. 

Art.  5.  Pendant  Tinstance  en  déchéance,  la  chambre  du 
conseil  peut  ordonner,  relativement  à  la  garde  et  à  Téducation 
des  enfants,  telles  mesures  provisoires  quelle  juge  utiles  ^^\ 

Les  jugements  sur  cet  objet  sont  exécutoires  par  provision. 

Art.  6.  Les  jugements  par  défaut  prononçant  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 

(^)  «La  remise  de  Teofiint  à  l'Assistanœ  publique  sera  souvent  une  de  ces 
mesures  :  les  préfeU  auront  alors  k  faire  exécuter  d'urgence  la  décision  de  la 
chambre  du  conseil  en  admettant  provisoirement  l'enfant  dans  le  service  des  en&nts 
assistés ,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  domicile  de  secours  de  cet  enfant.  Geloi-d  aura 
été  déclaré  par  le  tribunal  eu  danger  physique  ou  en  danger  moral  :  il  s*agit  de  le 
soustraire  immédiatement  à  ce  danger,  et  Taccomplissement  de  ce  devoir  ne  saurait, 
sous  aucun  prétexte,  être  subordonné  à  la  constatation,  souvent  longue  et  difficile, 
du  domicile  de  secours.  Le  recours  contre  le  département  débiteur  s'exeroara  idté- 
r Purement.*  (Circul.  du  Ministre  de  t intérieur  du  i6  août  i889.) 
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Topposition  dans  le  délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  notification 
à  la  personne,  et  dans  le  délai  dun  an  à  partir  de  la  notification 
à  domicile.  Si ,  sur  Topposition ,  il  intervient  un  second  jugement 
par  défaut ,  ce  jugement  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie 
de  Tappel. 

Art.  7.  L'appel  des  jugements  appartient  aux  parties  et  au 
ministère  public.  Il  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours, 
à  compter  du  jugement  s'il  est  contradictoire,  et,  s'il  est  rendu 
par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable. 

Art.  8.  Tout  individu  déchu  de  la  puissance  paternelle  est 
incapable  d'être  tuteur,  subrogé-tuteur,  curateur  ou  membre  du 
conseil  de  famille. 

Art.  9.  Dans  le  cas  de  déchéance  de  plein  droit  encourue 
par  le  père,  le  ministère  public  ou  les  parents  désignés  à  l'ar- 
ticle 3  saisissent  sans  délai  la  juridiction  compétente,  qui  décide 
si,  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  la  mère  exercera  les  droits  de  la 
puissance  paternelle,  tels  qu'ils  sont  définis  par  le  Code  civil. 
Dans  ce  cas,  il  est  procédé  comme  à  l'article  û.  Les  articles  5, 
6  et  7  sont  également  applicables. 

Toutefois,  lorsque  les  tribunaux  répressifs  prononceront  les 
condamnations  prévues  aux  articles  T'  et  2,  S  i,  2,  3  et  il,  ils 
pourront  statuer  sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
dans  les  conditions  établies  par  la  présente  loi. 

Dans  le  cas  de  déchéance  facultative,  le  tribunal  qui  la  pro- 
nonce statue  par  le  même  jugement  sur  les  droits  dé  la  mère 
à  l'égard  des  enfants  nés  et  à  naître,  sans  préjudice,  en  ce  qui 
concerne  ces  derniers,  de  toute  mesure  provisoire  à  demander  à 
la  chambre  du  conseil ,  dans  les  termes  de  Tarticle  5 ,  pour  la 
période  du  premier  âge. 

Si  le  père  déchu  de  la  puissance  paternelle  contracte  un 
nouveau  mariage ,  la  nouvelle  femme  peut,  en  cas  de  siurvenance 
d'enfants,  demander  au  tribunal  l'attribution  de  la  puissance 
paternelle  sur  ces  enfants. 

CHAPITRE  n. 

DE    L'ORGANISATION    DE    LA    TUTELLE    EN    CAS    DE    DECHEANCE 
DE    LA    PUISSANCE    PATERNELLE. 

Art.  10.  Si  la  mère  est  prédécédée,  si  elle  a  été  déclarée 
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déchue  ou  si  l'exercice  de  la  puissance  paterneHe  ne  lui  esl  pas 
attribué,  le  tribunal  décide  si  la  tutelle  sera  constituée  dans  les 
termes  du  droit  commun,  sans  qu'il  y  ait,  toutefois,  obligation 
pour  la  personne  désignée  d  accepter  cetle  charge. 

Les  tuteurs  institués  en  vertu  de  la  présente  loi  remplissent 
leurs  fonctions  sans  que  leurs  biens  soient  grevés  de  Thypo- 
thèque  légale  du  mineur. 

Toutefois,  au  cas  où  le  mineur  possède  ou  est  appelé  à  re> 
cueillir  des  biens,  le  tribunal  peut  ordonner  qu'une  hypothèque 
générale  ou  spéciale  soit  constituée  jusquVi  concurrence  d'une 
somme  déterminée. 

Art.  11.  Si  la  tutelle  n  a  pas  été  constituée  conformément  à 
l'article  précédent,  elle  est  exercée  par  l'Assistance  publique, 
conformément  aux  lois  des  i5  pluviôse  an  xm  et  10  janvier 
iSig,  ainsi  qu'à  l'article  2/1  delà  présente  loi.  Les  dépenses 
sont  réglées  conformément  à  la  loi  du  5  mai  1869. 

L'Assistance  publique  peut,  tout  en  gardant  la  tutelle,  re- 
mettre les  mineurs  à  d'autres  établissements  et  même  sli  des 
particuliers. 

Art.  12.  Le  tribunal,  en  prononçant  sur  la  tutelle,  fixe  le 
montant  de  la  pension  qui  devra  être  payée  parles  père  et  mère 
et  ascendants  auxquels  des  aliments  peuvent  être  réclamés,  ou 
déclare  qu'à  raison  de  l'indigence  des  parents  il  ne  peut  être 
exigé  aucune  pension. 

Art.  13.  Pendant  l'instance  en  déchéance,  toute  personne 
peut  s'adresser  au  tribunnl  par  voie  de  requête ,  afin  d'obtenir 
que  l'enfant  lui  soit  confié. 

Elle  doit  déclarer  qu  elle  se  soumet  aux  obligations  prévues 
par  le  paragraphe  2  de  l'article  364  du  Code  civil,  au  titre  de 
la  tutelle  officieuse  ^^'. 

Si  le  tribunal ,  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements 
et  pris,  s'il  y  a  lieu,  l'avis  du  conseil   de  famille,  accueille  la 

(*)  c  Celte  tolelie  emportera  avec  soi ,  sans  préjudice  de  toutei  stipula tioAs  parti- 
culières, Tobligation  de  nourrir  le  pupille,  de  IVIever,  de  te  mettre  en  clat  de 
gagner  sa  vie.  •  [Art,  S6à,  S 2,  du  Code  civiL) 
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demande,  les  clisposiiions  des  articles  365  et  Syo  ^*'  du  môme 
code  sont  applicables 

En  cas  de  décès  du  tuteur  officieux  avant  la  majorité  du 
pupille,  le  tribunal  est  appelé  à  statuer  de  nouveau,  conformé- 
ment aux  articles  1 1  et  1 2  de  la  présente  loi. 

Lorsque  Tenfant  aura  été  placé  par  les  administrations  hos- 
pitalières ou  par  le  directeur  de  TAssistancc  publique  de  Paris 
chez  un  particulier,  ce  dernier  peut,  après  trois  ans,  s'adresser 
au  tribunal  et  demander  que  Tenfant  lui  demeure  conPié  dans 
les  conditions  prévues  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  14.  En  cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  les 
droits  du  père  et ,  à  défaut  du  père,  les  droits  de  la  mère,  quant  au 
consentement  au  mariage,  à  l'adoption,  à  la  tutelle  officieuse  et 
à  Vëmancipation ,  sont  exercés  par  les  mêmes  personnes  que  si 
le  père  et  la  mère  étaient  décédés,  sauf  les  cas  où  il  aura  été 
décidé  autrement  en  vertu  de  la  présente  loi. 

CHAPITRE  lir. 

DE    LA    RESTITUTION    DE    LV    PUISSANCE    PATERNELLE. 

Art.  15.  Le  père  et  la  mère  frappés  de  déchéance  dans  les 
cas  prévus  par  larticle  i**  et  par  Tarticle  2  ,  S  1,  a ,  3  et  4,  ne 
peuvent  être  admis  à  se  faire  restituer  la  puissance  paternelle 
qu'après  avoir  obtenu  leur  réhabilitation. 

Dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  5  et  6  de  Tarlicle  a  , 
les  père  et  mère  frappés  de  déchéance  peuvent  demander  au 
tribunal  que  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  leur  soit  res- 
titué. L'action  ne  peut  être  introduite  que  trois  ans  après  le  jour 
où  le  jugement  qui  a  prononcé  la  déchéance  est  devenu  irré- 
vocable. 

Art.  16.  La  demande  en  restitution  de  la  puissance  pater- 
nelle est  introduite  sur  simple  requête  et  instruite  conformé- 
ment aux  dispositions  des  paragraphes  a  et  suivants  de  Tarticle  4* 
L'avis  du  conseil  de  famille  est  obligatoire. 

(')  «Si  lo  puf)illc  a  quelque  lûen  et  s'il  était  antérieurement  en  tutelle,  laclmi- 
nistration  de  ses  biens,  comme  celle  de  sa  personne,  passera  au  tuteur  officieux, 
qui  ne  pourra  néanmoins  imputer  les  dépenses  de  Téducation  sur  les  revenus  du 
pupille.  >  (Art.  365  du  Code  civil,] 

I  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  fadministratiou  de  quelques  biens  pupillaires , 
eu  devra  rendre  compte  dans  tous  les  cas.i  [Art  370  dn  Code  ciriL) 
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La  demande  est  notifiée  au  tuteur,  qui  peut  présenter,  dans 
rintérét  de  l'enfant,  ou  en  son  nom  personnel,  les  observations 
ou  oppositions  également  qu  il  aurait  à  faire  contre  la  demaDdo. 
Les  dispositions  des  articles  5 ,  6  et  7  sont  applicables  à  ces  de- 
mandes. 

Le  tribunal,  en  prononçant  la  restitution  de  la  puissance  pa- 
ternelle, fixe,  suivant  les  circonstances,  l'indemnité  due  an 
tuteur,  ou  déclare  quà  raison  de  Tindigence  des  parents  il  ne 
sera  alloué  aucune  indemnité. 

La  demande  qui  aura  été  rejetée  ne  pourra  plus  être  réin- 
troduite, si  ce  n'est  par  la  mère,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage. 

TITRE  IL 

DE  LA  PROTECTION  DES  MINEURS  PLÂCés  AVEC  OU  SANS  LUNTERVCimO?! 

DES  PARENTS. 

ART.  17.  Lorsque  des  administrations  d assistance  publique, 
des  associations  de  bienfaisance  régulièrement  autorisées  à  cet 
eOet,  des  particuliers  jouissant  de  leurs  droits  civils  ont  accepte 
la  charge  de  mineurs  de  seize  ans  que  des  pères ,  mères  ou  des 
tuteurs  autorisés  par  le  conseil  de  famille  leur  ont  confiés,  le 
tribunal  du  domicile  de  ces  pères,  mères  ou  tuteurs  peut,  à  la 
requête  des  parties  intéressées  agissant  conjointement,  décider 
qu'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  de  l'enfant ,  de  déléguer  à  l'Assistance 
publique  les  droits  de  puissance  paternelle  abandonnés  par  les 
parents  et  de  remettre  l'exercice  de  ces  droits  à  l'établissement 
ou  au  particulier  gardien  de  l'enfant. 

Si  des  parents  ayant  conservé  le  droit  de  consentement  au 
mariage  d'un  de  leurs  enfants  refusent  de  consentir  au  mariage 
en  vertu  de  l'article  iliS  du  Code  civil,  l'Assistance  publique 
peut  les  faire  citer  devant  le  tribunal,  qui  donne  ou  refuse  le 
consentement,  les  parents  entendus  ou  dûment  appelés,  dans 
la  chambre  du  conseil. 

Art.  18.  La  requête  est  visée  pour  timbre  et  enregistrée 
gratis. 

Après  avoir  appelé  les  parents  ou  tuteur,  en  présence  des 
particuliers  ou  des  représentants  réguliers  de  l'administration 
ou  de  l'établissement  gardien  de  l'enfant,  ainsi  que  du  repré- 
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sentant  de  TAssistance  publique,  le  tribunal  procède  à  Texainen 
de  Taflaire  en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu. 
Le  jugement  est  prononcé  en  audience  publique. 

Art.  19.  Lorsque  des  administrations  d'assistance  publique, 
des  associations  de  bienfaisance  régulièrement  autorisées  à  cet 
effet,  des  particuliers  jouissant  de  leurs  droits  civils  ont  re- 
cueilli des  enfanls  mineurs  de  seize  ans  sans  Tintervention  des 
père  et  mère  ou  tuteur,  une  déclaration  doit  être  faite  dans  les 
trois  jours  au  maire  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
Fenfant  a  été  recueilli,  et,  à  Paris,  au  commissaire  de  police,  à 
peine  d'une  amende  de  cinq  à  quinze  francs. 

En  cas  de  nouvelle  infraction  dans  les  douze  mois,  Tar- 
ticle  48a  du  Code  pénal  est  applicable. 

Est  également  applicable  aux  cas  prévus  par  la  présente  loi 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  &63  du  même  code. 

Les  maires  et  les  commissaires  de  police  doivent ,  dans  le 
délai  de  quinzaine,  transmettre  ces  déclarations  au  préfet,  et, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  préfet  de  police.  Ces  dé- 
clarations doivent  être  notifiées  dans  un  nouveau  délai  de  quin- 
zaine aux  parents  de  l'enfant. 

Art.  20.  Si,  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  déclaration,  les 
père  et  mère  ou  tuteur  n'ont  point  réclamé  l'enfant,  ceux  qui 
font  recueilli  peuvent  adresser  au  président  du  tribunal  de  leur 
domicile  une  requête  afin  d'obtenir  que,  dans  l'intérêt  de  1  en- 
fant ,  l'exercice  de  tout  ou  partie  des  droits  de  la  puissance  pa- 
ternelle leur  soit  confié. 

Le  tribunal  procède  à  l'examen  de  l'affaire  en  chambre  du 
conseil,  le  ministère  public  entendu.  Dans  le  cas  oh  il  ne  con- 
fère au  requérant  qu'une  partie  des  droits  de  la  puissance  pa- 
ternelle, il  déclare,  par  le  même  jugement,  que  les  autres,  ainsi 
que  la  puissance  paternelle,  sont  dévolus  à  l'Assistance  publique. 

Art.  21.  Dans  les  cas  visés  par  l'article  17  et  l'article  19, 
les  père,  mère  ou  tuteur  qui  veulent  obtenir  que  l'enfant  leur 
soit  rendu  s'adressent  au  tribunal  de  la  résidence  de  l'enfant, 
par  voie  de  requête  visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis. 

Après  avoir  appelé  celui  auquel  l'enfant  a  été  confié  et  le  re- 
présentant de  l'Assistance  publique,  ainsi  que  toute  personne 
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qu'il  juge  utile,  le  tribunal  procède  à  l'examen  de  raffaire  en 
chambre  du  conseil ,  le  ministère  public  entendu. 

Le  jugement  est  prononcé  en  audience  publique. 

Si  le  tribunal  juge  qu  il  n*y  a  pas  lieu  de  rendre  Tenfant  aux 
père,  mère  ou  tuteur,  il  peut,  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  prononcer  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  ou 
maintenir  à  rétablissement  ou  au  particulier  gardien  les  droits 
qui  lui  ont  été  conférés  en  vertu  des  articles  17  ou  20.  En  cas 
de  remise  de  lenfant,  il  fixe  Tindemnité  due  à  celui  qui  en  a  eu 
la  charge,  ou  déclare  qu-'à  raison  de  Tindigence  des  parents  il 
ne  sera  alloué  aucune  indemnité. 

La  demande  qui  a  été  rejetée  ne  peut  plus  être  renouvelée 
que  trois  ans  après  le  jour  où  la  décision  de  rejet  est  devenue 
irrévocable. 

ÂiiT.  22.  Les  enfants  confiés  à  des  particuhers  ou  à  des  asso- 
ciations de  bienfaisance  dans  les  conditions  de  la  présente  loi 
sont  sous  la  surveillance  de  TEtat  »  représenté  par  le  préfet  du 
département. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode 
de  fonctionnement  de  cette  surveillance,  ainsi  que  de  celle  qui 
sera  exercée  par  TÂssistance  publique. 

Les  infractions  audit  règlement  seront  punies  d*une  amende 
de  vingt-cinq  à  mille  francs. 

En  cas  de  récidive ,  la  peine  d'emprisonnement  de  huit  jours 
à  un  mois  pourra  être  prononcée. 

Art.  23.  Le  préfet  du  département  de  la  résidence  de  leii- 
fant  confié  à  un  particulier  ou  à  une  association  de  bienfaisance , 
dans  les  conditions  de  la  présente  loi,  peut  toujours  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  civil  de  cette  résidence  afin  d'obtenir,  dans 
Tintérct  de  lenfant,  que  le  particulier  ou  l'association  soit  des- 
saisi de  tout  droit  sur  ce  dernier  et  qu'il  soit  confié  û  l'Assistance 
publique. 

La  requête  du  préfet  est  visée  pour  timbre  et  enregistrée 
gratis. 

Le  tribunal  statue,  les  parents  entendus  ou  dûment  appelés. 

La  décision  du  tribunal  peut  être  frappée  d'appel,  soit  par 
le  préfet,  soit  par  l'association  ou  le  particulier  intéressé,  soit 
par  les  parents. 
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L*appel  n  est  pas  suspensif. 

Les  droits  conférés  au  préfet  par  le  présent  article  appartien- 
nent également  à  TAssistance  publique. 

Art.  24.  Les  représentants  de  l'Assistance  publique  pour 
Texécution  de  la  présente  loi  sont  les  inspecteurs  départemen- 
taux des  enfants  assistés  ^^^  et,  à  Paris,  le  directeur  de  ladmi- 
nistration  générale  de  l'Assistance  publique. 

Art.  25.  Dans  les  départements  où  le  conseil  général  se  sera 
engagé  à  assimiler,  pour  la  dépense ,  les  enfants  faisant  l'objet 
des  deux  titres  de  la  présente  loi  aux  enfants  assistés,  la  sub- 
vention de  rÉtat  sera  portée  au  cinquième  des  dépenses  tant 
extérieures  qu intérieures  des  deux  services,  et  le  contingent  des 
communes  constituera  pour  celles-ci  une  dépense  obligatoire 
conformément  à  l'article  1 36  de  la  loi  du  5  avril  1 88/i. 

Art.  26.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  ainsi  qu'aux 
colonies  do  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  2I1  juillet  1889. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  ia  République  : 
Le  Ministre  deXJntériear,  Le  Garde  des  Sceaux, 

CONSTANS.  Ministre  de  la  Justice  et  dis  Cultes, 

THÉVENET. 


f'î  Pour  veiller  à  ce  que  les  enfants  assistés  fréquentent  Tccole  avec  régularité, 
le  Ministre  de  rinstniclion  publique,  d'accord  avec  le  Ministre  de  l'intérieur,  a 
prescrit  les  mesures  suivantes  (Cire,  du  iO  novembre  i888)  : 

i*  Les  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs  des  enfants  assistés  sont  autorisés  à 
constater,  au  cours  de  leurs  tournées,  sur  les  registres  scolaires,  l'assiduité  des 
pupilles  ; 

3**  Les  instituteurs  et  institutrices  sont  invités  à  fournir  verbalement  à  ces  fonc- 
tionnaires des  indications  circonstanciées  sur  le  caractère ,  la  conduite ,  les  aptitudes 
et  les  progrès  des  pupilles  ; 

3"  Les  instituteurs  et  institutrices  devront  envoyer  mensuellement  à  la  préfecture, 
par  l'interméfliaire  du  maire,  un  état  nominatif  des  pupilles  qui ,  an  cours  du  mois 
précédent,  auraient  manqué  l'école  quatre  fois. 
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DES  JEUNES   DÉTENUS. 
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sar  l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes  détenus. 

Art.  1".  Les  mineurs  des  deux  sexes  détenus  à  raison  de 
crimes,  délits,  contraventions  aux  lois  fiscales,  ou  par  voie  de 
correction  paternelle,  reçoivent,  soit  pendant  leur  détention 
préventive,  soit  pendant  leur  séjour  dans  les  établissements  péni- 
tentiaires ^^\  une  éducation  morale ,  religieuse  et  professionnelle. 

Art.  2.  Dans  les  maisons  d*arrêt  et  de  justice,  un  quartier 
distinct  est  affecté  aux  jeunes  détenus  de  toute  catégorie. 

Art.  3.  Les  jeunes  détenus  acquittés  en  vertu  de  farticle  66 
du  Code  pénal,  comme  ayant  agi  sans  discernement,  mais  non 
remis  à  leurs  parents,  sont  conduits  dans  une  colonie  péniten- 
tiaire; ils  y  sont  élevés  en  commun,  sous  une  discipline  sévère, 
et  appliqués  aux  travaux  de  l'agriculture ,  ainsi  qu  aux  principales 
industries  qui  s\  rattachent.  Il  est  pourvu  k  leur  instruction 
élémentaire. 

0)  Voici  la  nomendature  des  c  Établissements  d'éiucation  correctionnelle  •  : 

ÉtABUSSBMBRTS   D'éDUGATION   GORnSCTIONNBLLB    (Garçons). 

Quartiers  correctionnels:  Dijon;  Lyon;  Nantes;  Ronen;  Villeneuve  (Lot-et-Ga- 
ronne). 

Colonies  publiques:  Belle-Ile  (Morbihan);  les  Douaires  (Eure);  Saint-Bernard 
(Nord);  Saint-Hilaire  (Vienne);  Saint-Maurice  (Loir-et-Cher);  Val-d'Yèvre  (Cher); 
Aniane  (Hérault). 

Colonies  privées:  AutreviUe  (Haute-Marne);  Bar-sur-Aube  (Aube);  Bologne 
(Haute-Marne);  lommelières  (Dordogne);  la  Loge  (Cher);  le  Liuc  (Gard);  Mettray 
(Indre-et-Loire);  Saint-Éloi  [école  de  réforme]  (Haute- Vienne);  Siint-liaii  (Cotes- 
du-Nord);  Saint-Joseph  [école  de  réforme]  ( Haute- Nioinie);  Sain te-Foy' (Dor- 
dogne). 

Paris:  Patronage  Mézières;  Patronage  Clavd  (protestants). 

Établissbmeuts  d'éducation  coRRBcnoNifELLE  (filles). 

Maisons  ^éducation  pénitentiaire:  Auberive  (Haute-Marne);  Fouiileuse  (Seine-cl- 
Oise). 

Etablissements  privés:  Bavilliers  [refuge]  (Haut-Rhin);  Limoges  [Bon-Pasteur]; 
Limoges  [asile  Sainte-Madeleine];  Montpellier  [solitude  de  Nazareth];  Rouen 
[quartier  correctionnel];  Rouen  [atelier  refuge];  Saintc-Aiinc-trAuray  [rcfugt^] 
(Morbihan). 

Fas.:.  li"  100.  5'i 
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Art.  4.  Les  colonies  pénitentiaires  reçoivent  également  les 
jeunes  détenus  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus  de 
six  mois  et  qui  n  excède  pas  deux  ans. 

Pendant  les  trois  premiers  mois,  ces  jeunes  détenus  sont 
renfermés  dans  un  quartier  distinct  et  appliqués  à  des  travaux 
sédentaires. 

Art.  5.  Les  colonies  pénitentiaires  sont  des  établissements 
publics  ou  privés. 

Les  établissements  publics  sont  ceux  fondés  par  TEtat  et  dont 
il  institue  les  directeurs. 

Les  établissements  privés  sont  ceux  fondés  et  dirigés  par  des 
particuliers,  avec  l'autorisation  de  l'Etat. 

Art.  6.  Dans  les  cinq  ans  qui  suivront  la  promulgation  de 
Id  présente  loi,  les  particuliers  ou  les  associations  qui  voudront 
établir  des  colonies  pénitentiaires  pour  les  jeunes  détenus  for- 
meront ,  auprès  du  Ministre  de  l'Intérieur,  une  demande  en  au- 
torisation ,  et  produiront  à  l'appui  les  plans ,  statuts  et  règlements 
intérieurs  de  ces  établissements. 

Le  Ministre  pourra  passer  avec  ces  établissements,  dûment 
autorisés,  des  traités  pour  la  garde,  f entretien  et  l'éducation 
d'un  nombre  déterminé  de  jeunes  détenus. 

A  l'expiration  des  cinq  années ,  si  le  nombre  total  des  jeunes 
détenus  n'a  pu  être  placé  dans  des  établissements  particuliers , 
il  sera  pourvu,  aux  frais  de  l'État,  à  la  fondation  de  colonies 
pénitentiaires. 

Art.  7.  Toute  colonie  pénitentiaire  privée  est  régie  par  un 
directeur  responsable,  agréé  par  le  Gouvernement  et  investi  de 
l'autorité  des  directeurs  des  maisons  de  correction. 

Art.  8.  Il  est  établi  auprès  de  toute  colonie  pénitentiaire  un 
conseil  de  surveillance  qui  se  compose  : 

D'un  délégué  du  préfet; 

D'un  ecclésiastique  désigné  par  févêque  du  diocèse; 

De  deux  délégués  du  Conseil  général  ; 

D'un  membre  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  élu  par 
ses  collègues. 

Art.  9.  Les  jeunes  détenus  des  colonies  pénitentiaires  peu- 
vent obtenir,  à  titre  d'épreuve,  et  sous  des  conditions  détermi- 
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nées  par  ie  règlement  d administration  publique,  d'être  placés 
provisoirement  hors  de  la  colonie. 

ART.  10.  Il  est  établi,  soit  en  France,  soit  en  Algérie,  une 
ou  plusieurs  colonies  correctionnelles  où  sont  conduits  et  élevés  : 

1°  Les  jeunes  détenus  condamnés  à  un  emprisonnement  de 
plus  de  deux  années  ; 

'i*"  Les  jeunes  détenus  des  colonies  pénitentiaires  qui  auront 
été  déclarés  insubordonnés. 

Cette  déclaration  est  rendue,  sur  la  proposition  du  directeur, 
par  le  conseil  de  surveillance.  Elle  est  soumise  à  l'approbation 
du  Ministre  de  Tlntérieur. 

Art.  11.  Les  jeunes  détenus  des  colonies  correctionnelles 
sont,  pendant  les  six  premiers  mois ,  soumis  à  l'emprisonnement 
et  appliqués  à  des  travaux  sédentaires. 

A  l'expiration  de  ce  terme,  le  directeur  peut,  en  raison  de 
leur  bonne  conduite,  les  admettre  aux  travaux  agricoles  jde  la 
colonie. 

Art.  12.  Sauf  les  prescriptions  de  l'article  précédent,  les 
règles  fixées  par  la  présente  loi  pour  les  colonies  pénitentiaires 
sont  applicables  aux  colonies  correctionnelles. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  des  colonies  correc- 
tionnelles établies  en  Algérie  seront  au  nombre  de  cinq,  et  dé- 
signés par  le  préfet  du  département. 

Art.  13.  Il  est  rendu  compte  par  le  directeur  au  Conseil  de 
surveillance  des  mesures  prises  en  vertu  des  articles  9  et  1  1  de 
la  présente  loi. 

Art.  14.  Les  colonies  pénitentiaires  et  correctionnelles  sont 
soumises  h  la  surveillance  spéciale  du  procureur  général  du  res- 
sort, qui  est  tenu  de  les  visiter  chaque  année. 

Elles  sont,  en  outre,  visitées  chaque  année  par  un  inspe  eur 
général  délégué  par  le  Ministre  de  Tlntérieur. 

Un  rapport  général  sur  la  situation  de  ces  co  onies  sera  pré- 
senté tous  les  ans  par  le  Ministre  de  flntérieur  à  TAssemblée 
nationale. 

Art.  15.  Les  règles  tracées  par  la  présente  loi  pour  la  créa- 
tion, le  régime  et  la  surveillance   des   colonies    pénitentiaires 

54. 
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s'appliquent  aux  maisons  pénitentiaires  destinées  à  recevoir  les 
jeunes  filles  détenues,  saufies  modifications  suivantes  : 

Art.  16.  Les  maisons  pénitentiaires  reçoivent:  i*  les  mi- 
neures détenues  par  voie  de  correction  paternelle;  a*  les  jeunes 
filles  de  moins  de  seize  ans  condamnées  à  l'emprisonnemeot 
pour  une  durée  quelconque;  S^'les  jeunes  filles  acquittées  comme 
ayant  agi  sans  discernement  et  non  remises  à  leurs  parents. 

Art.  17.  Les  jeunes  fiUes  détenues  dans  les  maisons  péni- 
tentiaires sont  élevées  sous  une  discipline  sévère  et  appliquées 
aux  travaux  qui  conviennent  à  leur  sexe. 

Art.  18.  Le  conseil  de  surveillance  des  maisons  péniten- 
tiaires se  compose  : 

D'un  ecclésiastique  désigné  par  Tévéque  du  diocèse; 

De  quatre  dames  déléguées  par  le  préfet  du  département. 

L'inspection,  faite  au  nom  du  Ministre  de  llntérieur,  sera 
exercée  par  une  dame  inspectrice. 

Art.  19.  Les  jeunes  détenus  désignés  aux  articles  3,  A, 
10  et  1 6,  S  a  et  3,  sont,  à  l'époque  de  leur  libération,  placés 
sous  le  patronage  de  l'Assistance  publique  pendant  trois  années 
au  moins. 

Art.  20.  Sont  à  la  charge  de  l'État  : 

i"  Les  fixais  de  création  et  d'entretien  des  colonies  correc- 
tionnelles et  des  établissements  publics  servant  de  colonies  et 
de  maisons  pénitentiaires; 

2"*  Les  subventions  aux  établissements  privés,  auxquels  de 
jeunes  détenus  seront  confiés. 

La  loi  sur  l'organisation  départementale  déterminera,  s*il  y  a 
lieu ,  le  mode  de  participation  des  déparlements  dans  l'entretien 
des  jeunes  détenus. 

Art.  2 1 .  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera : 

i''  Le  régime  disciplinaire  des  établissements  publics  destinés 
à  la  correction  et  à  l'éducation  des  jeunes  détenus; 

2"*  Le  mode  de  patronage  des  jeunes  détenus  après  leur  libé- 
ration. 
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ARRÊTÉ. 


Le  Ministre  de  l intérieur, 

Vu  la  loi  du  5  août  i85o,  sur  Téducation  et  le  patronage  des 
jeunes  détenus; 

Vu  la  circulaire  du  3i  mars  iSSli  et  le  projet  de  règlement 
y  annexé; 

Vu  l'avis  du  conseil  des  Inspecteurs  généraux  des  prisons,  en 
date  du  12  avril  1867; 

Sur  le  rapport  du  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général. 

Arrête  : 

Art.  l".  Est  approuvé,  pour  être  mis  en  vigueur,  à  partir 
de  la  notification  du  présent  arrêté,  le  Règlement  général  pour 
les  colonies  et  maisons  pénitentiaires  déjeunes  détenus,  dont 
la  teneur  est  ci-annexée. 

Art.  2.  Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général  du  Ministère 
de  l'Intérieur ,  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Paris,  le  10  avril  1869. 

DE  FORCADE  LA  ROQUETTE. 


RÈGLEMENT  GÉNÉRAL 

pour  les  Colonies  et  maisons  pénitentiaires  affectées  à  Védacation 
correctionnelle  des  jeunes  détenus. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  PLANS  ET  DU  REGIME  INTERIEUR. 

Art,  1*.  Aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  5  août  i85o,  les 
particuliers  ou  les  associations,  qui  se  proposent  de  créer  des 
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colonies  pénitentiaires  pour  les  jeunes  détenus,  doivent  adresser 
au  Ministre  de  Flntérieur  une  demande  en  autorisation,  et  pro- 
duire à  Tappui  les  plans  et  projets  relatifs  à  la  construction  de 
ces  établissements,  ainsi  que  les  règlements  intérieurs  qu*ils 
entendent  y  appliquer. 

Les  plans  et  projets  indiqueront  la  situation,  la  nature  et  la 
contenance  des  terrains  divisés  en  hectares;  l'espèce  de  maté- 
riaux employés,  les  dimensions  des  bâtiments,  le  nombre  des 
étages,  le  cube  de  chaque  pièce,  la  destination  de  chacun  des 
locaux,  etc. 

Art.  2.  Avant  d'autoriser  la  fondation  d'un  établissement  de 
jeunes  détenus,  TAdministration  fera  contrôler,  surplace,  les 
renseignements  dont  il  s*agit  par  un  inspecteur  général;  elle  pres- 
crira les  appropriations  nécessaires  et  fera  ensuite  constater  leur 
exécution. 

Art.  3.  Les  corporations  religieuses  devront  fournir  les  mêmes 
renseignements  et  se  soumettre  au  même  contrôle,  relativement 
aux  bâtiments  et  dépendances  de  communautés  dans  lesquels 
elles  voudraient  fonder  des  établissements  pénitentiaires  affectés 
à  Téducation  des  jeunes  délinquants. 

Art.  4.  Le  règlement  intérieur  de  la  colonie  projetée  fei*a  con- 
naître les  dispositions  que  le  fondateur  se  propose  d'adopter, 
en  ce  qui  concerne  : 

L'instruction  morale  et  religieuse. 

L'enseignement  primaire. 

Le  régime  disciplinaire, 

L'enseignement  professionnel, 

La  rémunération  du  travail  des  enfants. 

Le  régime  alimentaire, 

Le  service  de  santé , 

Le  vestiaire,  le  coucher,  etc., 

Les  secours  aux  libérés  au  moment  de  la  sortie  et  hors  de 
l'établissement,  quand  il  y  aura  lieu. 

Ce  règlement  intérieur  ne  pourra  être  mis  en  vigueur  qu'après 
l'approbation  du  Ministre. 
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CHAPITRE  II. 

DU  PRIX  DE  JOURNEE  ALLOUA  AUX  FONDATEURS. 

Art.  5.  Les  personnes  ayant  obtenu,  suivant  l'article  6  de 
la  loi  du  5  août  i85o,rautorisation  de  fonder  soit  une  colonie, 
soit  une  maison  pénitentiaire ,  reçoivent  un  prix  de  journée  déter- 
mine par  Tacte  de  concession,  à  la  charge  par  elles  de  pourvoir 
à  tous  les  frais  d'instruction  morale,  religieuse,  primaire  et  pro- 
fessionnelle, de  nourriture,  d'habillement,  d'entretien,  de  garde 
et  généralement  à  toutes  les  dépenses  quelconques  des  jeunes 
détenus  confiés  à  leurs  soins. 

Sera  compté  au  fondateur  le  jour  de  la  sortie,  soit  par  li- 
bération, soit  par  décès;  pour  le  jour  de  l'entrée  et  pour  celui 
de  l'évasion  d'un  jeune  détenu,  le  prix  de  journée  ne  sera  pas 
compté. 

Art.  6.  Le  fondateur  a  droit,  en  outre,  au  produit  intégral 
de  la  main-d'œuvre  des  enfants,  sauf  le  prélèvement  à  exercera 
à  leur  profit  pour  récompenses  pécuniaires,  secours  de  route  en 
argent  et  en  effets  d'habillement  au  moment  de  la  sortie ,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  ci-après. 

CHAPITRE  III. 

DE  L'EFFECTIF  DES  iStABLISSEMENTS  ;  DE  LEUR  SUPPRESSION. 

Art.  7.  La  décision  ministérielle  autorisant  la  fondation  d'une 
colonie  ou  maison  pénitentiaire  détermine  le  chiffre  de  son  effec- 
tif. Les  accroissements  de  population  au-dessus  de  ce  chiffre  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  mînistérielié.  Le 
maximum  de  3oo  enfants  ne  sera  pas  dépassé,  quelle  que  soit 
l'étendue  des  terres  de  l'établissement. 

Ces  décisions  seront  rendues  sur  la  proposition  motivée  du 
préfet  et  l'avis  du  conseil  de  l'inspection  générale  des  prisons. 

Art.  8.  L'Administration  ne  s'engage,  ni  à  fournir,  dans  un 
délai  quelconque,  ni  à  tenir  au  complet  les  effectifs  quelle  aura 
déterminés. 

Art.  9.  Elle  se  réserve  la  faculté  de  retirer  de  l'établissement  les 
jeunes  détenus  qu'elle  croira  devoir  mettre  en  liberté  provisoire, 
ou  auxquels  elle  jugera  utile  de  donner  une  autre  destination. 

Art.  10.  Il  ne  sera  pas  dû  d'indemnité,  en  cas  de  suppression , 
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dans  les  deux  circonstaoces  suivantes  :  i*  si  T Administration  pro- 
nonçait la  suppression  d'un  établissement  dont  la  gestion  donne- 
rait lieu  à  de  graves  reproches  ;  a*  si ,  par  suite  d'une  loi  nouvelle  qui 
modifierait  essentiellement  le  mode  d'éducation  des  jeunes  déte- 
nus, l'Administration  était  dans  l'obligation  de  retirer  ces  enfants 
avant  le  terme  fixé,  ou  bien  à  une  époque  quelconque  après  la 
formation  de  l'établissement,  s'il  n'a  point  été  fixé  de  terme. 

CHAPITRE  IV. 

DD     DIRECTEUR    ET    DES    AUTRES    EMPLOYES. 

Art.  II.  Les  fondateurs  qui  ne  pourront  pas  exercer  eux- 
mêmes  les  fonctions  de  directeur  présenteront,  pour  remplir  cet 
emploi,  un  candidat,  qui  devra  être  agréé  par  le  Ministre,  con- 
formément à  l'article  7  de  la  loi  du  5  août  i85o.    j 

Ils  adresseront  au  Minisire,  par  l^ntermédiaire  du  préfet, 
une  notice  indiquant  les  nom  et  prénoms,  l'âge,  le  lieu  de  nais- 
sance, le  dernier  domicile,  les  occupations  antérieures  de  la 
personne  présentée. 

Art.  12.  Les  fondateurs  ou  directeurs  feront  pareillement  agréer 
par  le  préfet  les  employés  et  surveillants  placés  sous  leurs  ordres. 
Les  candidats  qui  n'offiriraient  pas  toutes  les  garanties  de  mora- 
lité désirables,  ou  qui  auraient  subi  des  condamnations  judi- 
ciaires, ne  pourront  être  présentés  dans  aucun  cas. 

Le  nombre  des  agents  chargés  des  services  de  garde  et  de  sur- 
veillance devra  être,  au  minimum,  dans  la  proportion  de  six 
agents  pour  cent  jeunes  détenus. 

Art.  13.  Dans  les  maisons  dirigées  par  des  religieux,  il  est  en- 
tendu que  ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  pères ,  mais  aux 
frères  et  autres  personnes  employées  sous  les  ordres  des  pères. 

CIi\PITRE  V. 

DES   DOSSIERS   DES  JEUNES   DETENUS. 

Art.  14.  Chaque  jeune  détenu,  lors  de  son  entrée  dans  la 
maison,  subira  un  interrogatoire  sur  ses  antécédents ^^^ 


(^)  Cet  interrogatoire,  destiné  à  confirmer  00  à  reclifior  les  reaseigiiemeats  portes 
sur  la  notice  ou  fetiillc  'Fonqui^te,  sera  fait  d  apr^s  les  questions  énoncées  dans  ce 
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CHAPITRE  XL 

INSTRUCTION    RELIGIEUSE. 

Art.  61.  Les  jeunes  détenus  de  Tan  et  de  lautre  sexe  seront 
tenus  de  suivre  les  exercices  de  la  religion  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 

Ils  assisteront  aux  offices  religieux  les  dimanches  et  les  jours 
fériés.  La  durée  de  chacun  de  ces  offices  devra  être,  autant  que 
possible»  réglée  de  manière  à  ne  pas  fatiguer  les  enfants. 

Art.  62.  L'aumônier  fera  au  moins  une  instruction  reli- 
gieuse aux  jeunes  détenus,  dans  le  courant  de  la  semaine,  in- 
dépendamment de  celle  du  dimanche. 

Il  s'occupe  spécialement  d'instruire  les  enfants  qui  n'ont  pas 
fait  leur  première  communion. 

Art.  63.  Les  ecclésiastiques  qui  dirigent  des  établissements 
d'éducation  correctionnelle  et  qui  prononcent,  à  ce  titre,  les 
punitions  et  les  récompenses,  ne  peuvent  pas  entendre  les 
jeunes  détenus  en  confession,  et  doivent  charger  de  ce  soin  un 
autre  prêtre. 

Art.  6Û.  Le  prosélytisme  est  absolument  interdit  dans  les 
établissements  d'éducation  correctionnelle. 

Tout  chef  d'établissement  à  qui  TAdministration  aurait  remis, 
par  suite  d'une  erreur,  des  jeunes  détenus  appartenant  à  une 
religion  autre  que  celle  pratiquée  dans  cette  maison,  doit,  dès 
que  cette  erreur  est  constatée ,  en  prévenir  immédiatement  le 
préfet,  afin  que  ces  enfants  puissent  être  dirigés,  dans  le  plus 

documenU  Un  résamé  dea  indications  obtenaes  par  ces  deux  modes  d'ioformation 
sera  transcrit  dans  la  colonne  disposée  à  cet  effet  sur  le  registre  d'entrée  et  de  libé- 
ration, parmi  les  autres  renseignements  qu'il  doit  contenir. 

11  y  aura,  pour  chaque  enfant,  un  dossier  renfermant,  dans  une  chemise  portant 
les  nom  et  prénoms  du  jeune  détenu:  i^  son  extrait  de  jugement  ou  d'arrêt;  a"  son 
acte  de  naissance;  3*  sa  notice  ou  feuille  d'enquête;  4**  lavis  de  la  commission  de 
surveillance  et  du  médecin  de  la  maison  d'arrêt  où  il  aura  été  précédemment  détenu  ; 
5**  les  lettres  venues  pour  lui  du  dehors ,  qui  contiendraient  d'utiles  indications  sur 
la  position,  la  moralité,  le  lieu  de  domicile  de  ses  parents,  etc.;  6*  une  fiche  indi- 
quant ses  nom  et  prénoms,  le  lieu  de  sa  naissance  et  celui  de  son  jugement.  Les 
doss'ers  et  les  Gcbes  seront  classés,  suivant  l'ordre  alphabétique,  de  manière  à  fiaci- 
ciliter  les  recherches  par  un  contrôle  réciproque. 
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bref  délai,  sur  les  colonies  ou  maisons  pénitentiaires  destinées  à 
les  recevoir. 

Art.  65.  Autant  que  possible,  un  aumônier  devra  être  spé- 
cialement attaché  à  tout  établissement  dont  TeOectif  dépassenût 
le  chiffre  de  loo  enfants.  Dans  les  maisons  dont  la  population 
n'atteindrait  pas  ce  chiffre,  l'instruction  religieuse  des  jeunes 
détenus  pourra  être  confiée  au  curé  ou  desservant  de  la  pa- 
roisse. 

CHAPITRE  XII. 

INSTRUCTION    PRIMAIRE. 

Art.  66.  Les  jeunes  détenus  passent  tous  les  jours,  à  recelé, 
une  heure  au  moins. 

Toutefois ,  au  moment  des  récoltes ,  Técole  peut  n*avoir  lieu 
que  le  dimanche  pour  les  détenus  employés  aux  travaux  les 
plus  urgents. 

Art.  67.  L'enseignement  comprend  la  lecture,  l'écriture,  les 
quatre  premières  règles  de  larithmétique  et  le  système  légal 
des  poids  et  mesures. 

Art.  68.  On  peut  y  joindre,  en  outre,  le  calcul  mental,  lar- 
pentage,  le  dessin  linéaire  et  des  notions  sur  la  géographie  et 
l'histoire  de  la  France. 

Art.  69.  Les  instituteurs  devront  tenir  les  écritures  néces- 
saires pour  faire  connaître  les  résultats  de  leur  enseignement. 
Ils  constateront  le  degré  d'instruction  des  jeunes  détenus  au 
moment  de  leur  entrée.  Une  mention  à  ce  sujet  (ainsi  que  la 
date  de  ladmission  à  Técole)  sera  inscrite  sur  les  cahiers  de 
chaque  élève,  à  la  suite  de  ses  nom  et  prénoms  et  de  Tindica- 
tion  de  son  âge. 

Ces  cahiers  seront  mis  sous  les  yeux  des  inspecteurs  géné- 
raux. 

Art.  70.  Les  fonctions  d'instituteur  sont  compatibles  avec 
l'exercice  dans  l'établissement  de  tout  autre  emploi,  sauf  celui 
de  surveillant. 

Art.  7 1 .  Les  chefs  d'établissement  feront  connaître  au  Mi- 
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nîstre  la  méthode  d'enseignement  qu'ils  se  proposeront  d'intro- 
duire dans  leur  maison. 

CHAPITRE  XIII. 

INSTRUCTION    PROFESSIONNELLE.  TRAVAIL. 

Art.  72.  Les  travaux  sont  interdits  les  dimanches  et  les  jours 
de  fête. 

•Art.  73.  Les  jeunes  détenus  ne  pourront  être  occupés  à  un 
travail  manuel  plus  de  dix  heures  par  jour. 

Art.  74.  Les  garçons,  sauf  les  exceptions  ci-après  indiquées, 
seront  appliqués  à  Fagriculture  et  aux  principales  industries  qui 
s'y  rattachent,  telles  que  le  charronnage ,  la  taillanderie,  etc., 
sous  les  conditions  d'épreuve  déterminées  par  lartiele  3  de  la 
loi  du  5  août  i85o. 

Dans  les  maisons  pénitentiaires,  les  jeunes  filles  appartenant 
à  la  population  des  campagnes  devront  être  appliquées  aux  tra- 
vaux agricoles. 

Art.  75.  Il  sera  fait  un  cours  élémentaire  d'agriculture  et 
d'horticulture  dans  les  établissements  où  ces  travaux  sont  en 
vigueur;  on  y  enseignera,  en  outre,  la  greffe  et  la  taille  des 
arbres  fruitiers. 

Les  enfants  devront  être  employés  successivement  aux  diffé- 
rents travaux  agricoles,  de  manière  à  posséder,  au  moment  de 
leur  libération ,  un  enseignement  professionnel  complet. 

Art.  76.  Les  directeurs  de  colonies  pourront  être  autorisés 
par  le  Ministre  à  employer  aux  travaux  sédentaires  les  enfants 
qui,  à  raison  de  leur  âge,  de  leur  constitution  physique,  de  leur 
apprentissage  antérieur,  de  leur  aptitude  spéciale  ou  de  la  pro- 
fession de  leurs  parents,  devraient  être  préférablement  appli- 
qués aux  travaux  industriels. 

Art.  77.  Aucune  industrie  ne  peut  être  introduite  dans  un 
établissement  sans  l'autorisation  préalable  du  Ministre  et  sur 
l'avis  du  préfet. 

Art.  78.  Les  occupations  qui  ne  constitueraient  pas  l'appren- 
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tissage  cl^une  véritable  profession,  lellos  que  la  chaussoiin^e, 
répluchage  du  coton,  etc.,  ne  seront  pas  autorisées. 

Art.  79.  Les  directeurs  de  colonies  pourront  louer  ou  confier 
temporairement  des  jeunes  détenus  à  des  particuliers  pour 
l'exécution  des  travaux  agricoles,  avec  Tagrément  du  Miiii5tre 
de  rintérieur. 

Art.  80.  Lorsque  ces  travaux  seront  urgents,  le  directeur 
devra  se  pouiToir  de  lautorisation  du  préfet,  qui  rendra 
compte  au  Ministre. 

Les  jeunes  détenus  ainsi  détachés  de  rétablissement  devront 
ne  représenter,  sauf  des  circonstances  exceptionnelles,  qu*unr* 
très  faible  portion  de  leffectif.  On  les  choisira  parmi  ceux  qui 
se  seront  fait  remarquer  par  leur  bonne  conduite;  ils  seront 
placés  sous  la  surveillance  d  un  gardien. 

Art.  81.  Ils  auront  droit  à  la  moitié  du  salaire  payé  pour 
leur  travail.  Ces  sommes  leur  seront  remises  à  Tépoque  de  leur 
libération, 

Art.  82.  Il  est  expressément  défendu  de  mettre  des  jeunes 
détenus  ù  la  disposition  des  particuliers  pour  Texécution  de  tra- 
vaux industriels,  si  ce  n est  dans  un  but  d'utilité  publique,  pour 
des  motifs  graves  et  urgents  et  avec  l'autorisation  du  préfet. 

Les  établissements  autorisés  à  enseigner  des  industries  de- 
vi^ont,  autant  que  possible,  ne  fabriquer  que  des  objets  destinés 
à  l'usage  de  la  maison. 

CHAPITRE  XIV. 

RELATIONS    DES    JEUNES    DETENDS    AVEC    LEURS    FAMILLES. 

Art.  83.  Les  jeunes  détenus  des  deux  sexes  pourront  com- 
muniquer verbalement  ou  par  écrit  avec  leurs  plus  proches  pa- 
rents, quand  ceux-ci  présenteront  des  garanties  suffisantes  de 
moralité,  ou  avec  leurs  tuteurs. 

Art.  84.  Les  visites  n'auront  lieu  que  quatre  fois  par  an,  et 
toujours  en  présence  d'un  surveillant,  d'une  sœur  ou  de  loul 
autre  employé.  Le  chef  de  rétablissement  pourra  toutefois  ac- 
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corder  des  autorisations  plus  fréquentes,  lorsque  les  familles 
présenteront  des  garanties  de  moralité. 

ART.  85.  Les  parents  qui  auront  abusé  de  ces  communica- 
tions pour  remettre  aux  enfants  des  objets  prohibés,  ou  pour 
leur  donner  de  mauvais  conseils,  ne  seront  plus  admis  dans  la 
maison. 

L'interdiction  sera  prononcée  par  le  préfet,  sur  un  rapport 
motivé  du  directeur. 

Art.  86.  Les  jeunes  détenus  autorisés  à  correspondre  avec 
leur  famille  pourront  leur  écrire  une  fois  par  mois.  Les  chefs 
d'établissement  veilleront  à  ce  qu'ils  s'acquittent  de  ce  devoir 
dans  certaines  circonstances,  par  exemple,  au  renouvellement 
de  Tannée.  Ils  prendront  connaissance  de  cette  correspondance 
au  départ  et  à  l'arrivée.  Les  lettres  envoyées  par  les  enfants  ne 
seront  pas  affranchies;  celles  qu'ils  recevront  seront  classées  à 
leur  dossier  quand  il  paraîtra  utile  de  les  conserver  à  raison  de 
leur  contenu. 

Art.  87.  Les  parents  seront  invités  à  affranchir  leurs  lettres 
et  à  s'abstenir  de  toute  réflexion  sur  les  travaux  et  le  régime  in- 
térieur de  la  maison,  sous  peine  d'être  privés  de  toute  commu- 
nication avec  leurs  enfants.  Il  devront  se  borner  à  donner  à  ces 
derniers  de  leurs  nouvelles  ou  à  leur  adresser  des  exhortations 
au  travail  et  à  la  bonne  conduite. 

Art.  88.  Les  lettres  dont  le  contenu  pourrait  donner  lieu  â 
des  dangers  ou  h  de  sérieux  inconvénients  seront  transmises  au 
préfet, qui  ordonnera,  suivant  les  cas,k  suppression  provisoire 
ou  défmitive  de  toute  correspondance. 

Art.  89.  Les  lettres  qui  pourraient  être  adressées,  pour  un 
motif  quelconque,  par  les  jeunes  détenus  à  TAdministration  ou 
è  lautorité  judiciaire  seront  cachetées  sans  être  lues  par  les 
chefs  des  établissements  ^^\ 

(')  Ces  lettres  seront  mentionnées  sur  un  registre  spécial  avec  l'indication  du 
destinataire  et  le  nom  de  Tenfant  qni  les  aura  écrites.  Elles  recevront  un  numéro 
d'ordre  au  registre  où  sera  inscrite  cette  correspondance.  Elles  ne  seront  pas  mises 
sous  enveloppes,  mais  simplement  pliées  et  cachetées,  afin  que  le  numéro  d'ordre 
qu  elles  recevront  au  départ  de  rétablissement  se  retrouve  sur  la  feuille  même  qui 
contient  le  corps  de  la  lettre. 

On  pourra  ainsi  rccomiaitrc  ultérieurement  Tautcur  d*une  lellre  dont  le  contenu 
pourrait  dosnier  lieu  à  une  mesure  rigjureuse  ronlru  so'i  aulL'ur. 


862  B^GLEMENT  DU   10  AVRIL   1869. 

Vu   cl   approuvé   pour    être    annexé    à    notre     arrêté   d« 
10  avril  1869. 

Le  Ministre  de  F  Intérieur, 
DE  FORCADE  LA  ROQUETTE. 

Pour  expédition  : 
Le  Conseiller  (tEtat,  Secrétaitv  général, 

ph.  de  BOSREDON. 
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DATES. 


1811. 
1 9  janvier. 

1837. 
lo  février. 

1841. 
21  février. 


22  juin. 
3i  décembre. 

1848. 
7  septembre. 

1850.       ' 
1 5  mars. 

5  août 
24  décembre. 


1851. 
3  janvier. 


OBJET  DES  ACTES. 


Décret  concernant  les    enfants  trouvés   ou 
abandonnés  et  les  orphelins  pauvres 


Arrêté  du  Conseil  royal  instituant  des  confé- 
rences d'instituteurs.  (En  note.) 


Ordonnance  concernant  le  mode  d'organisa- 
tlon  et  d  administration  des  établissements 
généraux  de  bienfaisance  et  d'utilité  pu- 
blique  

Arrêté  sur  les  attributions  des  commissions 
consultatives 


Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  relatif  à  la  fa 
brication  et  à  la  falsification  de  bievels  de 
capacité.  (En  note.) 


Arrêté  portant  création  de  TAcadémie  d* Alger. 
(En  note.) 


Loi  relative  à  V emeignentent 

Loi  sur  Téducation  et  le  patronage  des  jeunes 
détenus 


Cir.'tulaire  aux  recteurs  relative  n  Texéculion 
du  décret  du  7  octobre  i85o»  concernant 
les  écoles  libres  et  les  pensionnats  pri- 
maires (En  note.) 


Arrêté  visant  le  cas  de  refus  de  la  part  d'un 
instituteur  de  se  soumettre  à  l'inspection. 
(En  note.) 


Fasc.  h*  100. 


83i 
44A 

801 
80a 

57 

35 
i5 

849 

94,294 

287 
55 
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1852. 
9  mars. 

1853. 

9  j"în- 

9  novembre. 

1854. 

1 4  juin. 

a  a  août. 

1858. 
3  murs. 


1860. 
1 3  juin. 

1 3  juin. 

ay  juillet. 

1861. 
17  octobre. 

1862. 
i"'juîn. 

1 5  novembre. 


Décret-loi  relatif  à  Inorganisation  de  Vinstruc- 
tion  publique.  (En  note.) 

Loi  sur  les  pensions  civiles 

Décret  sur  les  pensions  civiles 

Loi  sur  radminislration  de  instruction  pu- 
blique   

Décret  svr  l'organisation  des  académies.  (En 
note .) 

Arrêt  du  Conseil  d*État  relatif  aux  instituteurs 
qui  se  livrent  aux  opérations  d*arpentagc. 
(En  note.) 

Décret  qui  annexe  le  département  des  Alpes- 
Maritimes  à  TAcadémiedAix.  (En  note.).. 

Décret  instituant  l'Académie  de  Chambéry. 
(En  note.) 

Arrêt  qui  détermine  les  caractères  auxquels 
on  reconnaît  qu*il  y  a  tenue  d'une  école. 
(En  noie.) ". * 

Décret  qui  classe  l'Institution  nationale  des 
sourds-muets  de  Chambéry  parmi  les  éta- 
blissements généraux  de  bienfaisance  et 
d'utilité  publique.  (En  note.) 

Arrêté  relatif  à  Torganisation  des  bibliothèques 
scolaires  dans  les  écoles  primaires  publi- 
ques   

Décret  portant  création  au  port  de  Brest  d'un 
établissement  dit  des  Pupilles  de  la  Ma- 
rine  


386 

6a  I 
63o 

35 
35,36  " 

9* 

36 

35,36 

293 

801 

439 
780 
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DATES. 

OBJET  DES  ACTES. 

PiGIS. 

1864. 
a  mars. 

ao  juillet. 

1865. 
18  mars. 

1866. 
&  jaillet. 

27  décembre. 

1867. 
10  avril. 

1868. 
7  mars. 

1869. 
10  avril. 

5  mai. 

1871. 
10  août. 

Arrèi  de  la  Cour  de  cassation  relatif  à  la  vente 
des  fournitures  scolaires  par  les  instituteurs 
(En  note.) 

196 
196 

170 

7i4 

37 

777 

853 
834 
609 

Arrêt  du  Conseil  d*Éiat  relatif  à  la  vente  des 
fournitures  scolaires  par  les  instituteurs. 
f  En  note.  \ 

Arrêt  du  Conseil  d*État  relatif  à  la  réunion  de 
plusieurs  communes  pour  l'entretien  d  une 
école,  f  En  note.^ 

Sénatus-consulle  portant  modlGcation  du  sé- 
natus-consulte  du  3  mai  i854,  qui  règle  la 
constitution  des  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  el  de  la  Réunion.  (Art.  8.) 
FEn  notel 

Décret  concernant  le?  distinctions  honoriûques 
(Art.  7^,.  [En  nolel 

Lioi  sur  V BiïseianBfMnt  prijtuiire .  • 

Règlement  concernant  la  concession  de  bourses 
fondées  par  suite  d'un  legs  fait  par  M.  Eu- 
gène d' Anthcnay  pour  Tentretien ,  au  lycée 
de  Brest  et  a  l'école  navale,  d  un  certain 
nombre  dVnfanIs  de  marins 

Règlement  général  pour  les  colonies  et  mai- 
sons pénitentiaires  affectées  à  Tèducation 
correctionnelle  des  jeunes  détenus 

Loi  sur  les  dépenses  du  service  des  enfants 
assistés 

Loi  relative  aux  conseils  grénéi  aux 

55. 
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DATES. 

OBJET  DES  ACTES. 

PAa& 

1873. 

a5  mars. 

Décret  portant  instilulion  d*un  comité  consal- 
tatif  de  l*enseififnement  oublie •  .  • 

385 

1874, 

ig  mai. 

Loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mi- 
neures employés  dans  Tindustrie 

8a  1 

1875. 

1 3  mars. 

Loi  relative  à  la  constitution  des  cadres  et  des 
effectifs  de  Tarmée  active  et  de  Tarmëe  ter- 
ritoriale. (Extrait  concernant  les  écoles  d'en- 
fants de  trouoe.^ 

7^7 

37  mars. 

Décret  portant  règlement  d^adminislration  pu- 
blique pour  Texécution  de  Tarticle  2  de  la 
loi  du  19  mai  187^  relative  au  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures  [industries 
dans  lesquelles  les  enfants  de  10  à  12  ans 
peuvent  être  employés].  (En  note.) 

831 

12  mnî. 

Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  Texéculion  de  Tarticlc  7  de  la 
loi  du    19   mai    187a    [travail  dans   les 
minesl.  fEn  note.) 

873 

i3  mai. 

Décret  portant  rë^ement  d^administration  pu- 
blique pour  lexéculion  de  Tarlicle  12  de 
la  loi  du  19  mai  1874  [travaux  fatigants 
ou  danfi^ereuxl.  (En  note. ^ 

8i5 

i4mai. 

Décret  portant    règlement   d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  Tarticle  i3de 
la  loi  du  19  mai   187^    [travail  dans  les 
établissements  classés  comme  insalubres, 
incommodes  ou  dangereux].  (En  note.). . 

8a6 

23  mai. 

Décret  portant  règlement  d*administration  pu- 
bliauc  pour  Texécution  des  articles  4«  S 
et  0  de  la  loi  du  19  mai  187^  [travail  de 
nuit  et  du  dimanche].  (En  note.) 

8« 

19  juillet 
i 

Loi  relative  au  traitement  des   instituteurs  et 
institutrices  primaires  •••.. 

il 

1 
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DATES. 

OBJET  DES  ACTES. 

PAGES. 

1875. 
a  o  juillet. 

3o  juillet. 
1 5  août. 

1876. 
r*  janvier. 

1 6  février. 

17  mars. 
13  août. 

1 7  août. 

1877. 
1"  mars. 

Circulaire  du  Ministre  de  rinsiruction  pu- 
blique aux  préfets,  relative  à  rappiication 
de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans  l'industrie  en 
ce  qui  concerne  le  service  de  Tinstruction 
primaire .....  t  ^  ^  *  ................. . 

8aÂ 
726 

i3o 

8a4 

609 
637 

8ai 

Loi  sur  renseignement  élémentaire  pratique 
de  Tagriculture 

Décret  contenant  organisation  de  Tinstruc* 
tion  publique  en  Algérie  (art.  10).  (£n 
note.) • . . . 

Règlement  des  écoles  Israélites  dites  Midra- 
shim,  proposé  par  le  Conseil  académique  et 
le  Recteur  de  l'Académie  d'Alger,  adopté, 
sur  l'avis  du  Conseil  supérieur,  par  le  Mi- 
nistre de  l'Instruction  Dubliaue 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  la  formule  du 
certificat  prescrit  par  l'article  g  de  la  loi  du 
19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures.  (En  note.^ 

Arrêt  du  Conseil  d*État  relatif  à  la  fixation  du 
nombre  des  écoles  d*une  commune.  (En 
note.) 

Loi  relative  à  l'ouverture  de  la  première  ses- 
sion annuelle  des  conseils  généraux.  (En 
note.) 

Loi  sur  la  retraite  de  divers  fonctionnaires  de 
l'enseignement  nrimaire 

Décret  portant  règlement  d  administration  pu- 
blique pour  rexécution  de  rarlicle  2  de  la 
loi  du  19  mai  1874  [industries  dans  les- 
quelles les  enfants  de  10  à  12  ans  peuvent 
être  emolovésl.  (En  note.^ 
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DATES. 

OBJET  DES  ACTES. 

PAGW&, 

1877. 

3  mars. 

Décret  complétant  celai  du  là  niaî  1875  rela- 
tif à  Texéculion  de  l'arlicle  i3  de  la  loi  du 
ig  mai   187^  [travail  dans  les  établisse 
mcnts  classés  comme  insalubres,  incom- 

1878. 

modes  ou  dangereux.]  (En  noie.) 

826 

1 6  juillet. 

Circulaire  aux  préfets  relative  au  choix  des 
livres  k  donner  en  prix  dans  les  écoles  pri- 

maires Dublicues.  fEn  note.) 

3ia 

1879. 

■■•^•**  **»*    fcr  %»»^^«^*  m^  ^^fci»»    1  ■  ■•*    ««^^«^i^*  ■•  ••■«•■••«• 

i3  mal. 

Décret  créant  un  Musée  pédagogique  et  une 
bibliothèque   centrale   de    renseignement 

primaire 

386 

1 6  juin. 

Loi  relative  k  renseignement  départemental 

et  communal  de  Tagriculture 

728 

9  août. 

Loi  ayant  pour  objet  la  création  de  nouvelles 

1 

écoles  normales 

ii  1 

23  seplembre. 

Décret  complétant  celui  du  i4  mai  1875  [tra- 
vail dans  les  établissements  classes  comme 
insalubres,   incommodes  ou    dangereux]. 

(En  note.) 

8a6 

1880. 

\               / 

27  janvier. 

Loi  ayant  pour  but  de  rendre  obligatoire  ren- 
seignement de  la   gymnastique  dans  les 
établissements  publics  d'instruction 

d6 

27  février. 

Loi  relative  au  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 

tion publique  et  aux  conseils  académiques. 

47 

16  mars. 

Décret  relatif  à  l'élection  des  membres  du 
Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique 
et  aux  élections  pour  les  conseils  acadé- 
miaues 

iA3 

1 1  mai. 

Décret  portant  règlement  intérieur  du  Conseil 

•  •♦*' 

supérieur  de  Tinstruction  publique 

387 

11  mai. 

Décret  portant  reconstitution  du  comité  con- 

sultatif de  l'enseignement  pnblic 

389 
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DATES. 

OBJET  DES  ACTES. 

PAGXS. 

1880. 
5  juin. 

9  juin. 

1 3  juillet, 
lo  août. 

ao  août. 

27  septembre. 

a  octobre. 

7  octobre. 
1 5  octobre. 

Il  décembre. 

1881. 
a4n)ars]5avril. 

Arrêté  relatif  aux  conférences  pédagogique» 
des  instituteurs  et  institutrices  publics. .  .  . 

Décret  réglementant  la  nomination  et  les  attri- 
butions  des   professeurs    départementaux 
d*agriculture 

44/1 
730 

267 
376  et 

475 
3ia 

393 
5a 

83 

Décret  créant  une  école  normale  supérieure 
d^institutrices 

Circulaire  aux  recteurs  relative  au  rétablisse- 
ment et  au  développement  des  conférences 
Dédacroffinue?.  fEn  note.\ 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  Taménage* 
ment  des  écoles  normales  d'institutrices. 
(En  note.) 

Circulaire  aux  recteurs  relative  à  la  réglemen- 
tation du  certiGcat  d'études  primaires.  (En 
note.) 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  la  coopération 
des  instituteurs,  secrétaires  de  mairie,  aux 
travaux  des  commissions  de  classement  des 
animaux  de  réquisition.  (En  note.) 

Circulaire  aux  recteurs  relative  au  choix  des 
livres  classiques  dans  les  écoles  primaires 
publiques.  (  En  noie.) 

Décret  autorisant  Tacquisilion  d'une  propriété 
sise  h  Fontenay-aux  Roses  pour  Tinstalla- 
tion  de  l'École  normale  supérieure  d'in Ai- 
tutrices  

Loi  sur  les  écofes  mannelles  d'apprentissage. 

Avis  du  Conseil  d'État  5ur  la  question  de  sa- 
voir si  les  fabriques  peuvent  être  autorisées 
à  recevoir  des  libéralités  en  vue  de  fonder 
ou  d'entretenir  des  écoles.  (En  noie.).  .  . . 
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DATES. 

OBJET  DES  ACTES. 

PAGtS. 

1881. 
i3  avril. 

16  juin. 
16  juin. 
()  juillet. 

10  octobre. 

9  novembre. 

1882. 
10  mars. 

a  8  mars. 
39  mais. 

33  avril, 
i"  juin. 

Avis  du  Conseil  d*Élat  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  conseib  presbyiéraus  peuvent 
éire  autorisés  à  recevoir  de*  libéralités  en 
vue  de  fonder  ou  d*entrelenir  des  écoles. 
(En  noie.) 

84 
54 
56 

394 

74 
395 

396 
58 

7> 
476 

6a3 

Loi  établissant  la  gratuité  absolue  de  l'ensei- 
gnement primaire  dans  les  écoles  publiques. 

Loi  relative  aui  titres  de  capacité  de  lensei- 
irnement  nrimaire - 

Décret  créant,  à  Vierzon,  une  école  natio- 
.nale  d*enseignement    primaire   supérieur 
et  d'enseignement  professionnel  prépara- 
toire a  TaDorentissace 

Déct-et  relatif  à  la  désignation  des  écoles  de  ha- 
meau. (En  notc.^ 

Décret  créant  huit  écoles  primaires  publiques 
en  Kabvlie 

Décret  créant ,  à  Armentières,  une  école  na- 
tionale d'enseignement  primaire  supérieur 
et  d'enseignement  professionnel   prépara- 
toire à  Tanorenlis^a jTe 

Loi  sur  renseignement  primaire  obUgatoire. 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  la  formation 
des  conmiissions  municipales  scolaires ,  au 
développement   des  caisses  des  écoles  et 
à  une  enquête  sur  TinsuiEsance  des  locaux 
scolaires,   en  exécution   de  la  loi  du  38 
mars  1883.  fEn  note.) 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  la  surveil- 
lance des  dëves  des  écoles  primaires  en 
dehors  des  heures  de  classe.  (En  note.) . . 

Circulaire  aux  préfets  relative  au  droit  à  pen- 
sion des  instituteurs  et  institutrices  déta- 
chés dans  les  colonies.  (En  note.  ) 

TABLE    CHA0N0L06IQUE. 


873 


DATES. 


1882. 
19  juin. 


6  juillet. 

6  juillet, 
a  6  juillet. 

5o  août. 

7  septembre. 

3i  octobre. 

3i  octobre. 

3i  octobre. 

18  novembre. 
33  décembre. 
3o  décembre. 


OBJET   DES   ACTES. 


Arrêté  instituant  une  commission  chargée 
d'élaborer  le  règlement  prévu  par  Tarticle  A , 
S  3  ,  de  la  loi  du  a8  mars  1883  (enfants 
sourds-muets  ou  aveugles),  [tin   note.]. 

Décret  relatif  à  l'instruction  militaire  et  à  la 
création  de  bataillons  scolaires  dans  les  éta- 
blissements d'instruction  primaire  ou  secon 
daire 


Arrêté  portant  règlement  sur  l'exécution  des 
exercices  de  tir  dans  les  établissements 
d'instruction  primaire  ou  secondaire.  .  . 

Décret  créant,  à  Voiron,  une  école  nationale 
d'enseignement  primaire  supérieur  et  d'en 
seignement  professionnel  préparatoire  à  l'ap 
prentissage 

Circulaire  aux  préfets  concernant  l'usage  des 
salles  d'école  pour  les  adjudications.  (  l£n 
note.  ) 


Circulaire  aux  préfets  relative  à.l'applicntion 
des  articles  7  et  8  de  la  loi  du  a 8  mars 
1883.   (En  note.) 

Décret  modifiant  celui  du  i3  mai  1876,  re- 
latif à  l'exécution  de  l'article  1 3  de  la  loi 
du  19  mai  1874.  (En  note.) 

Décret  complétant  celui  du  id  mai  1876, 
relatif  à  l'application  de  l'article  i3  de 
la  loi  du  19  mai  1874.  (En  note.) 

Décret  interdisant  aux  couvreurs  et  plom- 
biers d'employer  des  enfants  à  des  travaux 
qui  sont  effectués  sur  des  toits.  (En  note) . 

Décret  relatif  aux  adjudications  et  aux  mar- 
chés passés  au  nom  de  l'État.  (En  note.).. 

Décret  qui  crée  un  certificat  d'études  pri- 
maires supérieures.  (En  note.) 

Décret  relatif  à  la  création  d'une  école  nor- 
male supérieure  d'enseignement  piimaire. 


60 

66  et 
474 

63 
835 
836 
836 

4  00 
4oi 
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TABU    CBAOHOLOeiQUB. 


DATES. 


1883. 
9  janvier. 


26  févriiT. 

30  mars. 

a  6  luai. 

5  juin. 

6  juillet. 

17  novembre. 

1 5  dt^cembre. 

ao  décembre. 

il  décembre. 

2 1  décembre. 


OBJET  DES  ACTES. 


Décret  portant  modlGcationa  aux  articles  7 
et  3i  du  décret  du  39  juillet  1881  sur 
reoseigoemenl  dans  les  écoles  normales 
primaires.  (En  note.) 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  rapplicalion 
aux  mousses  de  la  loi  du  a 8  mars  1882. 
(En  note.) 

Loi  concernant  robligation  de  construire  des 
maisons  d*école  dans  les  chefs-lieux  de 
communes  et  dans  les  hameaux 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  concernant  lap- 
plication  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  a  8  mars 
i88a.  (En  note.) 

Décret  portant  réorganisation  du  corps  des 
équipages  de  la  flotte.  (Extrait  concernant 
Técole  des  mousses.) 

Arrêt  du  Conseil  d'État  relatif  aux  instituteurs 

qui  cesseraient   de   réaliser  leur  engage- 

*  ment  décennal.  (En  note.) 

Circulaires  aux  recteurs  et  aux  instituteurs 
concernant  renseignement  moral  et  ci> 
vîque  dans  les  écoles  primaires.  (  En  note.) . 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  relatif  à  Tappli- 
cation  de  Tarticle  10,  S  3,  de  la  loi  du 
a8  mars  188a.  (En  note.) 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  relatif  à  l'appli- 
cation de  l'article  i5  de  la  loi  du  a8  mars 
188a.  (En  note.) 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  concernant 
l'application  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  a8 
mars  188a.  (En  note.) 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  concernant 
l'application  des  articles  la  et  1 4  de  la  loi 
du  a8  mars  188a.  (En  note.) 


7à 

63 

76. 


536 


63 


65 


61 


63  et 
64 


TABLE  CHnONOLOOIQCR. 
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DATES. 

OBJET  DES  ACTES. 

PAGES. 

1384. 

7  février. 

Circulaire  aux  recteurs  relative  aux  modifica- 
tions à  apporter  au  régime  intérieur  des 

écoles  normales  primaires    d'instituteurs. 
(  En  note.  ) 

367 

4oa 

i"  mars. 

Décret  relatif  à  la  comptabilité  et  à  la  gestion 
économique    de^    écoles  normales   supé- 
rieures d'enseignement  primaire 

i"  mars. 

Arrêté  instituant  une  commission  administra- 
tixe  auprès  de  chacune  des   écoles  nor- 

males   supérieures    d'enseignement     pri- 
maire. (En  note.) 

4o3 

a  mars. 

Arrêté  réglant  les  conditions  dans  lesquelles 
les  commissions  administratives  des  écoles 

normales  supérieures  d'enseignement  pri- 
maire devront  exercer  leurs  allributions. . 

449 

5  avril. 

Loi  sur  l'organisation  municipale 

611 

19  juillet. 

Loi  qui  crée  six  écoles  militaires  préparatoires. 
^Écoles  d'enfants  de  trouoe.  ) 

737 
378 

a  a  juillet. 

Arrêté  relatif  aux  classes  d'adultes.  (  En  note). 

a5  juillet. 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  relatif  aux  opposi- 

tions d'ouverture  d'écoles    privées.    [Ajf. 
Gautier  A  Œn  note.^ 

agS 

3ojallIet. 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  sur  l'appel  d'une 
décision  du  conseil  départemental  pronon- 
çant la  peine  de  l'interdiction  absolue  d'en- 

seigner. [Aff.  Suhrin.]  (En  note) 

3oo 

a  août. 

Décret  portimt  réorganisation  de  l'élablisse- 
dea  DUDilles  de  la  Marine. 

78a 

a  août. 

Règlement  ministériel  concernant  l'organisa- 

tion de  rétablissement  des  pupilles  de  la 

Marine 

787 

U  août. 

Grculnre  du  Ministre  de  la  Marine  concer- 

nant l'établissement  des  pupilles  de  la  Ma- 

rine (  En  nole.\ 

79» 

ft  Bil\^a     t     W~Mmm      AA^^tV/*    |       •♦•••••••••••••••■■• 
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TAMJS  CHRONOLOGIQUE. 

DATES. 

OBJET  DES  ACTES. 

PAM5. 

1884. 

7  août. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  relatif  aux  pro- 
grammes d'enseignement  dans  les  écoles 

primaires  supérieures.  (En  note.) 

a6i 

2  5  août. 

Circulaire  aux  inspecteurs  d*acadéifkie  rela- 
tive à  l'envoi  d'instructions  pour  la  tenue 
du  cabier  de  devoirs   mensuels  dans  les 

écoles  primaires.  (En  note.) 

3o8 

3  septembre. 

Arrêté  instituant  des  cerlilicals  d'aptitude  de 
deuK  degrés  pour  les  personnes  qui  se  des- 

tinent à  renseignement  des  sourds-mue' s. 

8o5  1 

3  septembre. 

Circulaire  du  Ministre  de  Tlntérieur  aux  pré- 
fets relative  à  l'application  de  l'arrêté  du 

même  îour 

8o5  ■■ 

27  décembre. 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  levant  l'opposition 
d'un  maire  à  l'ouverluie  d'une  classe  en- 

1885. 

fantine.  (  En  note.) 

99  ' 

2  février. 

Circulaire  aux  préfets  maintenant  aux  institu- 
teurs primaires  publics  la  permission  de  se 
livrer,  en  debors  des  beures  de  classe ,  aux 

opérations  d'arpentage.  (Ei  note.  ) 

94 

20  juin. 

Loi  relative  aux  subventions  de  l'Etat  pour 
constructions  et  appropriations  d'établisse- 
ments et  de  maisons  destinés    au    service 
de  l'enseignement  supérieur,  de  l'ensei- 
gnement secondaire  et  de   l'enseignement 

nrimaire 

76 

|#l    fli&JLA^AI*   V»    •••••          ••■•■•••••%•••••••«• 

24  juillet. 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  concernant  l'ap- 
pel formé  contre  une  décision  du  conseil 
dé|)artemental  en  matière  de  création  ou 
suppression  d'écoles.  [  Aff,  de  la  commune 

de  Doiié-Ia-Fontaine.]  (En  note.) 

51ell63 

2-4  juillet. 

J    V                             / 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  rejetant   l'appel 
d'une  décision  du  conseil  départemental 
maintenant  l'opposition  du  maire  à  l'ou- 
verture d'une  école  privée.  [Aff,  Daudibe- 

iièresA  i  En  note.  K 

396 

9w^^9   ^^W9   J       »    ^i*»«      ••^^w^^w  y                    ■•••••■•••      «••■••« 

1885. 
a4  juillet. 


35  juillet. 
1 1  novembre. 

i6  décembre. 

a 4  décembre, 
ad  décembre. 

2 à  décembre. 


1886. 
i5  février. 


i8  février. 


OBJET  DES  ACTES. 


Arrêt  du  Conseil  supérieur  concerr 
notification  des  décisions  du  coni 
partemental  relatives  aux  opposition 
verlure  d'écoles  privées.  [Àff,  Bago 
note.) 

Arrêt  du  Conseil  supérieur.  [Aff,  Delisle, 
objet]  (En  note.  ) 

Note  du  Conseil  d'Etat  qui  autorise  Ta 
tion  par  la  caisse  des  écoles  des  ie< 
aux  fabriques  pour  les  enfants  pauvi 
écoles  laïques  ou  congréganistcs 
note.  ) 

Circulaire  du  Ministre  du  commerce 
live  à  la  loi  sur  le  travail  des  enfants 
filles  mineures  employés  dans  i'ind 
(En  note.) 

Décret  sur  les  distinctions  honorifiques 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  annulant  ui 
cision  du  Conseil  départemental  pov 
de  forme.  [Aff.  ViberL]  (En  note.).  , 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  annulant , 
irrégularité  de  la  procédure  »  une  dé 
du  conseil  départemental  maintenani 
position  du   préfet  à    Touverture 
école  privée.  [Aff,  Liques,]  (En  note 

Décret  déterminant  les  conditions  d*ap 
lion  de  la  loi  du  ap  juin  1 885 ,  relativ 
subventions  de  TEtat  pour  constructic 
appropriations  d'établissements  de: 
au  service  de  renseignement 

Circulaire  aux  préfets  contenant  des  ins 
tions  au  sujet  du  décret  du  1 5  février 
concernant  l'exécution  de  la  loi  du  ac 
i885.  (En  note.) 


878 


tMME  CHRONOLOGIQUE. 


DATES. 


1886. 

2  5  mars. 
i"  avril. 

a  6  mai. 


3  o  juillet, 
id  Qoût. 

3o  oclobre. 
8  novembre. 

i  a  novembre. 

2  9  novembre. 
3o  novembre. 
A  décembre. 


OBJET  DES  ACTES. 


Avis  du  Conseil  d*Ë(at  sur  rinterprétation  de 
rarticle8,  S  i*%  de  la  loi  du  20  juin  i885. 
(En  note.) 

Décret  réglant  les  conditions  d*application 
aux  communes  de  l'Algérie  de  la  loi  du 
20  juin  1885,  relative  aux  subventions 
de  VEtat  pour  constructions  de  maisons 
d'école 


Règlement  sur  le  service  intérieur.  (Exécu- 
tion du  décret  du  3  mars  1885,) 

Arrêté  déterminant  les  conditions  dans  les- 
quelles les  professeurs  de  Tlnslitution  na- 
tionale des  sourds-muets  de  Paris  peuvent 
être  détachés  dans  les  institutions  des  dé> 
parlements 

Loi  sur  Torganisation  de  renseignement  pri- 
maire   

Circulaire  aux  préfets  relative  à  la  titularisa- 
tion des  adjoints  en  exercice  remplissant 
les  conditions  pour  être  nommés  titulaires. 
(En  note.) 

Décret  portant  règlement  d*adminis(ration 
publique  pour  la  désignation  des  membres 
électifs  du  Conseil  dép:irtemental  de  ren- 
seignement primaire 

Arrêté  ministériel  portant  règlement  du  bàti- 
ment-école  des  mousses 


Circulaire  aux  préfets  relative  aux  pensions 
civiles.  (En  note.) , 

Décret  déterminant  les  règles  delà  procédure 
pour  l'instruction ,  le  jugement  et  fappel 
des  affaires  disciplinaires  de  renseignement 
primaire 


TABLB  CBSOMOLOGIQUA. 

879 

DATES. 

OBJET  DES  ACTES. 

PAOBS. 

1886. 
9  décembre. 

ai  décembre. 

1887. 
6  janvier. 

6  janvier. 

1 8  janvier. 
1 8  janvier. 
1 8  janvier. 
1 8  janvier. 
1 8  janvier. 

1 8  janvier. 

Avis  du  Conseil  d'Étal  sur  la  question   de 
savoir  si  le  produit  de  la  vente  des  biens 
propres  à  des  sections  de  commune ,  versé 
par  les  seclions  dans  la  caisse  municipale, 
à  titre  de  subvealion  volontaire  en  vue  de 
concourir  à  la  création  d  une  école  commu- 
nale, doit  être  considéré  comme  une  res- 
source communale  disponible  (art.  8  de  la 
loi  dû  10  juin  i885).  [En  note.] 

Circulaire  aux  inspecteurs  d  académie  relative 
à  l'application  de  l'article  38  de  la  loi  du 
3o  octobre  i886.  (En  note.^ 

8i 

lOO 

296 
a  53 
3o5 

471 

485 
49a 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  inGrmant,  pour 
vice  de  forme,  une  déci.<(ioii  du  Conseil 
départemental  maintenant  l'opposition  du 
maire  à   louverture  d'une   école  privée. 
(Aff,  AlvA  f En  note.l 

Arrêt  du  Conseil  supérieur,  concernant  les 
oppositions  d'ouverture  d'écoles   privées. 
(Aff,  Viaad.)  fEn  note.l 

Décret  organique  ayant  pour  objet  l'applica- 
tion de  la  loi  du  3o  octobre  i886 

Arrêté  organique  ayant  pour  objet  Tapplica- 
tion  de  la  loi  du  3o  octobre  i886 

Règlement  scolaii*e  miodèle  des  écoles  mater- 
nelles publiques 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles  pri 
maires  élémentaires  oublia ucs 

Instruction  spéciale  concernant  la  construc- 
tion, le  mobilier  et  le  matériel  d'enseigne- 
ment des  écoles  maternelles  pubUque:^ .  .  . 

Instruction  spéciale  concernant  la  construction 
le  mobilier  et  le  matériel  d'enseignement 
des    écoles    primaires    élémentaires    pu- 
bliques   

880 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATi:s. 


1887. 
i8  janvier. 

i8  janvier. 
18  janvier. 
18  janvier. 

18  janvier. 

12  février. 

19  février. 

19  février. 

a 6  février. 

26  février, 
io  mars. 

13  mars. 


OBJET  DES  ACTES. 


Organisation  pédagogique  et  programmes 
d'enseignement  des  écoles  maternelles.  . 

Organisation  pédagogique  et  programmes 
d'enseignement  des  écoles  primaires  élé- 
mentaires   


Organisation    pédagogique   et    programmes 
d'enseignement  des  écoles  primaires  snpé- 

riAiiPoa 


rieures . 


Programme  de  Texamen  du  certificat  d'apti- 
tude à  Tinspection  primaire  et  à  la  direction 
des  écoles  normales 

Programme  de  Texamcn  du  certificat  d'apti- 
tude à  l'enseignement  de  la  gymnastique  . 

Loi  qui  classe  l'orphelinat  Hériot  parmi  les 
écoles  militaires  préparatoires. 


Décision  ministérielle  relative  an  stage  des 
candidats  à  l'économat  dans  les  écoles  nor- 
males. (En  note.  ) 


Décision  ministérielle  relative  au  casier  judi- 
ciaire (loi  du  3o  octobre  1886,  art  89). 
[En  note.] 

Loi  de  6nances  instituant  un  droit  d'examen 
pour  les  brevets  élémentaire  et  supérieur 
(art.  3).  [En  note.] 

Loi  de  finances  qui  crée  l'emploi  d'inspecteur 
général  de  l'économat.  (En  note) 

Circulaire  aux  recteurs  relative  k  la  surveil- 
lance et  aux  sorties  dans  les  écoles  normales 
primaires 

Décret  sur  les  droits  d'examen  pour  l'admis- 
sion aux  brevets  de  capacité 


PAG£9- 


TABLB  CHRONOLOGIQUE. 
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DATES. 

OBJET  DES   ACTES. 

PAGES. 

1887. 
i5  mars. 

19  mars. 

20  mars. 

a  4  mars, 
a  5  mars. 

1"  avril. 

7  avril. 
10  juillet. 
39  juillel. 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question  de 
savoir  si ,  en  cas  de  refus  du  directeur  d*un 
pensionnat  privé,  de  produire  les  pièces 
mentionnées  à  l'article  63  de  la  loi  du 
3o  octobre  1886,  il  peut  être  fait  applica- 
tion des  dispositions  pénales  énumérées  à 
larticle  4o  de  ladite  loi.  (En  note.) 

Circulaire  aux  inspecteurs  d'académie  relative 
à  la  désigpnation  des  établissements  privés 
d'enseignement  primaire  supérieur  pouvant 
être  autorisés  k  recevoir  des  boursiers  de 
l'État.  (En  note.) 

109 

el  a53 

297 

389 
et  390 

1G6 
iC3 
/i5i 
3  00 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  la  transfor- 
mation en  classes  enfantines  des  écoles 
maternelles  établies  dans  les  communes  de 
moins  de  3,000  habitants.  (En  note.) 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  concernant  les 
oppositions  d'ouverture  d'écoles  privées. 
\Aif.  RescanièresA  (En  note^ 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  l'organisation 
des  délégations  cantonales  et  aux  attribu- 
tions des  délégués  cantonaux.  (En  note.). 

Circulaire  aux  recteurs  relative  aux  dépenses 
de  constructions  entreprises  par  le  Minis- 
tère de  l'instruction  publique  ou  avec  son 
concours.  (En  note.), 

I\èglement  d'administration  publique  déter- 
minant les  règles  de  la  création  et  de 
rinstallation  des  écoles  publiques 

Arrêté  relatif  aux  subventions  de  l'État  pour 
l'entretien  des  écoles  de  filles  établies  dans 
les  communes  de  moins  de  4oi  habitants. 

A  rrét  du  Conseil  supérieur  relatif  à  la  sur- 
veillance des  élèves  internes  et  particuliè- 
rement du  dortoir  (En  notc.l . 

Fasc.  n"  100. 


56 
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TABLB  CHBONOLOGIQUl. 


DATES. 


1887. 
39  juillet. 


i5  août. 


3i  août. 


i**  septembre. 


8  novembre. 


16  novembre, 
a 3  novembre. 

9  décembre. 
37  décembre. 


1888. 
4  janvier. 


OBJET  DES  ACTES. 


Arrêt  du  Conseil  supérieur  concernant  le 
droit  d'opposition  du  maire  et  de  Tinspec- 
leur  d'académie  à  l'ouverture  d'une  école. 
(En  note.  ) 

Qrculaire  du  Ministre  de  TAgriculture  rela- 
tive aux  éocdes  pratiques  d  agriculture.  (£n 
note.) 

Circulaire  aux  inspecteurs  d'académie  relative 
à  la  tenue  du  cahier  de  devoirs  mensuels, 
(En  note.) 

Arrêté  relatif  aux  délégués  dans  les  fonctiona 
de  maître  adjoint  (Ecoles  normales  et 
écoles  primaires  st^rieures.) 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  à  l'Algérie  de 
la  loi  du  3o  octobre  1886,  sur  l'organisa- 
tion de  l'enseignement  primaire,  et  des  lois 
antérieures  visées  par  l'article  68  de  ladite 
loi 

Décret  relatif  aux  délais  de  laïcisation  en  Al- 
gérie. (En  note.) 

Avis  du  Conseil  d'État  au  sujet  du  maintien 
d'une  école  de  filles  dans  une  commune 
dont  la  population  est  de  plus  de  4oo  et 
de  moins  de  5oo  habitants.  (En  note.). .  . 

Décret  relatif  à  l'enseignement  public  et  pri- 
vé des  indigènes  en  Algérie 

Décret  portant  que  des  licenciés  pourront 
être  nomjués  professeurs  d'écoles  normales 
primaires ,  directeurs  et  professeurs  d'écoles 
primaires  supérieures.  (En  note.) 

Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  les  difficultés  que 
présente  en  certains  cas  l'application  des 
maxima  déterminés  pour  les  instalLations 
scolaires  par  le  tableau  A  annexé  à  la  loi 
du  ao  juin  i885.  (En  note.) 


100 
3o8 


179 

9» 
409 


et  36; 


80 
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DATES. 

OBJET  DES  ACTES. 

H6BS. 

1888. 
1  a  janvier. 

I**  février. 

4  février. 
4  février. 

8  février. 

36  février. 

7  mars. 

17  mars. 
3o  mars, 
la  avril. 

37  mai. 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  rapplicatlon 
de  l'article  9  de  la  loi  du  3o  octobre  1886. 
(En  noie.) 

390 

453 
345 

4i6 

4ift 
el4ao 

81a 

et  369 
i84 
35 

738 
4i8 

Arrêté  concernant  les   instituteurs    publics 
chargés  de  la  direction   des  classes  pri- 
maires  dans  les   lycées,  collèges,  écoles 
manuelles  d'apprentissage  ou  écoles  pri* 
maires  annexées  aux  écoles  normales .... 

Avis  relatif  A  Tinscription  des  candidats  aux 
brevets  de  capacité.  (En  note.  ) 

Décret  relatif  aux  conditions  d*obtention  des 
secours  de  l'État  pour  les  écoles  primaires 
Dubliaues  facultatives 

Circulaire  aux   préfets   relative    aux   écoles 
primaires  publiques  facultatives.  (En  note). 

Arrêté  portant  création  d*une  classe  enfan- 
tine à  l'Institution  nationale  des  sourdes- 
muettes  à  Bordeaux • 

Arrêté  rdatif  à  la  nomination  des  licenciés 
dans  les  écoles  normales  et  les  écoles  pri- 
maires sunérieures.  (En  note.^ 

Décret   portant  règlement    d'administration 
publique  sur  les  écoles  manuelles  d'appren- 
tissaire 

Loi  de  finances.  (  Disposition  réduisant  de 
10  à  8  le  nombre  des  inspecteurs  d'aca- 
démie en  résidence  à  Paris.)  [En  note.] . . 

Instruction  pour  les  nominations  aux  places 
d'enfant  de  troupe  et    l'admission   dans 
les   écoles  mililairei  préparatoires    et  à 
rorphelinat  Hériot 

Décret  relatif  au  classement  générai  des  écoles 
nrimaires  Dubliaues 

56. 


884 


TAMJS  CHRONOLOGIQtm. 


5  juin. 


1 1  JUID. 


13  juin. 


la  juia. 


1 5  juin. 


19  juin. 


Circulaire  aui  préfets  relative  à  rapplication 
du  décret  du  37  mai   1888  sur  le  classe- 
ment  général  des   écoles   primaires  pu 
bliques.  (En  note.) 


Avis  du  Conseil  d*£tat  au  sujet  de  la  création 
d'écoles  de  filles  dans  les  communes  de 
moins  de  4oo  habitants  et  d'écoles  mater- 
nelles dans  les  communes  de  moins  de 
a, 000  habitants  ou  de  moins  de  1, a 00  âmes 
dépopulation  agglomérée. (En  note.) 

Circidaire  aux  recteurs  relative  à  un  projet 
de  réunion  des  directeurs  et  directrices  des 
écoles  normales  au  chef-lieu  académique. 
(En  note.) 

Décret  prescrivant  la  promulgation  de  la  cod 
vention  conclue  entre  la  France  et  la  Suisse 
en  vue  d'assurer  la  fréquentation  des  écoles 
primaires  par  les  enfants  des  deux  pays  ré- 
sidant sur  le  territoire  de  l'autre  pays .... 

Circulaire  aux  recteurs  relative  aux  demandes 
en  dispense  de  remboursement  des  frais  de 
pension  dus  par  les  élèves  des  écoles  nor- 
males exclus  de  ces  établissements  ou  qui  ne 
satisfont  pas ,  après  leur  sortie ,  aux  obliga- 
tions de  leur  engagement.  (  En  note.) 


i64 
et  419 


Circulaire  rappelant  les  dispositions  de  Tar- 
rèté  du  18  décembre  i848  relatif  à  Thy- 
giène  scolaire 


Avis  du  Conseil  d'État  sur  Tinlerprétation  de 
l'article  a  3  de  la  loi  du  3o  octobre  1886 
en  ce  qui  concerne  les  instituteurs  stagiai- 
res. (En  note.) 


9» 


266 


&aa 


370 
et  373; 


79 


et  267 


TABI.R    CHRONOLOGIQUE. 

bbi 

DATES. 

OBJET  DES  ACTES. 

PA6BS. 

88 

186. 

187 

et  190 

loa 
101 

3oo 
3oo 

100 

101 
et  lod 

a79 
io4 

1888. 
37  juin. 

5o  juin. 

ao  juillel. 

ao  juillet, 
a  1  juillet. 

a  1  juillet, 
ai  juillet. 

a  1  juillet. 

ai  juillet, 
a  1  juillet. 

Avis  du  Conseil  d^Etatsur  rinterprétation  des 
articles  1 1  et  1 3  de  la  loi  du  3o  octobre 
1886  sur  Torganisation  de  renseignement 
Drimaire.  (En  note.^ 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  Tapplication 
des  décrets  du  17  mars  et  du  37  mai  1888 
aux  écoles  primaires  supérieures  profession- 
nelles assimilées  aux  écoles  manuelles  d'ap- 
nrentûisafire.  (  En  note.  \ 

Appel  d'une  décision  du  conseil  départemen 
tal  prononçant  Tinterdiction  absolue.  Ré- 
duction de  la  peine.  {i4j^.  Gautheron.)  [En 
iiote.l 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  concernant  les 
oppositions  d'ouverture  d'écoles    privées. 
lAlf.  Chenu,  )  [En  note.1 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  relatif  à  l'appel 
d'une  décision  du  conseil  départemental 
refusant  de  fixer  le  nombre  des  élèves  à 
admettre  dans  un  pensionnat.  [Aff.  Pince- 
min.]  (En  note.^ 

Arrêt  du  Conseil  supérieur.  {Aff.  Chamart) 

Même  objet  que  le  précédent.  [En  note] . . . 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  maintenant  l'op- 
position de  Tinspecleur  d'académie  à  l'ou- 
verture d'une  école  privée.  (En  note.). . . . 

Arrêt  du   Conseil  supérieur  concernant  les 
oppositions  d'ouverture  d'écoles   privées. 
lAiF.  Decultieux.)  FEn  note.! 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  (même  objet) .   [  En 
note.] 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  concernant  le  droit 
d'opposition  de  l'inspecteur  d'académie  à 
l'ouverture  d'une  école.  (En  note.) 

DATES. 


1S88. 
a  1  juillet. 


ai  juillet, 
a  4  juillet. 


OBJET  DES  ACTES. 


a 7  juillet. 

aSjuillet. 
a  9  juillet. 


i"  août, 

6  août. 
9  août. 


Arrêt  du  Conseil  supérieur  relatif  aux  locaux 
des  cours  d'adultes.  [Aff.  Droum.)  [Eu 
note.] 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  levant  ropposition 
du  maire  à  Touverture  d*une  école.  (Eu 
note. } 

Arrêté  modifiant  les  articles  76,  97  et  iSi 
de  Tarrêté  organique  du  18  janvier  1887 
et  comportant  des  dispositions  addition- 
ndles.  (En  note.) 


Décret  nommant  un  inspecteur  général  de 
renseignement  de  la  gymnastiaue  et  des 
exercices  niilitaires  dans  les  établissements 
d'enseignement  primaire  et  secondaire.  (En 
note.) 

Décret  déterminant  les  programmes  géné- 
raux des  écoles  placées  sous  le  régime  de 
la  loi  du  1 1  décembre  1880 


et  1 


19D 


335, 

333 

et  35 


a8t 


Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  communes  peuvent  s'autoriser  de 
Tarticle  i45  de  la  loi  municipale  du  5  avril 
1 884  pour  subventionner  les  écoles  privées. 
(En  note.) 


Circulaire  aux  recteurs  concernant  le  mode 
de  recrutement  du  personnel  des  écoles 
primaires.  (En  note.) 

Grculaire  aux  recteurs  relative  au  certificat 
d'aptitude  pédagogique.  (En  note.) 

Décret  rendant  applicable  à  l'Algérie  les  ar- 
tides  1,  a  ,  3  et  4  de  la  loi  du  9  août  1879 
ayant  pour  objet  l'établissement  des  écoles 
normales  primaires.  (Eb  note) 


8i 
et  J93 


95^96 


35i 


U 
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DATES. 


1888. 

9  août. 

10  août. 


3o  octobre. 

lO  novembre. 

1 5  décembre. 
1 7  décembre. 

17  décembre. 
37  décembre. 

37  décembre, 
a  8  décembre. 

a 8  décembre. 


OBJET  DES  ACTES. 


Circulaire  aux  préfets  relative  aux  bourses  de 
séjour  à  Tétranger.  (En  note.) 

Circulaire  aux  préfets  relative  aux  boursiers 
des  écoles  primaires  supérieures  (En  note.) 


Avis  du  Conseil  d*£tat  sur  ia  question  de  sa- 
voir à  quelles  conditions  peut  être  accor- 
dée aux  étrangers  la  faculté  d'enseigner  en 
France.  (En  note.) 

Circulaire  aux  préfets  relative  aux  moyens 
d'assurer  la  régularité  de  la  fréquentation 
des  écoles  primaires  publiques  par  les  en- 
fants assistés 

Décret  relatif  au  Comité  consultatif  de  l'en- 
seignement pubUc.  (En  note.) 

Loi  transférant  à  Lille  le  chef-lieu  d'acadé- 
mie fixé  à  Douai  par  Tarticle  1  de  la  loi 
du  i4  juin  i85d-  (En  note.) 

Arrêté  réglant  le  régime  alimentaire  dans  les 
écoles  normales  primaires 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  déclarant  qu'une 
école  privée  ne  peut  être  installée  dans  un 
local  affecté  à  une  école  publique.  [Aff, 
Lanoé,  )  [En  note.] 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  concernant  le 
droit  d'opposition  à  l'ouverture  d'une  école 
privée.  [Aff,  MâJidre.)  [En  note.} 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  concernant  le 
droit  d*opposit]on  au  maire  et  de  l'inspec- 
teur d'académie  à  Touverture  d*une  école 
privée.  (Aff,  Jacquemart.)  [En  note.].. . . . 

Arrêt  du  Conseil  sa  périeur  relatif  aux  opposi- 
tions d'ouverture  d*écoles  privées.  (Aff,  Hoc- 
qaard,)  [En  note.] 


PAGES. 


a66 

a63, 
et  365 


85 

845 
389 

35 
454 

agG 
396 

too 
395 
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TABLE    CHAONOLOGIQ13B. 

DATES. 

OBJET  DES  ACTES. 

rtem. 

85 
et  lOï 

85 

101 

396  1 

396 
et  397 

3i6 
^79 

567 

9» 
37, 

3a8 

1888. 
a8  décembre. 

a 8  décembre, 
a  8  décembre. 

a 9  décembre, 
a  9  décembre. 

a  9  décembre. 

ag  décembre. 

1889. 
1 0  janvier. 

lo  janvier. 

19  mars. 
1 9  mars. 

Arrêt  du  Conseil  sapérieur  inûrmant,  pour 
incompétence,  une  décision  du  conseil  dé- 
partemental prononçant  la  peine  de  Tinter- 
diction  pendant  un  mois.   (Ajff.   Lafuste.) 
[En  note.] 

Arrêt  du  Conseil  supérieur    (même  objet). 
(Aff.  Bernard.)  [En  note. ] 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  relatif  au  juge- 
ment devant  le  conseil  départemental  des 
oppositions  d'ouverture  d  écoles    privées. 
•      (Aif,  Bonnefont.  )  FEn  note! 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  (même  objet).  [En 
note.  1 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  (même  objet).  (Aff. 
Volte.)  [En  noté 

Arrêté  modifiant  les  articles  44,  88, 1 1 5,  1 48, 
S  5,  et  a 5o  de  l'arrêté  organique  du  18  jan- 
vier 1 88*7 

Règlement  scolaire  modèle  des  écdes  pri- 
maires sunérieures .  .  r  »  , r  ,  .  . 

Organisation   pédagogique   et    programmes 
d'enseignement  des  écoles  normales  d'in- 
stituteurs et  d'institutrices 

Circulaire  aux  préfets  prescrivant  la  publica- 
tion d'un  relevé  total  et  détaillé  des  laïci- 
sations. (  En  note.  ) 

Décret  relatif  à  Tinspection  du  travail  manuel. 
(En  note.^ 

Circulaire  aux  recteurs  relative  à  l'application 
de  l'arrêté  du  lo  janvier  1 889  sur  l'emploi 
du  temps  dans  les  écoles  normales  primai- 
res. (En  note.) 

TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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DATES. 

OBJET  DES  ACTES. 

PAGES. 

1889. 
ao  mars. 

13  mai. 
i4  mai. 

3i  mai. 

i4  juin. 

a6  juin, 
a  juillet. 

3  juillet. 

Circulaire  aux  inspecteurs  dacadémie   rela- 
tive à  la  réintégration  dans  renseignement 
primaire  des  maîtres  adjoints  et  maitrei^ses 
adjointes   des  écoles  normales   primaires 
dont  la  délégation  n*aura  pas  été  renou- 
velée. (En  note.) 

/i5a 

84 

99,101 
294, 
396 

et  297 

8i4 
6/i4 

374 

Circulaire  aux  recteur.^  relative  aux  certificats 
de  revaccination  prescrits  par  l'arrêté  du 
39  décembre  1880.  (En  note.) 

Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  communes  peuvent  se  prévaloir 
des  dispositions  d'un  acte  testamentaire  ou 
d'une  donation  dont  l'acceptation  a  été  ré- 
gulièrement autorisée  avant  la  loi  du  3o  oc- 
tobre 1886  pour  inscrire  à  leur  budget  des 
subventions  en  faveur  d'écoles  privées. .  .  . 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  la  procédure 
à  suivre  en  matière  d'opposition  devant  les 
conseils  départementaux  de  l'enseignement 
orimaire.  (  En  note.  ) 

Règlement  général  de  l'Institution  nationale 
des  jeunes  aveufifles 

J                  T-WWQ**,» 

Loi  sur  la  nationalité 

Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  le  sens  exact  qu'il 
convient  d'attacher,  pour  la  détermination 
des  compétences,  aux  expressions  Wècre^i^ 5 
écoles  employées  dans  l'article  1 3  de  la  loi 
du  3o  octobre  1886.  (En  note.) 

Circulaire  aux  recteurs  relative  aux  choix  du 
sujet  de  la  composition  scientifique  dans 
les  épreuves  du  certificat  d'études  prim«ii- 
res.  (En  note.) 

890 


DATES. 


1889. 
6  juillet. 

1 5  juillet. 
19  juillet. 

a  a  juillet. 

a3  juillet. 


a  4  juillet. 
a5  juillet. 

a  7  juillet. 
16  août. 
1 6  août. 


TABLE    CHBOHOIXMHQUS. 


OBJET  DES  ACTES. 


Décision  ministérielle  concernant  l'âge  des 
candidats  à  l'exanien  dn  certificat  d*étodes 
primairos.  (En  note.) 

Loi  sur  le,  recrutement  de  farmée 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de  rinstrucdoa 
primaire  publique  et  les  traitements  da  per- 
sonnel de  ce  service 


Arrêt  du  Conseil  supérieur  relatif  aux  décla- 
rations d*ouverture  d^écoles  privées.  (En 
note.) 

Arrêt  du  G>nseil  supérieur  attestant  le  droit 
qn*a  le  conseil  départemental  d'appliquer  à 
Tinstitulenr,  acquitté  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel, les  peines  disciplinaires  dévo- 
lues k  sa  juridiction.  (Aff.  Mortaiu.)  [En 
note.] 

Loi  sur  la  protection  des  enfimts  maltraités 
ou  moralement  abandonnés 


Arrêté  relatif  au  choix  de  la  langue  grecque 
ou  de  la  langue  turque  pour  les  candidats 
au  brevet  supérieur.  (En  note.) 

Circulaire  relative  à  un  nouveau  mode  de  ré- 
partition,  à  partir  de  1890,  du  crédit  an- 
nuel destiné  aux  caisses  des  écoles.  (En 
note.) 


Circulaire  aux  préfets  au  sujet  de  Télection  des 
conseillers  généraux  désignés  pour  si^r 
au  conseil  départemental  de  renseignement 
primaire,  (En  note.) 


Circulaire  du  Ministre  de  Tlntérieur  aux  pré- 
fets sur  l'application  de  la  loi  du  a4  juil- 
let 1889  relative  à  la  protection  des  enlants 
maltraités  ou  moralement  abandonnés.  (En 
note.) 


37: 

III 
agi 


10a 


836 


35o 


66 


loi 


858 


TABLE    CHnOIIOLOQIQOt. 


1889. 
31  septembre. 

5  novembre. 


a  3  novembre. 

a  6  novembre, 
a 8  novembre. 

6  décembre. 

la  décembre. 

1 5  décembre. 


1 9  décembre. 


Circulaire  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 
]a  Justice,  aux  procureurs  généraux  sur  le 
même  objet.  (En  note.) 

Avis  du  comité  consultatif  sur  la  question  de 
savoir  si  l'on  doit  considérer  comme  faisant 
partie  du  traitement  garanti  :  i**  Tallocation 
pour  inscription  sur  la  liste  de  mérite; 
a*  réventucl.  (En  noie.) 

Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  Texécution  de  Farticle  a 3  de 
la  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recrute- 
ment de  Tarmée 

Arrêté  modifiant  Tarticle  laj  de  Tarrêté  or- 
ganique du  18  janvier  1887 

Décret  constituant  le  personnel  administratif 
et  enseignant  dans  les  écoles  normales  su- 
périeures d'enseignement  primaire  de  Saint- 
Cloud  et  de  Fontenay-aux-Roses 

Circulaire  aux  recteurs  relative  aux  conseils 
d'administration  des  écoles  normales  pri- 
maires. (En  note.) 

Circulaire  aux  recteurs  relative  aux  examens 
de  passage  des  élèves-maîtres  et  des  élèves- 
maîtresses  des  écoles  normales  primaires. 
(En  note.) 

Circulaire  du  Minisire  de  Tlnstruction  pu- 
blique aux  recteurs  sur  Tapplication  de  la 
loi  du  i5  juillet  1889  (engagements  dé- 
cennaux.) [En  note.] 


Avis  du  Conseil  d'État  en  ce  qui  concerne  les 
règles  applicables  au  classement  biérar- 
cbique  du  personnel  de  l'enseignement 
primaire  (interprétation  des  articles  6 ,  34 
et  suivants  de  la  loi  du  19  juillet  1889.) 
(En  note) 


836 

i3i 

689 
34a 

43o 


i36 
et  ayS 


371 


693, 

695 

et  696 


i3i 


892 


TABLE    CHROMOLOGIQUE. 


DATES. 


1889. 
3o  décembre. 


1890. 
3  janvier. 


a  a  janvier. 


a  3  janvier. 


ag  janvier. 


a3-3o  ianvier 


ja 


OBJET  DES  ACTES. 


Décret  introduisant  une  disposition  addition- 
nelle à  i  article  i58  du  décret  organique 
du  1 8  janvier  1887 


PA(S. 


395 


695 


127 


Circulaire  relative  aux  engagements  décen 
naux  à  contracter  par  les  élèves-maîtres  ou 
anciens  élèves-maîtres  des  écoles  normales 
primaires.  (En  note.) 

Avis  du  Conseil  d*£tat  sur  la  question  de  sa- 
voir siTindemnilé  départementale,  prévue 
par  l'article  a  3  de  la  loi  du  19  juillet  188g , 
doit  être  soumise  à  retenue/  (En  note.) .  .  . 

Avis  (lu  Conseil  d'État  sur  la  question  de  sa- 
voir si  Ton  doit  considérer  comme  faisant 
partie  du  traitement  garanti  aux  institu- 
teurs publics  et  incombant  à  TÉtat,  au  sens 
des  articles  3a  et  34  de  la  loi  du  19  juillet 
1889  :  i""  Tallocation  de  5o  ou  de  100  fr 
pour  inscription  sur  la  liste  de  mérite; 
a*  Téventuà  calculé,  dans  les  écoles  élé- 
mentaires, d'après  l'article  6  de  la  loi  du 
16  juin  1881,  et,  dans  les  écoles  primaires 
supérieures,  d'après  le  décret  du  ag  oc- 
tobre 1881  (art  5  et  6).  (En  note.) 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  le  matériel  obligatoire  d'en- 
seignement, les  livres  et  les  registres  sco- 
laires dans  les  écoles  publiques 193 

Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  la  question  de  sa- 
voir quelle  est  la  situation  qu'il  convient 
de  faire,  sous  le  régime  delà  loi  du  19 juil- 
let 1889,  aux  instituteurs  et  institutrices 
congréganîstes  actuellement  en  exercice 
dans  les  écoles  primaires  publiques.  (En 
note.  ) ' . . . 


i3i 


laSi 

133* 

laS 
eti3i 


TABLE    CHRONOLOGIQUE. 
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DATES. 

OBJET   DES   ACTES. 

P4GBS. 

1890. 

3i  janyier. 

Décret   portant  règlement   dadministralion 
publique  sur  les  indemnités  de  résidence 
dues  au  personnel  enseignant  des  écoles 

primaires  publiques 

ig8 

1 4  février. 

Circulaire  aux  inspecteurs  d*académie  rela- 
tive au  classement  des  instituteurs  et  insti- 

tutrices. (En  note.  ) 

i33 

i5  mara. 

Circulaire  aux  préfets  rdative  au  classement 
par  ordre  d  urgence  des  demandes  de  créa- 
tions d*écoles  et  d*emplois  dans  la  limite 
des  crédits  rendus  disponibles  par  des  sup- 

pressions. (En  note.) 

1  a  1 

ig  mars. 

Avis  du  Conseil  d*État   relatif  aux  maîtres 

primaires  des  lycées  et  collèges.  (En  note.) 

637 

a  a  mars. 

Loi  sur  les  syndicats  de  communes 

6i5 

admars. 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  l'établisse- 
ment d  une  première  liste  de  maîtres  ap- 
partenant aux  classes  provisoires  à  porter 
immédiatement  à  la  classe  définitive  avec 

traitement  normal.  (En  note.) 

iSg 

a  5  mars . 

Circulaire  aux  préfets  sur  les  prescriptions  k 
observer  dans  les  écoles  primaires  en  cas 

de  maladies  contagieuses.  (En  note.) 

47  a 

a  g  mars. 

Décret    portant  règlement  d^administration 
publique  sur  Tadministralion  et  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  primaires ,  sur 

les  prestations  en  nature  à  concéder  au 

psrsonnel  de  ces  écoles  et  sur  le  régime 

des  écoles  annexes 

300 

a  g  mars  . 

Arrêté  rangeant  les  écoles  normales  primaires 

en  trois  catégories ,  suivant  leurs  effectifs . 

455 

3i  mars. 

IX*cret  portant   règlement   d*administralion 
publique  sur  les  indemnités  de  résidence 
à   allouer    au  personnel   enseignant  des 
écoles  primaires  publiques  dans  les  villes 
ayant  plus  de   100,000   habitants  et  les 
communes  du  département  de  la  Seine 
ayant  plus  de  1 ,000  habitants  de  popula- 

319 

mm'%^mm     ««■k^^a^^a**^^*  ^0^^  ••••••••■••••■•«•■■» 
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TABLB   CHBONOLOGIQUB. 


1890. 
5  avril . 


la  avril. 


i4  avril 


1 5  avril . 


a  8  afril 


1"  mai . 


a  mai. 


à  mai. 


Cîrcalaire  aux  préfets  relative  au  maintien  de 
la  partie  des  suppléments  facultatifs  oom 
munauz  nécessaires  pour  parfaire  avec  Tîn- 
demnité  de  résidence  les  émoluments  «c- 
tuds  des  instituteurs  en  exercice.  (En  note.  ) 

Circulaire  aux  préfets  relative  aux  subventions 
allouées  pour  les  dépenses  des  comosis- 
sions  d*examens  d^enseîgnement  primaire. 
(En  note.) 

Circulaire  aux  préfets  relative  au  payement 
des  émoluments  des  instituteurs  et  institu- 
trices des  écoles  primaires  publiques.  (En 
note.  ) 

Arrêté  relatif  au  classement  des  fonction- 
naires de  renseignement  primaire  énumé- 
rés  k  Tarticle  lo  de  la  loi  du  19  juillet 
1889 

Arrêté  relatif  au  payement  des  traitements 
des  fonctionnaires  des  écoles  normales  pri- 
maires   

Avis  du  Conseil  d*État  sur  la  question  de  sa- 
voir quelle  est  la  portion  des  émoluments 
alloués  aux  instituteurs  dans  les  villes  de 
plus  de  100,000  âmes  et  dans  les  com- 
munes du  d^rtement  de  la  Seine  visées 
à  Tartide  la,  S  4«  de  la  loi  du  19  juillet 
1889 ,  qui  doit  être  soumise  à  la  retenue 
pour  la  retraite.  (En  note.) 

Circulaire  aux  préfets  concernant  les  subven- 
tions à  accoraer  aux  caisses  des  écoles.  (En 
note.) 

Circulaire  aux  préfets  relative  aux  traitements 
et  indemnités  de  résidence  du  personnd 
des  écoles  primaires  publiques  dans  les 
villes  de  plus  de  100,000  Ames.  (En  note.) 


ia8 


34i 


lia 


458 


460 


lai 


67 


aai  et 
aaa 


TABLB    CHBOMOLOGIQIIB. 
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r 


DATES. 


1890. 


mai. 


i3  mai. 


30  mai . 


31  mai. 


22  mai. 


i^'jmn. 
à  juin . 

lo  juin. 


OBJET  DES  ACTES. 


Avis  du  Conseil  d*État  sur  la  question  de  sa- 
voir à  quelle  époque  et  dans  quelle  forme 
peuvent  être  modifiés  les  tableaux  annexés 
au  décret  du  3i  janvier  1890,  qui  a  fixé 
les  indemnités  de  résidence  à  allouer  aux 
instituteurs  publics.  (En  note.) 

Décret  portant  modification  au  décret  orga- 
nique du  18  janvier  1887  (art.  79) 

Décret  portant  règlement  d*administration 
publique  sur  le  mode  spécial  de  classe 
ment  et  d*avancement  des  instituteurs  et 
institutrices  de  Paris 


Circulaire  aux  préfets  relative  à  Tadjudication 
pour  la  fourniture  aux  communes  des  livres 
destinés  aux  bibliothèques  scolaires.  (En 
note.) 

Avis  du  Conseil  d*Etat  sur  la  question  de  sa- 
voir à  qui  doit  incomber  la  dépense  de 
fourniture  des  imprimés  nécessaires  au 
mandatement  des  traitements  du  personnel 
enseignant  de  Tinstruclion  primaire.  (En 
.  note.) 

Arrêté  concernant  les  instituteurs  et  institu- 
trices autorisés  à  bénéficier  des  dispositions 
de  Tarticle  4«  S  3,  de  la  loi  du  9  juin  18 53 

Décret  portant  règlement  d'adminbtration 
publique  sur  les  conditions  spéciales  d'or- 
ganisation du  personnel  des  écoles  nor- 
males de  la  Seine  et  sur  la  fixation  des  trai- 
tements  


Qrculaire  aux  inspecteurs  d'académie  con- 
cernant le  classement  des  instituteurs  et 
institutrices  des  écoles  primaires  supé- 
rieures nommés  par  arrêté  préfectoral. 
(En  note.) 


PAGES. 


199 
373 

22i 

àào 


lia 


638 


227 


ia5 
et  i3d 


DATES. 

1890. 
3o  juin . 

1"  juillet. 

12  juillet . 
1 2  juillet. 

1 8  juillet. 


OBJET  DES  ACTES. 


1  g  juillet. 

1 9  juillet . 
22  juillet. 


24  juillet , 


Circulaire  aux  inspecteurs  d'académie  rda- 
tive  à  renvoi  par  les  instituteurs  et  les  io- 
stitu triées  des  cahiers  de  devoirs  mensuels. 
(En  note.) 

Circulaire  aux  recteurs  au  sujet  de  Tapplica- 
lion  de  l'article  4 ,  S  3  ,  de  la  loi  du  g  juin 
i853.  (En  note.) 

Avis  relatif  à  Texamen  du  certificat  d'aptitude 
pédagogique.  (En  note.) 

Avis  relatif  à  la  vaccination  et  à  la  revaodna- 
tion  des  élèves  des  écoles  primaires  élé- 
mentaires et  des  écoles  primaires  8upé> 
Heures  publiques.  (En  note.) 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  la  fixation  des  traitements 
et  indemnités  du  personnel  administratif 
et  enseignant  des  écoles  normales  supé- 
rieures d'enseignement  primaire  de  Saint- 
Cloud  et  de  Fontenay-aux-Roscs 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  le  nombre  des  heures  de  ser- 
vice exigées  du  personnel  des  écoles  nor- 
males, ainsi  que  sur  le  mode  de  rétribu- 
tion des  heures  supplémentaires 

Arrêté  relatif  à  l'école  normale  d'institutrices 
de  Cbâlons.  (En  note  ) 

Arrêté  fixant  pour  une  période  triennale,  à 
partir  de  1891,  la  lisle  des  auteurs  fran- 
çais à  expliquer  pour  le  brevet  supérieur 
et  pour  le  certificat  d'aptitude  au  profes- 
sorat des  écoles  normales  (lettres).  [En 
note.] 

Hécret  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  les  indemnités  et  allocations 
attribuées  au  personnel  des  écoles  pri 
maires  publiques  d'Algérie 


Zà:È 


6aa 
et  6a& 

3o4  ( 


à7à  ' 
et  479 


a3o 

233 
457 


34s  ; 


336 


DATES. 


1890. 
a5  jaillet. 


3o  juillet. 
3o  juillet . 

3i  juillet. 

a  août. 


3  août. 
3  août. 

6  août. 

7  août. 

8  aoûl. 


OBJET  DES  ACTES. 


Instructions  au  Gouverneur  général  reJ  i 
aux  traitements  et  indemnités  des  ii  i 
teurs  et  institutrices  d'Algérie.  (En  n     i 

Arrêté  modifiant  Tarticle  65  de  Tarrèté  j 
nique  du  i8  janvier  1887 

Arrêté  complétant  Tarlicle  ii4  de  Tt  i 
organique  du  18  janvier  1887  par  un  I 
position  additionnelle 

Décret  relatif  aux  écoles   d^applicatior 
nexées  aux  écoles  normales  ou  mises  a    ! 
disposition 

Décret   portant  règlement    d'administn 
publique  sur  les  conditions  auxquelle    I 
directeurs  et  directrices  d*écoles  prim 
élémentaires  pourront  être  déchargés 
classe;  sur  les  conditions  de  nominalio 
d'exercice  des  instituteurs  suppléants  e   i 
stitutrices  suppléantes;  sur  les  indemi   I 
à  allouer  aux  maltresses  de  couture .  .  . 

Avis  concernant  les  emplois  vacants  dan^  I 
écoles  primaires  supérieures.  (  En  note 

Décret  portant  règlement  d*administra  1 
publique  sur  les  conditions  spéciales  d  1 
ganisation  et  de  fixation  des  trailemt  1 
du  personnel  des  écoles  primaires  si  1 
rieures  de  la  ville  de  Paris , 

Loi  portant  ouverture  de  crédits  supplém  1 
taires  .(En  note  ) 

Arrêté  réglant  la  distribution  des  crédits  s  1 
plémentaires  ouverts  au  profit  des  insti  1 
teurs  par  la  loi  du  6  août  1 8go 

Arrêté  relatif  à  Técole  normale  d*institutrî( 
de  Versailles.  (En  noie.) 


Fasc.  r"  100. 


^7 


898 

TABLB    CHROlfOLOGIQITK. 

DâTëS. 

OBJET  DES  ACTES. 

.39 

m 

687 

463  « 
,73 
ail 

î49 

1890. 
Saoâf. 

8aoù1. 
1 6  août. 

i6aoûL 

a5  aoAt. 
s  «epienibrf . 

5  septembre. 

6  teplemlire . 

Aris  da  Conseil  d*État  sur  les  directeurs  et 

dédiargés  de  classe  dans  des  conditions 
autres  que  celles  du  décret  du    a    août 
1890.  (Eq  note.) 

Arrêté  relatif  aux  programmas  de  Tenseigne- 

Am  concernant  les  membres  da  corps  ensel- 

verta  de  l'arlide  90  de  la  loi  du  37  juillet 
1872.  (En  note.\ 

Circulaire  aux  préfiaU  relative  à  Texécution 
de  Tarrété  du  7  août  1890,  râlant  la  dis- 
tribution des  crédits  supplémentaires  ou- 
verts au  profit  des  inslitutieurs  et  insti- 
tutrices»  

Circulaire  aux  recteurs  rdati?e  aux  dons  de 
livres  aux  élèves-maîtres  sortant  des  écoles 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  lapplication 
du  règlement  d*adminlstration  publique 

Décret  portant  règlement  d*administration 
publique  sur  les  indemnités  de  résidence  à 
allouer  au  personnel  enseignant  des  écoles 
primaires  publiques  dans  les  communes 
du  département  oe  la  Seine  ayant  plus  de 
1 ,000  habitants  de  population  agglomérée. 

Décret  portant    r^lement   d'administration 
publique  reiatifaux  indemnités  de  résidence 
dues  au  personnel  enseignant  dans  les  lo- 
calités qui  possèdent  âeê  écoles  de  section. 

TABLE    CHRONOLOGIQUE. 
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DATES. 

OBJET  DES  ACTES. 

PA6BS. 

1890. 
8  septembre. 

12  septembre, 
a  a  septembre. 

a6  septembre. 

a 6  septembre. 
1 6  octobre. 

a  a  novembre. 

Circulaire  aux  préfets  relative  aux  indemnités 
de  résidence  dues  aux  instituteurs  et  insti- 
tutrices, titulaires  et  stagiaires,  eierçant 
dans  des  écoles  situées  hors  du  chef-lieu 

a5o 
456 

456 

7i3 
718 

348 

l53 

Arrêté  réunissant  les  deux  écoles  normales 
d*instituteurs  du  Doubs  et  en  fixant  le  siège 
h  Besançon.  (En  note.) 

Arrêté  classant  dans  la  deuxième  catégorie 
Técole  normide  d'instituteurs  d* Auch  et  les 
écoles  normales  d*inslitutrices  de  Quimper 
et  de  Tarbes.  (En  note.) 

Décret  portant  application  dans  les  colonies 
de  la  Martiniaue,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion  des  lois  des  1 6  juin  1 8S  i ,  a8  mars 
i88a  et  3o  octobre  io86  sur  renseigne- 
ment primaire 

Décret  portant  fixation  du  traitement  dn  per- 
sonnel de  renseignement  primaire  dans  ces 
mêmes  colonies 

Circulaire  aux  recteurs  concernant  la  lecture 
des  auteurs  A  expliquer  aux  examens  du 
brevet  supérieur  et  du  professoral  des 
écoles  normales.  f£n  note.^ 

Décret  réglant  les  conditions  spéciales  de  ré- 
partition des  subventions  aux  communes 
de  l'Algérie  pour  leurs  projets  de  construc- 
tions scolaires 

57. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  CHRONOLOGIQUE 

DES  MATIÈRES. 


Loi        ^''^48r'"^^tdeW^ 


Qt^B.  ^'^^iOTHiJ  ^    "«««*.;"-'  "'«••oo.-./e,  ■••••••.: 


'•^•«*ioo. 


904 


ACT  —  ADM 


MOTS  INDJCATEUBS. 


ACTB  DE  NAISSANCE.  . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Acte  d'opposition.  . . 

Idem 

Idem 

Actions  judiciaires. 


Adjointes  av\  écoles 
de  garçons. 

Adjudications  publi- 
ques. 


Administrateurs. 


Administration  . 


Administration      des 

écoles  normales. 
Idem 


Idem, 


OBJET 
DSâ  LOiï«  DBcnirs,  iCîîaLEftic;rr5 .  btc. 


Arrêté  organique  (art.  44 1  87,  iiô, 
i4i,  i55,aa5et  329) 

Règlement  scolaire  modèle  des 
écoles  maternelles  (art  i  ) 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art  3)... 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  supérieures  (art  a) 

Décision  ministérielle  (bull.  adm.  9i3) 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  relatif  aux 
oppositions  d*ouverture  d'écoles 
privées 

Décret  organique  (art  169  et  161).. 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  relatif  aux 
oppositions  d'ouverture  d*écoles 
privées 

Décret  portant  règlement  d*adminis- 
tration  publique  pour  ladminis- 
tration  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art.  a,  S  a) 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art  6 ,  S  a ) 

Circulaire  aux  préfets  autorisant  Tu- 
sage  des  salles  d'école  pour  les 
adjudications 

Décret  relatif  à  l'enseignement  public 
et  privé  des  indigènes  en  ^érie 
(art.  10,  la,  S  3,  17  et  18) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  a,  5*). . 

Décret  organique  (art.  6a,  63  et  64- 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite 
ments  du  personnel  (art.  48,  la*). 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art  i  à  lô) 


18  janv.  1887!: 
Idem. 
Idem. 


29   déc  1888- 
1  a  juillet  189a 

a5  juillet  i88i 
18  janv.  1887 

a8  déc  1888. 


ag  mars  1890- 
3o  cet  1886- 

3o  août  1882. 


9  déc.  1887 

19  juillet  1889^ 
18  janv.  1887 


19  juillet  1889^ 
ag  mars  189^ 


îOl 


ADM  —  AFF 

OBJET 
DU  LOIS,   D^CRBTS,  RKLSMENTS»  BTG. 

Loi  snr  le  recrutement  de  i*armée 
(art.  7) 

Loi  sur  les  pensions  civiles  (art.  13, 
19  et  33) 

Décret  sur  les  pensions  civiles  (art.  29 

à37) 

(Voir  âge  des  ^èves). 

Loi  relative  à  l'enseignement  (art.  54 
et  56) .' 

Loi  sur  l'enseignement  primaire  (art,  7). 

Arrêté  relatif  aux  cours  d'adultes . . . 

Loi  sur  lorganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art  8) 

Décret  organique  (art.  98  à  106  et 
129,  S  5) 

Arrêt  du  conseil  supérieur  relatif  aux 
locaux  des  cours  d^adultes 

Décret  portant  institution  d*un  co- 
mité consultatif  de  renseignement 
public  (art.  4) T 

Loi  relative  au  Conseil  supérieur 
(art.  7) 

Décret  portant  règlement  intérieur 
du  conseil  supérieur  de  Tinstruc- 
tion  publique [ art. 3,Sa,5,6,S3, 
et9) 

Loi  snr  rorganisation  de  renseigne- 
ment (art.  44,  S  3) 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration pour  la  désignation  des 
membres  électifs  du  conseil  dépar- 
temental (art.  1  ) 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
prodédure  pour  Tinstruction ,  le 
jugement  et  i*appel  des  affaires 
disciplinaires  .  de  l'enseignement 
primaire 

Décret  organique  (art.  lôo] 
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MOTS  INDICATEURS. 


Administration  DE  l'ë- 

TAT. 

Admission    à    la    re 

TRAITE. 

[dem 

Admission  des  élèves. 
Adultes 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Affaires  gontbnti bu- 
ses      ou      DIGIPLI  - 

nairbs 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


DATES. 

2 

i5juiUeti889. 

64a 

9  juin  i853. 

6a4 

9  nov.  i853. 

633 

15  mars  1850. 

3i 

10  avrU  1867. 

38 

33  juillet  1884. 

378 

3o  oct.  1886. 

m 

18  janv.  1887. 

378 

ai  juillet  1888. 

87 

a5  mars  1873. 

385 

37  fév.  i88a 

di 

Il  mai  1880. 

387 

3o  oct.  1886. 

104 

la  nov.  1886. 

i56 

4  déc.  1886. 

160 

18  janv.  1887. 

aga 

MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 
DBS  LOn,   DBCRBT&,   RàCLBMBBTS,   BTC. 

DATES. 

< 

Affichage 

Loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans  l'in- 
dnstrie  fart.  1 1 1 

19  mai  1874- 

a8  mars  i8da. 

3ooct  1886. 

18  janv.  1887. 

Idem, 

Idem. 

9  déc  1887. 
3ooct  1886. 

ao  mars  1887. 
18  janv.  1887. 

Idem, 

Idem. 

a8  juillet  188& 
a9  déc.  1888. 
19  mai  1874. 

8ii 

3ir 
^- 

^:» 

Su 

Idem 

Loi  relative  a  Tobligation  de  rensei- 
gnement primaire  (art  i3) 

Loi  sor  l'organisation  de  i*enseigne- 
ment  Drimairf;  f  art.  3*7^ ......... 

Idem 

Idem 

Décret  organique  (art  i58,  S  3). . . . 
Arrêté  organique  (art.  i8) 

Idem 

Idem 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
maternelles  fart,  in) 

Idem 

AgB  DBS   l^LÈVES 

Idem»  • 

I>écret  relatif  à  renseignement  public 
et  privé  des  indigènes  en  Algérie 
(art  la.S  3) 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 

mf^nt  DrimairA  /arL  R\ 

Circulaîrc  aux  préfets  relative  à  la 
transfornoation  en  classes  enfan- 
tines des  écoles  maternelles  éta- 
*  blies  dans  les  communes  de  moins 
de  3,ooo  habitants 

Décret  organique  fart,  i ,  a,  a8,  38, 
70  à  74  et  i58.  a  lo) 

Idem  ••...... 

Idem • • . 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
matemeiles  fart  i.  S  a) 

Idem 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art  i  ) . . . 

Décret  déterminant  les  programmes 
généraux  des  écoles  placées  sous 
le  régime  de  la  loi  du  1 1  décem- 
bre i88o  fart  a  et  3^ 

Idem 

Idem 

Règlement  scolaire  modMe  des  écoles 
primaires    supérieures    publiques 
(art  i) 

Agbdbs  bnfants 

v*"**  */•• • 

Loi  sur  le  travail  des  enfants  em- 
ployés dans  rindustrie  (art  a,  3, 
4.5,  6,  7,8,9eti3,S3) 

i 


ÂGE  —  AGR 
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MOTS  DiDICATEURS. 


Âge  des  enfants  . 


Idem 

Agent  comptable.  . . 

Agent  d'assurances. 

Agents  detaghés  . . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Agent  voyer 

ÂGE  scolaire  lAGAL.  . 

Agrandissement      de 
maisons  d'ecoles. 


OBJET 
DIS  LOIS,  DBCBETS,  BàeLBHBVT»,  ETC. 


Agriculture  . 
Idem 


Règiement  d'administratioii  publique 
pour  rezécutioQ  de  l'article  a  de  la 
foi  du  19  mai  1874  (industries 
dans  lesquelles  les  enfants  de  dix 
à  douze  ans  peuvent  être  em- 
ployés)  

Idem 

Décret  portant  règl^nent  dVdminis- 
tratiou  publique  sur  les  écoles  ma- 
nudles  d'apprentissage  (art.  i4)** 

Circulaire  aux  recteurs  concernant 
les  fonctions  incompatibles  avec 
celles  d'instituteur  communal 

Loi  sur  les  pensions  civiles  (art  4, 
S3) 

Décret  sur  les  pensions  civiles  (art.  1 5). 

Arrêté  concernant  les  instituteurs  et 
les  institutrices  autorisés  à  béné- 
ficier des  dispositions  de  Tarticle  4 
$  a,  de  la  loi  du  9  juin  i853 

Circulaire  aux  recteurs  au  sujet  de 
l'article  4«  S  3,  de  la  loi  du 
9  juin  i853 


Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  l'installation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  36). 

Loi  sur  l'enseignement  primaire  obli- 
gatoire (art.  4) 

Loi  relative  aux  subventions  de  l'État 
pour  constructions  et  appropria- 
tions d'établissements  et  de  mai- 
sons destinés  au  service  de  l'en- 
seignement   

Loi  sur  l'enseignement  élémentaire 
pratique  de  l'agriculture.  • 

Loi  rdative  à  l'enseignement  dépar- 
temental et  comonmal  de  l'agri- 
culture   


OATBB. 


37  mars  1876. 
i^mars  1877. 

17  mars  1888. 

34  dëc.  i85o. 

9  juin  i853. 
9  nov.  i853. 

i*  juin  1890. 
i"  juillet  1890. 

7  avril  1887. 

38  mars  i88a« 

30  juin  i885 
3o  juillet  1875. 

16  juin  1879* 


831 
831 

188 

94 

631 
633 

638 


633 

et 

634 


170 

76 
735 

738 
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MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 

DIS  LOS,  Décans,  RicLsinirTB ,  etc. 

DATES.         : 

1' 

Agriculture 

Ajournembnts 

ÀLf^KRlR 

Décret  réglementant  la  nomination 
et  les  attributions  des  professeurs 
départementaux  d*agriculture 

Loi  SOT  le  recrutement  de  Tarmée 
(art.  m] 

9  juin  188a  :> 
i5joiUeti889.6:' 

i5  août  187*  '3c 

i5  fé».  1886.  a^ 

26  mai  tS».  'J' 
3o  oct  i88d  1» 

8nov.  i8»7-  'î* 
9dëci887.  W 

9.o4ti8»    ^ 
i9jiiaie»i«89-  "* 

\  "*  *•  *•  /  / 

Décret  contenant  organisation  de 
rinstmction  publique  en  Algérie 
(art.  lo) 

Idem 

d*application  de  la  loi  du  ao  juin 
i885  relative  aux  subventions  de 
i^État  pour  constructions  et  ap- 
propriations d*établissements  des- 
tinés au  service  de  renseignement 
fart  à) 

idem 

Décret  réglant  les  conditions  d'applica- 
tion aux  communes  de  l'Algérie  de  la 
loi  rftt  20  iain  1885 

Idem 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment nrimaire  fart.  68  \ 

Idem 

[dem 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'application 
à  l'Algérie  de  la  loi  du  3o  oc- 
tobre i886  sur  l'organisation  de 
l'enseignement  primaire  et  des 
lois  antérieures  visées  dans  l'ar- 
ticle 68  de  ladite  loi. 

Décret  relatif  à  l'enseignement  public 
et  privé  des  indigènes  en  Algérie. 

Décret  relatif  au  classement  génénd 
des  écoles  primaires  publiques. . . 

Décret  rendant  applicables  à  l'Algérie 
les  articles  i,  a,  3  et  4  de  la  loi 
du  9  août  1879  ayant  pour  objet 
rétablissement  des  écoles  normales 
orimaires 

Idem 

Idem 

Idem 

Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(  art  81  à  8A) 

Idem 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstmction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  29  à  3a 
et  A8.  lo*  et  1  \*\ 

ALG  — ALL 
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MOTS  INDICATEURS. 


Algérie  . 


Idem , 


Idem- 


ALléNATION  DES  BIENS. 


OBJET 
DBS  LOIS,   DECRETS,  BBGLBVBinrS,   ETC. 


Allocations 

LES. 


annuel- 


Allocations  non  sou- 
mises X  RETENUE. 
Idem 


Idem. 


Idem, 


Arrêté  rangeant  les  écoles  normales 
primaires  en  trois  catégories  sui- 
vant leurs  effectifs  (disposition 
spéciale  concernant  TAlgérie).. . . 

Règlement  d*administration  publique 
sur  les  indemnités  et  allocations 
attribuées  au  personnel  des  écoles 
primaires  publiques  d*A1gérie . . 

Règlement  d*administration  publique 
sur  les  conditions  auxqudles  les 
directeurs  et  directrices  d'écoles 
primaires  élémentaires  pourront 
être  déchargés  de  classe,  sur  les 
conditions  de  nomination  et  d'exer- 
cice des  instituteurs  suppléants  et 
des  institutrices  suppléantes,  sur 
les  indemnités  à  allouer  aux  mai- 
tresses  de  couture  (art.  lo) 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art.  a8) 

Règlement  d'administration  publique 
sur  les  indemnités  et  allocations 
attribuées  au  personnel  des  écoles 

firimaires   publiques  de  l'Algérie 
art  4) 

Arrêté  organique  (art.  8a) 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  i5,  45, 
46  et  48,  ao') 


Règlement  d'administration  publique 
sur  les  conditions  de  nomination 
et  d'exercice  des  instituteurs  sup- 
pléants et  des  institutrices  sup- 
pléantes (art.  6,  S  3) 

Règlement  d'administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'or- 
ganisation et  de  fixation  des  traite- 
ments du  personnel  des  écoles 
frimaires  supérieures  de  Paris 
art.  lo,  S  a,  la,  iS  et  i5) 


ag  mars  1890. 
a4  juillet  i8go. 


a  août  1890. 
ag  mars  1890. 


a4  juillet  1890. 
18  janv.  1887. 


19  juillet  1889. 


a  août  1890. 


3  août  1890. 


456 


a36 


a4i 


ao8 


a37 
3a8 


ia5 


a4o 


a44 


MOTS  IKDICATEURS. 

objet 

DBS  lois,  DI^.RSTS,  REGLEMENTS,  ETC. 

dates. 

0 

Allocations    supplié- 

MBNTAinBS. 

Idâiti'  » 

Loi  relative  aa  traitement  des  instita- 
tears  et  institatrices  primaires  [art,  5. 
à  et  5) 

i9jmUeli875. 
igjuillet  1889. 

a  oct.  1880. 
i8janv.  1887. 

ao  juin  i885. 

i5fév.  1886. 

26  mai  i88€, 

7  avril  1887. 
37  fév.  i«8n. 

16  mars  1880. 

43 
137 

475 

77 

«4: 

i5} 

'67 

5i 
146 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l*instniction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  21) 

(Voir  Écoles  militaires  préparatoi- 
res.) 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  la 
coopération  des  instituteurs,  se- 
crétaires de  mairie,  aux  travaux 
des  commissions  de  classement  des 
animaux  de  r^cruisition ......... 

Andblys  (Les) 

Animaux  db  réquisi- 
tion. 

Animaux  domestiques. 
Annuités 

Règlement  scolaire  modèle  des  éco- 
les maternelles  (art  16) 

Loi  relative  aux  subventions  de  TEtat 
pour   constructions  et  appropria- 
tions de  maisons  d^ëcole  art.  3, 4, 
5  et  0) 

Idem 

*'  ^*'  if} ....••« 

Décret  déterminant  les   conditions 
d*application  de  la  loi  du  ao  juin 
1880  relative  aux  subventions  de 
rÉtat  pour  constructions  et  appro- 
priations   dVtablissements    desti- 
nés au  service  de  renseignement 
(art.  1) 

Jdem • 

v*"*"    *7 

Décret  réglant  les  conditions  d'appli- 
cation    aux    communes    de    l'Al- 
gérie de  la   loi  du.  20  juin  1885 
(art.  i) 

Idem 

\i*i  ..     A  y. 

Décret  déterminant  les  rè^cs  de  la 
création  et  de  Tinstailation    des 
écoles  primaires  publiques  (art.  i3, 
lA.  16  et  5o,  S  3) 

Appel 

Idem 

Loi  relative  au  Conseil  supérieur  de 
Tinstruction publique  (art.  7)^  •  • . 

Décret  relatif  â  Téiection  des  mem- 
bres du  Conseil  supérieur  de  Tin- 
struction  publique  (art.  ta). 

\ 


APP  —  APP 
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MOTS  IlfDIGATEURS. 


Appbl  . 


Idem. 


Idem» 


Idem. 


Idem, 


Appbl  dis  candidats 
inscrits. 

Apprentis 

Idem. 

Idem 

Approbation  minist^- 

RIBLLB. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


OBJET 
DBS  LOIS,  néCRBTS,  RiOLBHE:! TS ,  BTC 


Loi  sur  i'organisatioa  de  Renseigne- 
méat  primaire  (art  3i,  3a ,  Sg,  4i 
et  59) 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration puUique  pour  la  désigna- 
tion des  membres  électifs  du  con- 
seil départemental  (art.  a,$  6). . . 

Décret  déterminant  les  règles  'de  la 
procédure  pour  l'instruction,  le 
Jugement  et  Tappel  des  affaires 
disciplinaires  de  renseignement 
primaire  (art.  7,  10  et  la) 

Décret  organique  (arL  i56,  164  et 
i65) 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  la 
procédure  à  suivre  en  matière 
d'opposition  devant  les  conseils 
départementaux  de  renseignement 
primaire • 

Arrêté  organique  (art  i4S) 

£01  relative  à  l'enseignement  (art.  54 
et  56) 

Loi  sur  lorganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  8) 

Décret  organique  (art  98  à  106  et 
ia9,  $6) 

Loi  ayant  pour  objet  la  création 
de  nouvelles  écoles  normales 
(art.  6) 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art  11  et  i5). . . . 

Décret  organique  (art.  11  et  187).. . 

Arrêté  organique  (art.  67  et  81  ) ... . 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  l'installation  des 
écoles  primaire»  publique»  (art  4, 
S4,  etSo) 


3o  oct.  1886. 
la  nov.  1886. 

4  déc.  1886. 
18  janv.  1887, 

5i  mai  1889. 
18  janv.  1887. 

15  mars  1850. 
3o  oct  1886. 
18  janv.  1887. 

9  août  1879. 

3o  oct,  i886. 

18  janv.  1887 

Idem. 

7  avril  1887. 


97 
167 

161 
a93 

345 

3i 

86 

a78 

45 

88 
a55 
3a3 

164 


MOTS  imMCATEURS. 

OBJET 
DIS  LOIS,  DÉCRETS,  nàGLBMRim,  ETC. 

DATRS.              S 

•< 

Approbation  iiinisti&- 

RIBLLB. 

Idem 

Décret  relatif  au  classement  général 
des  écoles  primaires  publiques 
fart.  1.  S  2 .  et  A^ 

37  mai  1888. 
27  juin  1888. 

a  août  i89r\ 
ao  mars  i88.\. 

aojmii  i385. 

i5  fév.  1886. 
26  mai  i8S6. 

7  avril  1887. 
9  déc.  1887. 

i*  aTril  1887. 

41Î- 
7« 

>*: 

i5a 
168 

166 

Avis  du  Conseil  d*Étal  sur  Tinterpré- 
tation  des  articles  ii  et  1 3  de  la 
loi  du  3o  octobre  i886 

Idêfti • 

Règlement  d^administration  publique 
sur  les  conditions  auxquelles  les  di- 
recteurs et  directrices  d*écoles  pri- 
maires élémentaires  pourront  être 
déchargés  de  dasses  (art.  3) 

Loi  concernant  Tobligation  de  con- 
struire des  maisons  d*écoles  dans 
les  chefs-lieux  de  communes  et 
dans  les  hameaux  (art.  9  et  lo). . 

Loi  relative  aux  subventions  de  TÉtat 
pour  constructions  et  appropria- 
tions d^établissements  et  de  mai- 
sons destinés  au  service  de  ren- 
seignement   

Appropriation   D'éco- 

LBS. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Décret  déterminant  les  conditions 
d*application  de  la  loi  du  ao  juin 
i885  relative  aux  subventions  de 
l'État  pour  constructions  et  ap- 
propriations d'établissements  des- 
tinés au  service  de  renseignement. 

Décret  réglant  les  conditions  d'appli- 
cation aux  communes  de  l'Algérie 
de  la  loi  du,  20  juin  iS85 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  Tinstallation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  19, 
3A  et  361 

Arabe 

Décret  relatif  à  renseignement  pu- 
blic et  privé  des  indigènes  en  Al- 
irérie  (art.  i3.  S  al 

Architectes 

Circulaire  aux  recteurs  relative  aux 
travaux  de  constructions  entrepri- 
ses par  le  ministère  de  l  in- 
struction publique  ou  avec  son 
concours 

ARC  —  ATT 
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MOTS  INDICATEURS. 

objet 

DES  lois,  décrets.  RàCLEMEIlTS,  ETC. 

DATES. 

Architectes 

Armée  ACTIVE 

Armée  de  ubr 

Armbntières 

Armoire  •  bibliothr- 

QUE. 
ârpkntage 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de   Tinstallation    des 
écoles  primaires  publiques  (art  45). 

Loi  sur  le  recrutement  de  Tannôe 
fart.  42  h  US) 

7  avril  1887. 

i5  juill.  1889. 

Idem. 

i"juin  1862. 
3  mars  i858. 

3  fév.  i885. 
9  juin  i853. 

i5  mars  i850. 

i9jaillet1875. 

3o  ocl.  1886. 

19  mai  1874. 
i8janv.  1887. 

Idem. 
27  fév.  1880. 

.75 
665 
666 

139 
9^ 

94 
63o 

a4 
43 

87 

8s  i 
363 

3i8 
5o 

Loi  sur  le  recrutement  de  Tarmce 
fart  &3) 

(Voir  Écoles  nationales  profession- 
nelles.) 

Arrêté   relatif  à   l'organisation   des 
bibliothècpies    scolaires   dans   les 
écoles  primaires  publiques  (art.  a 
et  4  ) 

Arrêt  du  Conseil  d'État  relatif  aux 
instituteurs  qui  se  livrent  aux  opé- 
rations d^aroentace 

Idem 

Circulaire  aux   préfets    maintenant 
aux  instituteurs  primaires  publics 
la  permission  de  se  livrer,  en  de- 
hors des  heures  de  classe,  aux 
onérations  d'amentas'e 

Arrérages 

Loi  sur  les  pensions  civiles  (art.  3o). 

Loi  relative  à  l'enseignement  [art.  3i 
et  3â) 

Associations  religieu- 
ses. 

Idem 

Loi  relative  au  traitement  des  institu- 
tears  et  institutrices  primaires  (art.  6) 

Loi  sur  Torganiialion  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  o,  S  ia  et  i3, 
38  et  63) 

Idem 

Ateliers 

Loi  sur  le  travail  des  enfants  em- 
nlov*'^  dans  l'industrie 

Ateliers   de   travail 

MANUEL. 

Attribution  des  bour- 
ses. 

Attributions  du  Con- 
seil SUPERIEUR. 

Décret  ori?aniaue  fart.  3o).. ....... 

Arrêté  organique  (art.  5o  à  54). •  -  • 

Loi   relative   au   Conseil   supérieur 
de   rinsiruclion  publique   (art.  5 
Qln) 

^'-  /  / 

Fasc.  n*  100. 


58 


MOTS  IUDICATEURS. 

DM  LOU,  décrits.  RàeLBUBHTS.  ETC. 

DATES. 

c 

< 

AUGM  BXTATIONS 

Idem 

Loi  sar  le»  dépenses  ordinaires  de 
rinstmction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art  33  et  37]. 

Arrêté  relatif  au  classement  des  fonc- 
tionnaires de  renseignement  pri- 
maire énumérés  à  Tarticle  1 3  de  la 
loi  du  19 juillet  1889  (art  a ,  3  et  4). 

Arrêté  réglant  la  distribution  des  cré- 
dits ouverts  au  profit  des  institu- 
teurs par  la  loi  du  6  août  1890. . . . 

Arrêté  organique  (art.  87,  S  3) 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  4  »  S  2  ) 

Décret  organique  (art  181  et  18a). . 

Avis  du  Conseil  d*État  sur  la  question 
de  savoir  à  quelles  conditions  peut 
être  accordée  aux  étrangers  la  fa- 
culté d*enseigner  en  France 

Loi  relative  à  l'enseignement  (  art.  k2 
àt,8) ! 

I9jiiill.   1889. 

i5  avril  1890. 

7  août  1890. 
i8janv.  1887. 

3ooct  1886. 
i8janv.  1887. 

3ooct  1888 

15  mars  iS5$. 

•3ooct  188a 

18  janv.  1887. 
Idem. 

Idem. 
9  déc  1887. 

a5  mars  1873, 

18  janv.  1887. 

19  juilL  1889. 

i3i 

1 

46 

|33o 

s: 

3oi 
S5 

8: 

a?^ 

371 

4ii 

386 
a8ï^ 

ia8 

Idem 

Autorisation  de  la  per- 
sonne RESPONSABLE. 

Autorisation  d*bn8bi- 

GNER. 

Idem 

Idem*  • 

Autorités    préposées 

x  l*ensbignement. 
Idem 

^"/ • ••• 

Loi  sur  TorganisatioD  de  renseigne- 
ment primaire  (art  9  et  10) 

Décret  organique  (art  ia3  à  146, 
167  et  168) 

Idem 

Idem 

Arrêté  organique  (art  a3a  à  a4o).. . 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art.  a6) . . 

Décret  relatif  à  l'enseignement  pu- 
blic et  privé  des  indigènes  en  Ai- 
irérie  (art  16) 

Idem 

Idem 

AUTUN 

(Voir  Écoles  militaires  préparatoires). 

Décret  portant  institution  d*un  co- 
mité consultatif  de  l'enseignement 
public  (art  4,  S  a) 

AVANGEliENT 

Idem 

Décret  organique  (art.  139,  S  6).. . . 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art  a4i  33, 
4o  et  48  (4*  et  8*)1 

Idem 

» 


AVA  —  BAS 

015 

MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 
DBB  LOIS,  DéCBBTS,  BiGLBIlBirTS ,  ETC. 

DATES. 

1 

Règlement  d  administration  publique 
sur  le  mode  spécial  de  classement 
et  d*avancement  des  instituteurs  et 
institutrices  de  Paris  (art.  a,  5, 6, 
7  et  81 , 

ao  mai  1890. 

3  août  1890. 

a8  mars  188a. 
18  janv.  1887. 

Idem. 
17  mars  1888. 

3  août  1890. 
5  avril  1884. 

7  avril  1887. 
9  juin  i853. 

17  août  1876. 
lôjuill.  1889. 

aa5 

a45 

63 

376 

a8i 
338 

188 

a43 
61a 

i65 
6aa 

637 
663 

Idem 

/  Cl.  o;  •.••....•••.•.•  r 

Rè^ement   d*administratioD    publi- 
Œue  sur  les  conditions  spéciales 
colonisation  et  de  fixation  des 
traitements  du  personnel  des  éco- 
les primaires  supérieures  de  Paris 
fart,  il) 

AVBBTrSSBMENT 

\*** *"  **y 

Loi  sur  renseignement  primaire  obli- 
flratoire  fart.  1 1 1 

Idem 

Décret  orcanioue  fart.  S&.\ 

AVBITCLBS 

(Voir  Jeunes  aveugles.) 

Décret  organique  (art.  109,  no,  11a 
et  ii3) 

Arrêté  organique  (art  ii4,  S  a). . . . 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  écoles  ma- 
nuelles d'apprentissage  (art.  11).. 

Règlement   d'administration   publi- 
que sur  les   conditions  spéciales 
(l'organisation  et  de  fixation  des 
traitements  du  personnel  des  éco- 
les primaires  supérieures  de  Paris 
fart,  à) 

BAGCALArR^ATS 

Idem 

Idem 

Idem 

Bail 

v**  ***♦;• ••• 

Loi    sur  l'organisation    municipale 

fart.  68fi*)l 

icitfni 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création   et   de  installation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  9 
et  Aa) 

Base  db  la  pbnsioh.  . . 
Idem 

Loi  sur  les  pensions  civiles  (art  6).. 

Loi  sur  la  retraite  de  divers  fonction- 
naires de  l'enseignement  primaire 
fart,  a) 

Basbs  du  SBRVIGB  Ml- 
MTAIRB. 

Loi  sur  le  recrutement  de  l'arinée 
fart.  37  à  Aa  1 

58. 


BOU  —  BOU 


917 

=11 


.\!OTS  INDICATEURS. 


Bourses  db mérite.  . . 

Bourses     d'enseigne- 
ment SECONDAIRE 


Idem 

Bourses  d'entretien. 

Idem . 

Idem 


Bourses  departbmen 

TALES. 

Idem 


Idem. 
Idem. 


Bourses    des    écoles 
normales  supbrieu 

RES. 

Bourses  de  séjour  à 
l*  étranger. 

Idem 

Idem 

BouusBS  d'internat  . . 

Idem 

Idem 


Bourses  Eugène  d'An- 
thonat. 


Bourses  familiales. 


OBJET 
DBS   lois,   DBCRBTS,   BÈeLBMBlWTS ,   ETC. 


Arrêté  organique  (art.  65). 
Décret  organique  (art.  53). 


Arrêté  organique  (art.  6i,  6a  et  63). 

Décret  organique  (art.  43  et  44i  S  3 

Arrêté  organique  (art  54  et  58). . 

Décret  relatif  à  l'enseignement  public 
et  privé  des  indigènes  (art.  i4)**  • 

Loi  relative  aux  conseils   généraux 

(art.  45) 


Loi  sur  l'enseignement  élémentaire 
pratique  de  l'agriculture  (art.  8) 

Décret  organique  (art.  49 1  S  a].« . 

Circulaire  aux  préfets  relative  aux 
boursiers  des  écoles  primaires 
supérieures  publiques 

Arrêté  organique  (art.  108) 


Décret  organique  (art  54  et  97) . . 

Arrêté  organique  (art  65  à  68  et  ia6). 

Circi:daire  aux  préfets  relative  aux 
bourses  de  séjour  à  Tétranger. . 

Décret  organique  (art.  43  et  44)*  • 

Arrêté  organique  (art.  54) 

Circulaire  aux  préfets  relative  aux 
boursiers  des  écoles  primaires  su- 
périeures   

Règlement  concernant  la  concession 
des  bourses  fondées  par  suite  d'un 
legs  fait  par  M.  Eugène  d'Antho- 
nay  pour  l'entretien ,  au  lycée  de 
Brest  et  à  l'école  navale ,  d'un  cer- 
tain nombre  d'enfants  de  marins. 

Décret  organique  (art.  43  et  44,  S  3) 


i8janv.  1887. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

9  déc.  1887. 

10  août  1871. 

3ojuill.  1875. 
i8janv.  1887. 

10  août  1888. 
18  janv.  1887. 

Idem. 
Idem. 

9  août  1888. 
18  janv.  1887. 

Idem. 

10  août  1888. 


7  mars  1868. 
18  janv.  1887. 


3a  a 
a65 

3ai 
a(î3 
3ao 

4i3 

609 

7a6 
aG5 

3aa 
337 

a66 

3aa 

a66 
a63 
3ao 

a65 


777 
a63 


MOTS  INDICATEURS. 


BOURSBS  FAMILIALKS* 

Idem 

Bourses  nationales. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem *. . 

Idem 


Brevets  de  capacité 
Idem 

Brevet  élémentaire. 
Idem 

Idem 


OBJET 
DBS  LOIS*    DECRITS,    REGLEMENTS,    ETC. 


Arrêté  organique  (art.  54) 

Décret  rdatif  à  renseignement  pu 
biic  et  privé  des  indigènes  (art.  i4). 

Loi  sur  renseignement  démentaire 
pratique  de  l*agnculture  (art  6) 

Décret  organique  (art.  4o,  43  à  55 
et  169) 

Arrêté  organique  (art.  4i  à  68).. . 

Circulaire  aux  inspecteurs  d'académie 
relative  à  la  désignation  des  éta- 
blissements privés  d*enseignemenL 
primaire  supérieur  pouvant  être 
autorisés  à  recevoir  des  boursiers 
de  l'État 


Décret  relatif  aux  conditions  d*ob- 
tention  des  secours  de  i*État  pour 
les  écoles  primaires  publiques  fa- 
cultatives fart.  2 ,  S  3) 


Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  écoles  ma- 
nuelles d'apprentissage  (art.  18  et 

•9) 


Circulaire  aux  préfets  relative  aux 
boursiers  des  écoles  primaires  su- 
périeures   


Arrêté  organique  (art.  i34  i^  i54). 

Décret  sur  les  droits  d*examen  pour 
l'admission  aux  brevets  de  capa- 
cité 

Loi  sur  Torganisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  21  ) 

Décret  organique  [art.  70  (a*),  106, 
107,  108,  117,  118,  119,  184  et 
189] 

Arrêté  organique  (art.  i4ii  S  3,  i4a 
et  145  a  i5o) 


DATES. 


i8janv.  1887. 

9  déc  1887* 

3o  juilL  1875. 

18  janv.  1887 
Idem. 


19  mars  1887 
4  février  1888. 

17  mars  1888. 
10  août  1888. 

18  janv.  1887. 

ta  mars  1887. 
3o  oct  1886. 

18  janv.  1887. 
Idem. 


I 


\ 


BRE  —  BUD 
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MOTS  nVDICàTEURS. 


Brbvbt  supérieur..  . . 


Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


BUDGBT  COMMUNAL  .  .  . 

Budget  des  écoles  na- 
tionales. 

Budget    des    écoles 

NORMALES. 


OBJET 
DB  LOn,    DÉCRETS,   AÈGLIMBNTS,   ETC. 


Rëgiemeat  sur  le  service  intérieur 
des  écoles  militaires  préparatoires. 
(Voir  Professeurs.) 


Loi  sur  rorganisation  de  l'euseigne- 
ment  primaire  {art.  al,  a4  et  a8} . 

Décret  organique  (art.  3i,  3a,  64i 
S  a,  66,  76,  79,  106,  107.  109, 
111,  lia,.  ^i9,  117,  118,  119  et 
186) 


Arrêté  organique  [art.  114.  S  a,  i4it 
Sa,  14a,  i5oà  i54et  188  (3«)]. 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite 
ments  du  personnel  (art.  a4,  S  5, 
et  35) 

Arrêté  relatif  au  choix  de  la  langue 
grecque  ou  de  la  langue  turque 
pour  les  candidats  au  brevet  supé- 
rieur  


Règlement  d'administration  publique 
sur  le  mode  spécial  de  dassement 
et  d'avancement  des  instituteurs 
et  institutrices  de  Paris  (art.  a,  S  3, 
et  6) 

Règlement  d'administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'organi- 
sation et  de  fixation  des  traitements 
du  personnel  des  écoles  primaires 
supérieurs  de  Paris  (art  4)-  • 

Circulaire  aux  recteurs  relative  aux 
dons  de  livres  aux  élèves-maitres 
sortant  des  écoles  normales  avec 
le  brevet  supérieur 

Loi  sur  l'organisation  mnnicipale 
(art.  145  et  149)*»  •  ••••  » 

Décret  portant  règlement  d*adminis- 
tration  publique  sur  les  écoles 
manuelles  d'apprentissage  (art  14] 

Décret  organique  (art.  87) 


3o  juin.  1886 
3o  oct  1886. 

18  jant.  1887. 

Idem. 

19  juili.  1889. 
aôjuiir.  1889. 

ao  mai  1890. 

3  août  1890. 

aô  août  1890. 
5  avril  1884. 


17  mars  18c 
i8janv.  1887. 


748 

a6o 
338 

laS 
35o 

aao 

a43 

373 
6i4 

188 

^77 


MOTS  INDICATEURS. 


Budget    des    écoles 
normales. 


Idem, 


Budget      extraordi - 
NAiRE    de    L'École 

NORMAL  p. 

Bulletin  départemen 

TAL. 

Bulletin  de  vote 


Bureau  commercial. 


Bureaux  de  l'inspec- 
teur D'ACADÉMIE. 

Idem 


Bureaux  du  recteur. 

Cadeaux 

Idem 

Café 


Cahier  des  charges.. 


Cahiers    de    devoirs 
mensuels. 


objet 

DBS   LOIS,   DÉCRBTfl,    RÈGLEMENTS,    ETC. 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  47)  •  •  • 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art.  i5  à  36) 

Décret  organique  (art.  79] 


Décret  organique  (art.  20,  S  a) . 


dates. 


9JuiII.  1889- 


29  mars  1890. 
iSjanv.  1887. 


Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  la  désigna- 
tion des  membres  électifs  du  con- 
seil départemental  (art.  10). . . 

Décret  déterminant  les  proj ranimes 
généraux  des  écoles  placées  sous 
le  régime  de  la  loi  du  1 1  décembre 
1880  (art.  6,  II) 

Loi  sur  l'administration  de  l'instruc- 
tion publique  (art.  10) 

Loi  relative  aux  conseils  généraux 
(art.  60  et  61) 

Loi  sur  l'administration  de  l'instruc 
tion  publique  (arl.  10) ; 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
maternelles  (art,  i3) 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art.  18). 

Arrêt  du  conseil  supérieur  concer- 
nant le  droit  d'opposition  du 
maire  et  de  l'inspecteur  d'académie 
à  Touverture  d'une  école  privée. . . 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  Tadministra- 
tion  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art.  5,  S  2) 

Circulaire  aux  inspecteurs  d'académie 
relative  à  Tenvoi  d'instructions 
pour  la  tenue  du  cahier  de  devoirs 
mensuels  dans  les  écoles  primaires. 


iZ'j 


1" 


Idem. 

13  nov.    1886. 

28juilL   1888. 

i4  juin  18Ô4. 
10  août  1871. 

i4  juin  i654. 

iSjanv.  1887. 

Idem. 

28  déc.  1888. 

29  mars  i8c)a. 
25  août  188^ 


5.).- 


I 


,CAH  —  CAI 
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MOTS  na>fCiTEURS. 


Cahiers    de    devoirs 
mensuels. 

Idem 


Idem.. 


Caisse  d^épargne  des 
instituteurs. 

Caisse  de  retraite  des 
i1«stitutburs. 

Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Caisse  des  écoles.. 

Idem 

Idem 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


OBJET 
DES   LOIS,    DÉCRETS,    RÈGLBUBUTS ,    ETC. 


DATES. 


Caisse     des     lycéks 

COLLÈGES  ET  ÉCOLES. 


Caisse  pour   la  con 
struction  des  ecoles 


Arrêté  organique  (art.  i5,  a47i  S  s, 
et  256,  S  6) 

Circulaire  aux  inspecteurs  d*aca demie 
relative  à  la  tenue  du  cahier  de 
devoirs  mensuels 


Circulaire  aux  inspecteurs  d'académie 
relative  à  Tenvoi  par  les  instituteurs 
et  les  institutrices  des  cahiers  de 
devoirs  mensuels 


Loi  relative  à  l'enseignement  {art.  39). 


Idem. 


iSjanv.  1887. 
3i  août  1887. 


3ojuin  1890. 
15  mars  1850. 

Idem. 


(Conditions  des  prêts.]. 


Modèle  de  statuts 

Loi  sur  l'enseignement  primaire  [art.  15) 

Loi  sur  renseignement  primaire  obli- 
gatoire (  art.  17) 

Décret  relatif  à  Tinstruction  mitilaire 
et  a  la  création  de  bataillons  sco- 
laires dans  les  établissements  d*in- 
struction  primaire  ou  secondaire 
(art  II,  Sa) 

Circulaire  autorisant  Tusage  des 
salles  d*école  pour  les  adjudica- 
tions   


10  avril  1867. 
28  mars  1883. 


Note  du  Conseil  d'Etat 

Décret  organique  (ar(.  129,  S  5) . . . . 

Décret  relatif  à  renseignement  public 
et  privé  des  indigènes  en  Algérie 
(art.  i5) 

Loi  concernant  Tobligation  de  con- 
struire des  maisons  d*école  dans 
les  chefs-lieux  de  communes  et 
dans  les  hameaux  (art.  9  et  10) . . 

Loi  ayant  pour  objet  la  création  de 
nouvelles  écoles  normales  (art.  7). 


6  juin.  1883. 

398 

3o  août  1883 
1 1  nov.  i885. 

66 

et 

474 

m 

18  janv.  1887. 

387 

9  déc.  1887. 

30  mars  i883. 
9  août  1879. 


3o8 


3o8 


3 '4  3 
37 

37 

78 

73 
/io 

66 


4i3 


7^ 
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CAL  —  CAS 

MOTS  INI»GATEU1IS« 

objet 

DBS  LOIS,    DBCBBTS,   BàOLEMBim,     tC 

DATB. 

Calcul  de  la  subvin- 

TION. 

Calcul  des  effectifs. 
Idem.,, 

Candidats  k  l'écono- 
mat. 

Candidats  aux  bour- 
ses. 

Candidats  aux  écoles 
normales. 

Idem 

Loi  relative  aux  subventions  de  1  État 
poor  constructions  et  appropria 
tions  d'établissements  et  de  mai 
sons  destinés  au  service  de  i'en- 

ftftiirnp.mp.nt  fart  R\ 

ao  juîo  i885    * 

) 
19  judl.  i88c*^  i 

a3-3o  î**  i8i^  '-'  / 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art.  6  et 
1$) 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question 
de  savoir  quelle   est  la  situation 
qu'il  convient  de  faire,   sous  le 
régime  de  la  loi  du  19  juillet  1889, 
aux    instituteurs   et    institutrices 
congréganistes    actuellement    en 
exercice  dans  les  écoles  primaires 
Dublioues 

Décret  organique  (art.  64,  S  a) 

Arrêté  organique  (art.  4i  et  5i  ) 

Décision  ministérielle  accordant  de 
droit  la  dispense  d'âge  à  ceux  des 
candidats   qui    sont    pourvus   du 
certificat  d'études  primaires  supé- 
rieures ..••.•...• 

iSjanv.  188 
Idem. 

cl 

100 

lOMl 

Décret  organique  (art.  70a  76  et  189) 

Circulaire  aux  recteurs  relative  aux 
demandes  en   dispense   de   rem- 
boursement des  frais  de  pension 
dus  par  les  élèves  des  écoles  nor- 
males exclus  de  ces  établissements 
ou  ^i  ne  satisfont  pas,  après  leur 
sortie,    aux   obligations    de    leur 
eniraffement .....* 

i8janv.  1887 

la  juin  1888. 

6jaai.  188a. 
3ooct  1886. 

Idem 

Cartouches  scolaires. 
Casier  judiciaire.  . . . 

Règlement  sur  l'exécution  des  exer- 
cices de  tir  dans  les  établissements 
d'instruction  primaire  ou  secon- 
daire (art  6,  7,  8,  9,  la  et  i3),. . 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  38  et  63) 

CAS  —  CEN 

923 

MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 
DBS  LOIS,   dAcRBIS,  BÈGLBMBBtB,  BTC. 

DATES. 

i 

Casier  judiciaire 

Décision    ministérielle    relative    au 

f^Aftipr  îndicnirfi    . .  & . 

19  fév.  1887. 
9  déc.  1887. 

a9Janv.  1890. 

i*'juin  186a. 
18  janv.  1887. 

Idem. 

Idem, 
Idem, 

17  mars  1888. 

29  mars  1890. 

18  janv.  1887. 
i-'janv.  1876. 
a8  mars  188a. 

3o  oct.  1886. 

4  déc.  1886. 

109 

4>4 

194 

441 
3ia 

3i3 

a68 
3a5 

189 

ai8 

475 

443 

63 

97 

161 

tilj'wn. «.«... 

Décret  relatif  à  renseignement  public 
et  privé  des  indigènes  en  iOgérie 
fart  18   S  a^ 

GATAI.OGUI    Dl    LA  BI- 
BLIOTHÈQUE SCOLAIRE. 

Rè^emant  d^administration  publique 
sur  le  matériel  obligatoire  d'en- 
seignement, les  livres  et  les  re- 
ntres scolaires  fart.  51 

Catalogue  des  livres. 

Catalogue  des  livres 
de  classe. 

Catalogue  des  livres 

DE  LA  BIBLKXrUBQUB 

populaire. 

Cautionnement 

[dent 

Arrêté  relatif  à   l'organisation    des 
bibliothèijues    scolaires   dans    les 
écoles  primaires  publiques  (art.  8}. 

Arrêté  orffaniaue  fart.  22! 

Arrêté  orfiraniaue  fart.  a31 

Décret  orffanioue  fart.  6Al 

Arrêté  orfiraniaue  fart.  n^\ 

Idem 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration   publique    sur   les   écoles 
manuelles  d*apprentissage  (art.  14). 

Règlement  d'administration  publique 
sur ladministration  et  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  (art.  64 
et  65) 

Idem 

Catéchisme 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art.  5)... 

Règlement  des  écoles  israélites  dites 
Midrashim  fart,  iil 

Censure 

Idem 

Loi    sur    renseignement    primaire 

nUîimtoirfi  f apI    iiK....* 

Idem 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  3o,  3i  et  41). 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
procédure  pour   l'instruction,   le 
jugement  et  l'appel  des   affaires 
disciplinaires   de    l'enseignement 
nrimaira  fart.  51 

Idem 

. 

MOTS  INDICATEURS. 


Centièmes     de    cen- 
time. 

Centimes      addition- 
nels GI^NéRAUX. 

Centimes  communaux. 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Centimes  départemen- 
taux. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


Centimes    extraordi 

NAIRES. 


objet 

DBS   LOIS,   DÉCRETS,    REGLEMENTS,    ETC. 


Certificat 

CHAGE. 


D  AFFI 


Certificats  d'apti- 
tude. (Direction  des 
salles  d  asile.) 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art.  27).. . 

Idem 

Loi  relative  à  l'enseignement  [art,  AO). 

Loi  sar  l'enseignement  primaire  (  art. 
ii) 

Loi  relative  au  traitement  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  primaires 
{art.  7) 

Loi  établissant  la  gratuité  absolue  de 
l'enseignement  primaire  [art.  2.). , . 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art.  a8). . . 

Loi  relative  à  l'enseignement  [art.  iO), 
Loi  sur  l'enseignement  primaire  [art 

i'i) 

IjOi  relative  au  traitement  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  primaires 
[art.  7) 


Loi  établissant  la  gratuité  absolue  de 
l'enseignement  primaire  [art.  4).. 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (  art.  38). 

Décret  déterminant  les  conditions 
d'application  de  la  loi  du  30  juin 
i885,  rdative  aux  subventions  de 
l'État  pour  constructions  et  appro- 
priations d'étiblissements  destinés 
au  service  de  l'enseignement 
(art.  1) 


DATES. 


Décret  orgo nique  (art.  i58,  S  3). . . . 

Loi  relative  aux  titres  de  capacité  de 
l'enseignement  primaire  (art.  a).. 


19  juilL  1889. 
Idem^ 

iS  mtirs  1859. 

iO  avril  1867. 

19  juHL  1875. 
16  juin  iSSî. 

19  juin.  1889. 
/5  mars  1850. 

10  avril  1867 

iSjaiU.  1875. 
16  juin  1881. 

19JUÎU.  1889. 


i5  fév.  1886. 
iSjanv.  1887. 

16  juin  1881 


13- 
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MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 
DES   LOIS,   DECRETS,    RÈGLEMENTS,    ETC. 

DATES. 

a. 

;::BnTlFIGAT  D*APTITUDB 
X           LA        DIREGTION 
1>BS     ECOLES    MATER- 

Loi sur   l'organisation    de    l'ensei- 
gnement primaire  (art.  6a,  S  a). . 

3o  oct  1886. 

109 

NELLES. 

CltRTIFICAT  d'aptitude 
A    I^    DIRECTION  DES 

{Voir  certificat  d  aptitude  a  l'inspec- 
tion.) 

ÉCOLES         NORMALES 

d'instituteurs. 

Cbrtificat  d*aptitude 
x  la  direction  des 

écOLBS         NORMALES 

Décret  organique  ( art.  i  lo,  S  a  )  — 

iSjanv.  1887. 

a8a 

D*  INSTITUTRICES. 

. 

Idem 

Arrêté  organique  (art.  i ii ) 

Arrêté  instituant  des  certiGcats  d'ap- 

Idem, 

337 

Certificat  d'aptitude 

X       l'enseignement 

DES  JEUNES  AVEUGLES 

titude  pour  les  personnes  qui  se 
consacrent  à  l'enseignement  des 
jeunes  aveugles.  (En  note.) 

11  juiU.  1888. 

814 

Certificats      d'apti- 
tude X  l'enseigne- 

Arrêté instituant  des  certiGcats  d'ap- 
titude de  deux  degrés   pour   les 

ment     DES     sourds- 
muets. 

personnes  qui  se  destinent  fi  l'en- 
seignement des  sourds-muets 

3  sept  1884. 

8o5 

Certificat  d'aptitude 
X  l'enseignement  se- 
condaire SPÉCIAL. 

Décret  org<inique  (art.  i  lo) 

i8janv.  1887. 

a8a 

Idem 

Règlement  d'administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'or- 
ganisation et  de  fixation  des  trai- 
tements du  personnel  des  écoles 

primaires    supérieures    de   Paris 
(art  2] 

3  août  1890. 
3o  oct  1886. 

343 

Certikicat  d'aptitude 
X  l'inspection. 

V  "*•*'*  / 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment nriinaire  (art.  lol 

88 

Idem» 

Décret  organique  (art.  6a,  S  a,  106, 
1  lo,  ia5  et  186) 

18  janv.  1887. 
Idem, 

a68 

Idem 

Arrêté  organique  (art  174  à  i83).. . 

Programme  de  i'exnmen,  annexé  à 
l'arrêté  orffaniaue 

357 
358 

Idem 

Idem, 

Il  Certificat  d'aptitude 
1      À   l'inspection   des 

Décret  organique   (art.    111,    i33, 
et  i34) 

IdetH, 

a8a 

1        ÉCOLES  MATERNELLES 

^/ 

MOTS  INDICATEURS. 

DBS  LOn,   DÉCRETS,    lieLSMERTS,   ETC. 

DATES. 

1  i 

Certificat  p'aptitude 
X  l'inspection  des 

ECOLES       maternel- 
les. 

Certificat  d'aptitude 
au  professorat. 

Idem 

Arrêté  organique  (art.  1 83  à  187)..  , 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  ai ,  a4  et  a8). 

Décret  organique  (art  3i,  S   2,  97, 
106,  109,  110,  186  et  192) 

Arrêté  organique  (art  i65  à  i74).>  • 

Décret   portant    règlement    d'admi- 
nistration publique  sur  les  écoles 
manuelles    d'apprentissage    (art 
11^ 

iSjaov.  1887 

3ooçt  1886, 

i8janY.  1887 
Edmu 

17  mars  1888. 

i9JaiIL  1889. 
a  août  189a 

3  août  189a 

.55. 

3:-. 

qr" 

3ou 
304 
3ô- 

Idem 

Idem 

Idem. 

**) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art  18  el 
20^ 

Idem 

'*^f 

Avis  concernant  les  emplois  vacants 
dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures   .....•••. 

Idem 

Règlement  d'administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'oi^- 
nisation   et  de  fixation  des  trai- 
tements du  personnel  des  écoles 
primaires    supérieures    de    Paris 
(art  a) 

Certificat  d'aptitude 
AU  professorat  res- 
treint. 

Idem 

V     "^   •*  /•   '••••• 

Décision   ministéridie    étendant  le 
bénéfice  de  la  dispense  aux  direc- 
teurs d'écoles-annexes 

Décret  organique  (art  19a) 

Arrêté  organique  (art  173) 

Décret  relelatif  aux  écoles   d'appU- 
cation   annexées  aux  écoles  nor- 
males ou  mises  à  leur  disposition 
fart.  81 

i8janT.  1887. 
Idem, 

3i  juin.  189a 
18  janv.  1887. 

Idem 

Idem • 

Certificat  d'aptitude 
de  la  gymnastique. 

Idem 

Décret  organique  (art  106  et  ii4)-  • 
Arrêté  organique  (art  aiô  à  aaa). . 

) 


MOTS  INDICATEURS. 

oejet 

DES  LOIS,  DicRETt,  RÈGLEMENTS,  ETC. 

DATES. 

i 

Certificat  d'aptitude 

DE  LA  gymnastique  . 

Certificat  d'aptitude 
des  exercices  mili- 
TAIRES. 

Idem 

Programme  de  l'examen,  annexé  à 
rarrÀté  orflAniaue 

i8janv.  1887. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idmn. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

3o  oct  1886. 

18  janv.  1887. 
Idem. 

6  août  1888. 

i9juiiieti889. 
I  a  juillet  1890. 

368 
a8i 
370 
a8i 

36i 

a8i 

369 
a8i 

366 
a8i 

364 
a8i 

363 

a54 
35o 

35 1 

i3a 
3o4 

Décret  organique  (art  106,  114  et 
117.  S3\..« 

Arrêté  organiqae  (art.  227  à  2i3a).. . 

Décret  organiqae  (art.  106,  11a  et 
n6) 

Certificat  d'aptitude 
des     langues     vi- 
VANTES. 

Idem 

Arrêté  organique  [art  187  à  194  et 
aAo  f  îi*^  1 

Certificat  d'aptitude 

DES  TRAVAUX  DE  cou- 
ture. 

Idem 

AHKM  \A  }  J 

Décret  organiqae  (art.  106,  ii4  et 
117.  S  31 

LA/,  J«/y 

Arrêté  organiqae  (art  aaa  à  aa7).. . 
Décret  organiqae  (art  106  et  ii4).- 

Arrêté  organiqae  (art  209  à  ai5).. . 
Décret  organiqae  (art  106  et  ii4)-« 

Arrêté  organiqae  (art.  aoo  A  309).. . 
Décret  organiqae  (art.  106  et  ii3). . 

Arrêté  organiqae  (art  194  à  aoo).. . 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art  ai  et  a3] 

Décret  organique  (art.  6,  64,  S  a ,  65, 
106,  108,  m,  117,  lao,  186  et 
lOI^ 

DU  chant. 

Idem 

Certificat  d'aptitude 

DU  DESSIN. 

Idem 

Certificat  d' aptitude 

DU  TRAVAIL  MANUEL. 

Certificat  d'aptitude 

PEDAGOGIQUE. 

Idem 

Idem 

*y*j 

Arrêté  organique  (art  i54  à  i65).. . 

Circulaire  aux  recteurs  relative  au 
certiûcat  d'aptitude  pédagogique . 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art  34i  S  4). 

Décision  ministérielle  relative  au  cer- 
tificat d  aptitude  pédagogique 

Idem 

Idem 

Idem 

MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 
DBS  LOIS,  DÉCRETS,  ft£61.BMBNTS,  ETC. 

DATES.          : 

Certificat  db  bonne 
conduite. 

Certificat  de  médecin 

[dem 

Arrêté  orcraniane  fart.  &A\ 

1 

i8  janv.  i8^.    " 

Idenu 
Idem. 

Ideisi.        i' 

Décret  or^raniane  fart.  3) 

Arrêté  organique  [art.  4  et  ii5  (4*)]. 

Règlement     scolaire     modèle     des 
écoles  maternelles  (art.  i) 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art.  a),. . 

Règlement     scolaire     modèle     des 
écoles  primaires  supérieures  (  art.  a ] 

Décision  ministérielle  (bail,  adm,  9i3) 
Arrêté  orcranîaue  fart.  AA^ 

Idem 

Idem 

Idem . . .  • 

Idem,          -.1 

Certificat  de  rbvac- 

CINATIOX. 

Jdem 

ag  déc.  i&Ss.  / 
iajuilleli8<,(»^ 

iSjanv.  1887  j/ 

Idem. 

39  déa  i88\  :" 
\ 

ta  mai  i88;>|  .'♦ 
15  mars  tSôû}  y 
18  janv.  iSS-;- 

1 
a?  sepK  1880 j.^" 

Idem 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art.  a].. . 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  supérieures  (art.  a) . . . . 

Circulaire  aux  préfets   relative  aux 
certiGcats  de  revaccination  pres- 
crits par  l'arrêté  du  ao  décembre 
i888 

Idem 

Idem •• •• 

Certificat  de  stage.  . 
Idem 

Loi  relative  à  l'enseignement  (art,  47). 

Arrêté  organique  (art.  i55,  S  5) 

Circulaire   aux    recteurs   relative  à 
la    réglementation    du    certiGcat 
d^études  nrimnires 

Certificat    d'études 
primaires. 

Idem 

Idem 

Loi  sur  renseignement  primaire  obli- 
gatoire fart.  6^ 

a8  mars  1882. 

•■ 

Décret  organique  (art.  38,  lag,  S  4. 
et  i8q) 

Idem 

18  janv.  1887.  "   1 

^V     KSJVf  f 

Arrêté  organique  (art.   i4,S  a,  44. 
45  et  a54  à  a63) 

Idem. 

,1"' 
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MOTS  INDICATEURS. 


Certificat     d'btcdbs 
primaires. 


Idem. 


Idem . 


idem. 


Cbutipicat    d^btudbs 

PRIMAIRES      SPECIAL 

aux    enfants     e 
pijOybs  dans  l  indus- 
trie. 

Idem 


Jdcm. 


Idem. 


Certificat*  d'études 
primaires  supérieu- 
res. 

Idem 


Fasc  n^  100. 


OBJET 
DBS  LOIS,  DECRITS,  RBALEAI KITTS ,  ETC. 


Décret  relatif  à  renseignement  public 
et  privé  des  indigènes  en  Algérie 
(art.  5,  S  3,  8  et  i4) 

Décret  déterminant  les  programmes 
généraux  des  écoles  placées  sous 
le  régime  de  la  loi  du  ii  décembre 
i88o  (art  3) 

Règlement  scolaire  modèle  des  «.'coles 

primaires     supérieures     publiques 

(art.  i) 

Décision  ministérielle  coocemant 
Tàge  des  candidats  a  Tcxamen  du 
certificat  d'études  primaires  élé- 
mentaires  

Loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans  Tin- 
dustrie  (art.  9) 


Circulaire  aux  préfets  relative  à  Tap- 
plication  de  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants  employés  dans  l'in- 
dustrie ,  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice de  Tinstruction  primaire. . . . 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  la 
formule  du  certificat  prescrit  par 
Tarticle  9  de  la  loi  du  19  mai  1874 
sur  le  travail  des  enfants  employés 
dans  l'industrie 

Circulaire  du  Ministre  du  Conunerce 
relative  à  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  em- 
ployés dans  l'industrie 

Décret  instituant  un  certificat  d'études 
primaires  supérieures 

Décision  ministérielle  accordant  de 
4lroit  la  dispense  d'âge  aux  candi- 
dats aux  écoles  normales  pourvus 
de  ce  ccrIiGcat 


9  déc.  1887. 

38  juillet  1888. 

39  déc.  1888. 

6  juillet  1889. 
19  mai  1874- 


ao  juillet  1875. 


16  février  1876 


16  déc.  i885. 


!i3  déc.  1882. 


411 

4a  5 
479 

377 
833 


8a3 


824 


824 


400 


281 


^9 


MOTS  INDICATEURS. 


Certificat     d'études 

PRIMAIRES  SUPÉRIEU- 
RES. 

Idem 


UISJl:.! 
DES  LOIS,  DiCRBTS.RàGLBMEim,  ETC. 


Idem. 


Certificat  DE  VACCINE. 
Idem 

Idem 

Idem ....    

Certificat  d'exercice 
Idem 

Chaire  d'agriculture 


Changement  d'écono- 
me. 


Changements  de  domi- 
cile. 

Changements  de  rési- 
dence. 

Idem 

Chapitres    addition- 
nels. 


Décret  organique  (art.  107,  S  4) iS  jany.  ibS'. 


DàTtS. 


Arrêté  organique  [art.  65  (a*)  et  a4a 
à  254] 


Circulaire  aux  recteurs  relative  au 
choix  du  sujet  de  la  composition 
scientiGque  dans  les  épreuves  du 
certificat  d'études  primaires  supé- 
rieures   


/dem. 


SjatUet  1889^:^- 
18  janv.  1887^ 
Tdcm,  i' 


Arrêté  organique  (art.  44) 

R^gleme^t  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art.  2] 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles  29  déc.   1888.  .* 
primaires  supérieures  (art.  a] . . . .  1 

Décision  ministérielle  (  (a//. odm.Pi^?]  i2juineti890.  .31 

Décret  organique  (art.  17) 18  jany.  1887.  ^ 

Circulaire  aux  préfets  relative  au 
payement  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices  14  avril   t890J  1 

Loi  relative  à  l'enseignement  dépar- 
temental et  communal  de  l'agri- 
culture (art.  I  ) 16  juin  1879. 

Règlement  d'administration  publique 
sur  l'administration  et  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  (art  49 
et  5o) 39  mars  189a 

Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 

(art.  55] i5juillet  1889. 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  29) 3o  oct  1886.  :    •' 

Décret  organique  (art  19) 18  janv.  1887' 2'" 

Décret  pointant  règlement  d'adminis-  * 

tration  publique  sur  l'admiinstra 
tion  et  la  comptabilité  des  <  colcs 
normales  (art  22) 29  mars  189a 


\ 
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MOTS  liNDICATEURS. 


Charges     extraordi- 
naires. 


GhA-TIBI  ENTS  GORPORKI.S 

Idem 

Idem 

Chauffage 

Idem 


Idem. 


Chefs  d^atbliers 

Idem 

Chefs  DE  hune 

Chefs  d*escouade..  . . 

Chefs  DE  série 

Chefs-lieux  de  canton 


Chiffre  de  la  réduc- 
tion. 


OBJET 
DIS  LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMENTS,  ETC. 


Loi  relative  aux  subventions  de  i*État 
pour  constnictions  et  appropria- 
tions d'établissemenls  et  de  mai- 
sons destinés  au  service  de  l'ensei- 
gnement (art.  8) 

Règlement  des  écoles  Israélites  dites 
Midrashim  (art  7) 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art.  ao 

Décret  relatif  à  renseignement  public 
et  privé  des  indigènes  (art.  ao 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  i4) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstriiction  primaire  et  les  traite 
ments  du  personnel  (ati.  4) 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  ladminislra- 
tion  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art.  a ,  S  3 ,  9  et  i3) 

Décret  déterminant  les  programmes 
généraux  des  écoles  placées  sous 
le  régime  delà  loi  du  1 1  décembre 
1880  (nrl.  11  cli4) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaire!  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art.  3  (7**] 
et4(r)] 

Arrêté  portant  règlement  du  bâtiment 
école  des  mousses  (art.  lôet  16). 

Règlement  sur  le  service  intérieur  des 
écoles  militaires  préparatoires 

Arrêté  portant  règlement  du  bâtiment- 
école  des  mousses  (art.  lô  et  16) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite 
ments  du  personnel  (art.  1  a) ... . 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  53).. 


ao  juin 

i885. 

1"  janv. 

1876. 

18  janv. 

1887. 

9  déc. 

1887. 

3o  oct.  1886. 


19  juillet  1889. 


39  mars  1890. 


a8juideti888. 


19  juillet  1889. 
39  nov.  1886 
3o  juillet  1886. 
39  nov.  1886. 


19  juillet  1889. 


19  juillet  1889. 


80 


443 


478 
4i5 


9« 


lai 


aoa 


4a8 


»»9 


770 


75a 


770 


ia3 


i4o 


59. 


MOTS   INDIGATEURSe 


Calcul  de  la  subven- 
tion. 


Calcul  des  effectifs. 


Idem, 


Candidats  X  l^^gono- 

MAT. 

Candidats  aux  bour- 
ses. 

Candidats  aux  écoles 
normales. 


Idem . 
Idem* 


Ca  rtouches  scolaires. 


Casier  judiciaire. 


objet 

des  lois,   DECRETS,   RèOLEMEim,     tC. 


Loi  relative  aux  stibventions  de  l'État 
pour  constructions  et  appropria 
tions  d'établissements  et  de  mai 
sons  destinés  au  service  de  ren- 
seignement (art  8) 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art.  6  et 
>3) 


Avis  du  Conseil  d*État  sur  la  question 
de  savoir  quelle  est  la  situation 
qu'il  convient  de  faire,  sous  le 
régime  de  la  loi  du  19  juillet  1889, 
aux  instituteurs  et  institutrices 
congréganistes  actuellement  en 
exercice  dans  les  écoles  primaires 
publiques 

Décret  organique  (art.  64,  S  a) 


Arrêté  organique  (art  41  et  5i  ) 

Décision  ministérielle  accordant  de 
droit  la  dispense  d'âge  à  ceux  des 
candidats  qui  sont  pourvus  du 
certificat  d'études  primaires  supé- 
rieures   


Décret  organique  (art. 70a 76  et  189) 

Circulaire  aux  recteurs  relative  aux 
demandes  en  dispense  de  rem- 
boursement des  frais  de  pension 
dus  par  les  élèves  des  écoles  nor- 
males exclus  de  ces  établissements 
ou  <}ui  ne  satisfont  pas,  après  leur 
sortie,  aux  obligations  de  leur 
engagement t . . . . 

Règlement  sur  l'exécution  des  exer- 
cices de  tir  dans  les  établissements 
d'instruction  primaire  ou  secon- 
daire (art  6,  7,  8,  9,  12  et  i3).. . 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  38  et  63) 


DATES. 


aojuin  i885. 


19  juiil.  1889. 


80 


23-3oj-  1890, 
i8janv.  1887. 

Idem. 


8janY.  1887. 


la  juin  1888. 

6jum.  188a. 
3o  oct  1886. 


122 
26S 

3if> 


a8i 


270 


27c 
et 

273 


446 

100 
et 

lOQ, 
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MOTS  INDICATEURS. 


OBJET 
DBS  LOIS,  DicniTS,  Ris«LUI»IT8 ,  ETC. 


Classement  des  de- 
mandes DE  subven- 
tion. 

Classement   du    per 

SONNEL. 


Idem. 
Idem 

Idem 
Idem. 


Classement  général 
des  écoles. 

Classes  dans  les  hô- 
pitaux. 

Classes  enfantines 


Idem 

Idem. 

Idem. 
Idem, 


Loi  concernant  I  obligation  de  con- 
struire des  maisons  d*école  dans 
les  chefs-iieax  de  oommanes  et 
dans  les  hameaux  (art.  lo) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstniction  primaire  et  les  traite 
ments  du  personnel  [art.  6  à  a6, 
34,4i,48(8')et49] 

Circulaire  relative  au  classement  des 
instituteurs  et  institutrices 


Règlement  d'administration  publique 
sur  le  mode  spécial  de  classement 
et  d'avancement  des  instituteurs 
et  institutrices  de  Paris  (art.  i,  3, 
4,5et7) 

Circulaire  concernant  le  classement 
des  instituteurs  et  institutrices  des 
écoles  primaires  supérieures  nom- 
més par  arrêté  préfectoral 

Règlement  d'administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'or- 
ganisation et  de  fixation  des  traite- 
ments du  personne  des  écoles 
f frimaires  supérieures  de  Paris 
art.  i8et  19) 

Décret  relatif  au  classement  général 

des  écoles  primaires  publiques. . . 

Loi  relative  à  l'enseignement  [art,  56) . 

Loi  établissant  la  gratuité  absolue  de 
l'enseignement  dans  les  écoles 
publiques  [art  7) 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  1, 6, 1 5  et  36). 

Décret  organique  (art.  a,  4.  28  et 
i5«,Sio) 

Arrêté  organique  (  art.  a  «  6  et  1  o ,  S  a  ). 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  la 
transformation  en  classes  eiilan- 
tines  des  écoles  maternelles  éta- 
blies dans  les  conununes  de  moins 
de  a,ooo  habitants 


dates. 


aomars  i883. 

19  juillet  1889. 

14  fév.  1890. 

ao  mai  1890. 
10  juin  1890. 

3  août  1890. 

T]  mai  1888. 

15  mars  1850. 

i6juini88i. 

3o  oct.  i88(). 

i8janv.  1887. 
Idem. 

ao  mars  1887. 


75 

laa 
i33 

aa4 
i34 

a46 

418 
3a 

56 

83 

a53 
3o6 

a53 


934 


CLA  —  GOM 


MOTS  INDICATEURS. 


Classes  enfantines 


Classes  pniMAinBs  (ly 

GRES  et  collèges]   • 


Classes  provisoires. 


Idem. 


Code  de  justice  mili< 
taire. 

Colonies 


objet 

DIS  LO».  DicRSTS,  REGLEMBlfTS,  ETC. 


Idem 

Idem , . . 

Colonies  agricoles. 

Colonies  pénitentiai- 
res. 
Idem 


Comité     consultatif 

DE  l'enseignement.. 

Idem 


Idem, 
Idem, 


Arrêté  portant  création  d'une  classe 
enfiantine  à  l'institution  nationale 
des  sourdes- muet  tes  de  Bordeaax. . 

Arrêté  concernant  les  instituteurs 
publics  chargés  de  la  direction  des 
classes  primaires  dans  les  lycées , 
collèges,  écoles  manuelles  d'ap- 
prentissage ou  écoles  primaires 
annexées  aux  écoles  nornudes 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
finstiiiction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnd  (art.  36,  87, 
38,  39  et  5a) 

Arrêté  réglant  la  distribution  des 
crédits  inscrits  an  profit  des  insti- 
tuteurs par  la  loi  du  6  août  i8go 
(art.  1,  a  et3) 


DATES. 


aGfév.  1888.     81a 


Loi  sur  TorgMiisutioa  do  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  68) 

Loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée 
(art.  81  à  84) 

(Chapitre  IV  sur  renseignement  dans 
les  colonies.  ) 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  43) * . . 

Loi  sur  réducation  et  le  patronage 
des  jeunes  détenus 

Règlement  général  pour  les  colonies 
et  maisons  pénitentiaires  affectées 
à  l'éducation  correctionnelle  des 
jeunes  détenus 

Décret  portant  institution  d*un  comité 
consuitatifde  l'enseignement  public 

Décret  portant  reconstitution  du  co- 
mité consnitatjl  de  renseignement 
public 

Décret  organique  (art.  ii5,  ia4, 
i33,  i83,  i85et  186) 

Décret  relatif  au  comité  consultatif 
de  renseignement  public 


iTév.  1888. 
igjuiilet  1889. 
7  août  1890. 


453 


i3a 


46a 

688 


3oocL  1886. 
1 5  juillet  1889 


3ooct.  1886. 
5  août  i85o. 

10  avril  1869. 
a5  mars  1873. 

11  mai  188a 
i8janv.  1887. 

i5  dëc.  1888. 


110 
683 
711 
io3 

849 

8S3 


385 

389 
a83 

389 
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OBJET 

. 

MOTS  INDICATEURS. 

DATESp 

0 

DES  LOIS,  DÉCBBm,  Rà»LBMEKT8,  ETC. 

£ 

riOMlTÉ     nR    DAUES    PA- 

D^ret  orcraniaue  fart,  lol ......... 

i8janv.  1887. 

255 

TAON  ESSES. 

M^^^^^m  ^^  w    «#a  ^)      ■■«%*****     i  «A&  W9      M  x^  ■•■••••••• 

Comité  DÉPARTEMENTAL 

Décret  détenninant  ies  règles  de  la 

DES     BÂTIMENTS    CI- 

création et   de  iinstailation   des 

VILS. 

écoles  primaires  publiques  (art.  7, 

10,  la,  33  et  45^ 

7  avril  1887  • 

i65 

COMITE  DÉPAtlTEMBNTAL 

Circulaire  rappelant  ies  dispositions 
de  Tarrèté  du  18  décem>re  1848 

D*HTGlislfE   ET  DE  SA- 

hVB^lTé. 

relatif  à  Thygiène  scokire 

i5juin  1888. 

79 

Comité  de  patronage. 

Décret  organique  (art.  42  et  5i) 

18  janv.  1887. 

263 

Idem 

Arrêté  organique  (art.  26  et  33  à  4i). 
Décret  portant  rè^ement  d'admini- 

Idem. 

3i3 

Idem 

stration   publique  sur  ies   écoles 

manuelles  d'apprentissage  (art.  8). 

17  mars  1888. 

187 

Comité    des     inspec- 

Décret  organique  (art.  124,  127,  S  4, 

TBTIRS  GÉNÉRAUX. 

et  i33,  S2). 

i8jnnv.  1887. 

287 

Comité    de    surveil- 

Loi sur  renseignement  élémentaire 
pratique  de  ragricuiture  (art.   7, 

lance  ET  DE  PBRPBC- 

tionnkmrnt 

3ojuiUeti875. 

726 

Commandants  de  Cer 

"  ®^  9J 

Décret  relatif  à  renseignement  public 
et  privé  des  indigènes  en  Mgérie 

CLE. 

(ari  10.  12,  S  3,  17  et  18) 

9  dëc.  1887. 

4ia 

Commission     de     dé- 

Décret relatif  à  l'élection  des  membres 

pouillement  . 

du  Conseil  supérieur  de  Tinstruc- 

tion  publique  (art.  12) 

16  mars  1880. 

146 

Commission    départe- 

Loi relative  aux  conseils  généraux 

mentale. 

fart.  80  et  ool 

10  août  1871. 

610 

Commissions   admims 

Décret  relatif  aux  adjudications   c> 

TRATIVES. 

aux  marchés  passés  au  nom  de  l'État 

18  nov.  1882. 

449 

Idem 

Décret  relatif  à  la  comptabilité  et  à 
la  gestion  économique  des  écoles 

normales  supérieures  d'enseigne- 

ment primaire  (art  3,  4  et  5)  . . . 

1"  mars  1884. 

4o3 

Idem 

Arrêté   instituant   une    commission 

administrative  auprès  de  chacune 

des  écoles  normales  supérieures 

d'enseignement  primaire 

Idem. 

4o3 

Idem 

Arrêté  réglant  les  conditions   dans 

lesquelles  les  commissions  admi- 

nistratives  des    écoles    normales 

supérieures    d'enseignement  pri- 

maire devront  exercer  leurs  attri- 

butions  

2  mars  1884. 

449 

936 


COM  —  COM 


MOTS  INDICATEURS. 

objet 
dbs  lois,  dbgrrs,  rb6lbmexts,  etc. 

DATES. 

Cm 

Commissions  adminis- 
tratives. 

Commissions  cantona- 
les. 

Idem 

Décret  organique  (art.  g5eigb) 

Circulaire  aux  recteurs  relative  a  la 
réglementation   da  cetliGcat  d  é- 
tudes  Drimaires 

18  janv.  1887. 

37  sept  1880. 

18  jauT.  1887. 

19  juillet  1889. 
i5avrili8go. 
ai  fëv.  1841. 
aajuin  18(1. 

i-*  avril  1887. 
18  janv.  1887. 

i9Juillcti889. 

i9déci889. 
1  idée.  188a 

ofjô 
i34 

801 
8m 

166! 

i33 

i3i 
53 

Arrêté  organique  (art  aô4) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  43) 

Arrêté  relatif  au  classement  des  Tonc- 
tionnaires  de  renseignement  pri- 
maire énumérés  à  Tarticle  i3  de 
la  loi  du  lo  iuillet  1880 

Commission   centrale 
de  classement. 

Idem 

Commissions  conso  lta- 

TIVES. 

Idem 

Ordonnance    concernant    le    mode 
d'organisation  et  d'administration 
des  établissements  généraux    de 
bienfaisance  et  d'utilité  publique. 

Arrêté  sur  les  attributions  des  com- 
missions consultatives  des  établis- 
sements généraux  de  bienfaisance 

At  r)*iiiî1it^.  nnblînnp. 

Commissions  de   con- 
trôle ou  DE   récep- 
tion. 

Commissions  départe- 
mentales  (pour  le 
choix  des  livres). 

Commissions  départe- 
mentales   DE   clas- 
sement. 

Idem 

Circulaire  aux  recteurs  relative  aux 
•  dépenses  de  constructions  entre- 
prises par  le  Ministère  deTinstruc- 
tion  publique  ou  avec  son  con- 
cours  

Arrêté  onraniouo  (  art  aa  ) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art  4 1  et  45, 
S3) 

**'/ .••• 

Avis  du  Conseil  d'État  en  ce  qui  con- 
cerne   les  règles   applicables  au 
dassement  hiérarehique  du  per- 

Loi  sur  les  écoles  manuelles  d  ap- 
Drentiiisnsrc  fart.  5  ^ 

Commissions   de   sur- 
veillance    ET     de 
perfectionnement.  . 
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937 


OBJET 
DBS  LOIS,   DÉCRITS,  niGLIIIBf TS ,  KTC. 


MOTS  INDICATEOnS. 


Commissions  de  sur 
vbillakgb  et  de 
pbkfegtionn  bm  bnt. 


Idem, 


Commissions  d*bxamens 
Idem 

Idem 

Idem 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Commissions  du  conseil 

SUPélIElTR. 

Commissions  scolaires 
Idem 


Décret  portant  règlement  d*admini8- 
tration  publique  sur  les  écoles 
manuelles  d*appren lissage  (art.  7, 
Set  i3) 

Décret  déterininaut  les  programmes 
généraux  des  écoles  placées  sous  le 
régime  de  la  loi  du  11  décem- 
bre 1880  (ari.  6,  S  4«  10,  la,  14 
et  i5à  19) 

Loi  relative  à  l'enseignement  (art.  k6). 

Li»i  sur  lorganisation  d«  i^enseigne- 
ment  primaire  (art.  ai  ) 

Décret  organique  (art.  117  à  ia3  et 
i39»S4) 

Arrêté  organique  (art  43,9a,  ^ô, 
119,  lao,  ia6,  S  3,  i35,  137,  id8, 
139, 140, 1^3,  144.  i54,  160,  S3, 
161,  i65, 171, 174,  179,  180, 18a, 
i83,  186,  187,  193,  194,  199, 
aoo,  ao9,  ai5,  aai,  aaa,  aa6,aa7, 
a3o,  a3i,  a46,  a47  eta53 

Circulaire  aux  recteurs  relative  an 
certificat  d*aplitudc  pédagogi- 
que   

Lui  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art  48(1/]]. 

Circulaire  aux  préfets  relative  aux 
subventions  aUouées  pour  les  dé- 
penses des  commissions  d*exa- 
mens  d'enseignement  primaire. . . 

Décret  portant  règlement  inté- 
rieur du  Conseil  supérieur  de 
rinstruction  publique  (art. 3,  Sa). 

Loi  sur  l'enseignement  primaire 
obligatoire  (art.  5,  10  à  16) 

\éu\  sur  Torganisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art  48,  S  6,  54 
à  fia) 


DATES. 

i 

17  mars  1888. 

186 

a8  juillet  1888. 

427 

15  mars  1850. 

29 

3ooct.  1886. 

92 

i8janv.  1887. 

a83 

Idem. 

3i6 

6  août  1888. 

35i 

19  juillet  1889. 

i38 

la  avril  1890. 

344 

11  mai  1880. 

387 

a8  mars  188a. 

60 

3o  oct.  1886. 

.o5 

938 


COM  —  COM 


MOTS  INDICATEUHS. 


Commissions  scolaires 


Idem 


Commissions    syndiga- 

LBS. 

Communes    de    plein 
exercice. 


objet 

DIS  LOIS,  DÉCRITS, 


RMLIMIHTS,  ITC. 


Idem 


Communes  indigènes.  . 


Communes  mixtrs. 


Idem. 


Communes  de  la  seine 
ayant  plus  de  1 ,000 

habitants    DE  POPU 
LATION  AGGLOMÉRÉE. 


Décret  organique  (art.  lao, 
i58) 


i5i   â 


Décret  portant  règlement  d*adminis- 
tration  publique  pour  Tapplication 
à  TAlgérie  de  la  loi  du  3o  octobre 
1886  et  des  lois  antérieures  yisées 
dans  rarticle68de  ladite  loi  (art.  i3) 

Loi  sur  roi^nisatîon  municipale 
(art.  111,  S  3) 


Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pourTapplication 
à  rAigérie  de  la  loi  du  3o  octobre 
1886  sur  l'organisa tion  de  rensei- 
gnement primaire  et  des  lois  an- 
tèrieuses  visées  dans  Tarticle  68 
de  ladite  loi  (art  a  et  i4) 


Décret  relatif  à  renseignement  pu 
blic  et  privé  des  indigènes  en  Al- 
gérie (art  6) p 


Décret  relatif  à  renseignement  pa 
blic  et  privé  des  indigènes  en  Al- 
gérie (art  7). 


Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  Tapplica- 
tion  à  rÀlgérie  de  la  loi  du  So  oc- 
tobre 1886  sur  l'organisation  de 
renseignement  primaire  et  des 
lois  antérieures  visées  dans  l'ar- 
ticle 68  de  ladite  loi  (art.  2  et  14). 

Décret  relatif  à  l'enseignement  public 
et  privé  des  indigènes  (art. 6 et  10). 

Règlement  d'administration  publique 
sur  les  indemnités  de  résidence  à 
allouer  au  personnel  enseignant 
des  écoles  primaires  publiques  dans 
les  villes  ayant  plus 'de  100,000  ha- 
bitants et  les  communes  de  la  Seine 
ayant  plus  de  1,000  habitants  de 
population  agglomérée  (art.  a,  5 

et?) 


DATES. 


i8jaiiv.  18Ô7. 

8  nov.  1887. 
5  avril  1884. 


8  nov.  1887. 


9  déc.  1887. 


Idem, 


8  nov.  1887. 

9  déc.  1887. 


3i  mars  1890. 


a87' 

i8a 
6i3 


»79 


411 


412 


j 


asi 


COM  —  COM 

030 

MOTS  INDICATEURS. 

objet 
DES  LOIS.  DBCRm,  BiauMEro,  etc. 

DATSS. 

t 

Communes  de  la  Seine 
ayant      plus      de 
1,000  habitants  de 
population    agglo- 
MÉRÉE. 

Règlement  d*adininistration  publique 
sur  les  indemnités  de  résidence  à 
allouer  au   personnel  enseignant 
des  écoles  primaires  publiques  dans 
les  communes  de  la  Seine  ayant 
plus  de  1,000  habitants  de  popula- 
tion agglomérée r . . 

5  sept.  1890. 

347 

Composition  du  Con- 
seil SUPERIEUR. 

Loi  relative  au  Conseil  supérieur  de 
rinstruction  publique  (art.  1  ) 

Î17  fév.  1880. 

47 

COM  PTABILITÉ  DES  ^O- 
LES  NORMALES. 

Arrêté  organique  (art.  71,  S  3  et  4  à 
77et  a33) 

18  janv.  1887. 

3a4 

Jdem 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art.  48  (i3*)]. 

igjuiU.  1889. 

i37 

Idem 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  l'administra- 
tion  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art.  i5  et  suiv.) 

agmars  1890. 

ao5 

Comptabilité  des  éco- 
les NORMALES  SUPÉ- 
RIEURES. 

Décret  relatif  a  la  comptabilité  et  à 
la  gestion  économique  des  écoles 
normales  supérieures  d'enseigne- 
ment nrimaire 

i"marsi884. 

4oa 

Comptabilité  des  ma 

TIBRBS. 

Règlement  d'administration  publique 
sur  l'administration  et  ta  compta- 
bilité des  écoles  normales  (art  38). 

ag  mars  1890. 

aïo 

Comptabilité   en   dé- 
ni br.s. 

Règlement  d'administration  publique 
sur  l'administration  et  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  (art.  37). 

Idem, 

aïo 

COMFFE  administratif 

Décret  organique  (art.  86  et  87) 

i8janv.i887. 

376 

Compte  administratif 

DE  1/ exercice. 

Règlement  d'administration  publique 
sur  l'aduiinistration  et  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  (art.  56, 
57.  58  et  ôûl 

29  mars  1890. 
i9JuilLi889. 

ai5 

Compte     des     écoles 
normales. 

"/t  *"^  ^'^    \fi  •••••••••••••••••• 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  47)  •  •  •  • 

i35 

9&0 


COM  —  CON 


MOTS  INDICATEURS. 


Compte  des  matières. 


Compte  des  recettes 
et  depenses. 


Compte  rendu  statis- 
tique.   (Certificvt 

D*ÉTUDBS.) 

Concession  de  livres. 


Concession   de  matk 
ribl  d*exseignem£nt 

Concours  d'admission 

AUX       éCOLBS      XOR 
MALES. 

Concours    entre   les 
écoles  publiques. 

Conditions      d*admis 
siox. 

Idem 


Idem, 


OBJET 
D»  LOn,  DECRETS,  RàcLEMENTS,  ETC. 


Conditions  d*Agb  .... 

Conditions  d'âge  pour 
enseigner. 

Idem 

Idem 


Règlement  d'administration  publique 
sur  Tadmimstration  et  la  compta- 
bilité  des  écoles  normales  (art.  60, 
6a  et  63) 


Rè^ement  d'administration  publique 
sur  radiuinistration  et  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  (art.  60, 
61  et  63) 


Arrêté  organique  (art  a6a). 


Arrêté  rdatif  à  Torçanisation  des  bi- 
bliothèques scolaires  dans  les 
écoles  primaires  publiques  (art.  4) 

Décret  organique  (art  40) 


Dôcret  organique  (art  70  à  75). 


Arrêté  organique  (art  16)  • 


Décret  organique  (art.  i,  a,  a8,38  et 
70  à  74  ) 

Arrêté  organique  (  art.  7,  3o  et  86  à 
9^) 

Décret  déterminant  les  programmes 
généraux  des  écoles  placées  soos  le 
régime  de  la  loi  du  1 1  décembre 
i88o(art  a,3et4) 

Loi  sur  les  pensions  civiles  (art.  5,  7. 
S  a,  et  11) 

Loi  sur  Torganisatioa  de  renseigne- 
ment primaire  (art  4  et  6) ... . 

Décret  organique  (art  6,  S  a) . . . . 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  inBrmant , 
pour  incompétence,  une  décision 
du  conseil  départemental  pronon 
caiit  la  peine  de  l'interdiction  pen- 
dant un  mois 


DAT£5. 


ag  mars  1890. 


leEem. 


iSjanv.  1887.  1579 


1*' juin  i86a. 

439 

iSjanv.  1887. 

afo 

Idem. 

570 

Idem. 

3io 

Idem. 

a55 

Idem. 

ys 

aSjniil.  1888. 

4a5 

9  juin  i853. 

6aa 

3o  oct.  1886. 

85 

i8janv.  1887. 

iS4 

a8  déc.  188a 

85 

CON  —  œN 


941 


F" 


MOTS  INDICATEURS. 


Conditions       d'apti- 

TtDB. 

Idem 


Idem, 


Idem. 


OBJET 
DBS  LOIS,  DécBBTS,  RÀGLBMBRTi,  BTC. 


!dem. 


Idem. 


Conditions     d^obten- 
tion  dbs  bourses. 

Conférences       agri 

COLBS. 


CONPÊREKCBS   C\.\TO- 
NALBS. 

Idem.    


Idem. 


Idem. 


!dem%m. 


Loi  sur  rorganisatioQ  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  ao] 


Décret  omniqne  (art  6,  17,  18,  3i, 
3a,  laô,  i33,  i34,  i36  et  137)... 

Décret  portant  qoe  des  licenciés  pour- 
ront être  nommés  professeurs 
d*éco]es  normales  primaires,  di 
recteurs  et  professeurs  d*écoIes  pri- 
inaires  snpérieures 


Arrêt  du  Conseil  supérieur  infirmant, 
pour  incompétence,  une  décision 
du  conseil  départemental  pronon- 
çant la  peine  de  Tinterdiclion  pen* 
dant  un  mois 


Décn  t  relatif  aux  écoles  d*application 
annexées  aux  écoles  normales  ou 
mises  à  lenr  disposition  (art.  5  et 
i3) 


Avis  concernant  les  emplois  vacants 
dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures  


Décret  organique  (  art.  47  et  48) .  • 

Décret  ré^ementant  la  nomination  et 
les  attributions  des  professeurs  dé- 
partementaux d'agriculture  (art  la, 
14  et  i5) 

Arrêté  du  conseil  royal  instituant  des 
conférences  d'instituteurs 


DATES. 


Circulaire  aux  préfets  relative  au 
choix  des  livres  à  donner  en  prix 
dans  les  écoles  primaires  puHiques 

Arrêté  relatif  aux  conférences  péda- 
gogiques des  instituteurs  et  insti- 
tutrices publics 

Circulaire  aux  recteurs  relative  au 
rétablissement  et  an  dévdoppement 
des  conférences  pédagogiques.. 

Décret  organique  (art  ia9,  S  4)*  • 

Arrêté  organique  (art.  ai  et  i3a) . 


3o  oct  1886. 
i8janv.  1887. 

a7  déc.  1887. 

a8dëc.  1888. 

3i  juin.  1890. 

a  août  189a 
i8janv.i887. 

9  juin  1880. 
lofév.  1837. 

i6juili.  1878. 

5  juin  1880. 

10  août  188a 
i8janv.i887. 
i8janv.i887. 


92 
a54 

96 

85 

433 

96 
a64 

73a 
444 

3ia 

444 

444 
a87 

3l3 


942 

CON  —  CON 

MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 
DIS  LOU,  DÉCRETS,  RlkCLEHERTS,  BTC. 

DATES. 

g 

< 

s. 

Conférences      inter- 
communales. 

Idem 

Loi    sur   Torganisatioa  municipale 
(art.  ii6,  117  et  118) 

Décret  déteiiniiiant  les  règles  de  la 
création   et  de  llnstaliation   des 
écoles  primaires  publiques  (art  36) 

Loi  relative  aux  conseils  généraux 
(art.  8q  et  ool 

5  avril  1884. 

7  avril  1887. 
10  août  1871. 

i8janv.  1887. 

29  déc.  1888. 
23  liov.  1889. 

30  oct.  1886. 

J9JUÎL  1889. 
23-3o  janvier 

1»90. 

1 5  juin.  1889. 
i8jaav.i887. 

17  mars  1888. 

6i3 

,73 
610 

69e; 
ÎP 

(3!> 
laa. 

133. 

et 
i3i 

65^ 
aya 

180 

Conférences  interdé- 
partementales. 

Conférences    pédago- 
giques. 

Congés 

(Voir  conférences  cantonales.) 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  (lémcntaires  (art.  21). . 

Règ^eiiient  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  supérieures  (art.  18)... 

Règlement    sur  les  dispenses  mili- 
taires farl.  10.  S  2I 

Idem 

Idem 

CONGRÉGANISI'ES 

Idem 

Loi  sur  l'organisation  de  T»  nseigne- 
ment  primaire  (art.  18  et  19). . . . 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  5i) 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  q^uestion 
de  savoir  quelle  est  la  situation 
qu'U  convient  de  fiaire,  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  19  juillet  188^), 
aux    instituteurs    et    institutrices 
congréganistes    actuellement    en 
exercice  dans  les  écoles  priuinires 
Dublianes 

Idem 

Congrégations    reli- 
gieuses. 

Conseil  d'administra- 
tion. 

Idem 

Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(art.  23) 

Décret  organique  (art.  77,  79,  84, 
85  et  86  koo) 

Décret  portant    règlement   d'admi- 
nistration publique  sur  les  écoles 
manuelles  d'apprentissage  (art.  2, 
14  et  21) 

CON  —  CON 


943 


MOTS   INDICATEURS. 


GONSBIL  D^ADMimSTRA- 
TION. 


Idem. 


Idem. 


Consul  de  discipline. 
Conseil   d^partemen 

TAL. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem , 

Idem 


OBJET 
LOISfOéCRETS,  RiftLSMBIim,  ETC. 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
riastruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  47,  S  3). 

Circulaire  aux  recteurs  relative  aiv 
conseils  d*administration  des  écoles 
normales  primaires 

Décret  portant  règlement  d*adminis- 
tration  publique  sur  Tadministra- 
lion  des  écoles  normales  primaires 
(art.  1,  a,  3,  4«  6,  9,  ao,  aa,  a8, 
4a,  44,  5i,  53. 57  et  58) 

Règlement  sur  le  service  intérieur 
des  écoles  militaires  préparatoires. 

Loi  sur  l'administra tion  de  Tinstmc- 
tion  publique  (art  10) 

Lûimr  l'enseignement  primaire  (art.  i, 
S,€,  12,  i9,  20  et  21) 

Loi  relative  aa  traitement  des  instita- 
tears  et  institutrices  primaires  {art,  3 
et  5) 

Arrêt  du  Conseil  d*Élat  relatif  à  la 
fixation  du  nombre  des  écoles 
d*nne  commune 

Loi  relative  an  Conseil  supérieur  de 
Tinstruction  publique  (art.  7) . . 

Loi  établissant  la  gratuité  absolue  de 
renseignement  primaire  dans  les 
écoles  publiques  (art.  6) 

Loi  sur  renseignement  primaire  obli- 
gatoire (art.  7,  11  et  18) 

Circulaire  aux  préfets  contenant  des 
instructions  au  sujet  du  décret  du 
i5  février  1886  concernant  Tex' 
cution  de  la  loi  du  ao  juin  i885. 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  6,  8,  o,  11  à 
14,  16,  a3  à  a6,  a7,  3i  à  35,  36, 
3û  à  4a«  44  à  54,  58,  50,  60, 64  et 
65) 


DATES. 


ipjuill.  1889. 
6  déc.  1889. 

a9  mars  1890. 
3ojuill.  1886. 
1 4  juin  1854. 
iO  avril  1867, 

i9juill.i875, 

17  mars  1876. 
37  fév.  1880. 

16  juin  1881. 
a8marsi88a. 

18  fév.  1886. 
3ooct.  1886. 


i36 


i36 
et 
a76 


aoi 

754 
36 

37 
42 

89 
5i 

55 


io5 


86 


9ftft 

CON  —  CON 

MOTS   IND1C\TEURS. 

OBJET 
DBS  LOIS,  DKCRR8,  RàcUEVBIITS ,  BTC. 

DATES. 

5 

CONSBil.     DÉPALTEM  EN- 
TA L. 

Idem 

Décret  poi-tant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  la  désigna- 
tion des  raenu>res  électifs  du  con- 
seil déDartetnental 

lanov.  1886. 
i8janv.  1887. 

Idem, 
25marsi887. 

7  avril  1887. 

8nov.  1887. 
9  déc.   1887. 

i7aiarsi888. 
27  mai  1888. 

i3»î 

3i3 

47'' 

•63 

•79 
410 

418 

Décret  organique  (art  9.  11,  i3,  10, 
16,  ao,  29,  3o,  46,  69,  121,  i38, 
143,  146  à  i5i,  162,  i63,  164, 
i65,  173,  174,  182  et  187) 

Arrêté  organique  (art.  25 ,  32 ,  5o,  53 . 
68.  12*7  et  25o) 

Idem 

Idem 

Idem 

Rë^ement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art.  7)  • .  • 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  lor- 
ganisation  des  délégations  canto- 
nales et  aux  attributions  des  délé- 
Giiés  cantonaux 

Idem 

Décret  déterminant  les  règles  de  b 
création  et  de  Tinstallation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  1, 
2,  4,5,6,  19,22,  23,24,25,28, 
3o,  3i,  34  et  351 

Idem 

Décret  portant  règlement  d  adminis- 
tration publique  pour  lappiication 
à  FAlgérie  de  la  loi  du  3o  octobre 
1886  sur  l'organisation  de  rensei- 
gnement primaire  et  des  lois  anté- 
rieures visées  dans  Tarticlc  68  de 
ladite  loi  (art.  2 ,  4«  5  et  17) 

Décret  relatif  à  1  enseignement  public 
et  privé  des  indigènes  en  Algérie 
f  arL  2  et  31 

Idem 

Idem 

Idem 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  écoles  ma- 
nuelles d'apprentissage  (art.  3,  5 
cl  18) 

Décret  relatif  an  classement  général 
des  écoles  primaires  publiques.  • . 

œN  —  CON 


045 


MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 
DBS  LOIS,  DBCRBT5,  Rà6LBMB!rr8«  BTC. 

DATES. 

A. 

Conseil   dbpartembn- 

TAL. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Avis  du  Conseil  d'État  au  sujet  de  la 
création  d'écoles  de  ûlles  dans  les 
communes  de  moins  de  4oo  habi- 
tants et  d*écoIes  maternelles  dans 
les     communes     de     moins    de 
2,000  habitants  ou  de  moins  de 
i,aoo  âmes  de  population  agglo- 
mérée.  •  *.*T..t«*.-TT......'tT 

5  juin  1888. 
37  juin  1888. 

10  août  1888. 

a8  déc.  1888. 

Idem, 

a  juin.  1889. 
i9JuiU.i889. 

aSjuili.  1889. 

9» 

88 
et 

89 
3i8 

85 

10a 

90 
i36 

10a 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  l'interpré- 
tation des  articles  1 1  et  1 3  de  la  loi 
du  3o  octobre  1886 

Circulaire  aux  préfets   relative  aux 
boursiers  des  écoles  primaires  su- 
nérieures  nublioues 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  infirmant, 
pour  incompétence,  une  décision 
du  conseil  départemental  pronon- 
çant la  peine  de  l'interdiction  pen- 

ntktït  lin  mnis 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  infirmant, 
pour  incompétence,  une  décision 
do  conseil  départemental  pronon 
cant  la  peine  de  l'interdiction  pen- 
dant un  mois 

Idem 

Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  le  sens 
exact   qu'il    convient    d'attacher, 
pour  la  détermination  des  compé- 
tences, aux  expressions  siège  des 
écoles •••• 

Idem 

Idem 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  45,  S  a, 
et  5o) 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  attestant 
le  droit  qu'a  le  conseil  départemen- 
tal d'appliquer  à  l'instituteur  ac- 
quitté par  le  tribunal  correctionnel 
les  peines  disciplinaires  dévolues  à 
sa  juridiction 

FA3C.  !I*  100. 


60 


946 

CON  —  CON 

MOTS  indicateurs. 

objet 

DES  LOIS,   DECRETS,   BBeLBMBlfXS,   ETC. 

DATES. 

aa 

i 

Conseil   départemen- 
tal. 

Idem 

Rëgiement  d  administration  publique 
sur  les  conditions  auxquelles  les 
directeurs  et  directrices  d'écoles 
primaires  élémentaires    pourront 
être  déchargés  de  classe,  sur  les 
conditions  de  nomination  et  d'ex- 
ercice des  instituteurs  suppléants 
et  des    institutrices   suppléantes, 
sur  les  indemnités  à  allouer  aux 
maîtresses  de  couture  (art.  a ,  3 
et  5.) 

a  août  1890. 

3  août  1890. 

ag  mars  1890. 

i5juill.  1889. 

Idem. 
i8janv.  1887. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

la  déc.  1889. 
16  mars  188a. 

239 

1 
1 

a^tî 

203 

660' 

338 

371 
i46 

sur  les  conditions  spéciales  d  or- 
ganisation et  de  flxation  des  trai- 
tements du  personnel  des  écoles 
primaires    supérieures    de    Paris 
(art  i5) 

Conseil    de    préfec- 
ture. 

Conseil   de    revision 
cantonal. 

Conseil    de   revision 

DÉPARTEMENTAL. 

Conseil    des    écoles 
normales  superieu- 
RES. 

Idem 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  ladministra- 
lÎQU  et  là  comptabilité  des  écoles 
normales  fart  A    S  3^.  .......... 

Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(art.  i8,  19,  ao,  3i,  32  et  33).. . . 

Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
fart.  341 

Décret  organique  (art.  94  et  96).. . . 

Arrêté  organique  (art.  lia) 

Décret  orsaniaue  fart.  n5) 

Conseil  des    profes- 
seurs. 

Idem 

Arrêté  organique  (art.  70  et  71,  S  a). 

Circulaire  aux  recteurs  relative  aux 
examens  de  passage  des   élèves- 
maitres   et   des  élèves-mail resses 
des  écoles  normales 

Idem 

Conseil  d'État 

Décret  relatif  à  l'élection  des  membres 
du  Conseil  supérieur  de  Tinstruc- 
tion  nublicnie  fart.   lol. 

CON  —  CON 

947 

MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 
DES  LOIS,  DECRETS,   EB«LBIISNT8|   ETC. 

DATES. 

Ot 

Conseil  d*£tat 

Idem 

Loi  concernant  Tobligation  de  con- 
struire des  maisons  d'école  dans 
les  hameaux  et  dans  les  cbefs-lieux 
dp  miTimiinR  fart.  \c%\ 

ao  mars  i883. 
la  nov.  1886. 
7  avril  1887. 

39  mars  1890. 

10  août  1871. 

i  9  juin  1875. 
la  août  1876. 

9  juin  1880. 

11  déc.  1880. 

10  mars  i883. 
7  avril  1887. 
17  mars  1888. 

75 
159 

i65 

209 
609 

43 
609 

73a 
53 

75 
166 
i85 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  la  désignation 
des  membres   électifs  du  conseil 
dénartemental  fart.  12 1 

Idenu 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création    et   de  Tinstallation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  8, 
11,  34,S4,46et47) 

Décret  portant  règlement  d^adminis- 
tration  publique  sur  Tadministra- 
tion  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art.  20 .  S  s  ) 

Idem 

Conseil  général 

Idem 

Loi  relative  aux  conseils  génértui. . 

Ijoi  relative  aa  traitement  des  instita- 
teurs  et  institutrices  primaires  [art.  5) 

Loi  relative  à  l'ouverture  de  la  pre- 
mière session  annuelle  des  conseils 
firénéraux 

Idem 

Idem 

Décret  réglementant  la  nomination 
et    les    attributions   des    profes- 
seurs départementaux  d'agriculture 
(art.  Q^ 

Idem 

Loi  sur  les  écoles  manuelles  d'ap- 
nrentissaffe  (art.  5) 

Idem 

Loi  concernant  l'obligation  de  con- 
struire des  maisons  d'école  dans 
les  chefs-lieux  de  communes   et 
dans  les  hameaux  (art  10) 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  l'installation   des 
écoles  primaires  publiques  (art.  10, 
ii,ao,45,46,47et5o) 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique   sur    les    écoles 
manuelles  d'apprentissage  (art  3 
et  A^ 

Idem 

Idem 

60. 


9&8 


CON  —  CON 


MOTS  INDICATEURS. 


OBJET 
DBS  LOIS,    DiCRBTS,   lUMLBMBHTS,   ETC. 


DATES. 


Conseil  g^n^ral. 


Idem. 


Idem . 


Conseillers  g^n^raux 

Idem 

Idem 

Idem 


Conseillers     mcnici 

FAUX. 

Conseil  municipal  . . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


Décret  déterminant  les  programmes 
généraux  des  écoles  placées  sous 
le  régime  de  la  loi  du  ii  décembre 
1880  (art.  i5) 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art.  47)-  •  • 

Décret  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  sur  Tadminis- 
tration  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art  a3,  4o«  4a ,  5i,  S  3, 
et  59) 

Loi  sur  Torganisation  de  1  enseigne- 
ment primaire  (art.  44 1  45  et  46). 

Décret  organique  (art.  86  et  149) . . . 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art.  471 S  3). 

Circulaire  aux  préfets  au  sujet  de 
Téiection  des  conseillers  généraux 
désign'-s  pour  siéger  au  conseil 
départemental 

Loi  sur  Torganisation  municipale. . . 

Loi  relative  à  l'enseignement  (art  SI, 
54,  4(?,  4J,  5/  et  58) 


Loi  sur  l'enseignement  primaire  (art,  i, 
5,  6,  7,  13  et  15) 

Loi  sur  les  écoles  manuelles  d'ap- 
prentissage (  art.  5) 

Loi  concernant  l'obligation  de  con- 
struire des  maisons  d'école  dans 
les  chefs-lieux  de  communes  et 
dans  les  hameaux  (art  10) 

Loi  sur  l'organisation  municipale. . . 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  la,  i3,  64,  55 
et  56) 


28  juin.  1888 


19  juilL  1889. 


2g  mars  1890. 

3ooct.  1886. 
i8janv.  1887. 

i9Juiil.  1889. 


16  août  1889. 
5  avril  1884. 

15  mars  1850, 

10  avril  iser. 

11  déc.  1880. 

ao  mars  i883. 
5  avril  1884. 

3oocti886. 


4^ 


i3ô 


i3t. 

10& 

611 

ai 

3: 
53 


611 


«9 


CON  —  œN 


940 


objet 

^m 

MOTS  UtDICAYEUKS. 

DATKS. 

0 

dis  lois,   décrets,   RS6LBME1IT8,   ETC. 

t 

Conseil  municipal.  . . 

Décret  organique  (art.  i4,  i5,  16, 
161,  i53  et  \%i) 

18  janv.  1887. 
Idem. 

256 

jdem 

Arrêté  orizraniaue  (arL  351 

3i3 

Idem 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  l'installation  des 

écoles  primaires  publiques  (art.  3, 

4,  6,  7,  8,  9,  10,  ao,  a3,  24,  27, 29, 

3o,  32,  33,  34,  35,  36,  4o,  4i,  44, 

Aq  et  bo\ 

7  avril  1887. 

164 

Idem 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'application 
à  l'Algérie  de  la  loi  du  3o  octobre 

1886  sur  l'organisation  de  l'ensei- 

gnement primaire  et  des  lois  anté- 

rieures visées  dans  l'article  68  de 

ladite  loi  (art.  3, 4,  6,  7,  10  et  i3). 

8  nov.  1887. 

179 

Idem 

Décret  relatif  au  classement  général 
des    écoles    primaires    publiques 

f art   1   S2  3.  12  et  i51 

27  mai  1888. 

419 

Idem 

1  \Mm  1  •     Jl  ^    V     ^  f    ^'f      m  ^M     \^^      a  %^  ■■■«•••••a 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  l'inter- 

prétation des  arlicles  11  et  1 3  de 
la  loi  du  3o  octobre  1886 

27  juin  1888. 

89 

Idem 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  le  sens 

exact  qu'il    convient    d'attacber. 

pour  la  détermination  des  com- 

pétences,   aux    expressions   siège 

des  écoles 

2  juillet  1889. 

90 

Idem  •«.••.••. 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  trai- 

tements du  personnel  [art.  4  et  48 

(2*  et8')1 

19  juin.  18^9. 
22  mars  1890. 

121 

Idem 

V-*    «"«"/J • ••• 

Loi  sur  les  syndicats  de  communes. . 
Règlement  d'administration  publique 

sur  les  conditions  auxquelles  les 

()i5 

Idem • 

directeurs  et  directrices   d'écoles 

primaires  élémeulaires    pourront 

être  déchargés  de  classe   art.  2).. 

2  août  1890. 

239 

Conseils       ihEsuvrÉ- 

Avis  du  Conseil  d^État  sur  la  questi  11 

RAUX. 

de  savoir  si  les  conseil^  piesbyti- 
raux  des  tglises  rélbrmées  pcuvcnl 
être  autorises  à  recevoir  des  libr- 
ralités  en  vue  rlo  fonder  ou  d'cn- 

1  •'  tL'Ilil*  (•(».  GC    !cîs      ••••. 

i3  aviil  1S81. 

84 

Il   »   tUlIll      >«li«#    V^      iV<J.        •..•*••••••. 
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CON  —  CON 


MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 
DBS  LOn,   DBCKKTi»   BÈaLEMBNTS,   ETC. 

DATKS. 

T 

'À. 

ï 

Conseil  bup^riedr  . . . 
Idem 

Loi  relative  à  l'enseignement  (art.  ià7) 

Loi  relative  au  Conseil  supérieur  de 
Vinfftriiction  Dubiiaue, . ,  -, ■  ^ 

i5  mars  i850. 
ayfév.  1880. 

16  mars  1880. 
Il  mai  1880. 

a4  juiU.  i885. 

3o  ocL  1886. 

18  janv.  1887. 
Idem. 

17  mars  1888. 

igjuiU.  1889. 
Idem, 

17  mars  1888 

aSjuiU.  1888. 

lô 

143. 

5i 
et 

ai"* 

3r. 

«90 

i35 
i3ô 

4î9 

jdem 

Décret  relatif  à  Télection  des  membres 
du  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion Dubliaue  ..••••• ...•• 

Idem 

Décret  portant  règlement  intérieur 
du  Conseil  supérieur  de  Tinstruc- 
tion  Dublicfue 

Idem 

Incompétence  du  Conseil  supérieur 
en  matière  de  création  ou  de  sup- 
nression  d'écoles 

Idem 

Loi  sur  lorganisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  3,  4,  g,  lo, 
ai,3a,  34,  35.  39,  41.  48et5i).. 

Décret  organique  (art.   a6,  ag,  36, 
4a,48,S6,54,73i8a,Sa,  96,  97, 
laa.  164.  i65  et  loaK  • .  •  • 

Idem 

Idem 

Arrêté  onranicnie  fart.  3q  ^ 

Idem 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  écoles  ma- 
nuelles d'apprentissage  (art  ao). . 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art.  45,  S  4. 
et  48) 

Idem 

Conseil  supérieur  de 
l'agriculture. 

Conseil       supérieur 
de    l'enseignement 

TECHNIQUE. 

Idem 

Loi  sur  ies  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  ies  trai- 
tements du  personnel  (art  4S).. . 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration   publique   sur   les    écoles 
manuelles  d'apprentissage  (art  11, 
17.  iQ  et  ao^ 

Décret  déterminant  les  programmes 
généraux  des  écoles  placées  sous 
le  régime  de  la  loi  du  1 1  décembre 
1880  (art.  loi 

• 

CON  —  CON 


951 


MOTS  INDICATEURS. 


Conseil  supérieur 
de  l*rnseigne.ment 
technique. 

coksistoirb 

Idem 

CONSTANTI?IOPLB 


Constructions   d'Éco- 

LB5. 

Idem 

Idem 

fdem 

Idem 


Idem . 


Idem. 


Idem . 


Idem, 


objet 

LOIS,    DÉCRETS,    REGLBMBRTS,    ETC. 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinsiruction  primaire  et  les  trai 
tements  du  personnel  (art.  4^).. . 

Loi  relative  à  l'enseignement  {art,  ^i ,  S  a  ] 

Loi  sur  l*enseignement  primaire 
obligatoire  (art.  3) 

Arrêté  relatif  au  choix  de  la  langue 
grecque  ou  de  la  turque  pour  les 
candidats  au  brevet  supérieur. . . . 

Loi  relative' aux  conseils  généraux 
(art.  68)..'. 

Loi  concernant  Tobligation  de  con- 
struire des  maisons  d*école  dans 
les  chefs-lieux  de  communes  et 
dans  les  hameaux 

Loi  sur  Torganisation  municipale 
[art.  68  (3'*)] 

Loi  ,  relative  aux  subventions  de 
rÉtat  pour  constructions  et  appro- 
priations d'établissements  et  de 
maisons  destinés  au  service  de 
renseignement 

Décret  déterminant  les  conditions 
d'application  de  la  loi  du  ao  juin 
i88ô ,  relative  aux  subventions  de 
rÉtat  pour  constructions  et  appro- 
priations d'établissements  destinés 
au  service  de  renseignement 

Circulaire  aux  préfets  contenant  des 
instructions  au  sujet  du  décret  du 
i5  février  i886  concernant  l'exé- 
cution de  la  loi  du  ao  juin  i885. . 

Décret  réglant  les  conditions  d'appli- 
cation aux  communes  de  l'Algérie 
de  la  loi  du  20  juin  1885 

Loi  sur  l'organisation  de  rensei- 
gnement primaire  (art.  la  et  67].. 


Décret  organique  (art.  lag,  S  5). 


DATES. 

•< 
0. 

19JUÎIL  1889. 

i36 

i5  mars  1850. 

35 

a8  mars  188a. 

59 

aôjuill.  1889. 

35o 

10  août  1871 . 

610 

ao  mars  i883. 

74 

5  avril  1884. 

6i3 

aojuin  i885. 

76 

i5  fév.  1886. 

147 

18  fév.  1886. 

io5 

26  mai  1886. 

1S3 

3o  oct.  1886. 

89 

et 

IIO 

18  janv.  1887. 

a87 

952 

CON  —  CON 

MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 
DBS  LOIS.   OBCRBTJl,   REGLEMENTS,  ETC. 

DATBS. 

i 

s. 

Constructions  d'éco- 
les. 

Idem 

Instructions  spéciales  concernant  la 
constraction ,  le  mobilier  et  ie  ma- 
tériel d'enseignement  des  écoles 
malernellcs  et  des  écoles  primaires 
élémentaires    Diibliaues 

iSjanv.  1887. 

7  avrî!  18Ô7. 

4  février!  888. 

17  mars  1888. 

5  juin  1888. 
ai  juin.  1888. 

ao  mars  i883. 

18  janv.  1887. 

17  mars  1888. 

a8juiU.  1868. 
igjuill.  1880. 

485 
et 
49a 

i63 

4'7 
18Ô 

9« 

198 
188 

4î8 
119 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création   et  de  rinstaliation  des 
écoles  primaires  publiques 

Décret  relatif  aux  conditions  dob- 
tention  des  secours  de  l'État  pour 
les    écoles    primaires    publiques 
facultatives  (art  a) 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration  publique    sur  les  écoles 
manuelles  d'apprentissage  (art.  4). 

Avis  du  Conseil  d'État  au  sujet  de  la 
création  d'écoles  de  filles  dans  les 
communes  de  moins  de  4oo  babi- 
lants  et  d'écoles  maternelles  dans 
les  communes  de  moins  de  a,ooo 
habitants  ou  de  moins  de  i  ,aoo  âmes 
de  population  agglomérée 

Àrrèl  du  Conseil   supérieur  levant 
l'opposition  du  maire  à  l'ouverture 
d'une  école  privée  (aff.  Aubert).. . 

Lot  concernant  l'obligation  de  con- 
struire des  maisons  d'école  dans 
les  chefs-lieux  de  communes  et 
dans  les  hameaux  (art  g) 

Décret  organique  (art.  167) 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  écoles  ma- 
nuelles d'apprentissage  (art.  i3].  • 

Décret  déterminant  les  programmes 
généraux  des  écoles  placées  sous 
le  régime  de  la  loi  du  1 1  décembre 
1880  fart  11  et  lA) 

[dem 

fdem 

Idem 

Idem 

Constructions     d'of- 
fice. 

Contraventions 

CONTRBMAiTRES 

Idem 

Idem 

Loi  sur  les  dépc  ses  ordinaires  de 
rinstnictioa  primaire  et  If  s  traite- 
ments du  personnel  (art.  3  et  4).. 

CON  —  COU 


953 


MOTS  INDICATEURS. 

OHJET 
DES  LOIS,  décrets,  RBGLBMBRTS,  ETC. 

DATES. 

êh 

Convention    scolairb 
entre  la  france  et 
LA  Suisse. 

ck>nvogation  d*oppice. 
Corps  de  vétérans.  . . 

Correspondance     des 

ÉLÈVES. 

Correspondants 

Cour  des  comptes 

Idem 

Décret  prescrivant   la  promulgation 
de  ia  convention  conclue  entre  la 
France  et  la  Suisse,  en  vue  d  assu- 
rer la  fréquentation  des  écoles  pri- 
maires par  les  enfants  des  deux 
pays  résidant  sur  le  temtoire  de 
rautre  navs 

la  juin  1888. 
18  janv.  1887. 

i5juin.  1889. 
18  janv.  1887. 

Idem. 

17  mars  1888. 

29  mars  1890. 

18  janv.  1887. 

3o  oct  1886. 

18  janv.  1887. 

4  janv.  1888. 

19  juin.  1889. 
18  janv.  1887. 

18  janv.  1887. 
18  janv.  1887. 

4a  a 
aga 

64a 
336 

336 

188 

ai8 
3i3 

83 
aâp 

80 

lai 
338 

3o6 
307 

Décret  organique  (art  i55) 

Loi  sur  le  recrutement  de  laruiée 
fart,  8.  Sa) 

Arrêté  organique  (art.  io5) 

Arrêté  organique  (art  loa  et  io5). . 

I>écret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  écoles  ma- 
nuelles d  apprentissage  (  art.  1 4 1 S  a). 

Règlement  d'administration  publique 
sur  l'administration  et  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  (art  63). 

Arrêté  ors^aniaue  'fart.  îj5) 

Cours  accessoires — 

Cours       complémen- 
taires. 

Idem 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment nrimaire  fart,  i") 

Décret  organique  (art.  3o  à  4a) 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  les  diffi- 
cultés que  présente  en  certains  cas, 
l'application    des    maxima  déter- 
minés pour  les  installations  sco- 
laires par  la  loi  du  ao  juin  i885. . 

Loi  sur  les  dépenses  ■  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  [art  5,  9  et 
A8  f  18*^1 

Idem 

Idem 

Cours  d  adultes 

Cours  de  législation 
btd*admin]stration. 

Cours  élémentaire... 
Cours  moyen 

{Voir  Adaltes.) 

Arrêté  organique  (art  111,  S  a) 

Arrêté  organique  (art  a,  g,  10  et 
ii\ 

**/ • 

/dCTi(art  9,  loet  11) 

95ft 


COU  —  CRE 


MOTS  INDICATEURS. 


Cours  normaux  imdi- 

GÈNBS. 

Idem 

Cours  supérieur 

Création  d'écoles.  . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


OBJET 
DBS  LOIS,  nÉCRETS,  ricLEMENTS,  ETC. 


Décret  relatif  à  1  enseignement  public 
et  privé  des  indigènes  en  Algérie 
(art.  i3).... 


Arrêté  rangeant  les  écoles  normales 
primaires  en  trois  catégories,  soi 
vant  leurs  effectifs.   (Dispositions 
spéciales  concernant  l'Algérie.  ] .. 

Arrêté  organique  (art.  9,  10  et  11). 

Loi  concernant  l'obligation  de  con- 
struire des  maisons  d'école  dans 
les  chefs-lieux  de  communes  et 
dans  les  hameaux 


Arrêt  du  Conseil  supérieur  concer- 
nant l'appel  formé  contre  une  dé- 
cision du  conseil  départemental  en 
matière  de  création  ou  suppression 
d'écoles 


Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne 
ment  primaire  (art  11,  la,  i3, 
i5  et  68 


Décret  organique  (art.  129,  S  5). . 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  l'installation  des 
écoles  primaires  publiques 


DATES. 


9  déc.  1887. 

29  mars  1890. 
i8janv.  1887 

20  mars  i883. 

24juill.  i885. 

3o  oct  1886. 
i8janY.  1887. 

7  avril  1887. 


Décret  portant  règlement  d'adminis 
tration  publique  sur  les  écoles  ma- 
nuelles d'apprentissage  (art.  2,  5 
et  6) 


Avis  du  Conseil  d'État  au  sujet  de  la 
création  d'écoles  de  filles  dans  les 
communes  de  moins  de  4oo  ha 
bitants  et  d'écoles  maternelles 
dans  les  communes  de  moins  de 
2,000  habitants  ou  de  moins  de 
1,200  âmes  de  population  agglo- 
mérée  


17  mars  1888. 


5  juin  1888. 


4i5 


I 

3ot; 


5i  H 

it;3| 


Sn 


187: 


i(;3. 


lÎM 


9» 


CRE  — DEC 
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MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 
DBS  LOIS,  DÉCRETS,  RÈGLEMENTS,  ETC. 

DATES. 

Û 

Création  o*bgoles.  . . 

Création  d*emplois.  . . 

Crédit  foncier 

Cumul  de  pensions.  . . 

Dames  délégué  es  pour 
l'inspection  des  in- 
ternats. 

Idem 

Circulaire    aux    préfets  relative   au 
classement  par  ordre   d'urgence 
des  demandes  de  créations  d'écoles 
et  d'emplois  dans    la  limite  des 
crédits  rendus  disponibles  par  des 
snDDressioQS 

i3  mars  1890. 
18  janv.  1887. 

131 

78 
63o 

87 

390 

290 
255 
3i5 
a6ô 

3i5 

190 
836 

99 
293 

Décret  organique  (art.  iSg,  S  3) 

f  Conditions  des  Dréts  ) 

Loi  sur  les  pensions  civiles  (art.  3i). 

Loi  sur  l'organisation  de  l'cnseigae- 
ment  primaire  (art.  9.  S  i3) 

Décret  organique  (art.  14a  et  i43). . 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  l'ap- 
plication de  l'article  9  de  la  loi  du 
3o  octobre  1886 

Décret  oriraniaue  fart.  10^ 

9  juin  i853. 
3o  oct.  1886. 
i8janv.  1887. 

13  janv.  1888. 
18  jauv.  1887. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

17  mars  1888. 
a4  juill.  1889. 

34  déc.  i85o. 

3o  oct.  1886. 

18  janv,  1887. 

Idem 

Dames  patronn esses  . . 
Idem 

Arrêté  organique  (art.  33,  S  3) 

Décret  organique  (art  ôi  et  ôs) 

Arrêté    organique   (art.   37   et    60, 
S  3) 

DÉCHÉANCE         DE        LA 
BOURSE. 

Idem»  ••••.• •• 

Idem 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  écoles  ma- 
nuelles d'apprentissage  (  art.  18).  . 

Loi   sur  la   protection  de^  enfants 
maltraités  ou  moralement  aban- 
donnés  

DÉCHÉANCE    DE   LA    PA- 
TERNITÉ. 

DÉCLARATION   d'OUVER- 

TURE  d'Écoles   pri- 
vées. 

Idem.  •• 

Circulaire  aux  recteurs    relative   à 
l'exécution  du  décret  du  7  octobre 
18Ô0,  concernant  les  écoles  libres 
et  les  pensionnats  primaires 

Loi  sur  Torganisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  37,  38  et  40). 

Décret  organique  (art.  i58  et  i5g]. . 

Idem ■ . . , 
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MOTS  INDICATEURS. 


DÉCLARATION   d'OUVER- 
TURE    D*éG0LES    PRI- 

véss. 


Idem. 


Dl^GLARATlON  DU  PKRE, 
TUTEUR   OU    PATRON. 

Idem 

DéCLARATION  D*UTILITÉ 
PUBLIQUE. 


DÉFENSEUR. 

Idem 


DÉGRÈVEMENTS     DE 
TROUSSEAUX. 

Idem 

Idem 


DÉLAI  d'application. 


Idem, 


objet 
db8  lois,  dbcrbts,  rb6lesiknt8,  etc. 


Circulaire  aux  préfets  relative  n  la 
procédure  à  suivre  eu  matière 
d'opposition  devant  les  conseils  dé- 
partementaux de  renseignement 
primaire 


Arrêt  du  Conseil  supérieur  relatif 
aux  déclarations  irrégulières  d  ou- 
verture d'écoles  privées 

Loi  sur  renseignement  primaire 
obligatoire  [art.  7) 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation — 


Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  l'installation  de^ 
écoles  primaires  publiques  (art.  8 
et  34) 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne 
ment  primaire  (art.  82  et  89) 

Décret  déteruûnant  les  règles  de  la 
procédure  pour  l'instruction,  le 
jugement  et  l'appel  des  affaires 
disciplinaires  de  l'enseignement  pri 
maire  [art.  9  et  11) 

Décret  organique  (art.  45) ,. 


Arrêté  organique  (art.  65,  Ô7  et  58] 

Circulaire  aux  préfets  relative  aux 
boursiers  des  écoles  primaires  su- 
périeures  


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinslruction  primaire  et  les  Irai 
tements  du  personnel  (art.  5a]. . . 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  Téta 
blissement  d'une  première  liste  de 
maîtres    appartenant  aux  classes 
provisoires  à  porter    immédiate 
ment  à  la  dasse  définitive  avec 
traitement  nornuil 


DATES. 


3i 


1889. 


22  juijl.  1889. 

a8  mars  1882. 
31  déc.  i883< 


7  avril  1887. 
3o  oct  1886. 


4  déc.  1886. 

18  janv.  1887. 

Idem. 
10  août  1888. 

19  juill.  1889. 


a4  mars  1S90. 


DEL  —  DEL 
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MOTS  INDICATEURS. 


DÉLAI  D*EXÉGUTION  DES 
TRAVAUX. 


Délai  d'opposition. 

Idem 

Délai  du  jugement. 

Idem 

Idem 

Délégation 

Idem 


Délégation  canto- 
nale. 


Idem. 


Idem, 


DÉLÉGATION  DANS  LES 
ÉCOLES  PRIMAIRES  SU- 
PÉRIEURES. 

Idem 


OBJET 
DBS  LOIS,  DiCRZTS,  RBGLBUBRTS  »  ETC. 


Décret  détermiDant  les  règles  de  la 
création  et  de  rinstaliation  des 
écoles   primaires   publiques   (art. 


Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  87  et  38). . . . 

Décret  organique  (art.  169  et  160). . 

Loi  sur  Torganisation  de  Tenseigne- 
nent  primaire  (art.  39] 


Àrrt^t  du  Conseil  supérieur  relatif  au 
jugement  devant  le  conseil  dépar 
tementaldes  oppositions  d'ouver- 
ture d'écoles  privées 


Circulaire  aux  préfets  relative  à  la 
procédure  à  suivre  en  matière 
d'opposition  devant  les  conseils 
départementaux 


Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (arL  a6) 


Circulaire  aux  recteurs  concernant  le 
mode  de  recrutement  du  personnel 
des  écoles  primaires 


Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  Tapplication 
à  l'Algérie  de  la  loi  du  3o  octobre 
1886  sur  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement primaire  et  des  lois  anté 
rieures  visées  dans  l'article  68  de 
ladite  loi  (art.  i3) 


Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  l'installation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  4)- 

(Voir  Délégaés  cantonaax,) 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  a8,  S  a) 


Décret  organique  (art  34  ] . 


DATES. 


7  avril  1887. 

3o  oct.  1886. 
18  janv.  1887. 

3o  oct.  1886. 


28  dôc.  1888. 

3i  mai  1889. 
3o  oct.  1886 

1"  août  1888. 


8  nov.  1887. 
7  avril  1887. 

3o  oct.  1886. 
18  janv.  1887. 


166 

99 
395 

101 


101 

ICI 

95 


18a 


164 


96 


261 
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OBJET 
DBS  LOIS,  DÉCRETS,  RBGLSMBim,  ETC. 

DATES. 

i 
< 

Dl^L^GUBS  CANTONAUX. . 

Idem 

Loi  relative  à  l'enseignement  (art.  18, 
29,  à2  ààS) 

15  mars  1850 
a^déc.  i885. 

3o  ocl.  1886 . 
18  janv.  1887. 

2Ômars  1887. 

.      30 

.  4o5 

87; 
287 

38.1 

et 

390 

361, 
3ia 

45a 

453 

1 

87 
i33 

Décret  sur  les  distinctions  honori- 
fi(Tii6s  fart.  n\ 

Idem 

Loi  sur  Torganisation  de  l'enseigne* 
ment  primaire  (art.  o,  48,  S  6,  53, 
53  5A    55   5-7  et  58) 

Idem 

Décret  organique  (art.  129  et  i36  à 
\k\\ 

Idem 

Circulaire  aux  préfets  relative  a  l'or- 
ganisation des  délégations  canto- 
nales et  aux  attributions  des  délé- 
miés  cantonaux 

Idem 

(Voir  Délégations  cantonales.) 

Décision    ministérielle    (Bail.    adm. 
73g) 

DÉLÉGUÉS      DANS       LBS 
ÉCOLES  NORMALES. 

Idem 

Décret  orcranioue  fart.  65^ 

18  janv.  1887. 
Idem. 

i"sept  1887. 
1-  août  1888. 

ao  mars  1889. 

i9JuilLi889.. 
3o  oct  1886. 

Idem^ 

Arrêté  or^anioue  fart.  21  ^ 

Idem 

Arrêté  relatif  aux  d^égués  dans  les 
fonctions  de  maître  adjoint  (écoles 
normales  et  écoles  primaires  supé- 
rieures)   

Idem 

Circulaire  aux  recteurs  concernant  le 
mode  de  recrutement  du  person- 
nel des  écoles  nri maires.  ^  ^  •  >  -  -  -  - 

Idem 

Circulaire    aux    inspecteurs    d'aca- 
démie relative  à  la  réintégration 
dans  renseignement  primaire  des 
maîtres  adjoints  dont  la  délégation 
n*aura  pas  été  renouvelée 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  18,  S  3). 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art  9  et  5o) 

Loi  sur  les  déoenses  ordinaires  de 

Idem » . . 

DÉLÉGUÉS    DU    CONSEIL 
DEPARTEMENTAL. 

Idem 

l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art  4i  ) igjuill.  1889.. 

DEL  —  DEP 
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MOTS  INDICATEURS. 


DÉLÉGUI^S    DD   CONSEIL 
SL  PÉRI  SUR. 

DÉLÉGUÉS  DU  MlNlSTRB 
DU  COMMERCE. 


DÉLÉGUÉS  DU  RECTEUR 

Idem 

Idem 

DÉLÉGUÉ  SPÉCIAL 

Idem 


Demandes  DE  prêt. 
Demandes  de  secours. 

Démission 

Démissionnaires*  . . 
Idem 

Dépassement  du  cré- 
dit (bourses). 

DÉPENSES  communales 

obligatoires. 


OBJET 
DBS  LOIS,   DECRETS,    REGLEMENTS,   ETC. 


Idem, 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
renseignement  prinaaire  et  les  trai 
tements  du  personnel  [  art.  43 ,  S  3  ). 

Décret  portant  règlement  d  adminis- 
tration publique  sur  les  écoles  ma- 
nuelles d*apprentissage  (art.  3.  5, 
6,  i8et  19) 


Décret  organique  (art.  86). . 

Arrêté  organique  (art.  170, 
186) 


178  et 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art  47*  S  3) . 

Loi  concernant  Tobligation  de  con- 
struire des  maisons  d'écoles  dans 
les  chefs- lieux  de  communes  et 
dans  les  hameaux  (art.  10) 

Décret  détenninant  les  règles  de  la 
création  et  de  l'installation  des 
écoles  primaires  publiques  (art  12, 
i3,  4a,  47  et  49) 

Pièces  à  produire 


DATES. 


Loi  sur  les  pensions  civiles  (art.  aa, 
Sa) 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'enseignement  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art  45,  S  a) 

Loi  sur  les  pensions  civiles  (art  37). 

Décret  sur  les  pensions  civiles  (art 
a5) 

Circulaire  aux  préfets  relative  aux 
boursiers  des  écoles  primaires  su- 
périeures   

Loi  établissant  la  gratuité  absolue 
de  renseignement  primaire  dans 
les  écoles  publiques  (art,  2  et  3), 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art  i4) 


19  juili.  1889. 


17  mars  1888. 
iSjanv.  1887. 

Idem. 


19  juin.  1889. 

ao  mars  1 883. 

7  avril  1887. 
9  juin  i853. 


i9Juill.  1889. 
9  juin  i853. 

9  nov.  i853. 

10  août  1888. 

16  juin  1881. 
3ooct  1886. 


i34 

i85 
a76 

355 
i36 

75 

166 
78 

6a8 

i35 
6a9 

63a 

a64 

54 
90 
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DÉPENSES  COMMUNALES 
OBLIGATOIRES. 

DÉPENSES  CONVENTION- 
NELLEHBNT  OBLIGA- 
TOIRES. 

DÉPENSES  DE  L^INSTRUG- 
TION   PRIMAIRE. 


DÉPENSES  DÉPARTEMEN 
TALES. 

Idem 

DÉPENSES  DÉPARTEMEN- 
TALES OBLIGATOIRES, 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


dépenses  exclusive- 
ment communales 
et  facultatives. 

Dépenses  facultati- 
ves. 


OBJET 
DBS   LOIS,    DÊCAETS,    RàCLEMENTS,    ETC. 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruclion  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art.  4)  •  •  •  • 

Décret  relatif  au  classement  général 
des  écoles  primaires  pi;d)liques 
[art.  a  (a* catégorie)] 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstruction  primaire  publique  et 
les  traitements  du  personnel  de  ce 
service 


Loi  sar  renseignement  primaire  {art,  iâ) 

Loi  relative  aa  traitement  des  instila- 
tears  et  institutrices  primaires  [art,  7) 

Loi  ayant  pour  objet  la  création  de 
nouvelles  écoles  normales  (art.  a  ' 

Loi  établissant  la  gratuité  absolue  de 
renseignement  primaire  [art,  4) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite 
ments  du  personnel  (art.  3) 


DATKS. 


Décret  portant  règlement  d^adminis- 
tration  publique  sur  Tadministra- 
tion  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art.  ii  et  i3) 


Avis  du  Conseil  d*État  sur  la  question 
de  savoir  à  qui  doit  incomber  la 
dépense  de  fourniture  des  impri- 
més nécessaires  au  mandatement 
des  traitements  du  personnel  en 
seignant 


Décret  relatif  au  classement  générai 
des  écoles  primaires  publiques 
[art.  2  (3*  catégorie)] 


Loi    sur  Torganisation   municipale 
(art.  i45) 


igjuilL  1889. 
a7aiai  1888. 

igjuiiL  1889. 
iO  avril  1867. 

iQjuUL  1875. 
9  août  i87<^ 
16  juin  1881 

igjuiU.  1889. 


agmars  1890. 


130 

4ao 

m 

ko 

I 

o5: 


304 


33  mai  iSgtx 

37  mai  1888. 
5  avril  1884. 


113 

430 
6i4 
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OBJET 
DBS  LOIS,    DECRETS,   REGLEMENTS,   ETC. 

DATES. 

DÉPENSES   LEGALEMENT 
OBLIGATOIRES. 

DÉPLACEMENT 

DÉSAFFECTATION  DE  LO- 
CAUX. 

Destitués 

Décret  relatif  bu  classement  général 
des    écoles    primaires    publiques 
Fart.  3  fi"  catéerorie^l 

27  mai  1888. 

4  déc.  1886. 

7  avril  1887. 
9  juin  i853. 
9  nov.  1853. 

i8fév.  1886. 

19  mai  1874. 
i8janv.  1887. 

Idem, 

17  mars  1888. 

18  janv.  1887. 

Idem. 

17  mars  1888. 
3ooct  1886. 

419 

161 

174 

Ôag 
63a 

147 

83  a 
376 

340 

188 
a8i 
338 

188 
93 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
procédure  pour  l'instruction,  le 
jugement  et  l'appel    des  aflaires 
disciplinaires    de   l'enseignement 
primaire  {art,  8) 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création   et  de  l'installation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.4o) 

Loi  sur  les  pensions  civiles  (art  27) . 

Décret  sur  les  pensions  civiles  (art  35) 

( Voir  Jeatiês  détenus. \,  » 

Idem 

Détenus 

Devis    supplémentai- 
res. 

Devoirs  religieux... 

Idem 

Circulaire  aux  préfets  contenant  des 
instructions  au  sujet  du  décret  du 
i5  février  i886  concernant  l'exé- 
cution de  la  loi  du  ao  juin  i885. . 

Loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  émplojfés  dans  l'in- 
dustrie fart.  6   Sa).....- 

Décret  organique  (art.  83) 

Arrêté  organique  (art  1 18,  S  4;  ia6, 
S  Q  :  nQ.  S  12.  et  iQo) 

Dictionnaires 

Diplôme  b*ANciEN  élé 
VE  d'une  école  tech- 
nique. 

Diplôme  de  fin  d'étu- 
des. 

Idem 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  écoles  ma- 
nuelles d'apprentissage  (art.  1 1). . . 

Décret  organique  (art  109,  112  et 
ii3) 

Arrêté  organique  [art  1 14,  S  2 ,  et  188 

(3*n... ..; 

Diplôme    d'ingénieur 
dbs  arts  et  ma^u• 

FACTURES. 

Diplômes  spéciaux... 

\^  i  \ 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  écoles  ma- 
nuelles d'apprentissage  (art.  11). . 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment orimaire  fart  21  \. 

Fasc.  n*  100. 


«1 
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DiPLÔMBS  5PI&GIAUX.  .  . 


Directeur    DiicHARcé 

DE  CLASSE. 


Idem. 


Idem, 


Directeur  D*ik:oLE. . . 


Directeur  d'bgoi.b  an 

NEXB. 


Idem 

Idem 
Idem 


Dirkctecr  d*^le  ma- 
nuelle D*APPRENT1E- 
SAGE. 


OBJET 
DES   LOIS»   DicRBTS,    r.BGLESIBXTS ,   ETC. 


Règlement  d*adixiînistration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'or- 
ganisation et  de  fixation  des  trai- 
tements du  personnel  des  écoles 
primaires  supérieures  de  Paris 
(art.  3) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art  46  (5*)  ] . 

Règlement  d*administration  publique 
sur  les  conditions  auxquelles  les 
directeurs  et  directrices  d*écoles 
primaires  élémentaires  pourront 
être  déchargés  de  dasse  (art.  i 
à4) 

Avis  du  GoQseil  d^État  sur  les  direc- 
teurs et  directrices  d'écoles  pri- 
maires élémentaires,  déchargés  de 
classe  dans  des  conditions  autres 
que  celles  du  décret  du  2  août 
1890 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  33,  S 4,  et  44* 
S  5) , 

Décision  ministérielle  étendant  à 
certains  directeurs  le  bénéfice  de 
la  dispense  autorisée  par  Tarticle 
19a  du  décret  organique. 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  44 .  S  Ô  ) 

Arrêté  organique  (art  79  et  a4o)  •  •  < 

Décret  relatif  aux  écoles  d'application 
annexées  aux  écoles  normales  ou 
mises  à  leur  disposition  (art  4  et 
suivants] 

Dé-ret  portant  règlement  d^adminis- 
tration  publique  sur  les  écoles 
manuelles  d'apprentissage  (art.  9, 
10  et  11 ) 1 . 


DATES. 


3  août    i8ga 
iQJailK  1889. 


a43 
i36 


3  août  189QL  93g 


8  août  1890. 
3o  oct  1886. 


3ooct  18S6. 
i8janv.  1887. 


3i  juiU.  1890. 

17  mars  1888.1  187 


3oi 
io3 

433 
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MOTS  IMIMCATEURS. 


Directeur  o'écoLB  ma 

NUELLB  d'apprentis- 
sage. 


Idem. 


Directeur  D*  ECOLE 

NORMALE. 

Idem 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


OBJET 

DES  LOIS,  dAcrbts,  RicLBinam,  btc. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem.. 


Idem.. 


Circulaire  aux  préfets  relative  à  Tap- 
plication  des  décrets  du  ly  mars 
et  du  37  mai  1888,  aux  écoles  pri- 
maires supérieures  professionnel- 
les assimilées  aux  écoles  manuelles 
d'apprentissage 

Décret  déterminant  les  programmes 
généraux  des  écoles  placées  sous 
le  régime  de  la  loi  du  1 1  décem- 
bre 1880  (art.  10, 12  et  i4)  •  •  • 

Loi  relative  aux  conseils  généraux 
(art.  45) 

Loi  relative  au  Conseil  supérieur  de 
Tinstruction  publique  (art.  1") . . . 

Décret  relatif  k  Télection  des  mem- 
bres du  Conseil  supérieur  de  Tin- 
struction  publique  (art  il).... 

Décret  portant  reconstitution  du  co- 
mité consultatif  de  renseignement 
public  (art.  a,  S  5) 

Loi  sur  l'organisa tion  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  44) 

Décret  organique  (art.  6a,  73,77, 
85,86,87,  118  et  lao) 

Arrêté  organique  (art.  aa,  71,  76  à 
79,  81, 86  et  a4o) 

Circulaire  aux  recteurs  relative  k  un 
projet  de  réunion  des  directeurs 
et  directrices  des  écoles  normales 
au  cheMieu  académique 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  1 3,  17  et 
41) 

Circulaire  aux  recteurs  relative  aux 
conseils  d'administration  des  écoles 
normales  primaires 


DATES. 


3ojuin  1888. 

a8juiil.  1888. 

10  août  187 
a7  fév.  1880. 

16  mars  1880. 

11  mai  1880. 
3o  oct  1886. 
18  janv.  1887. 

Idem, 

lï  juin  1888. 

igjuill.  1889. 
6  déc.  1889. 


187 

4a8 

609 

47 

145 

390 
io3 
a67 
3ia 

a66 

ia4 
376 


61. 


dOft 


DIR  — DIR 


MOTS  INDICATEURS. 

objet 

DES   LOIS,   DÉCRETS,    RÉOLBUENTS,   ETC. 

DATES. 

r 
5 

Directeur  d'école 

NORMALE. 

/(foin 

Déci*et  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  Tadministra- 
tion  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art.  i,a,  4t  5,  ao,  aa, 
a4,  ay,  aS,  3o,  35,  44 .  45,  46, 48, 
4q.  66  et  58Î 

agmars  189a 
i5  avril  1890. 

4  juin   1890. 
3ooct.  1886. 

igjuiU.  1889. 

i5  ayrû  i8i)a 

10  juin  1890. 

3  août  1890 
18  janr.  1887. 

a5  mars  1873. 
18  janv.  1887. 

aoi 
45^ 

106 

ni 

4> 

laj 

a43 

360 

385 

a8»; 

Arrêté  relatif  au  classement  des  fonc- 
tionnaires énumérés  à  l'article  i3 
de  la  loi  du  19  juillet  1889 

Règlement  d'administration  publiée 
sur  les  conditions  spéciales  d  or- 
ganisation du  personnel  des  écoles 
normales  de  la  Seine  et  sur  la  fixa- 
tion des  traitements  (art.  1  et  a).. 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  5i ) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
i'instmction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art  i3,  i4  et 
00  ) 

Idem  •••••••  *• 

Directeur  d'école  pri- 
maire supérieur  b. 

Idem • 

Idem •  •  • 

'*^} 

Arrêté  relatif  au  classement  des  fonc- 
tionnaires de  l'enseignement  pri- 
maire énumérés  à  l'article  i3  de 
la  loi  du  10  iuillet  1880 

Idem  m  •  • 

Circulaire  aux   inspecteurs  d'acadé- 
mie concernant  le  classement  des 
instituteurs  et  institutrices  des  éco- 

nar  arrêté  nréiectoral 

Idem 

Règlement  d'administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'orga- 
nisation et  de  fixation  des  traite- 
ments du  personnel  des  écoles  pri- 
maires supérieures  de  Paris  (art  1, 
a. 6  et i5) 

Directeur   de   cours 
complémentaire. 

Directeur  de  l'ensei- 
gnement PRIMAIRE. 

Idem • . . . . 

Décret  orpranique  >rt.3i,  3a  et  180). 

Décret  portant  institution  d'un  co- 
mité consultatif  de  l'enseignement 
Dubiic  ^arl.  al • 

Décret  organique  (art.  ia4) 

DIR  —  DIS 
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MOTS  INDICATEURS. 


Directeur  de  i/ ensei- 
gnement PRIMAIRE. 

Directeur  de  l*bnsei- 
gnemekt  primaire 
DE  LA  Seine. 

Directeur  du  musée 
pédagogique. 

Directeurs  des  colo- 
nies PÉNITENTIAIRES. 


Direction  d'étudbs. 


Directrices    d'écoles 
maternelles. 

Idem 


Directrices   d* écoles 
normalb.s  mariées. 

Discipline  des  écolks 
normales. 

Discipline  des  mois- 

SES. 

Dispenses  d'âge 

Idem 

Idem 

Idem 


OBJET 
des   lois,    D^XRBTS,    nàCLEMENTS,    ETC. 


Loi  sur  les  dépenses  oixli:  aires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  43].. . 

Décret  relatifà  l'élection  des  membres 
du  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  (art.  ii ] 

Décrit  portant  reconstitution  du  co- 
mité consultatif  de  renseignement 
public  (art.  a,  S3) 

Règlement  général  pour  les  colonies 
et  maisons  pénitentiaires  affectées 
à  l'éducation  correctionnelle  des 
jeunes  détenus  (art.  ii  à  i4)-.  • 

Règlement  d'administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'orga 
nisation  et  de  fixation  des  traite- 
ments du  personnel  des  écoles 
primaires  supérieures  de  Paris 
(art.  i4) 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  6a] 

Décret  organique  (art.  6  et  a6] 

Circulaire  aux  préfets  relotive  à  Tamé 
nageaient  des  écoles  normales 
d'institutrices 

D'cret  organique  (art.  8/|  et  85) 

Arrêté  portant  règlement  du  bâti- 
ment-école des  mousses  (art.  56  n 
65) 

Décret  portant  reconstitution  du  co- 
mité consultatif  de  l'enseignement 
public  (art  1 1  ] 

Décret  organique  (art.  107  et  ii5]. . 

Arrêté  organique  (art.  45  et  ii4)-  •  - 

Décision  ministérielle  rdative  aux 
candidats  aux  écoles  normales 
pourvus  du  certiGcat  d'études  pri 
maires  supérieures 


DATES. 


igjuill.  1889. 
16  mars  1880. 
11  mai  1880. 

10  avril  1869. 

3  août  i8go. 

3ooct.  1886. 
18  janv.  1887. 

ao  août  1880 
18  janv.  1887. 

39  nov.  1886. 

Il  mai  1880. 

18  janv.  1887 

Idem, 


i34 
145 
390 

856 


a45 

108 
a5^ 

367 
275 


773 

391 
a8i 
317 

a8i 
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MOTS  INDICATEURS. 


DiSPENSBS  DE  BREVETS 

Idem 

Dispenses  de  fréquen- 
tation SCOLAIRE. 

Idem 

Dispenses  de  l*rpreuve 

ÉCRITE. 

Idem 

Dispenses  de  stage..  • 
Dispenses  militaires. 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Disponibilité 

Dispositions  pénales. 
Di sPosiTiONs    transi  - 

TOIRES. 

Idem 


bis  —  Dis 

OBJET 
DBS  LOIS,   DÉCRETS,   BÉGLEMEIITS,    ETC. 


Loi  sur  Torganisatiôa  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art  4) 

Décret  oi^aiîique  (art.  i8ô) 

Loi  sur  renseignement  priniaire  obli- 
gatoire (art.  i5) 


Circulaire  relative  à  Tapplication  aux 
mousses  de  la  loi  du  a8  mars  1882 

Décret  organique  (art.  191] 


Décision  ministéridle  relative  au  cer- 
tificat d'aptitude  pédagogique. . 

TiOi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art  a5,  S  3) 

Loi  relative  à  renseignement  (art 
79] 

Arrêt  du  Conseil  d'État  relatif  aux 
instituteurs  qui  cesseraient  de  réa- 
liser leur  engagement  décennal. 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  66) 

Loi  sur  le  i*ecrutement  de  Tannée 
(art.  ai  à  37,  a8,  5o  et  9a). . . . 


Règlement  sur   les  dispenses  mili- 
taires  


Décision  du  Ministre  de  la  guerre 
concernant  les  membres  du  corps 
enseignant  dispensés  du  service 
militaire,  en  vertu  de  l'article  ao 
de  la  loi  du  a7  juillet  187a 

Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(art.  39) 

Loi  sur  le  recrutement  de  l*armée 
(art  69  à  81) 

Loi  sur  l'oiiganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (iirt  6a  à  68).. . 

Décret  organique  (art  186  à  195). 


DATES. 


3oocL  1886. 
i8janv.  1887 

a8mars  188a 

a6  fév.  i883. 
i8janv.  1887 

la  juiil.  1890. 
3o  oct  1886. 
iS  mars  iS5Ù, 

6  juillet  i883 

3o  oct  1886 

i5  juilt  1889. 

a3  nov.  1889. 

16  août  189a 

i5  juit  1889. 

Idem, 

3o  oct  1886. 
i8janv.  1887. 


83 
3oi 

t^ 

64 
3oi 

3ai 

33 

657 
110 
65i 
689 


108 

3oa 


Dis  — DON 
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MOTS  mUCATEUBS. 


Dispositions    transi 

TOIRBS. 


Distinctions   npliORi- 

riQUBS.  ^ 

Idem 

DlSTRIBimON  DBS  PRIX. 

Idem 

Idem 

Division    de    l^^colb 
par  classes. 

Docteurs  en  droit..  . 
Idem 

DOCTBCRS  EN  M^DECINB. 

Idem 

Dons  et  legs 

Idem 

Idem 

Idem 


OBJET 
LOIS,  DiCRBTS,   RàGLBlCEBTS ,  BTC 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstnictSon  primaire  et  ie§  traite- 
ments du  personnel  (art  S2  à 
45) 


Décret  concernant   les  distinctions 
honoiifiqoes  (art.  7) 

Décret  sur  les  distinctions  honori- 
fiques  • 


Règlement  concernant  Torganisation 
de  rétablissement  des  pupilles  de 
la  marine  (art  49) 


Arrêté  portant  règlement  du  bàti- 
ment-école  des  moasses  (art.  70]. 

Règlement  sur  le  service  intérieur 
des  écoles  militaires  prépara- 
toires  


Arrêté  organique  (art  9  à  i5). 


Loi  sur  le  recnitement  de  Tannée 
(art.  a3) 

Règlement  surles  dépenses  militaires 
(art.  ta  et  i3) 

Loi  sur  le  recrutement  de  Tamiée 
(art.  a3) 

Règlement   sur  les  dépenses   mili 
taires  (art.  la  et  i3) 

Avis  du  Conseil  d*£tat  sur  la  question 
de  savoir  si  les  fabriques  peuvent 
être  autorisées  à  recevoir  les  libé- 
ndités  en  vue  de  fonder  ou  d'en- 
tretenir des  écoles 


Loi  sur  l'organisation  municipale 
[art.  68  (8*),  69  et  111] 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  19) 

Arrêté  relatif  aux  écoles  de  filles 
établies  dans  les  communes  de 
moins  de  4oi  habitants  [art  4 
(4-)] 


DATES. 


19JuiU. 
a7déc. 
34déc. 

a  août 
39  nov. 

3ojuill. 
18  janv. 


1889. 

1866, 

i885 

1884. 
1886. 

1886. 
1887 


i5juilL  1889. 
a3  nov.  1889. 
i5  juin.  1889. 
a3  nov.  1889. 

i3  avril  1881 
5  avril  1884. 
3o  oct.  1886. 

lojuill.  1887. 


i3o 
4o5 
404 

777 

753 
307 

654 

697 
654 

697 

83 

6i3 

92 

45a 
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MOTS  INDIG&TECms. 


Dons  bt  legs. 


Idem 

Dortoirs 

Idem 

Doyen  d'Age 

Drapeau  des  batail- 
lons  scolaires. 


Droit  à  pension  . 
Idem 


Droits  civils  confé- 
ras AUX  ETRANGERS. 

Droits    de  consigna- 
tion. 


Droits  D*EXAUEN. 


Idem . 


objet 

DES   LOIS,    DISCRETS,    RB6LEHBIITS,   ETC. 


Avis  du  Conseil  d*Ëtat  sur  ia  question 
de  savoir  si  tes  communes  peuvent 
se  prévaloir  des  dispositions  d*un 
acte  testamentaire  ou  d*une  dona- 
tion ,  dont  lacceptation a  été  régu 
lièrement  autorisée  avant  la  toi  du 
3o  octobre  1886,  pour  inscnre  à 
leur  budget  des  subventions  en  fa 
veur  d'écoles  privées 


Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  Tadministra- 
tion  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art.  29] 

Décret  organique  (art.  i43  et  178) 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  relatif  à 
la  surveillance  des  élèves  internes 
et  particulièrement  du  dortoir. 
(Aff.Grilfy.) 

Décret  organique  (art.  86) 

Décret  relatif  n  Tinstruction  militaire 
et  à  la  création  de  bataillons  sco- 
laires dans  les  établissements  d'in- 
struction primaire  ou  secondaire 
(art  4) 

Loi  sur  les  pensions  civiles  (art  3  à 
i8)-- 

Décret  sur  les  pensions  civiles  (art.  29 
et  suivants) 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art  4) 

Décret  sur  les  droits  d'examen  pour 
l'admission  aux  brevets  (art  a,  4« 
5et  6) 

Loi  de  fmances  instituant  un  droit 
d'examen  pour  les  brevets  élémen 
taire  et  supérieur  (art  3) 

Décret  sur  les  droits  d'examen  pour 
l'admission  aux  brevets  de  capa- 
cité  


DATES. 


i4  mai  1889. 


29  mars  i8go. 
iSjanv.  1887. 


39JuiH.  1887 
8janT.  1887. 


6  juîll.  1883. 
9  juin  i853. 
9  nov.  i8S3. 
3o  oct  1886. 

13  mars  1887. 

36  fév.  1887 

13  mars  1887. 


8i 

j 

308 

390 

3no 
631 

407' 

407 

407 
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MOTS  INDICATKUnS. 


DURBB  DBS  liODHSRS  NA- 
tionales. 

durbb    des    engage- 
ments volontaires. 

Durée  des  études — 


idem 

Idem 
Idem 


Durée  du  mandat. 
(Délégués  cantonaux.) 

Durée  du  mandat. 

(Membres  des  commis^ 

sions  scolaires.) 

Durée  du  mandat. 
Membres  des  commis- 
sions scolaires.) 

Durée  du  mandat. 

(Membres  du  conseil 

départemental.) 

Durée  du  mandat. 

(Membres  du  Conseil 

supérieur.) 

Dlrée  du  service  mi- 
litaire. 

Éclairage 


Idem. 


Idem. 


orjet 

DBS   LOU,   décrets,   RiGLBMXNTS,   BTC. 


Décret  organique  (art.  5o) 

Loi  sur  le  recrulement  de  Tannée 
(art.  59,  S  11) 

Décret  relatif  à  la  création  d*une 
école  normale  supérieure  d*cnseî- 
gnement  primaire  (art.  3) 

Décret  organique  [art.  3o,  S  a,  e' 

59) 

Arrêté  organique  (art.  10  et  u>6). . . 

Décret  déterminant  les  programmes 
généraux  des  écoles  placées  sous 
le  régime  de  la  loi  du   11   dé 
cembre  1880  (art.  1  et  19) , 

Loi  sur  Inorganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  ôa) 

T^oi  sur  renseignement  primaire  obli 
gatoire  (art.  5,  S  4) 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne 
ment  primaire  (art.  56) 

Loi  sur  lorganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  45) 

Loi  relative  nu  Conseil  supérieur  de 
Tinstruction  publique  (art.  a).  . 

Loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée 
(art  a) 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  i4) 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  relatif  au 
jugement  devant  le  conseil  dépar- 
temental des  oppositions  d'ouver- 
ture d'écoles  privées.  (Àff,  VoUe.).. 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments  du  personnel  (art.  4  [3*]) 


DATES. 


i8janv.  1887. 
1 5  juin.  1880. 

3o  déc.  188a. 

18  janv.  1887. 
Idem. 


a8juilLi888. 
3o  oct  1886. 

38  mars  1883. 

3o  oct.  1886. 

Idem. 

37  fév.  1880. 

i5  juiU.  1889. 
3o  oct  1886. 

39  déc.  1888. 
i9JuiU.  1889. 


A, 


a65 
674 

4oi 

360 
3o7 

4a5 

106 

61 

107 

104 

5o 

641 
90 

396 

131 


Éci 


LAIRAGE  . 


ËCOLE  CENTRALE  DES 
ARTS  ET  MANUFAC- 
TURES. 

Ecole     d'administra 

TION  DE  LA  MARINE. 

Idem 

Ecole  des  chartes.  . 
Idem 


Ecole  des  haras  du 

PIN. 

Idem 


Ecole     des     hautes 
études  gommbrcia 

LES. 

Idem 


Ecole    des     langues 

ORIENTALES. 

Idem 


Ecole  des   mixbs   de 
Saint-Étienne. 

Idem 

Ecole  des  mousses  . . . 
Idem 


Ecole   des   i'Onts  et 

GHAUSSBIg. 


ÉCL  —  ECO 

a 

OBJET 
LOIS,  DECRETS,  RB6LIMB1ITS,  ETC. 

Décret  portant  règiement  d'adminis- 
tration publique  sur  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art.  3,  S  3,  9  et  i5). . . 

Loi  sur  le  recrutement  de  Tannée 
(art.  28) 

Loi  sur  le  recrutement  de  Tannée 
(artaS) 

Règlement  sur  les  dispenses  mili- 
taires (art  i5) 

Loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée 
(art.  33) 

Règlement  sur  les  dispenses  mili- 
taires (art  13  et  i3) 

Loi  sur  le  recrutement  do  Tarmée 
(art  33) 

Règlement  sur  les  dispenses  mili- 
taires [art.  3  (  3*)  ] 

Loi  sm*  le  recmtement  de  Tarmée 

(art  33) 

Règlement snr  les  dispenses  militaires 
[art-M3-)] 

Loi  sur  le  recrutement  de  Tannée 
(art.  33) 

Règlement  sur  les  dispenses  militaires 
(art.  13  et  i3) 

Loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée 
(art.  33) 

Règlement  sur  les  dispenses  militaires 
[arl.a(a')] 

Décret  portant  réorganisation  da 
corps  des  équipages  de  la  flotte. . 

Arrêté  portant  règlement  dubÂtiment- 
école  des  mousses 

Loi  sor  le  recrutement  de  Tannée 

(art  33) 


39  mars 
i5  juilL 

i5  jnilL 
33  nor. 
i5  juin. 
33  nov. 
lôjaill. 
a3  DO¥. 
i5  jnill. 

33  nov. 
1 5  jnill. 
33  nov. 
i5  jnilt 
33  nov. 
5  juin  1 
39  nov. 
i5  juill 


890- 
889. 

«89. 
889. 
889. 


889. 

889. 
889. 

889. 

889. 
889. 

889- 
889. 

88». 
886. 
889. 


303 

65Sj 

eôk 

65i 

65i 

«97 

«9' 
76. 

7€6 

sa 
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Écoles  des  ponts  et 
chaussees 

École  du  génie  mari 

TIME. 

École  forestière  .... 

École  polytechnique. 
École    Pape-Garpan 

TIER. 

Écoles  annexes 

Idem 

Idem 


Idem* 


Idem, 


Idem . 


Idem* 


Ecoles  communales.  . 


OBJET 
1>B8  LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS,  ETC. 


Règlement  sur  les  dispenses  militaires 
(art.  16) 


Loi   sur  le  recrutement  de  1  année 
(art.33) 

Loi  sur  le  recrutement  de  Tannée 
(art.  a8) 

Idem 

AiTëté  organique  (art  a4i) 


Décret  organique  (art.  61  et  66).. . 
Arrêté  organique  (art.  70). 


Arrêté  concernant  les  instituteurs  pu- 
blics chargés  de  la  direction  de 
classes  primaires  dans  les  lycées, 
collées,  écoles  manuelles  d'ap> 
prentissage  ou  écoles  primaires 
annexées  aux  écoles  normales. . 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstruction  primaire  et  les  traite- 
m?iils  du  personnel  [art.  48(ia*)]- 

Décret  portant  règlement  d  adminis- 
tration publique  sur  Tadministra- 
tion  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales,  sur  les  prestations  en 
nature  à  concéder  au  personnel  de 
ce  service  et  sur  le  régime  des 
écoles  annexes  (art  i3] 


Règlement  d'administration  publi 
que  sur  le  nombre  des  heures  de 
service  exigées  du  personnel  des 
écoles  normales,  ainsi  que  sur 
le  mode  de  rétribution  des  heures 
supplémentaires  (art.  5) 


Décret  relatif  aux  écoles  d'application 
annexées  aux  écoles  normales  ou 
mises  à  leur  disposition 


Loi  relative  à  l'enseignement  [art,  36 
àâ2) 


DATES. 


aS  nov.  1889. 

i5  juiU.  1889. 

Idem, 

Idem» 

i8janv.  1887. 

Idem» 
Idem. 


1"  fév.  1888. 


19  juilL  1889. 


39  mars  1890. 


i9Juill.  1890. 

3i  juill.  1890. 
iS  mars  1850, 


S 


698 

654 

658 
658 
373 

267 
3a4 


453 


137 


ao5 


a3ô 

43a 
a6 


972 
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MOTS  INDICATEURS. 

objet 

des  lois,  DiCRETS,  REGLEMENTS.  ETC. 

DATES. 

S 

c 

•< 

c 

Écoles  dans  les  ate- 
liers   ET    MANUFAC- 
TURES. 

Écoles  dans  les  hôpi- 
taux. 

Écoles  d'application. 

Idem 

Idem 

Loi  relative  à  l'enseignement  (art,  56), 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment nriniaire  f  arL  A31 

i5  mars  iSSO. 

3o  oct.  1886. 

i3juilL   188a 
iSjanv.  18S7. 

3ijaîlL  189CX 
iSjanv.  1887. 

15  mars  1S5Û. 
10  avril  1867, 

16  juin  1881. 

3o  oct.  1886. 
18  janY.  1887. 

7  avril  1887. 
10  juiU.  1887. 

23  nor.  1887. 
27  mai  1888. 

3î 
io3 

••»■;■/ 

i3a 

3o 

3?; 

5*5: 

86 
aâô 

»64 
45ii 

1 

9«! 

Décret  relatif  à  la  création  d'une  école 
normale  supérieure  d'institutrices 
(art  3) 

i  *"*•*'/ 

Décret  orfiraniaue  f art.  oi\ 

Décret  relatif  aux  écoles  d'application 
annexées  aux  écoles  normales  ou 
mises  à  leur  disnosilion 

ÉOILES  DK  demi-temps. 

Écoles  de  pilles 

Idem ...» 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art.  7). . . 

I^i  relative  à  l'enseignement  (arl,  k8 
à  53) 

Loi  sur  l'enseignement  primaire  (arl  1"). 

Loi  établissant  la  gratuité  absolue  de 
renseignement  dans  les  écoles  pu- 
bliorues  (art.  7\ 

Idem 

Idem 

Idem 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  ( art.  6 , 1 1 ,  S  i ,  1 5  et 
36)..: 

Décret  ormnicrue  fart.  \i) 

Idem 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création    et   de  l'installation  des 
écoles  primaires  publiques  [  art.  4 
(i«)et24l 

Idem .,' 

^   E     ^    Cl.     ^14.  j 

Arrêté  relatif  aux  écoles  de  filles  éta- 
blies dans  les  communes  de  moins 
de  401  habitants 

Idem 

Avis  du  Conseil  d'État  au  sujet  du 
maintien  d'une  école  de  filles  dans 
une  conununc  dont  la  population 
est  de  plus  de  4oo  et  de  moins  de 
5oo  habitants ». 

Idem 

Décret  relatif  au  classement  général 
des    écoles     piimaircs  publiques 
fart  a  f 3*  catéirorie)  1 

A 

ECO  —  ECO 


973 


MOTS  INDICATEURS. 

ODJET 
DES   LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMfiNTS ,  ETC. 

DATES. 

i 

Écoles  db  filles 

Avis  dn  Conseil  d*État  sur  la  question 
de  savoir  si  les  écoles  de  filles  des 
communes  de  moins  de  4oi  habi- 
tants peuvent  participer  aux  sub- 
ventions de  TEt-it  en  vue  de  leur 
installation 

5  juin  1888. 

Idem. 

27  juin  1888. 

3o  oct.  1886. 

iO  avrU  1867. 

Î0oct.i88i. 

20  mars  i883. 
3o  oct.  1886. 

4  janv.  1888. 
8  fév.  1888. 
27  mai  1888. 

idem. 

78 

9» 

89 
86 

37 

74 

74 
89 

80 
430 
419 

74 

Avis  du  Conseil  d*É(at  au  sujet  de  la 
création  d'écoles  de  filles  dans  les 
communes  de  moins  de  4oo  habi- 
tants  

Idem 

Avis  du  Conseil d*État  sur  Tinlerpréta- 
tion  des  artides  ii  et  i3  de  la  loi 
du  3o  octobre  1886 

Écoles  de  gahçoms... 
Écoles  de  hameau.  . . 
Idem  mm 

Loi  sur  Torganisation  de  l*enseig^ne- 
ment  primaire  (art.  6  et  18) 

Loi  sur  l'enseignement  primaire  {art.  2 
et  3) 

Décret  qui  a  trait  à  la  désignalion  des 
écoles  de  hameau 

/•/rw 

JtU'iii 

Loi  concernant  Tobligation  de  con- 
struire des  maisons  d^école  dans 
les  chefs-lieux  de  communes  e( 
dans  les  hameaux  (art.  8} 

Loi  sur  Torganisation  de  lensei^e- 
ment  primaire  (art.  12) 

/<r/ii 

lilan 

Idcijt 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  les  difficul- 
tés que  présente,  en  certains  cas, 
1  application  des  maxima  déter- 
minés pour  les  installations  sco- 
laires por  lu  loi  du  ao  juin  i885.. 

Circulaire  aux  préHets  rdative  aux 
écoles  primaires  p.iblîques  faculta- 
tives   

Décret  relalif  au  classement  général 
des  écoles  primaires  publiques 
[art.  a  (i"  catégorie)  et  3] 

Circulaire  relative  à  l'application  du 
décret  du  27  mai  1888  concernant 
'le  classement  général  dis  écoles 
Dfi  maires  oublicrues 

JJftn 

974 
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MOTS  INDICATEURS. 


Écoles  de  hameau. 


Écoles   d enfants  de 

TROUPE. 

Écoles  d'enfants 

ÉTRANGERS. 


Idem . 


Ecoles     départemen 

TALCS. 


Ecoles    de    plus 
CINQ  classes. 


DE 


Écoles  de  sBcrroN.. . . 


Idem, 


Idem, 


Écoles  du  dimanche  . 
Écoles  élémentaires. 

Écoles  enfantines.  . . 


objet 

DKS  LOIS,  DECRETS,  RBGLBUENTS,  KTO. 


Avis  du  Conseil  d'État  surTinterpréla 
tion  des  articles  ii  et  1 3  de  la  loi 
da  3o  octobre  1886 


Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art  4) 

Décret  organiijae  (art  i85] 


Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  écoles  ma- 
nuelles d'apprentissage  (art.  4  et 
i5) 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art  48(5*)  ] 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
riustruction  primaire  et  les  traite- 
menls  du  personnel  (art.  la ,  S  5 ) . 

Règlement  d'administration  publique 
relatif  aux  indemnités  de  résidence 
dues  au  personnel  enseignant 
dans  les  localités  qui  possèdent 
des  écoles  de  section 


Circulaire  aux  préfets  relative  aux 
indemnités  de  résidence  dues  aux 
instituteurs  et  institutrices,  titu 
iaires  et  stagiaires,  exerçant  dans 
des  écoles  situées  bors  du  chef- 
lieu  de  la  commune. 


Loi  relative  à  renseignement  (arl,  56). 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  do 
l'instruction  et  les  traitements  da 
personnel  (art.  a  et  5) 


Décret  relatif  à  l'enseignement  pu- 
blic et  privé  des  indigènes  en 
Algérie  [art  i"(a')] 


DATE.S. 


27  juin  1888. 


3j  oct  1886. 
i8janv.  1887. 

17  mars  1888. 

19  juilL  1889. 

Idem. 

6  sept  189a 


8  sept  1890. 
15  mars  iS50. 

i9juai.i889. 

9  déc  1887. 


89 
735 

85 
3<n 


i85 


i36 


I2i 


349 


ajo 
3a 

10 
^09f 
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976 


MOTS  INDICATEURS. 


Ecoles  facultatives. 


Idem. 


Idem . 


Idem . 


Idem- 


Écoles  facultatives, 
(Traitements  du   per- 
sonnel) 

FiCOLBS   imDIGBNBS .  . 


Idem. 


ëgolbs  libeis 

Écoles  manuelles 
d'appretjtissagb. 

Idem 


Idem, 
Idem. 


OBJET 
DBS  LOIS,  DÉCRETS,  nÈGLBUKNTS ,  ETC. 


Arrêté  relatif  aux  écoles  de  filles  éta- 
blies dans  les  communes  de  luoins 
de  4oi  habitants 

Décret  relatif  aux  conditions  d*ob- 
tention  des  secours  de  TÉlat  pour 
les  écoles  primaires  publiques  fa 
coltatives 


Circulaire  aux  préfets  relative  aux 
écoles  primaires  publiques  faculta 
tives 


Décret  relatif  au  classement  générul 
des  écoles  primaires  publiques 
[art.  a  (a*  et  3*  catégories)] 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  Taf)- 
plication  du  décret  du  37  mai  1888 
sur  le  classement  général  des 
écoles 


dates. 


Circulaire  aux  préfets  relative  nu 
payement  des  mstituteurs  et  insti 
tutrices 


Décret  relatif  à  renseignement  public 
et  privé  des  indigènes  en  Algérie 

Instructions  au  Gouverneur  général 
relatives  aux  traitements  et  indcin 
nités  des  instituteurs  et  institu- 
trices d'Algérie 


Loi  relative  à  l'enseignement  (art.  17). 

Loi  sur  les  écoles  manudies  d*ap- 
prentissage 

Loi  sur  Torganisalion  de  renseigne- 
ment primaire  (art  1*  aS  et  3i). . 

Décret  organique  (art  55) 

Décret  relatif  à  renseignement  pu- 
blic et  privé  des  indigènes  (art.!". 
Sa) 


lojuilL  1887. 

4  février  1888. 
8  février  1888. 
37  mai  1888. 

Idem. 

14  avril  1890. 
9  dt'c.  1 887. 

aôjnill.  1890. 

15  mars  1850. 

1 1  déc.  1880. 

5o  oct  1886. 
i8janv.  1887. 

9  déc.  1887. 


45 1 


416 


416 


4ao 


164 


»»9 


409 


a36 
et 
a37 

ao 


5a 

83 
a66 

410 


976 

ECO  —  ECO 

MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 
DBS  LOIS,  DÉCRETS,    RàCLBMRNTS,  ETC. 

DATES. 

1 

Écoles  manuelles 
d*apprentissage. 

Idem 

Arrêté  concernant  les  instituteurs  pu- 
blics chargés  de  la  direction  de 
classes  primaires  dans  les  lycées, 
collèges,  écoles  manuelles   d'ap- 
prentissage  ou   écoles   primaires 
annexées  aux  écoles  norniales. . . . 

Décret  portant  règlement  d^adminis- 
tration  publique  sur  les  écoles  ma- 
nuelles d'aDorentissaffe. .  s 

l"  féY.    1888. 

17  mars  1888. 

3ojuin  1888. 

aSjuill.  1888. 

19  juill.  i88«|, 

3o  oct.  1886. 

i8janv.i887. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

1 

184 

186 

4ai 

II.» 

83 
a:.3 
3o5 

47» 
485 

Idem 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  l'ap- 
plication des  décrets  du  1 7  mars  et 
du  37  mai  1S88  aux  écoles  pri- 
maires    supérieures     profession- 
nelles assimilées  aux  écoles  ma- 
nudles  d'apprentissage 

Décret  déterminant  les  progi*ammes 
généraux  des  écoles  placées  sous 
le   régime   de  la   loi   du    11    dé- 
cembre 1880 •. 

Idem 

• 
Idem 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art  a) 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne* 
ment  primaire  (art.  1,  6,  i5,  36  et 
63) 

Écoles  maternelles. 
Idem 

"**  / 

Décret  organique  (art.  1,3,4,5,6,7, 
8    Q    10  et  a8) 

Idem 

Arrêté  organique  (art.  1,  a,  3  ,  4,  6, 
n  et  8) 

Idem 

/  ^^  "/ 

Règlement  scolaire  modèle  pour  ser- 
vir à  la  rédaction  des  règlements 
départementaux  relatifs  à  la  tenue 
des  écoles  maternelles  publiques.. 

Instruction  spéciale   concernant  la 
construction ,  le  mobilier  et  le  ma- 
tériel d'enseignement  des  écoles 

ninlp.rnpllp.s  nnblîmiAfi 

Idem 

ECO  —  ECO 

Ô77 

MOrS  INDICATEURS. 

OBJET 
DES  LOIS,  DÉCRETS,   nfeGLBIlBTlTS,  ETC. 

DATES. 

£ 

Écoles  MATKn.\ei.LBS.. 
Idttn 

Organisation   pédagogique   et   pro- 
1  ^nunes  d'enseignement  des  éco- 
'  e&  maternelles 

iSjttuv.  1887. 
av  mai  1888. 

5  juin  1888. 

• 

Idem. 

19  juin.  1889. 
iSjanv.  1887. 

3i  juiH.  1890. 

Idem. 

19  juin.  1884. 
3ojuill.  1886. 

ta  avril  1888. 

509 
410 

78 
9» 

ii3 

.^33 
433 

747 

738 

Décret  relatif  au  classement  général 
des    écoles    primaires    ]>ubliques 
Fart,  a  (3*  catéforicH 

Ideia 

Avis  du  Conseil  d*État  sur  la  question 
de    savoir    si   les    écoles    mater- 
nelles des  communes  de  moins  de 
1,000  habitants  ou  de  moins  de 
i,aoo  âmes  de  population  agglo- 
mérée peuvent  participer  aux  sub- 
ventions de  rÉtat  en  vue  de  leur 
installation 

Idim 

Avis  du  Conseil  d'Ëtat  au  sujet  de  la 
création  d'écoles  maternelles  dans 
les  communes  de  moins  de  a,ooo 
habitants  ou  de  moins  de  i.aoo 
âmes  de  population  agglomérée. . 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  a  et  5).. 

Décret  organique  (art. 6,  S  a,  61,  S  3, 
et  66,5  a) 

Idetn 

Écoles    mateunelles 

ANNEXES. 

Ide*H 

Décret  relatif  aux  écoles  d*application 
annexées  aux  écoles  normales  ou 
mises  à  leur  disposition  (art.  i,S  a, 
la  et  suivants) 

Décret  relatif  aux  écoles  d*applica- 
tions  annexées   aux   écoles   nor- 
males ou  mises  à  leur  disposition 
(art.  1,  S  3, 1  a  et  suivants) 

Loi  qui  crée  six  écoles  militaires  pré- 
Daratoires.  .................... 

Écoles    matehx  elles 
d*appljcatiox. 

£(x>les  militaires  pre- 
paratoires. 

Idem . .  • .  • 

Règlement  sur  le  service  intérieur. . 

instruction  pour  les  nominations  aux 
places  d'enfants  de  troupe  et  lad- 
mission  dans  les  écoles  militaires 
préparatoires  et  à  lorpbelinat  Ilé- 
riot 

Idem 

Fasc.  a*  100. 


6a 


978 


ËÛO 


EGO 

msssaE 


MOTS  indicateurs: 


Ecoles  mixtes 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Écoles  nationales  d'a- 
griculture. 

Idetn 

Idem 

École  nationale  des 
arts  et  métiers. 

Idem 

Écoles  nationales  pro- 
fessionnelles. 


Idem. 


Idem- 


OBJET 
DBS  lois,   décrets,  RàCLEMBlfTS,  ETC. 


Idem . 


Loi  concernant  l'obligation  de  con 
struire  des  maisons  d'école  dans  les 
chefs-lieux  de  communes  et  dans 
les  hameaux  (art.  8) 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne 
ment  primaire  (art.  6  el  ii,  S  4) . 

Décret  organique  (art.  ii ,  34  et 
177) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art  46)  • .  • 

Règlement  d'administration  publique 
sur  les  indemnités  à  allouer  aux 
maîtresses  de  couture  (art.  8) . . . . 

Circulaire  du  Ministre  de  l'agricul- 
ture relative  aux  écoles  pratiques 
d'agriculture •   

Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(art.  33) 

Règlement  sur  les  dispenses  militaires 
[arl.afa*)] 

Loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée 
(art.  a3) 

Règlement  sur  les  dispenses  militaires 
[art.  3(a^)] 

Décret  créant,  à  Vierzon,  une  école 
nationale  d'enseignement  primaire 
supérieur  et  d'enseignement  pro- 
fessionnel préparatoire  à  i'appren- 
lissage 

Décret  créant,  à  Armentières,  une 
école  nationale  d'enseignement 
primaire  supérieur  et  d'enseigne- 
ment professionnel 

Décret  créant  à  Voiron,  une  école 
nationale  d'enseignement  primaire 
supérieur  et  d'enseignement  pro- 
fessionnel préparatoire  à  l'appren- 
tissage   

Arrêté  organique  (art.  53) 


DATES. 


ao  mars  i883. 
3o  oct  1886. 
18  janv.  1887. 

igjuilL  1889. 

a  août  i8go. 

lô  août  1887. 
i5  juiil.  1889. 
a3  nov.  1889 
i5jniU.  1889. 
a3  nov.  1889. 

9  juillet  1881 

10  mars  188a. 


a6juill.  188a 
18  janv.  1887, 


74 

a55; 
i33 

3il 


65i 

6gi. 

i 

39i 
396 


3i9 


ECO  —  BCO 


070 


MOTS  INDICATEURS. 


ECOLBS  NATIONALES  PRO- 
FESSIONNELLES.      . 


Idem 

Écoles  normales. 
Idan 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


OBJET 
DES  LOIS,  DiCRm, 


RB6LBIfB«n»BTC. 


Décret  portant  règiement  d'adminis 
tratioa  publique  sur  les  écoles 
manueiies  d'apprentissage  (art.  a, 
9t  14,21.) 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art.  i6) . 

Loi  relative  à  l'enseignement  [art,  35], 

Loi  sur  la  retraite  de  divers  fonction 
naires  de  l'enseignement  primaire 
(art  a,  $a) 


Loi  relative  à  renseignement  dépar- 
temental et  communal  de  Tagri- 
culture  (art.  6  et  lo). . . .  • 


Loi  ayant  pour  objet  la  création  de 
nouvelles  écoles  normales 


Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  i8  et  33)  < . 


Décret  organique  (art.  56  à  go).. 
Arrêté  organique  (art.  68  à  io6). 


Arrêté  relatif  aux  délégués  dans  les 
fonctions  de  maître  adjoint  (écoles 
normales  et  écoles  primaires  su 
périeures) 


DATKS. 


Décret  rendant  applicables  à  TAlgérie 
les  artides  i,  a,  3  et  4  de  la  loi  du 

g  août  1879  ayant  pour  objet  l'éla- 
lissement    des   écoles    normales 
primaires 


Arrêté  réglant  le  régime  alimentaire 
dans  les  écoles  normales  primaires 

Organisation  pédagogique  et  pro 
grammes  d*enseignement  des  éco- 
les normales  primaires 


7  mars  1888. 

iQJuill  1889. 
i5  mars  1850, 

17  août  1876, 

16  juin  1879. 
9  août  1879. 

3o  oct  1886. 

18  janv.  1887. 

Idem, 

I*'  sept.  1887. 

9  août  1888. 
17  déc.  1888. 

10  janv.  1889. 

62. 


i85 

laô 
a6 

637 

44 
92 

a66 
323 

43a 

44 
454 

567 


980 


ECO  —  ECO 


MOTS  INDICATEURS. 


OBJET 
DBS  LOIS,  DÉCRITS,  nkCLBHBlITS,  KTr. 


BSB 


DATES. 


Écoles  normales 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem : 

Idem 


Ecoles   normales   de 
LA  Sbink. 


Écoles  kormalbs  d'ap 
pligation. 


Idem 

Écoles  normales  supé 

RIBURBS  d'enseigne- 
ment PRIMAIRE. 

Idem 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art  a  (4*) 
13,17,  18,  ai,  47  et  48  (9*,  la')]. 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  écoles 
normales 


Arrêté  rangeant  les  écoles  normales 
primaires  en  trois  catégories,  sui- 
vant leurs  effectifs 


Arrêté  relatif  au  payement  des  trai 
tements    des    fonctionnaires   des 
écoles  normales  primaires 


Règlement  d'administration  publique 
sar  le  nombre  des  heures  de  ser- 
vice exigées  du  personnel  des  écoles 
normales,  ainsi  que  sur  le  mode 
de  rétribution  des  heures  supplé 
mentaires 


Décret  relatif  aux  écoles  d'application 
annexées  aux  écoles  normales  ou 
mises  à  leur  disposition 


Règlement  d'administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'orga- 
nîsalion  du  personnel  des  écoles 
normales  de  la  Seine  et  sur  la  fixa- 
tion des  traitements 


Décret  relatif  à  la  création  d'une 
école  normale  supérieure  d'insti- 
tutrices (art.  3) 


Décret  organiqiie  (art.  91) 

Décret  relatif  à  la  création  d'une 
école  normale  supérieure  d'insti 
tutrices 


Décret  autorisant  l'acquisition  d'une 
propriété  sise  à  Fontenav*aux-Ro- 
ses  pour  l'installation  de  l'école 
normale  supérieure  d'institutrices. 


igjuill.  1889. 

a9  mars  1890.  |  aor 

Idem, 
a8  avril  1890. 

19  juill.  1890. 
Si  juill.  1890. 

4  juin  1890.     ai; 

i3  juill  1880. 
i8janv.  1887. 

i3  juill.  1880. 
i5oct.  188a 


ECO  —  ECO 
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MOTS  INDICATEURS. 


OBJET 
018  LOIS,  DicRnn,  EàcLBlIBim,  ETC. 


DATES. 


ÉCOLES  NORMALES  SUPÉ 
RIEURBS  D*BNSBIGNB 
MBNT  PRIMAIRE. 

Idem 


Idem. 


Idem 
Idem 
Idem 

Idem 
Idem. 


ËCOLRS   OBLIGATOIRES. 


Ecoles  ordinaires. 


Idem . 


KCOLES   pratiques  Ti'.V 
CRIGULTURE. 


Décret  relatif  à  la  création  dune 
école  normale  supérieure  d^ensei- 
gnement  primaire 

Décret  relatif  à  la  coiuplabilité  et  à 
la  gestion  économique  des  écoles 
normales  supérieures  d'enseigne 
ment  primaire 


3o  déc.  i88!i 


i"  mars  i88i 


Arrêté  réglant  les  conditions  dans 
lesquelles  les  commissions  admi- 
nistratives des  écoles  normales 
supérieures  d'enseignement  pri- 
maire devront  exercer  leurs  attri- 
butions  


Décret  organique  (art.  90  à  gS).. . 

Arrêté  organique  (art.  106  à  137)- 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  19).. . 


Décret  constituant  le  personnel  ad- 
ministratif et  enseignant  des  écoles 
normales  supérieure:!  d'enseigne 
ment  primaire  de  Saint* Qoud  et 
de  Fontenayaux-Roses 

Règlement  d  administration  publique 
pour  la  fixation  des  traitements 
du  personnel  administratif  et  en- 
seignant des  écoles  normales  su 
périeures  d'enseignement  primaire. 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  l'ap- 
plication du  décret  du  37  mai  1888 
sur  le  classement  général  des 
écoles  primaires  publiques 

Circulaire  aux  préfets  relative  aux 
écoles  primaires  publiques  faculta- 
tives  


Décret  relatif  au  classement  géné- 
ral des  écoles  primaires  publiques 
[art.  a  (i"  catégorie)  et  3] 


3  mars  i88/|. 

i8janv.  1887. 

Idem. 

igjuill.  1889. 


a8  nov.  1889. 


18  juîil.  1890. 


37  mai  i888. 


Loi  sur  l'enseignement  élémentaire 
pratique  de  1  agriculture 


8  février  1888. 


37  mai  1888. 


3o  juil!.  1875. 


401 


4oa 


449 

377 
337 

136 


43o 


33o 


419 


430 


419 

735 


MOTS  nSDlCATEURS, 

objet 

DES  LOIS,  DécBKTS,  BàGLEMBim,  ETC. 

DATES. 

s 

Écoles  pratiques  d'a- 
griculture. 

/dçm 

Arrêté  oreaniaue  (art.  53) 

18  janv.  1887. 

i5  août  1887. 

9déc.  1887. 
18  janv.  1887. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

3o  oct  1886. 

18  janv,  1887. 

Idem. 

Idem, 
i*'  sept  1887. 

3o  juin  1888. 

3.9 

715 

aôô 

49a 
5ao 

3i3 

453 

186 

Circulaire  du  liinî|itre  de  Tagrictil- 
tiire  relative  aux  écoles  pratiques 
d*af  riculture 

Écoles  préparatoires. 

Écoles  primaires  élé- 
mentaires  

Idem 

Décret  reistif  à  renteignement  pu- 
blic et  privé  dei  indigènes  en  Al- 
gérie Fart,  i"  (2*1  et  31 

Décret  organique  (art.  1 1  a  17) 

Arrêté  organique  (art  9  à  34) 

Rè^ement  scolaire  modèle  pour  ser- 
vir à  la  rédaction  des  règlements 
départementaux  relatifs  aux  écoles 
Drimaires  nublidue • 

Ideni  •••• 

jdem 

Instruction  spéciale    concernant  la 
construction,  le  mobilier  et  le  ma- 
tériel d  enseignement  des   écoles 
primaires  élémentaires  publiques. 

Organisation  pédagogique    et    pro- 
grammes d'enseignement  des  éco- 
les primaires  élémentaires 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  1",  7,  a4.  a8, 
3i  et  63) 

Idem 

Écoles   primairks  su- 
périeures. 

Idem 

Décret  organique  (art.  3o  à  43) 

Arrêté  organique  (art  a4  à  68) 

Organisation   pédagogique   et  pro* 

Tes  primaires  supérieures. 

Arrêté  relatif  aux  délégués  dans  les 
fonctions  de  maître  a(fjoint  (écoles 
normales  et  écoles  primaires  supé- 
rieures)   * 

Idem 

Idi  m 

Idem 

Idem 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  l'ap- 
plication des  décrets  du  17  mars 
et  du  27  mai  1888  aux  écoles  pri- 
maires supérieures  professionnelles 
assimilées    aux  écoles   manuelles 
d*aDDrentîssaffe 

Eco  —  ECO 
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MOTS  INDICATEURS. 


OBJET 
DES   LOIS,  DicRBTS,  RÈGLEMENTS»  ETC. 


DATES. 


ÉCOLES   PRIMAIRES    SU- 
PéniEl'RES. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Écoles  primaires  su 

PÉRIBURES  DE  PaRIS. 


Écoles  primaires  su- 
périeures DR  PLRIN 
exercice. 

Écoles  primaires  su- 
périeures PRIVÉES. 

Idem 

Idem 


éc( 


;OLES   PRINCIPALES. 


Ecoles  privées. 
Idem 


Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  supérieures  publiques 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rînstruction  et  les  traitements  du 
personnel  [art.  îi,  5  et  48  (9*,  i8')]. 

Circulaire  aux  préfets  relative  au  paye- 
ment des  instituteurs  et  institu 
triccs , 


Circulaire  aux  inspecteurs  d^aca- 
démie  concernant  le  classement 
des  instituteurs  et  institutrices  des 
écoles  primaires  supérieures  nom- 
mé» par  arrêté  préfectoral 

Avis  concernant  tes  emplois  vacants 
dans  ces  écoles 


Règlement  d  administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'or- 
ganisation et  de  fixation  des  trai- 
tements du  personnel  des  écoles 
primaires  supérieures  de  la  ville  de 
Paris 

Décret  organique  (art.  3o,  S  3).. . 


39déc.  1888. 
19  juill.  1889. 
i\  avril  1890. 

'10  juin  1890. 
3  août  1890. 


3  août  1890. 
i8janv.  1887. 


Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  36) 

Décret  organique  (art.  169) 

Circulaire  aux  inspecteurs  d'aca 
demie  relative  à  la  désignation  des 
établissements  privés  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur  pouvant 
être  autori^sés  à  recevoir  des  bour- 
siers de  rÉtat 

Décret  relatif  &  l'enseignement  pu 
blic  et  privé  des  indigènes  en  Al- 
gérie [art.  i"(2«)  et  3] 

Loi  sur  l'enseignement  primaire  obli- 
gatoire (art.  7  et  1 1  ) 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  a,  9,  S  4 et  7 
35  à  44) 


3o  oct. 
18  janv. 


1886. 
1887. 


19  mars  1887. 


9  déc.  1887. 
38  mars  1883. 


3o  ocL  1886. 


'*79 
ii3 
118 

ia5 
96 


ri  4a 
360 


99 
298 


399 

409 
6l 

H3 


MOTS  INDICATEURS. 


OBJET 
DES  LOIS,  DBCAKTS,  nàcLBHEIlTS,  BTC. 


DATES. 


Écoles  privées 
Idffm 

Idem 

Idem 


Idem . 


Idem . 


Écoles  privées  uusi  r 

MANES      ou      ISRAÉ 
LITES. 

Ecoles      profession 

BELLES. 

Idem 


Idem. 


Décret  organique  (art.  lao  el  i58ù 
186) 

Décret  portant  règleuieut  d*acliiiiDis- 
tration  publique  sur  les  écoles  lua 
nuelles  d'apprentissage  (art.  a4)-  • 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  levant 
l'opposition  du  maire  à  louverture 
d'une  école  privée.  [Affaire  Auhert,) 

Avis  du  Conseil  d'Étal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  communes 
peuvent  s'autoriser  de  l'article  i45 
de  la  loi  municipale  pour  subven- 
tionner les  écoles  privées 


18  jaiiv.  1&S7. 
17  mars  1888. 
m  juilL  1888. 

39  juiil.  1888. 


Arrêt  du  Conseil  supérieur  déclarant 
qu'une  école  privée  ne  peut  être 
installée  dans  un  local  affecté  à  une 
école  publique.  [Affaire  Lanoé.). . . 

Avis  du  Conseil  d*É(at  sur  la  question 
de  savoir  si  les  communes  peuvent 
se  prévaloir  des  dispositions  d'un 
acte  testamentaire  ou  d'une  dona- 
tion dont  l'acceptation  a  été  rëgu< 
lièrement  autorisée  avant  la  loi  du 
3o  octobre  1886  pour  inscrire  a 
leur  budget  des  subventions  en 
faveur  d'écoles  privées 


37  d.c.   1888. 


Décret  relatif  à  l'enseignement  pu- 
blic et  privé  des  indigènes  en  Al- 
gérie (art  16, 17  et  18) 

Loi  sur  les  écoles  manuelles  d  appren 
tissage 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  écoles  ma- 
nuelles d'apprentissage 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  l'ap 
plication  des  décrets  du  17  mars 
et  du  vj  mai  1888  aux  écoles  pri- 
maires    supérieures     profession 
nulles  d  appren Hssagc 


1^  mai  18^. 

84 
et 
61  i 

9  déc.  1887. 

hi\ 

iidéc.  188a 

5-1 

17  mara  1888. 

i^i 

3ojuin  1888. 


^87 


8i, 

193 

et 

61  i 


!»çy6 


186 


ECO  —  ECO 
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MOTS  INDlCàTBURS. 


Ecoles      propbssiox- 

NBL1.RS. 


Idem, 


KCOLBS  Pt'BLiQLBS.  . 

Idem 


Ecoles  temporaires. 
École  supérieure  des 

MINES. 

Idem 

Écoles  supérieuiibs  dk 
commerce. 

Idem 

Économes 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


OBJET 

D»  LOIS,  DSCRK'»,  EBSLEHEIITS,  ETC. 


Décret  déterminant  les  programmes 
généraux  des  écoles  placées  sous 
le  r^ime  de  la  loi  du  ii  décem- 
bre 1880 

Loi  sar  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art.  48  (9*)]. 

Loi  relative  à  Vetueignement  (art,  17). 

Loi  sor  Torganisalion  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  a) 

Avis  du  Conseil  d*État  sur  Tinterpré- 
tation  des  articles  11  et  1 3  de  la 
loi  du  3o  octobre  1886 

Loi  sur  le  recrotement  Ce  Tarmée 
(art.  a3) 

Règlement  d'administration  publique 
sur  les  dispenses  militaires  (art.  16). 

Loi  sur  le  recmlement  de  Tarmée 
(art.  a3) 

Règlement  sur  les  dispenses  militaires 
[art.Q(3-)] 

Décret  organique  (art.  63  et  64)  •  •  •  • 

Arrêté  organique  (art.  7a,  73,  76, 
76, 77»  79,85, 91, S4,  et  100,  S  5). 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  i3,  19 
et  ai) 

Décret  constituant  le  personnel  ad- 
ministratif et  enseignant  des  écoles 
normales  supérieures  d'enseigne- 
ment primaire  (art  1  et  5) 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  Tadministra- 
tion  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art.  1,  5,  7,  la,  S  6,  a5, 
a7,3a,  37,  38,39,  46,  47,  S  a,  48, 
49,  ôo,  5i,  ôa,  o3  et  60) 


DATES. 

1 

& 

a8  juin.  .1888. 

4a4 

19  juin.  1889. 

.37 

15  mars  1850. 

ao 

3o  oct.  1886. 

83 

37  juin  1888. 

88 

i3  juiL  1889. 

654 

a3  nov.  1889. 

698 

10  jtiiU.  1889. 

655 

a  3  nov.  1889. 

69. 

18  janv.  1887. 

368 

18  janv.  1887. 

3ai 

i9juill.  1885. 

ia4 

a8nov.  1889. 

43i 

39  mars  1890. 

aoi 

986 


ECO  —  ÉLE 


MOTS  INDICATEURS. 


Economes. 


Idem. 


Idem, 


OBJET 
DBS  LOIS,  Dl^RBTS,   BBGLBMBMT8,  BTC. 


Arrêté  rangeant  les  écoles  normales 
primaires  en  trois  catégories,  sui- 
vant leurs  efTcctifs 


Idem . 


Éducation  correction 

NBLLE. 


Idem. 


Éducation    ixtkm.kc- 

TUELLE. 

Éducation  moralb.  . 

Éducation  physique. 

Effectif  des  pupilles 
de  la  marine. 

Effectif  des  mousses. 

Électeurs 


Election  des  membres 
du  conseil  departe 

MENTAL. 


Arrêté  relatii  au  classement  des  fonc- 
tionnaires de  renseignement  pri- 
maire  énumérés  à  l'article  1 3  de  la 
loi  du  19  juillet  1889 


Règlement  d*adminislration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'orga- 
nisation du  personnel  des  écoles 
normales  de  la  Seine  et  sur  la  6xa- 
tion  des  traitements  (art.  1  et  2). 

Règlement  d'administration  publique 
pour  la  fixation  des  traitements  et 
indemnités  du  personnel  adminis- 
tratif et  enseignant  des  écoles  nor- 
males supérieures  d'enseignement 
primaire  (art.  1,  3,  5  et  6) 


Loi  sur  l'éducation  et  le  patronage 
des  jeunes  détenus 


Règlement  général  pour  les  colonies 
et  maisons  pénitentiaires  affectées 
a  l'éducation  correctionnelle  des 
jeune  détenus 


Arrêté  organique  (art.  17] 

Arrêté  orgdnîque  (art.  17) 

Arrêté  organique  (art.  17) 

Décret  portant  réorganisation  de 
rétablissement  des  pupilles  de  la 
marine  (art.  a) 


Arrêté  portant  règlement  du  bàliment- 
écoie  des  mousses  (art  la) 


DATKS. 


Loi    sur    l'organisation    municipale 
(art.  14) 


Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  47  et  64) .  •  •  - 


Qg  mars  1890. 


i5  avril  1890. 


4  j'itn  189a. 


S-^ 


18  juin.  1890. 
5  aoàl   i85o. 

10  avril  1869. 
18  janv.  1887. 

iHjanv.  1887. 
18  janv.  1887 

3  août  1884. 
39  nov.  1886. 
5  avril  1884. 
3o  oct.  1886. 


a•^5 


i3i 

8Ô3 
3io 

3io 
3io 

7NS 
76;! 
611 


ELE  —  ÉLÈ 

987 

objet 

Û 

MOTS  IHDIGATEURS. 

DATES. 

0 

des  lois,  oéciiRi,  règlements,  etc. 

t 

Élbction  des  membres 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 

DU CONSEIL  DÉPARTE- 

tration publique  pour  la  désigna- 

MENTAL. 

tion  des  membres  électifs  du  con- 

seil dénartemental 

la  nov.  1886 

i56 

Élection  des  membres 

Loi  relative  au  Conseil  supérieur  de 

m^     avi^  ▼  9       m\^K^\^m 

DU      CONSEIL      SUPÉ- 

rinstraction publique  (art. i*,  S  a6) . 

37  fév.  1880. 

49 

RIEUR. 

Idem 

Décret  relatif  A  Téiection  des  membres 

du  Conseil  supérieur  de  Tinstruc- 

tion  publique 

16  mars  ^880 

143 

Élèves  de  i**  classe.. 

Règlement  sur  le  service  intérieur 
des  écoles  militaires  préparatoires. 

m  \#    aAflCvK  0  V  V^V^Vi^* 

3ojuili.i886. 

75a 

Élèves      ecclbsiAsti> 

Loi  sur  le  recrutement  de  i  armée 

QtES. 

Élèves  indigènes 

(art  2S) 

i5juill.  1889. 

654 

Décret  portant  règleme.it  d  adminis- 

tration publique  pour  Tapplication 
à  TAIgérie  de  la  loi  du  3o  octobre 

1886  sur  Torganisation  de  rensei- 

gnement primaire  et  des  lois  anté- 

rieures visées  dans  Tarticle  68  de 

ladite  loi  fart.  i5) 

8  nov.  1887. 

18a 

Élèves  indigents 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 

Tinstmction  primaire  et  les  traite- 

ments du  personnel  [art.  48  (a*)]. 

19  juin.  1889. 

i36 

Élèves-maîtres 

£01  relative  A  l'enseignement  (  art,  35 

et  k7) 

i5  mars  1850 

a6 

Idem 

Loi  sur  la  retraite  de  divers  fonction- 

J «/    Ilm4»l  «    M%J%t\f% 

naires  de  renseignement  primaire 

(art.  a, S  a) 

17  août  1876. 

637 

Idem  •• 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment nrimaire  farl.  a3^ 

3o  oct.  1886 

93 
370 

Idem» 

Décret  organique  (art.  69  a  Sa) 

Arrêté  organique  (art.  86  à  96) 

Décret  sur  les  droits  d*examen  pour 
Tadmission  aux  brevets  de  capacité 

i8janv.  1887. 
i8janv.  1887. 

Idem 

Idem 

(art  61 

la  mars  1887. 

408 

Idem 

^4U*.Vy ••• 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 

rinstruction  primaire  et  les  traite- 

ments du  personnel  [art.  a  (7*)]-  • 

19  juill.  1889. 

116 

Élèves  pitxis 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art.  10). . 

m.m  ms  mit  T    ■*•►»      ■**^1é.»*     •     •     •     •     •     •     • 

18  janv.  1887. 

476 

988 


EMP  —  EMP 


MOTS  INDICATEURS. 


Emplagembnt  de  l'É- 
cole. 


Idem. 


OBJET 
DBS  LOIS,  DBCBETS,  BEGLEHENTS ,  ET€. 


EMPJ.Or  DU  TEMPS  . 


Emplois  créks  faccl- 
tativkmkxt  x  la 
g11ah(îk  des  com- 
MUNES. 

Emplois  rémunérés  ou 
gratuits  dans  le 
service  des  cultes. 

Emploi  supprimé  .... 
Emprunts 

Idem 

Idem 

Idrm 

Idem 


Loi  concernant  Tobligation  de  con- 
struire des  maisons  d*écoie  dans 
les  chefs-lieux  de  conimanes  et 
dans  les  hameaux  (art.  lo] 

Avis  du  Conseil  d*£tat  sur  le  sens 
exact  qu'il  convient  d'attacher, 
pour  la  détermination  des  compé- 
tences, aux  expressions  sièga  des 
écoles 


Décret  déterminant  les  programmes 
généraux  des  écoles  placées  sous 
le  régime  de  la  loi  du  1 1  décembre 
1880  (art.  6) 


Circulaire  aux  préfets  relative  au 
payement  des  instituteurs  et  insli 
tutrices 


Loi  sur  lorganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  35) 


Loi  sur  les  pensions  civiles  (art  11 , 
S4) 

Loi  ayant  pour  objet  la  création  de 
nouvelles  écoles  normales  (art.  5, 
S  3,  6  et  7) 

Loi  concernant  lobligation  de  con- 
stniire  des  maisons  d*école  dans 
les  chefs-lieux  de  communes  et 
dans  les  hameaux  (art  9  et  10). . 

Loi  sur  l'organisation  municipale 
[art.  68(11*)  et  69] 

fjoi  relative  aux  subventions  de  l'État 
pour  constructions  et  appropria- 
tions d'établissements  et  de  mai* 
sons  destinés  au  service  de  l'ensei- 
gnement (art  4f  5  et  7) 

Décret  déterminant  les  rîgles  de  la 
création  et  de  Tinstaliation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  i3, 
16,  20,37,45,  52,48  et  60).... 


DATES. 


aomars  i8S3. 


a  juill.  1889. 


aSjuill.  1888. 


90 


i)  avril  1890.    110 


4i<> 


3o  oct.  1886. 
9  juin  i853. 
9  août  1879. 

30  mars  i883. 
5  avril  1884. 

30  juin  i885. 
7  avril  1887. 


9^ 

46 

6i3 


167 


EMP  — ENF 

089 

MOTS  INDICATEURS. 

objet 
dbs  lois,  obcnbts,  ràclrvbnts,  rtc. 

DATES. 

& 

RuPRtNTS 

Taux  d*iDtérèt 

78 

83i 

83i 
834 

846 

65 
8ai 

8a  I 
8a3 
8a5 

8a6 

Ekfants  abakdonkés.. 

ESKANTS  ASSISTES 

Idem. 

Décret  concernant  les  enfants  Ironvés 
ou  abandonnés  et  les  orphelins 
{Niuvres. 

i9Janv.  1811. 

i9Janv.  1811. 

ô  mai  18B9. 

• 

lonov.  1888. 

a8marsi88Q. 
19  mai  1874. 

27  mars  1875. 
13  mai  1875. 
i3  mai  1876. 

i4  mai  1870. 

Décret  concernant  les  enfants  trouvés 
ou  abandonnés  et  les  orphelins 
pauvres 

Loi  sur  les  dépenses  du  service  c'es 
enfants  assistés 

Idem 

Circulaire  aux  préfets  relative  aux 
moyens  d  assurer  la  régularité  de 
la  fréquentation  des  écoles  pri- 
maires publiques  par  les  enfants 
assistés 

Enfants  aveugles 

Enfants  de  troupe.  . . 

Enfants  employés  dans 
l^agriculture. 

Enfants  em  ployés  dans 
l'industrie. 

Idem 

(Voir  Jeunes  aveugles.) 

(Voir  Écoles  d'enfants  de  troupe.) 

Loi  sur  renseignement  primaire  obli- 
iratoire  (art.  i5,  S  A) •. . 

Loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans 
l'industrie 

Décret  portant  règlement  d  adminis- 
tration publique  pour  Texécution 
de  Tarticle  a  de  la  loi  du  lo  mai 
1874  (industries  dans  lesquelles  les 
entants  de  dix  à  douze  ans  ne  peu- 
vent être  emolovésl 

idem 

Règlement  d'administration  publique 
pour  Texéculion  de  l'article  7  de  la 
loi  du  19  mai  1874  (travail  dans 
les  mines)  -  -  -  r ,-.,,,,,-» 

Idem 

Règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  l'article  12  de 
la  loi  du  19  mai  1874  (travaux  fa- 
tifirants  ou  daniperenx) 

Idem 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution 
de  l'article  iode  la  loi  du  19  mai 
1874  (travail  dans  les  éSablisse- 
ments  classés  comme  insalubres, 
incommodes  ou  dangereux] 

090 

ENF  —  KNF 

MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 
DBS  LOIS,    DÉCRETS,    RteLBMKinS,   ETC. 

DATES. 

r. 
si 
3 

t 

Enfants  employés  dans 

L'INDUSTRIE. 

Idem 

Règlement  d  administration  publiqae 
pour  Inexécution  des  articles  4*  5 
et  6  de  la  loi  du  19  mai  1874  [tra- 
vail de  nuit  et  du  dimanche] 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  Inap- 
plication de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  employés  dans  Tindustrie 
en  ce  qui  concerne  le  service  de 
rinstniction  nrimaire 

aa  mai  1875. 
aojuilL  xSrjb, 

i6féy.  1876. 
1*  mars  1877. 

3  mars  1877. 

aa  sept.  1879. 
a8  mars  188a. 

3i  oct.  188a. 

Idem. 

81a 

8a5 

cl 

8ai 
8ai 

Sa6 

jdem 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  la 
formule  du  certificat  prescrit  par 
Tarticle  9  de  la  loi  du  19  mai  1074 
sur  le  travail  des  enfants  employés 
dans  ^industrie 

Idem 

Règlement  d  administration  publique 
pour  Texëcution  de  Tarticle  2  de 
la  loi  du  19  mai  1874  (industries 
dans  lesquelles  les  enfants  de 
dix  à  douze  ans  peuvent  être  em- 
nlovésl • 

Idem 

Décret  complétant  celui  du  i4  mai 
1875  relatif  à  l'exécution  de  Tar- 
ticie  i3  de  la  loi  du  10  mai  1874 
(travail  dans  les  établissements 
classés  conmie  insalubres,  incom- 
modes ou  damrereuxl . .  • 

Idem»  •  • .  • 

Décret  complétant  celui  du  i4  niai 
1875  (travail  dans  les  établisse- 
ments classés  comme  insalubres, 
incommodes  ou  dangereux) 

Loi  sur  renseignement  primaire  obli- 
fffttnire  farL  i5    S  AL.... 

Idem 

Idem 

Décret  modifiant  cdni  du  i3  mai 
1875  rdatif  à  Texéoution  de  Tar- 
ticie  la  de  la  loi  du  19  mai 
187A 

Idem 

***/*♦ • 

Décret  interdisant  aux  couvreurs  et 
plombiers  d^employer  des  enfants 
à  des  travaux  qui  sont  effectués  sur 
des  toits. 

BNF  —  ENG 


901 


MOTS  INDICATEURS. 


ËNFAKTS  BMPLOYKS  DANS 
L'INDUSTRIE. 


Idem. 


Enfants  maltraités  ol' 
moralement    aban 

DONNÉS. 

Idem 


Idem. 


OBJET 
DBS  LOIS,   OÉCRBTS,   nàCLBiains,   ETC. 


Enfants  sou  RDS-MUETS. 
Knfants  trouves 


Engagement  décennal, 

Idem 

Idem 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem,. 


Décret  complétant  celui  du  i4  mai 
1875  relatif  à  l'application  de  Far- 
ticle  i3  de  ia  loi  du  19  mai  1874 
(établissements  classés  comme  in- 
salubres ou  dangereux] 


Circulaire  du  Ministre  du  commerce 
relative  à  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mioeores  em- 
ployés dans  Tindustrie 


Loi  sur  la  protection  des  enfants 
maltraités  ou  moralement  aban- 
donnés  


D^TES. 


Girculafre  du  Ministre  de  Tlntérieur 
aux  préfets  sur  l'application  de  ia 
loi  du  a4  juillet  1889 

Circulaire  du  Garde  des  sceaux  aux 
procareura  généraux  sur  Tapplica- 
tion  de  la  loi  du  a4  juillet  1889. . 

(Voir  Soardsmaets). 

Décret  concernant  les  enfants  trouvés 
on  abandonnés  et  les  orphelins 
pauvres 

Loi  relative  à  l'enseignement  {art.  79). 

Loi  sur  l'enseignement  primaire  {art.  iS\ 

Loi  sur  renseignement  élémentaire 
pratique  de  1  agriculture  (art.  10). 

Loi  relative  aux  titres  de  capacité  de 
renseignement  primaire  (art.  5, 
S  3) 

Arrêt  du  Conseil  d*État  relatif  aux 
instituteurs  qui  cesseraient  de 
réaliser  leur  engagement  décennal. 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne 
ment  primaire  (art.  66) 

Décret  organique  (art.  60,  70,  78, 
81  et  95) 

Arrêté  organique  [art.  87,  ii4i  S  3 
et  ii5(5')] 


3i  oct.  188a. 

i()  déc.  1880. 
a4  juill.  1889. 
16  août  1889. 
ai  sept.  1889. 

19  janv.  1811. 
i5  mars  1850. 
iO  avHl  1867. 

3o  juill.  1875. 

16  juin  1881. 

6  juillet  i883. 
3o  oct.  1886. 
18  janv.  1887. 
Idem. 


8a6 

8a4 
836 
838 
836 


83i 
33 
41 

727 
57 

667 
110 
a67 
Sag 


902 
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MOTS  INDICATEURS. 


OBJET 

DKs  LOIS,  dbchkts,  nàoLEVKvrs,  etc. 


ËNGAGBMENTDKCBNNAL. 


Idem 
Idem 
Idetn 

Idem 


ENGAGBMBNT   DKS   GOM- 
MUNBS. 


Idem. 


KnGAGBMBNT  QL INQU  EN- 
NAL. 

Idem» 


ëngagkments  pour  la 
duree  de  la  guerre. 

Engagements     volon- 
taires. 


Circulaire  aux  recteurs  relative  aux. 
demandes  en  dispense  de  rem- 
boursement des  frais  de  pension 
dus  par  les  élèves  des  écoles  nor 
maies  exclus  de  ces  établissements 
ou  qui  ne  satisfont  pas,  après  leur 
sortie,  aux  obligations  de  leur  en- 
gagement  

Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(art.  33,  34  et  35) 

Règlement  sur  les  dispenses  militaires 
(art.  7  à  13) 

Circulaire  aux  recteurs  sur  Tapplica- 
tion  de  la  loi  du  i5  juillet  1889 
(engagements  décennaux) 


Circulaire  rdative  aux  engagements 
décennaux  à  contracter  par  le: 
ëU'ves-maitres  ou  anciens  élèves- 
maîtres  des  écoles  normales  pri- 
maires  


Décret  relatif  aux  conditions  d*obten 
tion  des  secours  de  l'État  pour  les 
écoles  primaires  publiques  facul- 
tatives, 


Décret  relatif  au  classement  général 
des  écoles  publiques  [  art  s  (  a*cat.)  ]. 

Décret  organique  (art  4i) 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstmclion  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art  5,  S  3). 

Loi  sur  le  recrutement  de  Tannée 
(art  61) 

Loi  sur  le  recrutement  de  larmce 
(art.  59  à  63) 


DATtS. 


13  juin  18SH. 

i5  juill.  188^ 
a3  nov.  188g. 

i5déc.  1889. 


3janv.  1890. 

«.►i 

4  février  1888. 

i<7 

37  mai  1888. 

4» 

iSjanv.  1887. 

a63 

igjtim.  1889. 

m 

i5  juill.  1889. 

67:. 

Idem. 

a-i 

170 

et 
693 


693. 

et 
696 


ENQ  —  EUS 


993 


MOTS  INDiClTEURS. 

objet 

des  lois,  DécAETS,   REGLEMENTS,    ETC. 

DATES. 

1] 

Enquête  disciplinaire 

Enseignement 

Enseignement  commbr- 

GUL. 

Enseignementdans  les 
colonies. 

Enseignement  de  l'a- 
griculture. 

Idem 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment nrimaire  fart.  331  -  t .  t  . , . , . 

3o  oct.  188G. 
15  mars  1850. 

19  juiU.  1889. 

98 

i5 

»»9 
7U 

736 

728 
269 

"9 
268 

»»9 

756 

58 

261 

99 
agS 

Loi  relative  à  renseignement 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstmction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art.  3  (7")  et 
48,  S  i*et  iS"! 

Loi  sur  renseignement  élémentaire 

3ojuiiL  1875. 

16  juin  1879. 
18  janv.  1887. 

i9JuiH.  1889. 

18  janv.  1887. 

19  juili.  1889. 
3ojaill.  1886. 
a8  mars  188a. 

7  août  1884. 

3o  oct.  1886. 
18  janv.  1887. 

Loi  relative  à  l'enseignement  dépar- 
temental et  communal  de  Tagri- 
culture 

Idem 

Décret  organique  (art.  65,  S  3) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art.  3  (7*)  et 
A8  S  1*  et  10*1 

Idem,  m 

Enseignement    de  la 

TENUE  DES  LIVRES  ET 
DE    l'^ONOMIE     DO- 
MESTIQUE. 

Enseignement    indus- 
triel. 

Enseignement      mili- 
taire. 

Enseignement  primai- 
re obligatoire. 

Enseignement  primai- 
re supérieur. 

Enseignement  privé.  . 
Idem 

Décret  oi^ganique  (art. 63,  Sa) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art.  3  (7*)  et 
48.  S  i"eti8'l 

Règlement  sur  le  service  intérieur 
des  écoles  militaires  préparatoires. 

Loi  sur  renseignement  primaire  obii- 
firatoire 

Arrêt  de  la  Tlour  de  cassation  relatif 
aux  programmes  d'enseignement 
dans   les  écoles  primaires  supé- 
rieures* • •• 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  35  à  44) 

Décret  organique  (art.  i58  à  186)... 

Fasc.h*100. 


63 


OQt 

ENS  — ENT 

MOTS  DfDICATfiURS. 

OBJET 
DES  LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMENTS,  ETC. 

DATSS. 

1 

Enseignement  profes- 
sionnel. 

Enseignement  public. 

Enseignement     reli- 
gieux. 

Enseignements  acces- 
soires. 

Idem 

Loi  sur  les  écoles  manuelles  d*ap- 
DrentissAfi^.  ..■«... r..... 

II  déc.  1880: 

3ooct  1886. 

i*'janv.  1876. 

3o  oct  1886- 

iSjanv.  1887. 
Idem. 

igjuill.  1889. 

18  juiil.  189a 

19  juttl*  189a 

3  août  1890. 

a8  juiH.  1888. 
i8janv.  1887. 

Idem, 

5a 

88 

44a 

SP 

a8i 
376 

ia5 

a3i 

a34 

a4î 
4a6 

î»9' 

Loi  sur  Torganisation  de  Teaseigne- 
ment  primaire  (art.  ii  à  35) 

Règlement  des  écoles  israélites  dites 
Midraskîm  (art.  i") 

Loi  sur  lorganisatiQn  (le  renseigne- 
ment primaire  (art  ai  et  a8) 

Décret  organique  [art    106  (3*)  et 
ii61 

Idem 

**^J 

Arrêté  organique  (art.  25a) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnd  (art  i5) 

Règlement  d'administration  publique 
pour  la  fixation  des  traitements  et 
indemnités  du  personnd  adminis- 
tratif et  enseignant  des  écoles  nor- 
males supérieures  densdgnement 
Drimaire  Tart.  à  et  Al 

Idem 

Idem 

Idem ••••••.• 

Règlement  d'administration  publique 
sur  le  nombre  des  heures  de  ser- 
vice exigées  du  personnel  des  écoles 
normales,  ainsi  que  sur  le  mode 
de  rétribution  des  heures  supplé- 
mentaires fart  al 

Idem 

sur  les  conditions  spéciales  d'or- 
ganisation et  de  fixation  des  trai- 
tements du  personnel  des  écoles 
primaires   supérieures    de    Paris 
art.  1.  3  et  lal 

Enseignement  scienti- 
fique ET  technolo- 
gique. 

Enseignements     spé- 
ciaux. 

Entrée  de  l'école  in- 
terdite. 

l>écret  déterroiDantdes  programmes 
généraux  des  écoles  placées  sous 
le  régime  de  la  loi  du  1 1  décembre 
1880  (art  6  et  la) 

Décret  orffaniaiie  (art.  331 

Défnt  organique  ',art   i44,  li")  et 
i5V 

ENT  — ÉTA 


905 


MOTS  INDICATEORS. 


Entretien  des  locavx. 
Idem -. . . . . 


Entretien    des  bAti 

MENTS     des     écoles 

normales. 
Équivalekges 


Idem. 


B 


OBJET 
DBS  LOIS,  DicnSTS,  RieLEMSlIT»,  KTC. 


Idem. 


ETABLlSSEMBTiTS  DE 

BIENFAISANCE  ET  D*t' 

tilité  publique. 

Établissements  d'en- 
seignement      PRI 

MAIRE. 

Établissement       des 

icOLBS. 

Établissement     d'of- 
fice. 


Etablissements  insa- 
lubres ou  DA1<^GE- 
RBUX. 


Idem. 


Idem» 


Loi  SUT  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art  i4) 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnd  [art  4(3*)].. 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art  3  (a*)] . . 

Loi  relative  aux  titres  de  capacité  de 
l'enseignement  primaire  (art  i", 
Sa) 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art  4) 

Décret  organique  (art.  i83,  i84  et  i85). 

Ordonnance  concernant  le  mode  d'or- 
ganisation et  d'administration  des 
établissements  généraux  de  bien- 
faisance et  d'utilité  publique. . . 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire 


Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  ii  &  i6) 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  l'installation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  4i 
et  suiv.) 


Loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans  l'in- 
dustrie (art  i3) 


Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution 
de  l'article  i3  de  la  loi  du  19  mai 
1874  (travail  dans  les  établisse- 
ments classés  comme  insalubres, 
incommodes  ou  dangereux] 


Décret  complétant  celui  du  i4  mai 
1876  relatif  à  l'exécution  de  l'ar- 
ticle i3  de  la  loi  du  19  mai  1874. 


dates. 


3o  oct  1886. 

19  juill.  1889. 

Idem. 

16  juin  1881. 

3o  oct  1886. 

18  janv.  1887. 

ai  fëv.  1841. 
3o  oct  1886, 

Idem. 

7  avril  1887. 

19  mai  1874. 

i4  mai  1876. 

3  mars  1877. 
63. 


2 


90 


lai 


118 


67 

85 
3oi 


801 
83 

88 

174 
8a6 


8a6 


8a6 


006 


ETA  —  ÉTA 


MOTS  INDICATEURS. 


Etablissements  insa- 
lubres ou  dange- 
reux. 

Idem 


Établissements   péni- 
tentiaires. 

Idem 


OBJET 
DES  LOU,  décrets,  RB6LB1UI1IT8,  ETC. 


Idem. 


État  de  présence.  . 

État  des  candidats  au 
certificat  d*btudes 

État    des    frais    de 
tournées. 

état  des  indemnités 
non  soumises  x  re 

TBNUE. 

État  de  situation  de 
la  caisse. 


État  de  situation  du 

MAGASIN. 


État  des  traitements 
mensuels. 


État  mensuel  des  trai 

TBMBNTS. 


Décret  complétant  celui  du  i^  mai 
1875 


Décret  complétant  cdui  du  i4  mai 
1875  relatif  à  Tapplication  de  Tar- 
ticle  i3  de  la  loi  du  19  mai  1874* 

Loi  sur  Téducation  et  le  patronage 
des  jeunes  détenus 


Règlement  général  pour  les  colonies 
et  maisons  pénitentiaires  affectées 
à  réducation  correctionnelle  des 
jeunes  détenus 


Liste  des  établissements  d*édiication 
correctionnelle 


DATSS. 


2a  sept.  1879. 

3i  cet  188a 
5  août  i85a 

10  arrii  1869. 


Arrêté  organique  (art.  54,  S  3). 
Arrêté  organique  (art.  355). . . 


Arrêté  organique  (art.  a38). 


Arrêté  relatif  au  nayeiucnt  des  tral 
tements  des  u>nctionnaires  des 
écoles  normales  primaires  (art.  a 
et  3) 


Règlement  d  administration  publique 
sur  Tadministration  et  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  (art  53 
et  54) 


Règlement  d'administration  publique 
sur  Tadministration  et  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  (art  53 
et  55) 


Arrêté  relatif  au  payement  des  trai- 
tements des  fonctionnaires  des 
écoles  normales  primaires  (art.  a, 
3  et  5) 


Circulaire  aux  préfets  relative  au  paye- 
ment des  émoluments  des  institu- 
teurs et  institutrices 


i8janv.  1887. 
Idem. 

Idem. 


a8  avril  189a 

39  mars  189a 

Idem. 

a8  avril  189a 
14  avril  1890. 


836 

836 
849 

853 

Skg 
320 

376 

460 

! 

i 

460 
113 


ÉTA  —  EXA 


997 


MOTS  INDICATEURS. 

objet 

DBS  lois,  décrets,  Ri&LEMBNTS,  ETC. 

DATES. 

i 

s 

État    nominatif    des 

EKFAKT9. 

Etrangers 

Arrêté  organique  [art.  44  (6')] 

Loi  relative  à  l'enseignement  (art.  78). 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment Drimaire  (art.  AI. 

18  janv. 

15  mars 

3o  oct. 
18  janv. 

3o  oct 

a3  nov. 

Ideii 

18  janv. 
a9déc. 
a3  nov. 

19  juill. 
a3  nov. 

a8  mars 
18  janv. 

a8  jutlL 

18  janv. 

Idei 

1887. 
1850. 

1886. 

1887. 

1888. 
1889. 
rt. 

1887. 
1888. 
1889. 

1889. 
1889. 
188a. 
1887. 

1888. 
1887. 

317 

33 

85 
3oi 

85 
699 
697 
476 
â8o 

697 

ia8 

697 
65 

3i4 

4a5 
271 

Idem 

Idem • 

Décret  organique  (art.  i8i  à  i86).. . 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question 
de  savoir  a  quelles  conditions  peut 
être  accordée  aux  étrangers  la  fa- 
culté d'enseigner  en  France 

Règlement  sur  les  dispenses  militaires 
art.  aa ) '. . 

Idem ' 

Études  artistiques.  . 
Études  littéraires.  . 
Études  rétribuées.  . . 
Idem 

Règlement  sur  les  dispenses  militaires 
/arL  la  k  aa\ • 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  démentaires  (art  lo,  S  a). 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  supérieures  (art.  9) 

Règlement  sur  les  dispenses  militaires 
art.  la  à  aa) 

Études  scientifiques. 
Études  surveillées.  . 

Études  techniques.  . . 

Examen  annuel  des  en- 
fants instruits  dans 
la  famille. 

Examen  d*bntrée  dans 

LES    écoles   primai- 
res supérieures. 

EXAMBN  d'entrée  DANS 

LES  Écoles  profes- 
sionnelles. 

Examens  de  passage.  . 
Idem 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art  a5). . . . 

Règlement  sur  les  dispenses  militaires 
fart  la  à  aa^ 

Loi  sur  renseignement  primaire  obii- 
firatoire  fart  16^ 

Arrêté  orfiranioue  fart  3o).  • 

Décret  déterminant  les  programmes 
généraux  des  écoles  placées  sous 
le  régime  de  la  loi  du  1 1  décembre 
1880  (art  3,  S  al 

Décret  onraniane  Tart  n^) 

Arrêté  organique  (art  38 ,  60  et  1 1  a). 

1   n 

008 


EXA  —  EXA 


MOTS  niDlGATEURS. 

OBJET 
DES  UMS,  DAcRm,  RàGLEHlBITB,  BTC. 

DATES. 

S 

■< 

a. 

Examens  dk  passagr.  . 

Circulaire  aux  recteurs  relative  aux 
examens   de  passage  des  élèves- 
maîtres  et  des  élèves-maitresses  des 
écoles  normales 

la  déc.  1889. 

271 

Examen  des  bodbses.  . 

Arrêté  organique  (art.  4i  à  5o) 

18  janv.  1887. 

3i6 

Examen  des   bourses 
de  séjour  X  l'étran- 

Arrêté organiqae  (art  65  à  68  et 
ia6) 

Idem. 

333 

ger. 

Examen  des  candidats 
AUX    fonctions    de 

PROFESSEUR    D'AGRI- 
CULTURE. 

Décret  réglementant  la  nomination  et 
les  attributions  des  professeurs  dé- 
partementaux d'agriculture  (art.  i 
a  6) 

1 

g  juin  1880. 
3  sept  1884. 

730 
8o5 

Examen   des  certifi- 
cats d'aptitude   X 
l'enseignement  des 
sourds-muets. 

Arrêté  instituant  des  certificats  d'ap- 
titude de  deux  degrés  pour  les  per- 
sonnes  qui  se  destinent  à  l'ensei- 
gnement des  sourds-muets 

Examen    des    écoles 

NORMALES* 

Arrêté  organiqae  (art  86  à  96) 

18  janr.  1887. 

3^9 

Examen    des    écoles 
normales  supéribu- 

RBS. 

Arrêté  organique  (art  ii3  à  ia6). . . 

Idem. 

338 

Examen  des   enfants 

INSTRUITS     dans     LA 

famille. 

Arrêté  organiqae  (art  a63  et  suiv.). 

Idm. 

379 

Examen  du  brevet  élé- 
mentaire. 

Arrêté  organiqae  (art  i45  à  i5o).. . 

Idem. 

3é6 

Examen  du  brevet  su- 
périeur. 

Arrêté  organiqae  (art  160  a  1 54).  •  • 

Idem. 

348 

Examen  du  certificat 

d*aptitude  X   l'in- 
spection. 

Arrêté  organiqae  (art  174  à  i83).. . 

Idem. 

357 

Idem 

Programme  annexé  à  l'arrêté  orga- 
niqae  

Uem. 

358 

Examen  du  certificat 
d'aptitude   X   l'in- 
spection DES  écoles 
maternelles. 

Arrêté  organiqae  (art  i83  à  187).. . 

Idem. 

36o 

Examen  du  certificat 
d'aptitude  au  pro- 

1        FESSORAT. 

Arrêté  organique  (art  i65  à  174).*  • 

Idem. 

354 

BXA  — EXA 


000 


MOTS  INDIGiTEURS. 

objet 

pis  U>IS»  DBCRm,  REGLEMENT»,  ETC. 

DiTBS. 

0t 

Examen  du'gbrtifigat 

Arrêté  organique  (art.  ai5  à  sas].. . 

i8janv.  1887. 

367 

GYMNASTIQUE. 

Idem 

Programme  annexé  à  l'arrêté  orga- 
Dicnie 

Idem. 

368 

Examen  du  certificat 
d*aptitudb  des  bx- 

Arrêté  organique  (art  227  à  a3a) . . 

Idmn. 

370 

B1GIGES  MILITAIRES. 

Examen  du  certificat 
d'aptitude         des 

Arrêté  organique  (art.  187  à  194)* •  • 

Idem. 

36i 

LANGUES  VIVANTES. 

Examen  du  certificat 
d'aptitude  des  tra- 

Arrêté organique  (art.  aaa  â  aa7).. . 

Idem. 

369 

vaux  DE  couture. 

Examen  du  certificat 
d'aptitude  d  u  chant 

Arrêté  organique  (art  aog  à  ai5].. . 

Idem. 

366 

Examen  du  certificat 
d'aptitude  du  des- 

Arrêté organique  (art  aoo  à  aog]. . . 

Idem. 

364 

sin. 

Examen  du  certificat 

D*APTrtUDE  DU  TRA- 

Arrêté organique  (art.  194  à  aoo) . . 

Idem. 

363 

VAIL  MANUEL. 

Examen  du  certificat 
d'aptitude  pédago- 

Arrêté organique  (art  i54  &  i65]. . . 

Idem. 

35o 

gique. 

Examen  du  certificat 
d'études  primaires. 

Arrêté  organique  (art.  a54  à  a63).. . 

Idem. 

376 

Idem 

Décision    ministéridle    concernant 
l'Age  des  candidate  à  l'examen  du 
certificat  d'études  primaires  élé- 
mentaires ...■. • 

6juâiet  1889. 
18  janvi  1887. 

377 

Examen  du  certificat 
d'études  primaires 

Arrêté  organique  (art  a4a  à  a54) .  •  • 

supérieures. 

Idem 

Circulaire  aux  recteurs  relative  au 
choix  du  sujet  de  la  composition 
scientifique  dans  les  épreuves  du 
certificat  d'études  primaires  supé- 
rieures   ••..... 

3  juillet  1889. 

374 

1000 

F.XA  —  EXE 

MOTS  INDICATEURS. 

objet 
dbs  lois,  decrets,  riglbmbnts,  etc. 

DATES. 

S 

Cm 

Examen  pour  l^obter- 
tion  dbs  bourses. 

Examinateurs       spé- 
cuux. 

Excédent  transitoire 
Exclusion 

Décret  orfi^aniaue  fart.  At^.- 

18  janv.  1887. 

Idem. 

19  déc  1889. 
18  janv.  1887. 

i  4  juin  1889. 

18  janv.  1887. 

• 

Idem, 

2g  déc.  1888. 
18  janv.  1887. 

Idem. 

Idem, 

lô  joîU.  1889. 

6  juillet  188a. 

a8  mars  188a. 
18  janv.  1887. 

a8  juiU.  1888. 

364 
3i4 

i3i 
171 

8.7 

M' 

48i 
a83 

375 

aô8 

fi.")i 

3H 
4a8 

Arrêté  organique  (art  i38, 166,  S  a, 
et  a46) 

Avis  du  Conseil  d'État  en  ce  qui  con- 
cerne les   règles   applicables  au 
classement  hiérarchique  du  per- 
sonnel de  renseignement  primaire 

Décret  organique  (art.  76  et  84) 

Règlement  général  de  Tinstitution 
nationale  des  jeunes  aveugles,  à 
Paris  (art.  81) 

Rè^ement  scolaire  modèle  des  écoles 
matemelies  (art  3] 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art.  19). . 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  supérieures  (art  17). .  • 

Décret  organique  (art.  lai) 

Décret  oriranicnic  fart  8A^. .  • 

Idem 

Exclusion  des  élèves. 
Idem 

Idem 

Exclusion  du  candi- 
dat. 

Exclusion         tempo- 
raire. 

EXEAT 

Décret  organique  (art  aa  et  81,  S  a) 

Loi  sur  le  recrutement  de  Tannée 
(art.  ao) 

Exemptions 

Exercices  de  tir 

EXERGCIES  militaires. 

Idem 

Règlement  sur  Texécution  des  exer- 
cices de  tir  dans  les  établissements 
d'instruction  primaire  ou   secon- 
daire  •• 

Loi  sur  l'enseignement  primaire  obli- 
gatoire fart.  1") 

Arrêté  or^anicnie  fart.  a*7^ 

Idem 

Décret  déterminant  les  progranmies 
généraux  des  écoles  placées  sous 
le  régime  de  la  loi  du  1 1  décembre 
1880  fart.  0) 

EXE  —  FER 

1001 

MOTS  moiGATEims. 

objet 
db8  lois,  dicuts,  rbglemuits,  etc. 

DATES. 

2 

Jdem 

Rè^ement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art.  5). . . 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  supérieures  (art.  5). . . . 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création   et  de   Tinstallation    des 
écoles  primaires  publiques  (art.  8). 

corps  des  équipages  de  la  flotte 
f  arL  110  ) 

iSjanv.  1887. 

29  déc.  1888. 

7  avril  1887. 

5  juin  i883. 

30  juill.  1886. 
39  nov.  1886. 
3o  oct  1886. 

7  avril  1887. 

18  janv.  1887. 

Idem. 

19  mai  1874. 

i3  avril  1881. 
3i  déc.  1841. 

18  janv.  1887. 
3o  jniil.  1875. 

475 
480 

i65 

765 

754 

774 

89 

170 
337 
317 

8a  1 

83 
57 

355 

735 

Expropriation 

Expulsion 

idem 

Règlement  sur  le  service   intérieur 
des  écoles  militaires  préparatoires. 

Arrêté  portant  règlement  du  bati- 
ment-école  des  mousses  (art  6a). 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  la) 

Idem 

Extension  de  la  cir- 
conscription      DBS 

ÉCOLES  DE  HAMEAU. 

Idem 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de    Tinstallation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  aa , 
Sa,eta3) 

Externes 

Arrêté  organique  (art  107  et  108).. . 
Arrêté  organique  [art  44  (5')] 

Loi  sur  le  travail  des  enfants  em- 
ployés dans  rindustrie 

Extrait  du  rôle  des 
contributions. 

Fabriques 

Idem 

Avis  du  Conseil  d*£tat  sur  la  ques- 
tion  de    savoir  si    les   fabriques 
peuvent  être  autorisées  à  recevoir 
des  libéralités  en  vue  de  fonder  ou 
d^entretenir  des  écoles 

Falsification  de  cer- 
tificats. 

Femme  de  service..  . . 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 

Décret  or^anioue  fart.  81 

Fermes-écoles 

Loi  sur  renseignement  élémentaire 
pratique  de  lagriculture  ( art.   1, 
8.  0  et  10) 

MOTS  ÏSDiCATÎsnRS. 

OBJET 
DKS  LOIS,  uicïlBTS,  nàciLEItrENTfl,  ETC. 

DiTGS. 

1 

FEnuETunE  d'école.. 

Loi  sur  rofganisalion  de  renseigne- 
ment primaire  {art  4^,  S  4)>  •  -  -  - 

âo  ocL  1886. 

K0 

FeUILLKS  du  PRESENCE, 

Arrête    relatif   aux    cours   d  adultes 
(art.  ël , 

i&ûvrU  É$^. 

vm 

FlX4TlOS     DU     NOMBBli 
DBS  K€OLES. 

Lùisar  Venseignmneni  primutr^  {art,  2) 

f» 

>, 

ïdem 

Arrêt  du  Conseil  d'Élut  relatif  à  la 
fixatùm    da    Qûmbre    des    écoles 
d  une  commune. • * 

17  iDtr»  1876. 

% 

Idem  ,,,,..,.,.,.*,< 

Loi  sur  rorgunisation  de  IV.nseigne- 

nient  i>rimaire  (art.  i3V.  .......  . 

3o  ocL  1886. 

H 
A 

Idem ........... 

Décret  oiiganîqye  (art  iSg,  S  a;,. .  - 

Décret  portant  rèijlemeiit  d'adminis- 
tration publique  pour  Tapplication 
A  r Algérie  de  in  loi  du  3o  octobre 
188O  sur  iWjçanîsntion  de  rensei- 
gnement primaire  et  des  lois  anlé^ 
rieurcs  visées  dans  larliclc  68   de 
ladite  loi  (art.  a)  » .  * 

8  Qov.  1887. 

îdcffi ,,,..,,,..-.»«  t 

'» 

Idem  * .  - 

I>écret  relatif  au  classement  général 
des    <!^coles     primaires    publiques 
(art.  i";Sa}..,..,.,,.*.. - 

57  mai  1888. 

M? 

Fixation    Dr   nombhe 

DES  ÉLÈVES  n"érj[}L%B 
VOïV^ÏALES, 

Arrêté  orgauiqae  (art,  6S  et  6<))  «  *  * . 

iSjam,  lëbr. 

5ï3, 

Fixation   dl    komrre 

DES   PENSlO?iNAiBE5. 

Décret  organique  (arL  173) 

Idem. 

>» 

îdefH ...,..,..«.«. ^* 

Arrêt  du  Conseil  supéniur  i-elfitif  k 
rappel  d'une  décision  du  eonâeij 
départemental    refu^uil    de   G\er 
le  11  ombre  des  élèves  ii  admettre 
dons  irn  pensionnat,  {ijf.  Pinc^min.) 

11  jnill.  1S88, 

4 

idem 

\rrèi  du  Conseil  supérieur  relatif  nu 
même  objet*  (l/f!  Ckamart.  ) — .  .  , 

tÂm, 

>> 

FONCTIOKNAJRES           KN 

Arrêté  relatif  au  clflssemenl  des  roiic* 
tionnaires  de  renseignement  pri- 
maire énuméres  à  1  article   i3  de 
la  loi  du  1 Q  fuillet  1 880 .,».,,... 

i3  avnl  uSçtHj. 
15  mari  ÎSSê. 

\'* 

Fonctions  a&ministha- 

TIVES. 

Loi  tdathc  à  C&tiseigucmânt  [arL  J^i). 

a» 

I 


MOTS  INDICATEURS. 

objet 

SIS  LOIS,  DÉCRETS,   BBGLBMBini,    ETC. 

dates. 

1 

Fonctions  administra.- 

TIVBS 

Loi  sur  Torganisation  de  l'enseigne- 
mpnt  nrimaire  (Avt    i^\ 

3o  oct  1886. 

94 
3a5 

1    FoNDé  DK  POUVOIRS..  . 

Arrêté  organique  (art.  76,  S  1*) 

18  janv.  1887. 

Idem, 

Règlement  d^administratioo  publique 
sur  la  comptabilité  et  Tadminis- 
tration  des  écoles  normales  (art. 
5o) 

Q9  mars  1890. 
19  juill.  1889. 

ai3 

Fonds  dk  dégrèvement 
bt  de  non-valeurs. 

^^^f • 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstmction  primaire  et  les  traite- 
ments du  persoond  (art  37] 

139 

Fonds  de  subvention  . 

Loi  rdative  aux  subventions  de  TÉtat 
pour  constructions  et  appropria- 
tions d'établissements  etdemaisons 
destinés  au  service  de  l'enseigne- 
ment (art  1") 

20  juin  i885. 

76 

Formule  d'authenti- 
cité   des    devoirs. 
(Enfants      instruits 
dans  la  famille.) 

Arrêté  organique  (art  a68) 

18  janv.  1887. 

38o 

Idem 

Formule    annexée  à  l'arrêté    orga- 
nioue 

Idem, 

38o 

Fourniture  du  trous- 
seau. 

(  Voir  7>oiisf eau.) 

Fourniture  cratlite 
DE  livres. 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstraction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art  48  (a")]* 

19  juill.  1889. 

i36 

Fournitures    scolai- 
res. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  relatif 
à  la  vente  des  fournitures  scolaires 
nar  les  instituteurs 

a  mars  i864. 

196 
196 

Idem 

Arrêt  du  Conseil  d'État  relatif  à  la 
vente  des  fournitures  scolaires  par 
Ips  instituteurs 

ao  juiU.  1864. 

18  janv.  1^87. 

Idem 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 

primaires  i-K^tiKi  nia  ires  (art.  iq).  . 

Idem ,  p .    ,  , . , 

Relaie  ment  scalaire  modèle  des  i-colo» 
primaires  supérieures  (art.  la), , . 

a9déc,  iB^- 

481 

idem ,, 

Décret  [ïort.'int  règlement  dadnainis- 
trfttîon   publique   sur  le   matériel 
d'enseignement,  !es  livres   et   les 
registres  acûlaires  (i»rt,  S  k  n  ).  *  ^i 

ayjanv.  lî^ï^. 

tf^fi 

lOOd 


FRA  —  FRA 


MOTS  INDICATEURS. 

objet 

DIS  LOB,    DBGEBTS,   RiGLEMKim,   ETC. 

dates. 

c 

Frais  de  blanchissage 
Frais  de  bureau 

Idem, 

18  janv.  1887. 
14  juin  i854- 

19  juilL  1889. 
18  janv.  1887. 

Idem. 

i9Juai.  1889. 

39  mars  189a 
16  juin  1879. 

9  juin  1880. 

3o  oct.  1886. 

18  janv.  1887. 

Idem. 

19  juill.  1889. 

7  avril  1887. 

i5  juiU.  1889. 
18  janv.  1887. 

373 
36 

"9 
390 
373 

116 

303 

733 

88 
388 
373 

ii5 

166 

678 
a85 

Loi  sur  1  administration  de  l'instruc- 
tion Dubiioue  fart,  lo^ 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments da  personnel  [art  3  (5*)]. . 

Décret  organique  (art.  i4a,  S  3). . . . 

Décret  oriraniaue  fart.  nS) 

Frais  de  déplacement 
Frais  de  nourriture. 
Frais  d*entretien  des 

ÉLÈVES-MAÎTRES. 

Idem 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments dn  personnel  [art  a  (7*)].. 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  Tadministra- 
lion  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  fart,  a .  S  3K  -  -  *  t 

Frais  de  TOURXKrs. . . 
Idem 

Idem 

Loi  relative  à  renseignement  dépar- 
temental et  communal  de  Tagri- 
culture  (art.  n  et  8^. 

Décret  r^ementant  la  nomination 
et  les  attributions  des  professeurs 
départementaux  d'agriculture  (art. 
0^ 

yi 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment nrimaire  fart.  10) 

Idem 

Décret  organique  (art.  i3i  ) 

Arrêté  organique  (art.  a37  et  338). . 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art  a  (6*)] . 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création   et   de   TinstMlation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  la) 

Loi  sur  le  recrulement  de  Tarmée 
fart.  6q  et  no) 

Idem 

Idem» 

Frais  de  vérification 
Fraudes 

Fraudes  dans  les  exa- 
mens. 

Décret  organique  (art  lai) 

FUS  —  GER 


1005 


MOTS  INDICATEURS. 


Fusils  sgolairbs 

Idem 

Gabiers  D*iuTB 

Gabiers  ordinaires  .  • 
Garde  de  l^jâcolb 

Idem 

Garde  des  titres 


Général  commandant 
LA  division. 

Gens  de  service 

Idem 

Idem 

Idem 

G^MBTRB 

GÉRANT  intérimaire.  . 


OBJET 
DES  LOIS,   DÉCRETS,   RB6LBMENTS,   ETC. 


Décret  relatif  à  rinstruction  uiilitaire 
et  à  la  création  de  bataillons  sco- 
laires dans  les  établissements  d'in 
straction  primaire  ou  secondaire 
(art.  9  et  lo) 


Règlement  sur  Texéculion  des  exer- 
cices de  tir  dans  les  établissements 
dlnstniction  primaire  ou  secon- 
daire  


Arrêté  portant  règlement  du  bâtiment- 
école  des  mousses  (art.  1 5  et  16). 

Idem 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art  3). . . 

Règlement  Scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  supérieures  (art.  3). . 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  Tadminislra 
tion  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art.  5,  S  4) 


Décret  relatif  à  l'enseignement  public 
et  privé  des  indigènes  (art.  18  et 


ai 


Loi  sur  Torganisatîon  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  i4) 


Arrêté  organique  (art.  76) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art.  4  (4*)]-  • 

Décret  portant  règlement  d*adminis 
tration  publique  sur  Tadministra- 
tion  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art.  a,  S  3,  5  et  10,  S  9) 

Circulaire  aux  recteurs  concernant 
les  fonctions  incompatibles  avec 
celles  d*institnteur  communal . 

Arrêté  organique  (art.  76,  S  s).  < 


dates. 


6  jnill.  188a. 

Idem. 

39  nov.  1886. 
Idem, 

i8janv.  1887. 

39  déc.  1888. 

39  mars  1890. 

9  déc.  1887. 

3ooct.  1886. 
i8janv.  1887. 

19  juill.  1889. 

39  mars  1890. 

a4  déc.  i85o. 
i8janv.  1887. 


398 

445 

770 
770 

474 

479 

ao3 

4i4 

90 
3a5 

lai 

aoa 

94 
3a6 


MOTS  INDICATEURS, 

OBJET 
DES    LOIS,    DÉCnET^,    nÈCLEMl'ïfTS .    ETC. 

OATKS. 

f 

^ 

GéRANT  INTERIMAIRE.  . 
GOUVBRNBUR  GIN^RAL. 

Idem 

Règlement  d'admioistratîon  publique 
sur  radministration  et  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  (art.  5o, 
Sa) 

ag  mars  189a 

8nov.  1887. 

9  déc-  1887. 
i5  mars  iSSO. 

16  juin  1881. 
Sooct.  1886. 

4  juillet  1866. 
3ooct  1886. 
i5  juilL  1889. 

26  flepL  189& 

ai5 

104 

tî^3 
7^^ 

"*  -*/ 

Décret  portant  rè^emcnt  d  adminis- 
tration publique  pour  lapplication 
à  l'Algérie  de  la  loi  du  3o  octobre 
1886  sur  l'organisation  de  rensei- 
gnement primaire  et  des  lois  an- 
térieures visées  dans  Tarticle  68  de 
ladite  loi  (art.  a,  4,  i4  et  17) 

Décret  relatif  à  l'enseignement  public 
et  privé  des  indigènes  en  Algérie 
(art.  a,  4,5,  11,  la  et  17) 

Loi  relative  à  renseignement  (art.  2U, 
36,S3,et  ù5) 

Gratititi^ 

Idem 

Gratuit*    des    fonc- 
tions. 

Guadeloupe 

Loi  établissant  la  gratuité  absolue  de 
l'enseignement  primaire  dans  les 
écoles  publiques 

Loi  sur  Torganisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art  47) 

Sénatus-consuUe  portant   modifica- 
tion du  sénatus-consnlte  du  3  mai 
i854,  qui  rè^^e  la  constitution  des 
colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment nrimaire  fart.  681 •  ■ 

Idem 

Idem 

Loi  sur   le  recrutement  de  l'armée 
fart  81  à  841 

Idem 

Décret  portant  application  dans  les 
colonies  de  la  lifart inique,   de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  des 
lois  des  16 juin  i88i,  aSmars  i8^a 
et  3o  octobre  1886  sur  renseigne- 
ment primaire 

Décret  porl-mt  fixation  dutraitemeni 
du   personnel  de   l'enseignemenl 
primaÎLe  dans  les  colonies  de  la 
Martinique!,  de  In    GnrttK>loupc  H 
de  la  Rfunion 

Idtfm  ^«<.,*4...«...^ 

MOTS  INDICATEURS. 


GUTANE. 


Gymnase. 


Gymnastique  . 


Idem, 


Idem.. 
Idem, 


Idem. 


Heures  D* entrée  et  de 

SORTIE  des  l&LBVES. 

Idem 


Heures      supplémen- 
taires. 

Idem 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


1008 
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MOTS  INDICATEURS. 


HbURBS         SUPPLéMEK- 
TAIRES. 


HONORAHIAT 

Idem 

Idem 

HÔPITAL 

Hygiène  des  écoles. 

Idem 

Idem 

Idem 

^  Imposition  spéciale. 


Imprimés. 


Idem. 


Incapacités. 


OBJET 
DBS  LOIS,  DÉCRRS,  RBGLBMBllTS ,  ETC. 


Règlement  d^administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'or- 
ganisation et  de  fixation  des  trai- 
tements du  personne  des  écoles 
primaires  supérieures  de  Paris  (art 
9) 


Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  34) 

Décret  organique  (art  a6) 

Arrêté  organique  (art.  i3o  à  i34)-  -  ■ 

Ârrét  du  Conseil  supérieur  relatif  aux 
^  oppositions  d*ouverture  d'écoles 
'  privées.  (  Aff,  Lecordier.) 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art  Sy  et  38) ... . 

Décret  organique  (art  lo,  i4o,  i43. 
Sa) 


Circulaire  rappelant  les  dispositions 
de  Tarrèté  du  i8  décembre  1848 
relatif  à  Thygiène  scolaire 


Arrêt  du  Conseil  supérieur  relatif  aux 
oppositions  d'ouverture  d'écoles 
privées.  [Aff,  Lecordier,) 

Loi  concernant  l'obligation  de  con 
struire  des  maisons  d'école  dans 
les  chefs-lieux  de  communes  et 
dans  les  hameaux  (art.  10) ... . 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art  (6*")  3,4 
et48(3*)] 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question 
de  savoir  à  qui  doit  incomber  la  dé- 
pense de  fourniture  des  imprimés 
nécessaires  an  mandatement  des 
traitements  du  personnel 


Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art  5) 


DATES. 


3  août  1890. 

3o  oct  1886. 

18  jany.  1887. 

Idem, 


agdéc.  1888. 
3ooct  1886. 
i8janv.  1887 

i5juin  1888. 

39  déc.  1888. 

ao  mars  i883. 

19  joifl.  1889. 

32  mai  1890. 
3o  oct  1886. 


244 

9^ 
258 

3i3 

296! 

99. 

2S5 

I 

! 

i 


I 


i»9 


lia. 


85 
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MOTS  INDICATEURS. 


Incapacités 

ixcbssibiliti  dbs  pen- 
SIONS. 

Incompatibilité 

Idem, 

Idem 

Indemnité  de  dépla- 
cement. 
Idem 


Indemnité      départe- 
mentale. 


Idem, . 


Indemnités    de    rési 

denge. 
Idem 

Idem 

Idem 


objet 
dbs  lois,  décrits,  rbglbmxmts,  etc. 


Gode  pénal  (art.  4^ ) 

Loi  sur  les  pensions  civiles  (art  a6). 

Décret  réglementant  la  nomination 
et  les  attributions  des  professeurs 
départementaux  d^agricnlture  (art. 
Il) 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  57) 

Décret  organique  (art.  126) 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art  47) 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  la  désigna- 
tion des  membres  électifs  du  con- 
seil départemental  (art.  i3] 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstniction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art.  33). . . 

Avis  du  Conseil  d*£tat  sur  la  question 
de  savoir  si  Tindemnité  départe- 
mentale, prévue  par  Tarticle  a3  de 
la  loi  du  19  juillet  1889,  doit  Atre 
soumise  à  retenue 

Décret  organique  (art  127) 

Décret  relatif  a  l'enseignement  public 
et  privé  des  indigènes  en  Algérie 
(art.  4  et  5) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art.  4, 11,  la, 
14.  i5,  25,  32  et  48  (7*  et  lo*)].. 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question 
de  savoir  quelle  est  la  situation 
qu'il  convient  de  faire ,  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  19  juillet  1889, 
aux  instituteurs  et  institutrices 
congréganistes  actuellement  en 
exercice  dans  les  écoles  primaires 
publiques 


dates. 


9jum 


i853. 


9  juin  1880. 

3o  oct.  1886. 
18  janv.  1887. 

3o  oct.  1886. 


12  n')V.  1886. 
19  juill.  1889. 

22  janv.  1890. 

18  janv.  1887 

gdéc.  1887. 

19  juill.  1889. 


Kasc.  n"  100. 


•i3-3o  janvier 
1890. 


!3 


86 
629 


732 

107 

287 

io4 


169 


127 


127 
et 

287 
287 


411 


120 


123 
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MOTS  mDICATEUHS. 


Indemnitiès    DB    R^SI- 
DBNGB. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


OBJET 
DES  LOIS,  DECRITS,  RBGLBMBlItS,  ETC. 


Décret  portant  règlements 'd*adminis- 
tration  publique  relatif  aux  indem- 
nités de  résidence  dues  au  person- 
nel enseignant  des  éooles  primaires 
publiques 


3i  janv.  i8<|a 


Règlement  d'administration  publique 
sur  les  indemnités  de  résidence  à 
allouer  au  personnel  enseignant 
des  écoles  prunaires  publiques  dans 
les  villes  ayant  {dus  de  1 00,000  ha- 
bitants et  les  commîmes  de  la  Seine 
ayant  plus  de  i.ooo  habitants  de 
population  agglomérée 


3i  naars  iSifO. 


Circulaire  aux  préfets  relative  au 
payement  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices  , 


Circulaire  aux  préfets  rdative  aux 
traitements  et  indemnités  de  rési 
dence  du  personnel  des  éooles  pri- 
maires publiques  dans  les  villes  de 
plus  de  100,000  âmes 


Avis  du  Conseil  d'Étal  sur  la  question 
de  savoir  à  queUe  époque  et  dans 
qudle  forme  peuvent  être  modifiés 
les  tableaux  annexés  au  décret  du 
3i  janvier  1890,  qui  a  fixé  les  in- 
demnités de  résidence  à  allouer 
aux  instituteurs  publics 

Règlement  d'administration  publique 
sur  le  mode  spécial  de  classement 
et  d'avancement  des  instituteurs  et 
institutrices  de  Paris  (art  1,  S  a) 

Règlement  d'administration  publique 
sur  les  indemnités  et  allocations 
attribuées  au  personnel  des  écoles 
primaires  publiques  d'Algérie  (art.  1, 
a  et  3) 


19^ 


319 


4  avril  189a  ni 


4  mai  1890. 


8  mai  1890. 


ao  mai  1890. 


a4julll'  1890. 


33» 


199 


250 


ly. 
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lOll 


MOTS  INDICATEURS. 


LXOBMNITBS 
DENCK. 


DE     RBSI- 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem . 


Idem. 


Indemnités 

TATIVBS. 


BBPRBSEN 


OBJET 
DES  LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMENTS,  KTC. 


Instructions  au  Gouverneur  général 
relatives  aux  traitements  et  indem- 
nités   des   instituteurs  et  institu 
trices  d'Algérie 


Règlement  d'administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'orga 
nisation  et  de  fixation  des  traite- 
ments du  personnel  des  écoles  pri 
maires  supérieures  de  Paris  (art 
7.S3) 


Arrêté  réglant  la  distribution  des  cré- 
dits ouverts  au  pro6t  des  insti- 
toteurt  par  la  loi  du  6  août  1890 
(•rt.4) 


Circulaire  aux  préfets  relative  à  i  ex- 
écution de  Tarrèté  du  7  août  1890, 
réglant  la  distribution  des  crédits 
supplémentaires  ouverts  au  profit 
des  instituteurs  et  institutrices. . 

Règlement  d'administration  pu- 
blique sur  les  indemnités  de  rési- 
dence à  allouer  au  personnel  en> 
seignant  des  écoles  primaires  pu- 
bliques dans  les  communes  de  la 
Seine  ayant  plus  de  1,000  habitants 
de  population  agglomérée 


Règlement  d'administration  publique 
relatif  aux  indemnités  de  résidence 
dues  au  personnel  enseignant  dans 
les  localités  qui  possèdent  des 
écoles  de  section 


Circulaire  aux  préfets  relative  aux  in- 
demnités de  résidence  dues  aux 
instituteurs  et  institutrices,  titu- 
laires et  stagiaires,  exerçant  dans 
des  écoles  situées  hors  du  chef-lieu 
de  la  commune 


Décret  organique  (art.  i4)- 


DATES. 


aô  juiil.  1890. 


3  août  1890. 


2'd6 


344 


7  août  1890.    463 


16  août  1890. 


5  sept.  1890. 


6  sept.  1890. 


8  sept.  1890. 
18  janv.  1887. 


64. 


463 


347 


249 


35o 
356 
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MOTS  INDICATEURS. 


Indemnités  rbpr^bn- 

TATIVBS. 


Indemnités  soumises  X 

RETENUE. 

Idem 

Indigènes. 

Industries  d'art 

Idem 

Inéligibilité 

Infirmerie 


Inscription  à  la  porte 
de  la  mairie. 

Inscription     au     ta- 
bleau d*honneur. 

Inscription  dbs  candi- 
dats. 
(Agriculture.) 

Inscription  des  candi- 
dats. 

(Bourses.) 

Inscription  des  candi- 
dats. 
;  Brevets  de  capacité.) 


OBJET 
DBS  LOIS,  DBCaSTS,  RBGLBMBNTS,  ETC. 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstmction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art.  4  (2*),  ii, 
i4,  i5et48(i5*)] 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art  ao)  . 

Règlement  d'administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'or- 
ganisation et  de  fixation  des  trai- 
tements du  personnel  des  écoles 
primaires  supérieures  de  Paris 
(art.  8,  S  a) 

Décret  relatif  à  renseignement  public 
et  privé  des  indigènes  en  Algérie. . 

Loi  sur.  le  recrutement  de  Tormée 
(art  a3) 

Règlement  sur  les  dispenses  mili' 
taires  (art.  a6  à  35) 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art  67) 


Décret  portant  règlement  d*adminis 
tration  publique  sur  Tadministra- 
tion  et  la  comptabilité  des  écolc! 
normales  (art  9) 


Loi  sur  renseignement  primaire  obli 
gatoire  (art.  i3) 

Règlement  sur  le  service  intérieur 
des  écoles  militaires  préparatoires. 

Décret  réglementant  la  nomination  et 
les  attributions  des  professeurs  dé- 
partementaux d'agriculture  (art  1 
et  a) 

Arrêté  organique  (art.  44) 


Arrêté  organique  (art.  141  ]• 


DATES. 


igjuili.  188^  13 


Idem. 


40Ç, 


3  août  1890. 

9  dér.  1887. 
i5  juilt  18S9.  65 
a3  nov.  1889. 
3o  oct.  1886. 


39  mars  1890. 
a8mars  188a. 
3o  juilt  1886. 

9  juin  188a 
18  janv.  1887. 

Idem. 


700 


107 
ao3 

75. 

730 
3i»> 

345 


INS  —  INS 


1013 


MOTS  INOIGATEDRS. 


Inscription  dus  candi 

DATS. 

(Brevets  de  capacité.) 
Inscription  des  candi 

DATS. 

(CerliGcal  d'aptitude 
pédagogique.) 

INSCR1PTIO.N  DBS  CANDI- 
DATS. 

(Certificat  d*études 
primaires.) 

iNSCRlIO-iON  DES  CANDI- 
DATS. 

(Chant.) 

Inscription  dics  candi- 
dats. 

[Dessin.) 

Inscription  des  candi 

DATS. 

(Écoles  normales.) 
Idem 


Inscription  dbs  candi- 
dats. 

(Écoles  normales 
supérieures.  ) 

Inscription  dbs  candi- 
dats. 
(Exercices  militaires.) 

Inscription  dbs  candi- 
dats. 
(Gymnastique.) 

Inscription  des  candi- 
dats. 
(Inspection.) 


objet 
dis  lois,  dicbbts,  r^lbhrifts,  btc. 


Avis  inséré  au  Bulletin  administratif 
788 


Arrêté  organique  [art.  167). 


Arrêté  oi^anique  (art.  a55,  S  5). 


Arrêté  organique  (art.  acg,  Sa). 


Arrêté  organique  (art.  aoi  ) . 


Arrêté  organique  (art.  87). 


Circulaire  aux  préfets  relative  aux 
demandes  en  dispense  de  rem- 
boursement des  frais  de  pension 
dus  par  les  élèves  des  écoles  nor- 
males exclus  de  ces  établissements 
ou  qui  ne  satisfont  pas,  après  leur 
sortie,  aux  obligations  de  leur  en- 
gagement  

Arrêté  organique  (art.  iiô) 

Arrêté  organique  (art  229) 

Arrêté  organique  (art  ai6) 

Arrêté  organique  (art  175) 


DATES. 


4  février  1888. 
18  janv.  1887. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


12  juin  1888. 
18  janv.  1887 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


2 


315 
354 

366 
364 
339 


329 
338 


370 


366 


357 


Inscription  des  candi- 
dats. 
(Inspection  des  écoles 
maternelles.) 

Inscription  des  candi 

DATS. 

(Langues  vivantes.) 

Inscription  des  candi- 
dats. 
(Travail  manuel.) 

iNSCniPTION  descandï- 

DAIS. 

(Tra  aux  de  couture. 

Inscription  des  en- 
fants. 

Inscription     d  office 

des   ENFA^TS. 

Idem 

Idem 

Inscription  d'un  cré- 
dit spécial  pour 
créations. 

Idem 

Insoumis 

Inspecteirs    d'acvdé- 

MIE. 

Idem 

Idem 


DES   lois»   DECRETS,    REGLEMENTS,    ETC. 


Arrêté  organique  (art.  i84). 


Arrêté  organique  (art  i88) 


Arrêté  organique  (art.  196  et  196}. 


Arrêté  organique  (art  aaa  et  aaS). 


Loi  sur  renseignement  primaire  obli- 
gatoire (art  7). 

Loi  sur  renseignement  primaire  obli- 
gatoire (art  8,  Sa,  et  16) 

Circulaire  relative  à  1  envoi  de  for- 
mules pour  les  déclarations  pres- 
crites par  l'article  7  de  la  loi  du 
a8  mars  188a 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  5) 

Circulaire  aux  préfets  relative  au 
classement,  par  ordre  d'urgence, 
des  demandes  de  création  d'ëcoles 
et  d'emplois  dans  la  limite  des  cré- 
dits rendus  disponibles  par  des 
suppressions 

Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(art  73) 

Loi  relative  à  l'enseignement  {art.  iO, 
ii,  iSet  19).. 

Loi  sur  l'administration  de  l'instruc- 
tion publique  (art  a,  8,  9  et  10). 

Loi  relative  aux  conseils  généraux 
^art  8) 


18  jany.  1887 

Idem.  3t': 

IdenL 

Idem,  3C- 

a8mars  i88a.     61 
Idem,  6. 

7  sept  188a. 
a6  mai  i885. 

19  juUL  1889. 


i3  mars  1890. 
i5  juill.  1889.  6-i 
i5  mon  1850. 
14  juin  1854. 
10  aoùl  1871.  j  Tu),,  I 


/ 


MOTS  IMDIGATEURS. 


iNSPBCTBUnS     D'AGADIR- 
MIB. 

Idem 


Idem . . 
Idem  .  > 

Idem. . 
Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem. 


Idem. 


OBJET 
OIS  LOIII^  dAcRBIS,   R^i 


ILKMUTB,  ETC. 


Loi  r^atwê  aa  traHement  des  institu- 
teurs et  institutrices  primaires  (art,  8). 

Loi  relative  an  conseil  supérieur  de 
rinstraction  publique  (art.  i**]» . . 

Décret  relatif  à  Télection  des  mem- 
bres du  conseil  sapérieur  de  Tin- 
stmctioii  publique  (art  1 1  )...». . 

Arrêté  relatif  aux  conférences  péda- 
'  gogiques  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices publics  (art  i,  S  a,  3,  4 
et  5) 

Loi  sur  renseignement  primaire  obli- 
gatoire (art  5  et  16) 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art  9,  a6,  27,  ag, 
3o,  33.  38,  39,  41,44,  48  et  54). 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  la  désigna- 
tion des  membres  électifs  du  con- 
seil départemental  (art  a  et  11). 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
procédure  pour  Tinstruction ,  le 
jugement  et  l'appel  des  affaires 
disciplinaires  de  l'enseignement 
primaire  (art.  1 ,  5  et  9) # . . 

Décret  organique  (art  10,  S  a,  i3  n 
18,  19  à  a7,  34,  37,  46,  5i,  7a, 
73,  7^'  77^  78.  81,  84  à  87,  107. 
117,  laOt  lai,  ia8, 14a,  i4o,  i4o, 
1Ô3,  166,  168  à  i63,  16Ô,  173, 
175  et  179) 


Arrêté  organique  (art  7,  aa,  a5,  a8, 
35,  36,  40,  4a.  5o,  5a,  53,  55, 
69,  6a,  65, 66, 67,  71 .  73, 76, 78, 
85,86,  87»  90,  91,  118,  119, 137, 
i35,  140,  i4i,  i44,  i54,  S  a, 
i55,  i56,  161,  167,  170,  178, 
i84i  186,  195,  aaa,  aa3,  aa4, 
aaé,  aa7,  aa8,  a3i,  a36,  a37, 
a38,  a45,  a54,  a55,  a56,  a6i, 
a64  et  a65) ,.. 


£ 

DATES. 

i9  juillet  iS75. 

43 

a7  fév.  1880. 

47 

16  mars  1880. 

145 

5  juin  1880. 

444 

a8  mars  188a. 

60 

3o  oct  1886. 

87 

la  nov.  1886. 

i56 

4déc.  1886. 

i6o 

18  janv.  1887. 

a55 

Idem. 

3o6 

1016 


INS  —  INS 


MOTS  INDICATEURS. 


Inspecteurs   d'acadé- 
mie. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem . 


Idem. 


Inspecteurs  de  l'aca- 
démie DE  Paris. 


Inspec  i'eurs  de  l'eksbi 
gnemrnt  technique 


Inspecteurs    des 
fants  assistés. 


EN 


OBJET 
DBS  LOIS,   DÉCRETS,   REGLEMENTS,   ETC. 


Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  Tinstailation  des 
écoles  primaires  publiques  (art  a, 

3,  4,  7i  9»  lO'  *3»  19'  2<>»  ^5»  ^^' 
27,  28,  33,  34,  40,  42,  43,  44 
et  45) 

Décret  relatif  à  l'enseignement  pu- 
blic et  privé  des  indigènes  en 
Algérie  (art  1$,  S  a,  et  ai] 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  écoles 
manuelles  d'apprentissage  (art  3, 
5,  18  et  19) 

Loi  de  finances  (dispositions  rédui- 
sant de  10  à  8  le  nombre  des 
inspecteurs  d'académie  en  rési- 
dence à  Paris) 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  la 
procédure  à  suivre  en  matière 
d'opposition  devant  les  conseils  dé- 
partementaux de  l'enseignement 
primaire 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstructiûn  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  4ii 
47,  Sa,  et  5o) 

Décret  relatif  à  l'élection  des  mem- 
bres du  conseil  supérieur  de  Tin- 
struction  publique  (art  la) 

Circulaire  aux  préfets  rdative  à  l'ap- 
plication des  décrets  du  17  mars 
et  du  27  mai  1888  aux  écoles  pri- 
maires supérieuresprofessionneiles 
assimilées  aux  écoles  manuelles 
d'apprentissage 

Loi  sur  la  protection  des  enfants 
maltraités  on  moralement  aban- 
(Jouons  (art.  a/j} 


DATES. 


7  avril  1887. 
9  déc  1887. 

17  mars  1888. 

3omars  1888. 

3i  mai  1889. 


164 


4i4 


i85 


35 


agi 


19  juill.  1889.  i33 


16  mars  188a 


3ojnin  1888. 


a4  juilL  1889. 


146 


^90 


W5 


INS  —  INS 


1017 


MOTS  INDIGATEtRS. 

OBJET 

DATES. 

A« 

Inspecteurs  division- 
naires. 

IlfSPECnOR        GéKBRAL 
DE    LA    GYMNASTIQUE 
ET  DES  EXERCICES  MI- 
LITAIRES. 

Inspecteur  GÉNÉRAL  de 

L*ÉCONOMAT. 

Idem 

Circulaire  aux  préfets  relative  a  l'ap- 
plication de  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants  employés  dans  Tin- 
dustrie   en   ce   qui   concerne   le 
service  de  Tinstruction  primaire. . 

]>écret  qui  crée  l'emploi  d'inspecteur 
général  de  la  gymnastique  et  des 
exercices  militf^iresr . . .  t  r  r  -  -  -  t  -  - 

ao  juill.  1875. 

37  juiU.  1888. 

18  janv.  1887 

a6  fév.  1887. 

18  janv.  1887. 

19  mars  1889. 

i5  mars  1850. 

a  5  mars  1873. 

i3  mai  1879. 
a7  févr.  1880. 

16  mars  1880. 

1 1  mai  1880. 

8a4 

a86 

et 

371 

371 

a86 

et 

371 

371 

a86 

et 

371 

ao 
385 

386 

47 

145 
390 

Arrêté  organique  (art  a33) 

Loi   de  finances  qui  crée  l'emploi 
d'inspecteur  général  de  l'économat. 

Arrêté  organique  (art  a34) 

Décret  qui  crée  l'emploi  d'inspecteur 
général  de  l'enseignement  du  tra- 
vail manuel 

Inspecteur  gén  éra  l  du 

TRAVAIL  manuel. 

Idem 

Inspbgi eurs généraux. 

Loi  relative  à  l'enseignement  [art,  i8 
^  i9] 

Idem 

Décret  portant  institution  d'un   co- 
mité consultatif  de  l'enseignement 
pubUc  («rtt  1  eta)-,-..,,.--T.r 

Idetn • 

Décret  créant  un  musée  pédagogique 
et  une  bibliothèque  centrale  de 
l'enseignement  primaire  (art.  a).. 

Loi  rdative  au  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  (art  i") . . . 

Décret  rdbàtif  à  l'élection  des  mem- 

struction  publique  (art  1 1 ) 

Décret  portant  reconstitution  du  co- 
mité consultatif  de  i'enseigneii.ent 
oublie  fart,  a   S  31 

Idem 

Idem 

Idem 

1018 


INS  — INS 


1 


MOTS  INDICATEURS. 


Inspecteurs  GBXKRAUX 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Inspecteurs  primaires 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


OBJET 
DBS  U>18,   DÉCRETS,   ABGLBMBHTS ,   B1C. 


Décret  sur  les  distinctions  hono- 
rifiques (art.  3) 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (turt.  9)  * 

Décret  organique  (art.  ia3,  124  et 
138) 

Arrêté  organique  (art.  aSs  à  q36)..  . 

Loi  SOT  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art.  43) . . . 

Décret  constituant  le  personnel  ad- 
ministratif et  enseignant  des  écoles 
normales  supérieures  d*enseigne- 
nient  primaire  de  Saint-Gloud  et 
de  Fontenay- aux -Roses  (art  a 
et  6) 

Règlement  d*administration  publique 
sur  l'administration  et  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  (art.  44^ 
S3) 

Loi  relative  à  l'enseignem  nt  [art.  ii , 
i8.  19  et  20) 

Décret-loi  relatif  à  l'organisation  de 
l'instruction  publique  (art  3). . . . 

Décret  sur  l'organisation  des  aca- 
démies   

Loi  relative  aux  conseils  généraux 
(art.  8) 

Loi  relative  au  Conseil  supérieur  de 
l'instmction  publique  (art  1"). 

Décret  relatif  à  l'élection  des 
membres  du  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  (art.  11). 

Décret  portant  reconstitution  du 
comité  consultatif  de  l'enseigne- 
ment public  (arL  2,  S  3] 

Arrêté  relatif  aux  conférences  péda- 
gogiques des  instituteurs  et  insli 
tutrices  publirs  (art.  1,  S  a) 


D&TES. 


a4  d:-c.  i885. 
3o  oct  1886. 

18  janv.  1887. 

Idem, 

19  juîll.  1889. 


a8  nov.  1889. 

ag  mars  1890. 

15  mars  18S0. 

9  mars   i85a. 
a a  août  i85i 

10  août  187» ■ 
a7  fév.  1880. 

16  mars  1880. 
11  mai  1880. 
5  juin  1880. 


i5i 


43i 

ib 
3.) 

3tfO 
4ii 


INS  — INS 
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DATSS. 

1 

£ 

a8  mars  i88q. 

61 

33  juili.  1886. 

747 

3o  oct.  1886. 

87 

13  nov.  i386. 

i56 

i8janv.  1887. 

356 

Idem, 

9o6 

i9juiil.  1889. 

13& 

i5  avril  1890. 

458 

15  mars  1850. 

30 

Idem. 

30 

i*'janv.  1876. 

443 

6  juillet  1883. 

397 

MOTS  INaiCATEURS. 


Inspecteurs  primaires 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Id$m 

Inspecteurs        supé 

RtEURS. 

Inspection «... 

Idem 4  » 

Idem 


OBJET 
DES   LOIS,    DÀCRBTS,    KÈGLBMBNTS,   STC. 


Loi  sur  renseignement  primaire  obli- 
gatoire (art.  5,  S  6,  8,  10,  11 ,  i4 
eti5) 

Règlement  sur  le  service  intérieur  des 
écoles  militaires  préparatoires.. . . 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  9,  10,  a6,  44, 
46,  47,  55,  58  et  59) 

Décret  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  la  dési- 
gnation des  membres  électifs  du 
conseil  départemental  (art  a,  11 
et  i3) 

Décret  organique  (art.  i3,  a3t  73, 
118,  lao,  ia5  à  i3a,  i38,  149, 
i5a,i5ôet  i56) 

Arrêté  organique  (art,  5,  6.  i4i  ^3, 
aa,34,  60,  i44i  i54i  161,  aaa, 
aa4,  a36  à  339,  a4o,  a46,  a54, 
a58et  266) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstniction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art.  i3, 
aa,  aS,4i  et  5o) w.... 

Arrêté  rdatif  au  classement  des 
fonctionnaires  de  renseignement 
primaire  énumérés  à  Tartide  i3 
de  la  loi  du  19  juillet  1889 

Loi  relative  à  l'enseignement  {art  18, 
19et20) 

Loi  relative  à  l'enseignement  (art.  18  à 
23) 

Rè^ement  des  écoles  Israélites  dites 
Midrashim  (art.  10) 

Décret  relatif  à  rinstniction  militaire 
et  à  la  création  de  bataillons  sco- 
laires dans  les  établissements  d*in 
s:ruction  primaire  ou  secondaire 
(art  3) 


1020 


INS  — INS 


MOTS    I^DlCiTEUHâ. 


Inspection 

Idem 

Idem 

Idem 


Inspection  des  classes 

D*ADULTE8. 

Inspection  des  écoles 
d'apprentissage. 

Inspection  des  écoles 

PRIVÉES. 

Inspection  des  langues 
vivantes. 

Inspection  du  chakt 

ET   DE   la   musique. 

Inspection  du  dessin 
Inspection  du  travail 

MANUEL. 

Inspection  médicale. 


OBJET 
LOrB,    DÉCRETS,   RECLEMUTTS  ,  ItTC. 


Inspectrices  départe- 

mentales. 

Idem 

Inspectrices 

GÉNÉRA- 

les. 

Idem 

Loi  sur  rorganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  9  à  11].... 

Décret  organique  (art.  ia3  à  146, 
167,  168  et  169) 

Décret  rdatif  à  renseignement  pu- 
blic et  '  privé  des  indigènes  en 
Algérie  (art  16) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rînstniction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  [art.  a  (5*)] 

Décret  organique  (art  101  ] 

Décret  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  sur  les  écoles 
manuelles  d'apprentissage  (art.  a3] 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne 
ment  primaire  (  art.  9). 

Arrêté  organique  (art.  a34) 

Arrêté  organique  (art  a34] 

Arrêté  organique  (art.  a35) 

Arrêté  organique  (art.  a34) 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  9,57,  et  48, 
S  3) 

Décret  organique  (art  lao,  i34  et 
i35) 

Arrêté  organique  (art.  5,  aaa,  aa4, 
a39) 

Loi  relative  au  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  (art  i**). . . 

Décret  relatif  à  l'élection  des  mem- 
bres du  Conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique  (art  11) 


3o  oct  1886. 
i8janv.  1887 

9  déc.  1887. 

i9JuiU.  1889. 
18  janv.  188- 

17  mars  1888. 

3o  oct  1886. 

18  janv.  1887. 

Idem. 

Idem. 
18  janv.  1887. 

3o  oct  1886. 
18  janv.  1887. 

Idem. 
37  fév.  188a 

16  mars  1880- 


386 
ii5 

87 
371 

371 

571 
571 

87 

3o6 

47 

i45 


INS  —  INS 


1021 


MOTS  INDICATEURS. 


OBJET 
DIS  LOIS,    DiCMETS,   BiGLRMBlITS,    STC. 


DATES. 


ïdem 

r>'SPBCTRIGBS  PHIM  A I RES 


Installation    de  l'é- 
conome* 

lvstallatiox  de  lik- 
stituteur. 

fNST.lLLATIOX  DES  ECO- 
LES. 

Idem 

Instituteurs 

Instituteurs  adjoints 
fdeni 

^dem 


xstitl'teurs  adjoints 
chargés  de  cours 
complémentaires. 

instituteurs  adjoints 

•  d'Écoles   primaires 

supérieures. 


Décret  portant  reconstitution  du 
comité  consultatif  de  renseigne- 
ment public  (art.  a ,  S  3) 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  9} 

Décret  organique  (art.  1 3a  et  1 33). . 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art.  aa, 
S3) •. 

Arrêté  organique  (art.  73  et  74). . . . 

Décret  organique  (art.  a3) 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  Tinstallation  des 
écoles  primaires  publiques 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  déclarant 
qu'une  école  privée  ne  peut  être 
installée  dans  un  local  affecté  à 
une  école  publique. (4j(f.  Lanoé.).. 

Loi  relative  à  V enseignement  (art,  25 
à  36) 

Loi  relative  à  l'enseignement  [art.  3â). 

Loi  sur  l'enseignement  primaire  {art. 

S) 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  a4i  37,  a8  et 
48) 

Décret  organique  (art.  3a) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstructiion  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art.  i3,  i5 
et  ao] 


II  mai  1880. 

3ooct.  1886. 
18  janv.  1887, 


i9juill.  1889, 
18  janv.  1887 

Idem. 


7  avril  1887. 


a7  déc.  1888. 

15  mars  1850 
15  mars  1850, 

10  avril  1867. 

3o  oct.  1886 
18  janv.  1887. 


390 
a88 


137 
3a5 

a58 


i63 


396 

aa 
a5 

38 
a6o 


19  juill.  1889. 


ia4 


1022 


INS  _  INS 


MUIS  MDiCATFJinS. 

objet 

DES    LOtS,    DKCR^S,    RBGLlltfEIITS,    ETC. 

dates. 

< 

Instituteurs  brevbtbs 

DE  LA  flotte. 

Instituteurs    commu- 
naux. 

Instituteurs  de  paris. 
Idem»  ••• 

Arrêté  portant  règlement   du  bèti- 
meut-école  des  mousses  (art  34). 

Loi  relative  à  l'enseignement  laH,  3i 
à  36) 

39  nov.   i886. 
i5  mars  1850. 

igjuill.  1889. 

30  mai  i8<K>- 

3  août  1884- 

Idem, 

i**  fév.  1888. 
3o  oct.  1886. 

35  juill.  1890. 

15  mars  iS50. 
ô  juin  188a 

7? 
>^ 

794 

m 

I3<». 

a3«i 
et 
>37 

»3 

• 

i&5 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
i^instniction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel    [art    4^ 
(8M1.. 

v"  ^J • 

Règlement      d'administration     pu- 
blique sur  le   mode    spécial    de 
classement   et  d'avancement  des 
instituteurs     et     institutrices    de 
Paris 

Instituteurs  des   pu- 
pilles. 

ïdcfïl 

Décret   portant    réorganisation    de 
rétablissement  des  pupilles  de  la 
marine  fart.  i5Vi-f 

Règlement  concernant lorganisation 
de  rétablissement  des  papilles  de 
la  marine  fart.  30  à  3*7) 

Instituteurs  détaches 

DANS  l'enseignement 

secondaire. 

Instituteurs    indigè- 
nes. 

Idem 

Arrêté   concernant  les  instituteurs 
publics  chargés  de  la  direction  de 
dasses  primaires  dans  les  lycées, 
collèges,  écoles  manuelles   d'ap- 
prentissage   ou   écoles  primaires 
annexées  aux  écoles  normales. . . . 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne 
ment  primaire  (art  68,  S  5) 

Instructions  au  gouverneur  général 
relatives  aux  traitements  et  indem- 
nités des  instituteurs  et  institu- 
trices d*Alirérie •  « 

Instituteurs  libres.. 
Idem 

Loi  relative  à  renseignement  (arL  27 
à3i) 

Arrêté  relatif^  aux  conférences  péda- 
gogiques des  instituteurs  et  insti- 
tutrices libres  (art  5) 

INS  —  INS 


1023 


MOTS  IHDICATEURS. 


OBJET 
DRS  LOIS,  DECRETS,  RàOLBUBHTS,  ETC. 


DATES. 


Instituteubs  libres.. 

Instituteurs    primai- 
res. 

Instituteurs  privés.. 
Instituteurs  publics. 

Instituteurs         sup- 
pléants. 

Idem 

Idem. . . , 

Institution  nationale 

DES  jeunes  aveugles 

Idem 

Idem 

Institut        national 
agronomique. 

Idem 

Idem 

Institutions  nationa- 
les     DES     SOURDS  - 

mubts. 


Décret  sur  les  distinctions  honorifi- 
ques (art  4*  S  a) 

R^ement  sur  le  service  intérieur 
des  écoles  militaires  préparatoires. 
(Voir  Prqfessears,) 

Arrêté  organique  (art  i54«  S  3]* . . . 

Loi   sur    rorganisation'  municipale 

^art.  «/•)  j  •••■••••••••...*•.** 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstmction  primaire  et  les  traite 
ments  du  personnel  [art.  48  (&")]. 

Règlement  d^administration  publique 
sur  les  conditions  de  nomination 
et  d'exercice  des  instituteurs  snp< 
piéants  et  des  institutrices  sup- 
pléantes (art  4  à  8) 

Circulaire  aux  préfets  rdative  à  Tap- 
plication  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  a  août  i8go.. 

Règlement  général  de  Tinstitution 
nationale  des  jeunes  aveugles.. . . 

Loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée 
(art  a3) 


Règlement  sur  les  dispenses  militaires 
[art  7,  9  (a*)  et  10] ,. 


Gircidaire  du  Ministre  de  Tagricul 
ture  relative  aux  écoles  pratiques 
d'agriculture 


Loi  sur  le  recrutement  de  Tannée 
(art  a3) 


Règlement  sur  les  dispenses  militaires 
[«rta(i-)] 


Arrêté  déterminant  les  conditions 
dans  lesç[uelles  les  professeurs  de 
l'institution  nationale  des  sourds- 
muets  de  Paris  peuvent  être  déta< 
chés  dans  les  institutions  des  dé- 
partements  


34  déc.  i885. 

3ojuiU.  1886. 
i8janv.  1887. 

5  avril  1884. 
19  juiU.  1889. 

2  août  1890. 

a  sept  1890. 

i4  juin  1889. 
1 5  juin.  1889. 
a3  nnv.  1889. 

i5  août  1887. 
i5juilt  1889 
a3  nov.  1889 

14  août  1886. 


4o5 

748 
35i 

611 
i36 


a4o 

340 
814 
654 
693 

726 
654 
690 


810 


MOTS  INDICATEURS. 


Institutions  nationa 
les  des  sourds  • 
muets. 

Idem 

Idem 

Idem 

Institutrice  adjointe. 

Idem 

Institutrices  gommu 

NALES. 

Instructeur  en  chef, 


Instructeurs  adjoints 


Instruction    dans   la 

FAMILLE. 

Idem 

Idem 

Idem 


Instruction  des  mous- 
ses. 


objet 

DIS  LOIS,  décrets,  RiOLEMERTS,  ETC. 


Arrêté  portant  création  d*une  classe 
enfantine  à  Tinstitulion  notionale 
des  sourdes-muettes  de  Bordeaux 

Loi  sur  le  recrutement  de  Tarmëe 
(art  a3) 

Règlement  sur  les  dispenses  militaires 
[art.  7,  9  (2")  et  10] 

(Voir  Notices  sur  les  institutions  naiio- 
noies  des  sourds-muets,  p.  8o5,  note  3) 

Loi  sur  renseignement  primaire  (art.  2) 

Décret  organique  (art  7,  S  2) 

Loi  sur  l'enseignement  primaire  [art,  é). 

Décret  relatif  à  Tinstruction  militaire 
et  à  la  création  de  bataillons  sco 
laires  dans  les  établissements  d*in 
struction  primaire  ou  secondaire 
(art.  7) 


Décret  relatif  à  Tinstruction  militaire 
et  â  la  création  de  bataillons  sco- 
laires dans  les  établissements  d*in 
struction  primaire  ou  secondaire 
(art  7) 


Loi    sur    renseignement    primaire 
obligatoire  (art.  7  et  16) 


Arrêté  organique  (art.  363  et  suiv. 

Formule  d*authenticité  des  devoirs 
produits  pour  justifier  de  Tinstruc- 
tion  donnée  à  domicile,  annexée 
à  Tarrèté  organique 

Décret  portant  règlement  d  adminis- 
tration publique  pour  Tapplicalion, 
à  TAlgérie,  de  la  loi  du  3o  octobre 
1886  sur  Torganisation  de  rensei- 
gnement primaire  et  des  lois  an- 
térieures visées  dans  Tarticle  68 
de  ladite  loi  (  art  i3) 


Arrêté  portant  règlement  du  bâti- 
ment-éroJe  des  mousses  (art  33 
a  56) 


DATES. 


26  fév.  1888. 
i5  joiil.  188^ 
a3  nov.  1889. 

iO  avrU  1867, 
18  janv.  1887, 
10  avril  1867, 


6juill.  188a. 


Idem, 


a8  mars  188a. 
i8  janv.  1887. 


Idem. 


8  nov  1887. 
29  nov.  1886. 


81a 

693 

8o5 
37 

38 


3cj8 


398 

61 
379 


38o 


i8a 


INS  —  INS 


MOTS  INDICATEURS. 


Instruction    des    pu 

PILLBS. 


Idem . 


i.VSTRUCTION  HlMTAinE 


Idem 

Idem 

XSTRrCTION         MORALE 
ET  CIVIQUE. 

detn 

lem 

(STRUGTfON   PHIMAIAE. 

!em 


STRUCTIOX        PROFES- 
SIONNELLE. 


ïTflUCTlOX  RELI- 

GIEUSE. 


7n  . 


Fasc.  >°  100. 


OBJET 
DBS  LOIS,  DécnSTS,   RàoLEHSNTS,  ETC. 


Décret  portant  réorganisation  de 
rétablissement  des  pupilles  ds  la 
marine  (  art.  1 3) : 


Règlement  concernant  Torganisalion 
de  rétablissement  des  pupilles  de 
la  marine  (art.  3o,  87  et  38).. . 


Décret  relatif  à  Tinstniction  militaire 
el  à  la  création  de  bâtai  Uons  sco- 
laires dans  les  établissements  d*in- 
strnclion  primaire  ou  secondaire. 

Règlement  snr  le  service  intérieur 
des  écoles  militaires  préparatoires. 

Loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée 
(art.  85) 

Loi  sur  l*enseignement  primaire  obli- 
gatoire (art.  1") 

Circulaire  aux  recteurs  et  aux  insti- 
tuteurs  


Arrêté  organique  [art.  89  (3*)]. . . 

Loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans  Tin 
dustrie  (art.  8) 

Règlement  général  pour  les  colonies 
et  maisons  pénitentiaires  affectées 
à  Téducation  correctionnelle  des 
jeunes  détenus  (art.  66  à  7a)>  •  • 

Règlement  général  pour  les  colonies 
et  maisons  pénitentiaires  affectées 
à  réducation  correctionnelle  des 
jeunes  détenus  (art.  72  à  83). . . . 

Loi  relative  à  l'enseignement  art{.  23). 

Règlement  général  pour  les  colonies 
et  maisons  pénitentiaires  affectées 
à  réducation  correctionnelle  des 
jeunes  détenus  (art.  61  à  66) 

Loi  sur  renseignement  primaire  obli- 
gatoire (art.  1  et  a) 


1025 


J 


a  août  1884.    785 
Idem,  794 

6juill.  i88j.    397 

3ojuilL  1886.  766 

lô  juilL  1889.  685 

a8  mars  188a.     5g 

17  nov.  i883.      59 
i8janv.  1887.  33i 

19  mai  1874.    8a3 
10  avril  1869.  858 


Idem,  859 

15  mars  1850.     a  a 


o  avril  1869.  ^^7 
'j8  mars  1883.'    59 

65 


1036 


INS  —  INT 


MOTS  INDICATEURS. 


Instruction 

GIEUSB. 


RELI- 


Instructions    spécia- 
les   CONCERNANT    LA 

construction. 


Idem . 


Insuffisance  de  reve- 
nus. 


Interdiction 
Idem 

Idem. ....... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


objet 
dbs  lois,  décrets,  hbglbmemts,  etc. 


Arrêté  portant  règlement  du  bâti 
ment-ëco!e  des  mousses  (art.  33 
.et  36) 


Instruction  spéciale  concernant  la 
construction ,  le  mobilier  et  le  ma- 
tériel d*enseignement  des  écoles 
maternelles  publiques 


Instruction  spéciale  concernant  U 
construction,  le  mobilier  et  le  ma- 
tériel d*enseignement  des  écoles 
primaires  élémentaires 


Décret  déterminant  les  conditions 
d'application  de  la  loi  du  ao  juin 
i88ô  relative  aux  subventions  de 
rÉtat  pour  constructions  et  appro- 
priations d'établissements  destinés 
an  service  de  renseignement 
(art.  1") 


Loi  relative  à  l'enseignement  [art,  33) 

Règlement  des  écoles  israélites  dites 
Midrashim  (art  1 1  ) 

Loi  relative  au  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  (art.  7). . 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  sur  Tappd 
d'une  décision  du  conseil  départe- 
mental prononçant  la  peine  de  l'in- 
terdiction absolue  d'enseigner. 
[Affaire  Subrin.) 


Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment pnmaire  (art.  5,  3o,  3a 
et  41) 


Décret  déterminant  les  règles  de  la 
procédure  pour  riostmction ,  le 
jugement  et  l'appel  des  affaires  dis- 
ciplinaires de  l'enseignement  pri 
maire  (art  9  et  la) 


Appd  d'une  décision  du  conseil  dé- 
partemental prononçant  l'interdic- 
tion absolue.  Rédaction  de  la 
peine 


39  nov.  1886. 


iSjanv.  1887.  4S5 


Idem. 


igî 


i5  fév.  1886. 
15  mars  i85ù. 

i*'janv.  1876. 

37  fév.  1880. 

3o  juilL  1884.  3oo 
3o  oct  1886. 

4  déc.  1886. 
ao  juill.  1688.-  103 


INT  — INV 


MOTS  INDICATEURS. 


JNTBRDICTiON  DE  SB 
PRÉSENTER  AUX  KXA< 
MENS. 

[ntbrdigtioi«  du  local. 


NTERET  ET  AMORTISSE- 
MENT, 


V'TERNAT  . 


lem. 


rEBIiES, 


ERNES  DES  HÔPITAUX 


glSTAIRB. 


OBJET 
DBS  UUS,  DÉCRBIS,  RBGLBMBZm.  ETC. 


Décret  organique  (art.  lai  ) 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  Tinstallation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  19 , 
5a)....v 

Loi  relative  aux  subventions  de  TÉtat 
pjour  constructions  et  appropria- 
tions d'établissements  et  de  mai- 
sons destinés  au  service  de  rensei- 
gnement (art.  3,  4  et  6) 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  écoles  ma- 
QueUes  d*appr«ntissage  (art.  aa ) . . 

Règlement  scolaire  modMe  des  écoles 
primaires  supérieures  (art.  5  et 
'o) 

Règlement  d'administratioa  publiaue 
sur  les  conditions  spéciales  d  or- 
ganisation et  de  fixation  des  trai- 
tements du  personnel  des  écoles 
primaires  supérieures  de  Paris 
(art  i5) 

Loi  sur  Torganisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  7,  S  5,  lâ,  S  a 
et  87) 

Décret  organique  (art.  i5  et  16) 

Arrêté  organique  (art.  107) 

Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(art.  a3) 

Règlement  sur  les  dispenses  mili- 
taires (art.  la  et  i3) 

Décret  retalif  à  la  comptabilité  et  à 
la  gestion  économique  des  écoles 
normales  supérieures  d'enseigne- 
ment primaire  (art.  ô) 


iSjanv.  1887. 


7  avril  1887. 


ao  juin  i885. 


17  mars  1888. 


ag  déc.  1888. 


3  août  1890. 

a'i6 

3o  oct.  18S6. 

86 

18  janv.  1887. 

a56 

Idem. 

337 

i5  juili.  1889. 

654 

a3  nov.  1889. 

697 

1"  mars  1884. 

4o3 

a85 


169 

77 
190 

480 


65. 


MOTS  INDICATEURS. 


Inventaire. 


Idem . 


Idem. 


OBJET 
DB8    LOIS,  DECRETS,  REGLEMENTS,  ETC. 


Jardin 

MALE. 


D*ÉCOLE     NOR- 


Jeunes  aveugles 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem . .  » 

Idem 

Idem 

Jeunes  détenus.. 


Arrêté  réglant  les  conditions  dans 
lesquelles  les  commissions  admi- 
nistratives des  écoles  normales  su- 
périeures d'enseignement  primaire 
devront  exercer  leurs  attributions 
(art.  3) 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art.  ii) 

Règlement  d'administration  publique 
sur  Tadministration  et  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  (art.Sg, 
S3et4,42,46,S3) 

Décret  portant  règlement  d*adminis- 
tration  publique  sur  Tadministra 
tion  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art.  14,  27,  39,  Sa)... 

Ordonnance  concernant  lemode  d  or- 
ganisation et  de  fonctionnement 
des  établissements  généraux  de 
bienfaisance  et  d'utilité  publique. 

Arrêté  sur  les  attributions  des  com- 
missions consultatives  des  éta- 
blissements généraux  de  bienfai- 
sance et  d'utilité  publique 


Loi  sur  renseignement  primaire  obli- 
gatoire (art.  4i  Sa) 


Arrêté  instituant  une  commission 
chargée  d'élaborer  le  règlement 
prévu  par  l'article  4t  S  a,  de  la  loi 
du  a8  mars  188a 


Règlement   général  de  l'institution 
nationale  des  jeunes  aveugles 

Renseignements  statistiques  fournis 
par  le  Ministère  de  l'intérieur 

Notice  sur  l'institution  nationale  des 
jeunes  aveugles,  à  Paris 

Loi  sur  l'éducation  et  le  pal  rouage 
des  jeunes  détenus 


dates. 


a  mars  1884. 

18  janv.  1887, 

39  mars  1890. 

Idem, 

ai  fév.  1S41. 

aa  juin  1841. 
a8macs  188a. 

19  juin    188a. 
14  juin  1889. 


45o 

476 

aie 
ao5 
801 

80a 

60  et 
8o3 


814 
814 
810 
5  août  1 85o.  1 849 


60  et 
804 


OBJET 

S 

MOTS  Iia>ICATEURS. 

dates. 

2 

DIS  LOIS,  DECRETS,  RàCLEMERTS,  ETC. 

S 

JbUNES    DéTBHITS 

Règlement  général  pour  les  colonies 
et  maisons  pénitentiaires  affectées 
à  Tédacation  correctionnelle    des 

ieiines  détenus .. 

10  avril  1869. 
9  juin  i853. 

853 

JOUISSANGB  DE  LA    PEN- 

Loi sur  les  pensions  civiles  (arL  aô). 

639 

SION. 

• 

Idem 

Décret  sar  les  pensions  civiles  (art 

An) 

9  nov.  i853. 

636 

Journal  décaisse 

Règlement  d*administration  publique 

sur  Tadministration  et  la  compta- 

bilité des  écoles  normales  (art.  45 

et  46, S  2) 

39  mars  1890. 

3ia 

Justification  du  droit 

(Voir  Droit  à  pension.) 

X  PENSION. 

Justifications   à  rno- 

Circulaire   aux   préfets   relative   au 

DUIRB  (à  i'appui  des 

payement   des    èmolumenti    des 

mandats     de    p.ivc- 

mstituteurs  et  institutrices 

i4  avril  1890. 

lia 

ment). 

^AHYhïFs 

Décret  créant  huit  écoles  primaires 
Dublimies  en  Kabvlie 

9  nov.  1881. 

395 

Laïcisation 

Loi  sur  1  organisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  17,  18,  19  et 

M^Mfm^^Mm%^»m    -m   «^^-^       vavvvvvvw 

67) 

3o  oct  1886. 

9a 

Idem 

"// 

Circulaire  aux  préfets  prescrivant  la 
publication  d  un  relevé  total  et  dé- 

taillé des  laïcisations 

lojanv.  1889. 

9a 

r4ANGAGE  MlMIQt'E 

Circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur 

aux  préfets  relative  à  l'arrêté  du 

même  jour  qui  institue  des  certi- 
ficats d'aptitude  de  deux  degrés 

pour  les  personnes  qui  se  destinent 
à  renseignement  des  sourds-muets 

3  sept.  1884. 

8o5 

Latin 

(Voir  Leçons  de  latin.) 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  relatif 

Leçons  de  latin 

aux  programmes  d'enseignement 
dans  les   écoles  primaires  supé- 

rieures   

7  août  1884. 

a6i 

Lbgs>. 

Règlement  concernant  la  concession 
des  bourses  fondées  par  suite  d'un 

legs  fait  par  M.  Eugène  d*Anthoiiay 

pour  l'entretien ,  au  lycée  de  Brest 

et  à  l'école  navale,  d'un  certain 

nombre  d'enfiints  de  marias 

7  mars  1868. 

777 
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^■i 

MOTS  INDICATEimS. 

OBJET 
D£fl    LOll,  DtCltBTS,  niCL^MMTi,  GTC 

Ï>&TÊ5. 

1 

Legs, ^ ,  •  * . .  * 

Avii  du  Conseil  d'Klat  sur  la  question 
de  savoir  si  ies  fabriques  et  ies 
conseils  presbytéraux  des  églises 
réformées  peuvent  être  autorisés 
à  recevoir  des  libéralités  en  vue  de 
fonder  ou  d'entretenir  des  écoles. 

Loi   sur    Torganisation   municipale 
Fart.  68f8'K  60  et  iiil 

i3  arril  1881. 
5  avril  1884. 

a  août  1884. 
3o  ocL  1886. 

lOJuilL  1887. 

14  mai  1889. 

29  mars  1890. 
i5  mars  1850. 
iSjanv.  1887- 

17  mars  1888. 

3  août  1890. 
I*' sept.  1887. 

83 
6i3 

786 

^dcm •  • . 

Mem              ». 

Décret  portant  réorganisation  de  i*é- 
tablissement  des  pupilles  de  la  ma- 
rine (art.  28) 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  19)..  « 

Arrêté  relatif  aux  écoles  de  611es  éta- 
blies dans  les  communes  de  moins 
de  401  habitants  [art.  4  (4')] 

Avis  du  Conseil  d*État  sur  la  question 
de  savoir  si  les  communes  peuvent 
se  prévaloir  des  dispositions  d  un 
acte  testamentaire  pour  inscrire  à 
leur  budget  des  subventions  en  fa- 
veur d'écoles  privées 

Idem 

Idem » . . 

Idenx •  •  • 

9» 

45q 

Idem 

«S 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration sur  l'administra  tien  et  la 
comptabilité  des  écoles  normales 
f àrL  hq) 

Lettres  d'odédiknce. 
Licences  

ao8 

Loi  relative  à  l'enseignement  [art  â9). 

Décret  organique  (art.  110) 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  éc<des  ma- 
nuelles d'apprentissage  (art.  1 1,  S  a). 

Règlement  d'administration  puUique 
sur  ies  conditions  spéciales  d'or- 
ganisation et  de  fixation  des  trai- 
tements du  personnel  des  écoles 
primaires    supérieures    de    Paris 
(art.  a] 

3o 

Idem*    

Idem 

18^ 

LïCENCIKS 

th^ 

\"""  •*y ....• 

Arrêté  relatif  aux  délégués  dans  les 
fonctions  de  maître  adjoint  [écoles 
normales  et  écoles  primaires  su- 
nérieuresl  fart.  1",  S  a) 

Vvl 

Lie  —  US 
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MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 
DBS   LOIS,    DÉCRETS,    REGLEMENTS,   ETC. 

DATES. 

Licenciés 

Décret  portant  que  des  licenciés  pour- 
ront être  nommés  professeurs  d'é- 
coles normales  primaires,  direc- 
teurs et  professeurs  d'écoles  pri- 
maires siinérieurea 

ay  déc.  1887. 

7  mars  1888. 

1 5  juin.  1889. 

a3  nov.  1889. 

18  janv.  1887. 

9  juin  i853. 
9  nov.  i853, 

19  juin.  1889. 

3o  oct.  1886. 
18  janv.  1887, 

1"  août  1888. 
18  janv.  1887. 

19jaiU.  iS75. 
5  nov.  1889. 

96  et 
a69 

06  et 
"369 

654 

«97 
nSS 

6a8 
636 

i3i 

267 

96 
33a 

4a 
i3i 

Idem 

Arrêté  relatif  à  la  nomination  des  li- 
cenciés dans  les  écoles  normales  et 
les  écoles  primaires  supérieures . . 

Loi  sur  le  recrutement  de   Tarmie 
(art.  a3) 

Mcm 

fdem 

Règlement  sur  les   dispenses  mili- 
taires (art.  la  et  i3). 

LiBV  DK  RÉSIDENCE  DBS 
INSPECTEURS. 

Liquidation     de      la 

PENSIOV 

Décret  organique  (art.  i5o) 

Loi  sur  les  pensions  civiles  (art.  a3 
etaAl 

Idem 

Décret    sur    les    pensions     civiles 
(  art.  37  ) 

]dem 

\  *■*  *  **/  / 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art.  3a ,  S  a  ). 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  a3  et  ay) 

Décret  organique  (art.  ao) 

Liste  d'admissibilité. 
Idem •..• 

Idctn •• 

Circulaire  aux  recteurs  concernant  le 
mode  de  recrutement  du  personnel 
des  écoles  primaires 

Liste    de  classement 

Arrêté  organique  (art.  94) 

DES     candidats    AD- 
MIS. 

^ISTK  DE  HÉRITE 

dcm 

Loi  relative  aa  traitement  des  institu- 
teurs et  institutrices  primaires  {art.  3) 

Avis    du    comité  consultatif  sur  la 
question  de  savoir  si  on  doit  con- 
sidérer comme  fjEiisant  partie  du 
traitement  garanti  :  1*  l'allocation 
pour  inscription  sur  la  liste  de  nu- 
rite;  a*  l'éventuel 

1032 
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OBJET 

À 

MOTS  rsorcàTEuns. 

DITES.           =  1 

DES    LOIS,    DÉ£1lKTft«    hEGLEMEHTi^    WtC. 

i 

Liste  be  hérite.  . .. . 

Avis  du  Conseil  d'Klal  sur  U  ques- 
lion  de  snujïr  si  on  doit  considérer 
comme  faisant  partie  du  Iraitenient 
garanti  aux  instituteurs  publics  et 
incombant  à  l'État,  au  sens  des 
articles  3a  et  34  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1889  :  i"*  râllocation  de  5o  ou 
de    100    francs    pour  inscription 
sur  la  liste  de  éiérite;  a*  Téven- 
tuel  calculé,  dans  les  écoles  élé- 

• 

mentaires,  d  après  Tarticle  6  de 
la   loi  du  16  juin  1881   et,  dans 
les  écoles  primaires  supérieures, 
d*aprës  le  décret  du  ag  octobre 

1881  (art  5  et  6^ 

a3Jîun'.  1890. 

i3i 

Idem 

X\J\J  k       \ntVm     %J     \f%r     \I  I      .............. 

Circulaire    aux   préfets   relative    au 
payement  des  instituteurs  et  insti- 

tutrices  

I S  avril  189a 

11^ 

Idem 

Arrêté   réglant   la    distribution    des 
crédits  ouverts  au  profit  des  insti- 

tuteurs par  la  loi  du  6  août  1890 

(art.  n) 

7  août  1890. 

18  janv.  1887. 

Idem, 

463 

TjT^TP  nF  PRRSRNT\T10\ 

v  *"  "••  /  ) 

Arr^tp  nrsuTiîfiiie  fart  hci\ 

3i^ 

Liste  des  auteurs 

fil  1  vi>v  vri  fcnuiijuc  1  m  i>.  «jv/ 1 ......... 

Arrêté  organique  (art  i5a) 

3i^ 

(Brevet  supérieur.) 

fdem ..••• 

Arrêté    fixant,    pour   une    période 
triennale,  la  liste  des  auteurs  fran- 

çais à  exoliauer 

a-ijuilt  189a 

3iî 

Idem 

Circulaire  aux  recteurs  concernant  la 

lecture  des  auteurs  français  à  expli- 
quer  

iG  oct  189a 
18  janv.  1887. 

3ii 

Liste  des  auteurs.  . . 

(Inspection.) 
Liste  des  auteurs.  . . 

Arrêté  organique  [art.  180  (i*)] 

33^ 

Arrêté  organique  (art  19a) 

Idem. 

3*)- 

(Langues  vivantes.) 

Liste  des  auteurs.  . . 

Arrêté  organique  (art.  17a,  S  u) 

Idem. 

3ô( 

(Professorat.) 

Liste    des    boursiers 

ArrAtP  nriranifiiiA  (art  fiA) 

Idem. 

3r 

A.I  1  CM3   UI|^allA^UC   ycu^    \tt^J»  ........ 

du  département. 

Liste    des   g\ndidats 

Décret  organique  (art  7a,  S  a) 

Idem. 

27 

ADMIS    k   concourir. 

LIS  —  LIV 
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MOTS  INDICATEURS. 

* 

OBJET 
DBS   LOIS,    DECRETS,    BiGLBMBNTS,   ETC. 

DATES. 

S 
t 

Liste  des  enfants  in- 
struits DANS  LA  FA- 
MILLE   ASTREINTS    X 
L*EXAMEN. 

Liste  DES  LIVRES 

Arrêté  organique  (art.  a64  ) 

Arrêté  organique  (art.  ao,  21,  aa  et 
3i^ 

18  jnnv.  1887. 

Idem. 

19  juin.  1889. 

lanov.  1886. 
i8janv.i887. 

a8  mars  188a. 

7  sept.  188a. 
i8janv.i887. 

aa  juin.  1890. 
i8janv.i887. 

16  oct.  1890. 

a9  mars  1890. 

38o 

3ia 
i38 

i56 
a7i 

61 

6a 
a7i 

348 
348 

348 

aia 

Liste    de    présenta- 
tion. 

Liste  des  électeurs. 
Liste  dks  élèves  ad- 

*'*; 

Loi  sur  tes  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  ies  traite- 
ments du  personnel  (art.  5o) 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  la  désigna- 
tion des  meoibres  électifs  du  con- 
seil départemental  (art.  1  et  5). . . 

Décret  orfiranioue  fart,  n^) 

MIS  À  )>ASSER  DE  PRE- 
MIÈRE  EN    DEUXIBllE 

ANNÉE. 

-.ISTB       DES       ENFANTS 
D*ÂGR  SCOLAIRE. 

Loi  sur  l'enseignement  primaire  obli- 
gatoire (art.  81 

derti 

Circulaire  relative  à  Tenvoi  de  for- 
mules pour  les  déclarations  pres- 
crites par  l'article  7   de  la  loi  du 
28  mars  i88a 

./5TES  CANTONALES  .  .  . 

ISTE  SUPPLÉMENTAIRE. 

ISTE     TRIENNALE     DES 
AUTEURS       FRANÇAIS. 

(Brevet  supérieur.] 
em 

(Voir  Listes  des  livres,) 

Décret  organique  (art.  74,  S  3) 

Arrêté  fixant  pour  une  péiiode  trien- 
nale, à  partir  de  1891,  la  lis!e  des 
auteurs  français  à  expliquer  pour 
le  brevet  supérieur  et  pour  le  cer- 
tificat d'aptitude    au    professorat 
des  écoles  normales  (lettres) 

Arrêté  organique  [art.  lôa  (a")] 

Circulaire  aux  recteurs  concernant  la 
lecture  des  auteurs  à  expliquer  aux 
examens  du  brevet  supérieur  et  du 
professorat  des  écoles  normales . . 

Règlement  d'administration  publique 
sur  l'administration  et  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  (art.  46, 
S  al 

É»/|l 

VRE   X  SOUCHE 

1034 

LIV  —  LIV 

^■a 

MOTS  INDICiTECRS. 

OBJET 
DBS   tOM.   DiCRETS,  RÈGLKMR!IT9  ,    ETC. 

DATES. 

< 
s. 

LiVBB  DE  MAGASIN 

Livre  journal 

Livres .  • 

Règlement  d  adjuinistratioD  publique 
sur  1  administration  et  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  (art  38 
et  3q) 

39  mars  189a 

Idem. 
iSmarsiSSÙ. 

37  fév.   188a 

7  oct.    188a 

5  juin   i883. 

Q  a  »ùt  1884. 
3o  oct  1886. 
18  janv.1887. 

Idem. 

Idem. 
39  déc.  1888. 

16  juiil.  1878. 
i8janv.  1887. 

a5  août  189a 

110 
QIC 

3l3 

765 

3n 

47: 

3n 
,73 

^''  *^  / 

Règlement  d'administration  publique 
sur  Tadministration  et  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  (art.  37^. 

Loi  relative  à  V enseignement  (art.  5, 

se) : 

rdem 

^  ^f ' 

Loi  relative  aa  Conseil  supérieur  de 
Tinstruction  publique  (art  4  et  ô). 

Circulaire  aux  recteurs  relative  au 
cboix  des  livres  classiques  dans  les 
écoles  primaires  publiques 

Décret    portant    réorganisation    du 
corps  des  équipages  de   la  flotte 
(art.  1 18) 

Idem 

• 
ïdent 

Idffm 

Règlement  concernant  Torganisation 
de  rétablissement  des  pupilles  de 
la  marine  fart.  37.  S  31 

Idem 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment nrimaire  fart.  351 

Id(*m 

Arrêté  organique  (art.  30,  ai,  22  et 
3i) 

Idem 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 

nruitprnftilp„«  fart.  iA\ 

Idem 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art,  16). . 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  supérieures  (art  i5). . . 

Circulaire   aux    préfets    relative  au 
choix  des  livres  à  donner  en  prix 
dans  les  écoles  primaires  publiques. 

Décret  onranioue  fart  hq) 

Idem 

Livres  de  prix 

Livres  d*étudbs 

Idem 

Circulaire  aux  recteurs  relative  aux 
dons  de  livres  aux  élèves-maitres 
sortant  des  écoles  normales  avec 
le  brevet  supérieur 

i 

ÎA\   tiUtï 


1U5D 


MOTS  INDICATEURS» 


Livres    d*inventairbs 
du  mobilier. 


Livres  interdits 

Idem 

Idem * . . 

Livrets  

Local  de  l*agadémie. 

Local  du  conseil  dé- 
partemental. 

Location  des  bâti- 
ments. 

Location  des  bâti- 
ments DBS  énoLEs 
normales. 

Location  d^immeubi.b, 


Logement. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


objet 

DE5  lois,    DiORBTS,    RàCLBMBIlTS,   ETC. 


Règlemeitt  d*adDiinîstration  publique 
rar  l^administration  6t  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  (  art.  58 , 
4o  et  4i) 

Loi  relative  au  Conseil  supérieur  de 
Tiastruction  publique  (art.  ô). . . . 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment primaire  (  art.  35) 

Décret  organique  (art  167,  S 3) 

Loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans  Tin- 
dustrie  (art.  10] 

Loi  sur  Tadministration  de  Tinstruc- 
tion  publique  (art.  10) 

Loi  relative  aux  conseils  généraux 
(art.  60  et  61) 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  14) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  persopnel  [art.  3  (a**)].. 

Loi  concernant  l'obligation  de  con- 
struire des  maisons  d'écoles  dans 
les  chefs-lieux  de  communes  et 
dans  les  hameaux  (art.  9  et  10). 

Loi  sur  renseignement  primaire  [art  3, 

S5) 


Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne 
ment  primaire  (art.  i4) 


DATES. 


Décret  organique  (art.  i4) 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  concer- 
nant le  droit  d*opposition  à  l'ou- 
verture d'une  école  privée.  [Affaire 
Mendre.)» . .  * 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art.  4  ( a^)  ^  1 1* 
14  et  i5]. 


39  mars  1890. 

27  fév.  1880. 

3o  oct.  1886. 
18  janv.  1887. 

19  mai  1874. 
14  juin  1854. 
10  août  1871. 
3o  oct.  1886. 

i9iuill.i889. 

ao  mars  i883. 

iO  avril  1867. 

3o  oct.  1886. 
18  janv.  1887. 

37  déc.  1888. 

i9Juili.  1889. 


aïo 
61 

99 
298 

8a4 
36 

610 
90 

118 

75 
38 

90 
356 

396 
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MOTS  INDICATKUHS. 

OBJET 
DBS  LOIS,  DECRETS,  RàcLEMSITTS,  ETC. 

1 . 

DATES.         !   c 

,   & 

Logement  des  élèves- 
maîtres. 

Loteries 

Décret  portant  règlement  d*adminis- 
tration  publique  sur  radministra- 
tion  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art.  1 1  et  ta) 

ag  mars  1890. 
i8janv.i887. 

Idem, 
agdéciSSS. 

19  juili.  1889. 
Idem. 

29  mars  1890. 

ilôjailL  1889. 

3ooct  1886.. 

ay  mai  1888. 

15  mars  1850. 
iO  avril  i8€7. 

a8  mars  188a. 

3omarsi883. 
5  avril  1884.. 

477| 

m' 

131 

««9 

ÏIO 

667 
«9, 

j3 
37 

63 

75 
611 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
maternelles  fart.  i51 

Idem 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art.  17). . 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  supérieures  (art  16). .  - 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art  4  (a*) 
et  AAl 

Idem 

Loyer     de      maisons 

D^ÉGOLB. 

Loyer  et  entretien  dl 
local  et  du  mobi- 
LIER. (Service  dépar- 
temental de  l'inslruc- 
tion  publique.) 

Main  coi  rante 

Maintien  au  corps.  . . 
Maintien  des  écoles.  . 
Idem 

^*  ^**  J • •  •  ' 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art  3  (4')]. 

Règlement  d^administration  publique 
sur  Tadministration  et  la  comptabi- 
lité des  écoles  normales  (art  39,S3) 

Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
fart  ài) 

Loi  sur  Torganisation  de  Icnseigne- 
pnent  primaire  (art.  i3).. .  -  -  - .  r , , 

Décret  relatif  au  classement  général 
des  écoles  primaires  publiques . . . 

Loi  relative  à  Venseignetnent  [art.  28, 
33,  k3,  Uet53) 

llfAIltES 

Idem 

Loi  sur  l'enseignement  p  rimaire  (  art.  f^ 

Loi  sur  renseignement  primaire  obli- 
gatoire f  art.  10.  S  a\ 

Idem 

Idem 

Idem 

Loi  concernant  Tobligation  de  con- 
struire des  maisons  d'école  dans 
les  chefs-lieux  de  communes  et  dans 
les  hameaux  (art.  10) 

Loi    sur    Torganisation   municipale 
fart  A7  et  làb) 

MAI  — MâI 
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MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 
DBS  LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMENTS,  ETC. 

DATES. 

a. 

Maires 

Loi  sur  Torganisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  9,  87,  53,  54 
et  58) 

3oocL  1886. 

i8janv.  1887. 
Idem. 

7  avril  1887. 
9  déc.  1887. 

28  juilL  1888. 

3ooct.  1886. 

Idem, 

1"  sept.  1887. 

3o  oct.  1886. 
18  janv.  1887. 

17  mars  1888. 

a8juill.  1888. 
i9juill.  1889. 

87 

a54 
3o6 

164 
4i3 

4a8 
io3 
io3 

45a 

96 
360 

188 

4a8 
ia5 

Idem 

Décret  organique  (art.  3,  8,  10,  i5, 
a3,  i5i,  i55,  i56.  i58,  iSg,  162 
et  i65) 

Idem 

Arrêté  organique  (art.  3 ,  44  [6"] ,  a55 
et  a64) 

Idem  >•••.*•• 

Décret  déterminant  ies  règles  de  ia 
création  et  de  Tinstallation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  3, 
6.9,  14,  32,34,  42, 44, 47  et 49). 

Décret  relatif  à  renseignement  public 
et  privé  des  indigènes  en  Algérie 
fart   11   S  3    m  et  iR) 

Idem 

Idem 

Décret  déterminant  les  programmes 
généraux  des  écoles  placées  sous  le 
régime  de  la  loi  du  1 1  décembre 
lîâo  fart.  lA^ 

Maisons  de  refuge.  . . 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment nrimaire  fart.  A3^ 

Maisons    pénitentiai- 
res- 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment nrimaire  fart.  A3^ 

Maîtres  ADJOINTS 

Arrêté  relatif  auK  délégués  dans  les 
Tonctions  de  maître  adjoint  (écoles 
normales  et  écoles  primaires  supé- 
rieures) ......«•*«..••• 

Maîtres  auxiliaires.. 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment nrimaire  fart.  28 1 

Idem ., 

TV>rrf»t  ArimniaTiP  fart  .S3^ 

Jdctïi •• 

Décret  portant  règlement  d  adminis- 
tration publique  sur  les  écoles 
manuelles  d'apprentissage  (art.  13). 

Décret  déterminant  les  programmes 
généraux  des  écoles  placées  sous 
le  régime  de  la  loi  du  1 1  décembre 
1880  fart.  12) 

fdciH 

dem 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  i5) . . . . 
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MAi^MAi 


MOTS  mUGàTEURS. 


Maîtres  auxiliaires 


Maîtres     de     gofipé- 

RENCES. 


Idem. 


Idem. 


Maîtres  BtéMENTAiREs 
Maîtres  lo(;f.s  et\our- 

RIS. 

BIaîtres  ouvriers.  . . 
Maîtres  primaires.  . 
Idem 


Maîtres  rbpi^titeurs. 


Maîtresses  DE couTun E 
Idem 


Idem, 


OBJET 
DBS  LOIS,  DBCRBTS,  HàSLEMKBTS,  ETC. 


Règlement  d^administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'orga- 
nisation et  de  6xation  des  traite- 
ments du  personnel  des  écoies  pri- 
maires supérieures  de  Paris  (art.  i, 
5  et  la) 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
riostructîon  primaire  et  les  traite- 
ments do  personnel  (art  19) 

Décret  constituant  le  personnel  ad- 
ministratif et  enseignant  des  écoles 
normales  supérieures  d*enseigne- 
ment  primaire  (art.  3  et  5) 


Règlement  d  administration  pour  la 
fixation  des  traitemenis  et  indem- 
nités da  personnd  administratif  et 
enseignant  des  écoles  normales 
supérieures  d^enseignement  pri- 
maire (art  a  et  4) 


Décret  organique  (art  18) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstraction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  18,  S  3). 

Décret  organique  (art  67) 

Décret  organique  (art  18) 

Avis  du  Conseil  d*État  rdatif  aux 
maîtres  primaires  des  lycées  et  col- 
lèges   

Règlement  d'administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'orga- 
nisation et  de  fixation  dea  traite- 
ments du  personnel  des  écoles  pri- 
maires supérieures  de  Paris  (art.  1 , 
4,  5,  10, 11,  i5  et  18) 

Décret  organique  (art.  a4) 

lA)i  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  .traite- 
ments du  personnel  [art  48(1 4*)]- 

Règiement  d'administration  publique 
sur  les  indemnités  à  allouer  aux 
maîtresses  ds  couture  (art 8  et  9). 


DATES. 


3  août  1890. 
i9JuilL  1889. 

a8  nov.  1889. 


iSjuilL  189a 
18  janv.  1887. 

i9JuiIL  i88g- 

18  janv.  1887. 

IdmiL 

19  mars  1890. 


îjT 


nh 


i3i 


3  août  189a 
18  janv.  1887 

19  juiU.  1889 

a  août  1890- 


33l 

136 

370 

63: 


3iî 

i58 


3iJ 
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MOTS  INDICATEURS. 

objet 

DBS  LOIS,  DÉCRETS,  RÉGLBMBNTS,  ETC. 

DATES. 

MaÎTRBSSBS  DE  COUTURE 

Maîtres  spéciaux 

Idem 

Circulaire  aux  préfets  reiative  à  l'ap- 
plication du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  a  août  1890. . 

Décret  organique  (art  65,  S  2) 

Règlement  d'administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'orga- 
nisation du  personnel  des  écoles 
normales  de  fa  Seine  et  sur  la  fixa- 
tion des  traitements  (art  1  et  4).. 

Rè^ement  scolaire  modèle  des  écoles 

mAtArriARpfl  ^apL  fi\ 

a  sept  1890. 
18  janv.  1887. 

4  juin  1890. 
18  janv.  1887. 

a5  mars  1890. 

3ooct.  1886. 
18  janv.  1887. 

39  mors  1890. 

Idem, 
18  janv.  1887. 

1 1  mai  1880. 
3o  oct  1886. 

37  fév.  1880. 

a4i 
269 

aa8 
473 

47:1 

108 
393 

ao9 

209 
aga 

390 
»o4 

5o 

Maladie  des  enfants  . 
Idem 

Circulaire  aux  préfets  sur  les  pres- 
criptions à  observer  dans  les  écoles 
primaires  en  cas  de  maladies  con- 
tafirieuses 

Mandataires 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment Drimaire  fart.  5o^ 

Idem 

Décret  organique  (art.  107) 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (  art.  ao  et  .Si  ^ 

Mandat  de  payement. 

Mandat  de  régulari- 
sation COLLECTIF. 

Mandat  des  memrres 
D  es  comm  issions  sco- 

LAIRES. 

Mandat  des   membres 

DU     COMITÉ    consul- 
tatif. 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art.  3a  ) ....  • 

Décret  organique  (art.  iô3) 

Décret  portant  reconstitution  du  co- 
mité consultatif  de  l'enseignement 
nublic  fart  3^ 

Mandat  des   membres 

DV  COIUSEIL  DEPARTE- 

Loi sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment Drimaire  (art.  /iôl 

MENTAL. 

VIandat  des  membres 
DU    Conseil    supé- 
rieur. 

Loi  relative  au  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  (art.  2) 

1040 
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MOTS  INDICATEURS. 

objet 

DFS  LOIS,  DÉCRETS,  RàCLEMBlITS,  ETC. 

dvtes. 

î 

5 

s. 

Mandatement  DBS  frais 

DE  PENSION. 

MaNDATEH  ENT  DES  TRAI- 
TEMENTS. 

MaNDATEMENTDL  MAtRK 

Maniement  DES  DENIERS 

ET  MATIÈRES. 

Idem 

Arrêté  organique  (art.  54,  S  4) 

Circulaire    aux    préfets  relative   au 
payement  des  émoluments  des  in- 
stituteurs et  institutrices 

18  janv.  1887. 
li  avril  1890. 

3i  janv.  189a 

18  janv.  1887. 

3g  mars  1890. 

16  oct  1890. 

19  mai  1874* 

a  mars  i884. 

1^ 

113 

tration  publioue  relatif  aux  indem- 
nités de  résiaence  dues  au  person- 
nel enseîgnantdes  écoles  primaires 
Dublioues  f art.  a) 

3i4 

Arrêté  organique  (art.  71,  S  3) 

Décret  portant  règlement  d  adminis- 
tration publique  sur  Tadministra- 
tion  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  fart.  A. S  n) 

Manukls 

30Q 

Circulaire  aux  recteurs  concernant  la 
lecture  des  auteurs  à  expliquer  aux 
examens  du  brevet  supérieur  et  du 
professorat  des  écoles  normales. . 

Loi  sur  le  travail  des  enfants  employés 
dans  Tindustrie 

Manufactures 

Marches 

348 
811 

Arrêté  réglant  les  conditions  dans 
lesquelles  les  commissions  admi- 
nistratives des  ëcoies  normales  su- 
périeures d^enseignement  primaire 
devront  exercer  leurs  attributions 
(art.  2) 

Idem 

hh(\ 

Arrêté  organique  (art.  71,  S  3,  et  76, 

1 

Idem 

18  ianv.  1887.  '  ^^ 

"  ^j 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  Tadministra- 
tion  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art.  4,  5,  S  2,  et  6) . . . 

Loi  sur  le  recrutement  de  larmée 
(art  53) 

29  mars  1890. 

1 

1 5  juin.  1889. 

Marques  extérieurks 
DE  respect. 

Martinique 

201 
670 

Sénatus- consulte  portant  modifica- 
tion du  sénatus-consulte  du  3  mai 
i854,  qui  règle  la  constitution  des 
colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  .... 

' 

! 

4juili.  1866.    714 

MAR  —  MAT 
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MOTS  INDICATEURS. 


UUrtinique 

\dem 

^dem 


dem. 


[atéribl  de  classe  à 
usage  collectif. 


ATERIBL     D  ENSEIGNE- 
MENT. 


'éHiEL    d'Étude    X 

SAGE  INDIVIDUEL. 


Fasc.  h*  100. 


OBJET 
DES  LOIS,  DiCRETS,  REGLEIIBIITS ,  ETC. 


Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  68) 


Loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée 
(art.  8i  à  84) 


Décret  portant  application  dans  les 
colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  des 
lois  des  i6  jnin  i88i,  a8  mars 
1882  et  3o  octobre  1886  sur  Ten 
seignement  primaire 

Décret  portant  fixation  du  traitement 
du  personnel  de  renseignement 
primaire  dans  les  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion 


DATES. 


Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  le  matériel 
obligatoire  (renseignement,  les 
livres  et  les  registres  scolaires 
(art.  1  à  5  et  la) 


Règlement  sur  le  service  intérieur 
des  écoles  militaires  préparatoires 

Instructions  spéciales  concernant  la 
construction,  le  mobilier  et  le  ma 
tériel  d'enseignement  des  écoles 
maternelles  et  des  écoles  primaires 
élémentaires  publiques 


3o  oct  1886. 


i5  juill.  1889 


26  sept.  1890. 


a6  sept.  i8go 


agjanv.  1890. 
3o  juilL  1886. 


Loi   sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  [art.  3  (3** 
4et48(0 


Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  le  matériel 
obligatoire  d'enseignement,  les 
livres  et  les  registres  scolaires  dans 
les  écoles  publiques  (art.  1  à  5,7, 
lia  i5) 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publiqpie  sur  le  matériel 
d'enseignement,  les  livres  et  les 
registres  scolaires  (art.  7  à  8eti3) 


18  janv.  1887 


19  juill.  1889. 


29  janv.  1890. 


110 


683 


Idem, 


713 


718 


19a 


766 


485 

et 

49a 

118 


19a 


195 


66 
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MOTS  INIHCàTEURS. 

OBJ  ET 
I>i5S  miB.  9ÉCK1TS,   mÎGLIllEîffS»  ETC. 

DATES. 

5 

Matériel  scolaire.  . . 

Matières  complémen- 
taires. 

Matières  de  l*ensei- 

GNEMBNT. 

Idem 

Décret  orminiaiie  fart,  i^) 

i8jany.  1887. 
Idem. 

15  mars  1850. 

10  avrU  1867. 

16  juin  1879. 
28  mars  1882. 

7  août  iSW- 

SojuilL  1886. 

3ooct  1886. 
i8janv.  1887. 

Idem. 

28juilti888. 

9  déc.  1887. 

IBjmllet  1875. 

3o  oct.  1886. 
18  janv.  1887. 

i9JuiH.  1889. 

1» 

M 

-30 

58 

755 

U 
î5i 

3o5 

W, 
41I 

*^ 
3S1 

Arrêté  organique  (art.  25a  et  260). . 
Loi  relative  à  l'enseignement  (art.  23) 

Loi  sur  l'enseignement  primaire  (artJ6), 

Loi  relative  à  renteigneiiieiit  dépar- 
temental et  eommonal  de  l'agri- 
culture (art.  10) 

Idem 

Idem 

Idem 

ffatoire  fart,  i**) 

Arrêt  de  ia  Cour  de  cassation  relatif 
aux  programmes  d'enseignement 
dans  les  écoles  primaires   supé- 
rieures   ••.. 

Idem 

Règlement  sur  le  service  intérieur 
des  écoles  militaires  préparatoires. 

Loi  sur  Torganisation  de  Tenseime- 
ment  primaire  (art  3  et  58,$  6). 

Arrêté  organique  (art  1  et  2 ,  9  à  20, 
24  à  27  et  06  à  100) 

Idem 

Mem 

Idem 

Idem 

Décret  déterminant  les  programmes 
généraux  des  écoles  pk^es  sous 
le  régime  de  la  loi  du  1 1  décembre 
1880 , 

Megid 

Décret  relatif  à  renseignement  pu- 
blic et  privé  des  indigènes  en  Al- 
irérie  fart.  16  et  suîv.  1 

Médaille  d'argent... 
Idem 

Loi  relative  «a  traitement  des  institu- 
tearset  institutrices  primaires  (  art,  h  ) 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment Drimaire  fart  3A^ 

Idem 

Arrêté  organique  (art.  127  et  128). . 
Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 

ments  du  personne!  [art.  2  (8*)  et 
45  ] 

Idem 

MED  —  MEN 

1043 

MOTS  nroiCATEURS. 

OBJET 
OIS  LOIS,  DBGBBTC,  RBGLBIlENTf ,  BTC. 

DATES. 

12 

MÉDAILLE  d'aRGBNT.,. 
MÉDAILLE  DB  BRONZB.. 

Circulaire   aux    préfets  relative  au 
payement  des  lustituteurs  et  insti- 
.tutrices 

Loi  sur  Torganisation  de  Fenseîgne- 
mpnt  Drîmaîre  fart.  ^A) 

14  avril  1890. 
3o  oct  1886. 

18  janv.  1887. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

29  mars  1890. 
18  janv.  1887, 

Idem. 

28jui]].  1888. 

3o  oct.  1886. 
18  janv,  1887. 

12  nov.  1886. 

4  déc  1886. 

3o  oct  1886. 
18  janv.  1887. 

116 
98 

34!i 
33o 

474 
276 

33o 

202 
3q6 

47Î» 

429 

87 
290 

i56 

160 

98 
34a 

îdem 

Arrêté  organique  (art.    127,   ia8  et 
i3o) 

MÉDECINS       ASftBRM  EN- 

Arrêté ortraniaue  fart.  881 

TÉS. 
MÉDECIN  DE  L*ÉCOL«.  . 

^ÏÉDBCm     DE     L^iCOLB 
NORMALE. 

Idem 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 

primaires  âémentaires  (art.  2). . . 

Décret  organique  (art,  86) 

Arrêté  orfi^&nîiTUP  (  arL  88  ^ 

'dm 

Décret  portant  règlement  d^adminis- 
tration  publique  sur  Tadministra- 
tion  |et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (  art.  a .  S  4) 

lÉDKCINS    DBS    ECOLES 

Arrêté  or^aniaue  fart.  31 

MATERNELLES. 

iem 

Bèglement  scc^ire  modèle  des  écoles 
maternelles  (art  6)..  « 

Décret  déterminant  les  progranmies 
généraux  des  écoles  placées  sous 
le  régime  de  la  loi  du  1 1  décembre 
1880  fart  17I . . . .  *  « 

éOECINS    DBS    ÉGOLBS 
PROFBSSIOini  ELLES. 

BDEGIUS  IN^aCTEURS. 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment orimaire  fart  ol  •.....«.. . 

m 

Décret  organique  (art  i4i) 

Décret  portant  règlement  d*adminis- 
tration  publique  pour  la  désigna- 
tion des  membres  électîis  du  con- 
seil H^nArlpiDAntAl 

BMEBBS  ÉLECTIFS,... 

•MOIRE 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
procédure  pour  Tinstruction ,  le 
jugement  et  l'appel  des  affaires 
disciplinaires  de    renseignement 
nrimaire  fart  i*'l 

NTIONS  HONORABLES. 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment orimaire  fart.  3A1 

• 

m 

Arrêté  organique  (art  127,  ia8et  129). 

66. 


]04& 


MEN  —  MIN 


MOTS  INDICATEURS. 


Mentions  honorables. 


MÉTHODE  Braille.  . . 

MÉTHODE  ORALE  PURE. 


MÉTHODES   d'enseigne- 
ment. 

Idem 

MiDRASHIM 

Idem 


Ministre  de  l'instruc- 
tion PUBLIQUE. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


OBJET 
DBS  LOIS,  DÉCRETS,  REGLEMENTS,  ETC. 


Décret  portant  règlemeat  d  admiriis 
tration  pub]iq[ue  pour  Tappiication 
à  r^érie  de  la  loi  du  3o  octobre 
1886  sur  Torganisation  de  l'ensei- 
gnement primaire  et  des  lois  an- 
térieures visées  dans  l'article  68  de 
ladite  loi  (art.  la] 


Renseignements  fournis  par  le  Mi- 
nistère de  l'intérieur 


DATES. 


8  nov.  1887. 


Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur 
aux  préfets  relative  à  l'arrêté  du 
même  jour  qui  institue  des  certi- 
ficats d'aptitude  de  deux  degrés 
pour  les  personnes  qui  se  destinent 
à  l'enseignement  des  sourds-muets. 

Loi  relative  au  Conseil  supérieur 
(art.  5) 


Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art  55) 


Règlement  des  écoles  Israélites  dites 
Midrashim,  proposé  par  le  Conseil 
académique  et  le  recteur  de  l'aca- 
démie d'Alger,  adopté,  sur  l'avis 
du  Conseil  supérieur,  par  le  Mi- 
nistre de  l'instruction  publique . . . 

Décret  relatif  à  l'enseignement  public 
et  privé  des  indigènes  (art.  16  et 
suivants) 


3  sepL  1884. 
27  fév.  1880. 
3ooct  1886. 


Loi  relative  à  l'enseignement  (art  f 
4,  5,  8,  iâ,i5,  16,  19,  20,  Si, 
35,àOet8à) 

Loi  sur  l'administration  de  l'instruc- 
tion publique  (art.  8) 

Loi  sur  renseignement  primaire  (art.  2, 
7,  i2etî8) 

Décret  portant  institution  d'un  co- 
mité consultatif  de  l'enseignement 
public  (art  2  et  4] 


i^'janv.  1876. 


9  déc  1887. 


15  mars  f850. 


14  juin  1804. 


iO  avrU  1867, 


a5  mars  1873. 


Loi  relative  à  renseignement  dépar- 
temental et  communal  de  l'agri-j 
culture  (art.  a ,  4  et  7) J 16  juin  1879. 


183. 
8ii 


8o5 


00 


99 


4U 

16 
35 
37 

385 
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MOTS  WDICATEURS. 

OBJET 
DBS  LOIS,  DÉCRETS,  RieLBUElITS,  ETC. 

DATBS. 

2 

MliVISTHB  DE  L*IN8TRUG- 
TION  PUBLIQUE. 

Loi  ayant  pour  objet  la  création  de 
nouvelles  écoles  normales  (art.  4 
et  5) 

9  août  1879. 

27  janv.  1880. 
27  fév.  1880. 

16  mars  1880. 
11  mai  1880. 

11  mai  1880. 

9  juin  1880. 
iidéc.  1880. 

16  juin  1881. 

20juini885. 
24  déc.  i885. 

3o  oct.  1886. 

12  nov.  1886. 

45 

47 
47 

143 
387 
390 

731 
53 

55 

77 
404 

85 
159 

Idem 

^^  ^} • . . . 

Loi  ayant  pour  but  de  rendre  obliga- 
toire renseignement  de  la  gym- 
nastique dans  les  établissements 
publics  d*instniction  (art.  a  et  3). 

Loi  relative  au  Conseil  supérieur  de 
Tinstruction  publique  (art.  i"  3 
et  8) 

Mem 

fdem 

Décret  relatif  à  Télection  des  mem- 
bres du  Conseil  supérieur  de  Tin- 
struction^  publique  (art.  i*',  4,  5, 
6.7.  11  etia) 

Idem 

Décret  portant  règlement  intérieur 
du  Conseil  supérieur  de  Tinstruc- 
tion  publique  (art.  i,  3,  4«  7  et  9). 

Décret  portant  reconstitution  du  co- 
mité consultatif  de  renseignement 
public  (art.  3,  7,  10  et  11) 

Décret  réglementant  la  nomination  et 
les  attributions  des  professeurs  dé- 
partementaux d'agriculture  (art.  2 , 
5,  6,  7.  8,  10  et  i3) 

dem 

dem « 

iem • 

Loi  sur  les  écoles  manuelles  d  ap- 
prentissage (art.  4) 

Loi  établissant  la  gratuité  absolue  de 
renseignement  primaire  dans  les 
écoles  publiques  (art.  6) 

Loi  relative  aux  subventions  de  l'État 
pour  constructions  et  appropria- 
tions de  maisons  d'école  (art.  4i 
7.  8.  0  et  10) 

iem •• 

tem 

f^iii, ,,, 

/1  "♦  y  ^*  *^} 

Décret  sur  les  distinctions  honori- 
ficnies  fart.  1"^ 

'^m 

Loi  sur  lorganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  4,  9.  11,  i3, 
a3,  27,  28,31,  44  et  48) 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  la  désigna- 
tion des  membres  électifs  du  con- 
seil départemental  (art.  12) 

^m ,  , ...•••. 
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MIN  — BON 


MOTS  INDICATEURS. 


Ministre  oel'instrug 
tion  pubuque. 


f<^m. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


OBJET 

D0  txns,  i>iCRBTS,  niGLmnrrs,  etc. 


Décret  déterminant  les  règles  de  la 
procédure  pour  instruction,  le 
jugement  et  Tappel  des  affaires 
disciplinaires  de  renseignement 
primaire  (art.  7,  8  et  la] 

Décret  orguùqat  (art.  9,  11,  a6,  29, 
ao,  as,  S  a ,  45 ,  46, 53, 54, 67,  6a , 
64,65,  67,  69,  75,  77,  78,  84,  87, 
9^'  9^»  97»  117»  131,  laS,  ia4, 
ia8,  i3a,  142 «  i6ô,  169, 181,183, 
i83,  i85eti87) 

Arrêté  organiqae  (art  a6,  33,  4o, 
41,  5i,  5a,  6a,  64,  65,  66,  67, 69, 
73,  76,  77,  81,  83,  86,  107,  109, 
111,  ii3,  il4,  116, 119,  lao,  137, 
i34, 140,  i64«  i65, 167, 168, 174^ 
176, 178, 180, 183,  i83, 184, 187, 
193, 194,196,199,300,303,308, 
309,  3i3,  3i4«  2)10, 331,  337, 338, 


34^  et  363) 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  Vinstaliation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  4* 
5,  6,  10,  11,  14,  i5,  17,  35,  38, 
3o,  3i,  38,  46et5o) 


Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  Tapplication 
à  TAlgërie  de  la  loi  du  io  octobre 
1886  sur  Torganisation  de  rensei- 
gnement primaire  et  des  lois  an- 
térieures visées  dans  Tarticle  68  de 
ladite  loi  (art  3  et  17) 

Décret  portant  r^lement  d  adminis- 
tration publique  sur  les  écoles 
manuelles  d'apprentissage  (art.  1 
^  6,  7,  9  à  i5,  17,  18,  3o  h  37  et 
38) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  [art  48  (ao*) 
et5o] 


DATSS. 


4  déc.  1886. 


18  janv.  1887. 


161 


Idem. 


7  anil  1887. 


'8  nov.  1887. 


17  mars  1888. 


19  juilL  1889. 


a55 


5i3; 


164 


»79 


180 


i38 


MOTS  liaNCàTEUIl&. 


MiNIftTRS  DBl'fNSTBUC- 
TtOH  PUBLIQUE. 


Ministre  de  l^agkicul 

TURE. 

Idem 

Idem 

Idem 

Ministre    de    L*iSTi- 

RIEUR. 
MlNISXM  DES  YUUlliGES. 


Ministre  du  commerce 

ET  DE  L'iNDUSTRilB, 

Idem 

Idem 

Idem , 


MlilSTRES  DES  CUITES» 


1 


OftJET 

D»  uns,  iMÉCRns,  nÂcuMEim,  btc. 


Décret  portaot  fèglement  d'idmînis- 
tration  pablique  sur  l'administra- 
tion et  fa  comptabilité  des  écoles 
normales  (art.  i,a,  7,  11,  12,  16, 
îo,  as,  a4,  a5,  îi8,  19,  35,  47,  h^. 

5  3,  5i,S3.  63,  69,  6iet62).... 

Loi  sur  renseignement  élémentaire 
pratique  de  Tagricultare  (art.  3, 

6  et  suiv.) « 

Loi  relative  à  l'enseignement  dépar- 
temental et  coaammal  de  Tagri- 
cdltare  (art.  2,  4,  5  et  7) 

Décret  réglementant  la  nomination 
et  les  attributions  des  professeurs 
d'agriculture  (art  a,  3,  6,  7,  8, 
10,  la  et  suiv.) 

Arrêté  organique  (art.  53, S 3) 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  riastailation  des 
écoles  primaires  publiques  (art  14 
et  48) 

Règlement  d'administration  publique 
sur  Tadministralion  et  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  (art  a^ 
61  et  6a) .*. 

Loi  sQf  les  écoles  manuelles  d'ap- 
prentissage (art.  3  et  4) •  •  •  • 

Loi  sur  loiigBnisatîon  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  a8) 

Décret  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  sur  les  écoles 
manuelles  d'apprentissage  (art.  1 
à  8,  9  à  i3,  17  à  ai,  aa  à  a7  et 
a8) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instiuction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art.  48  (ao**)]. 

Loi  relative  à  l'enseignement  (art.  18, 
25,  k3,  44  et  45) 


DATES* 


a9  mars  1890. 
3ojuili.  1876^ 
16  juin  1879. 


9  juin  1880. 
18  janv.  1887. 


7  avril  1887. 

a9  mars  1890. 
11  déc.  1880. 
3o  oct  1886. 

17  mars  1888. 

19  juill.  1889. 
iS  mars  1850. 


aoi 
7a6 
7a8 


731 
3ao 


167 

ao8 
53 
96 

i85 

i38 
ao 
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MIN  —  MOB 

MOTS  [KDICAIEURS. 

OBJET 

DATES. 

S 

a, 

Ministres  des  cultes. 
Mise    k    l*ordre    du 

JOUR. 

Mobilier  des  écoles 
normales. 

Mobilier  du  conseil 
academique. 

Mobilier  personnel.. 

Mobilier  des  écoles 
normales. 

Mobilier  scolaire.  . . 
Idem 

Loi  sur  renseignement  primaire  obli- 
gatoire fart.  3) 

28  mars  1882. 
3ojuiU.  1886. 

19  juill.  1889. 
14  juin  i854- 

18  féy.  1886. 

29  mars  1890. 

20  mars  i883. 

3o  ocl.  1886. 

18  janv.  1887. 

Idem. 

7  avril  1887. 

19  juiU.  1889. 
i5  juill.  1889. 

.V) 
118 

QOi 

485 
et 

167 

131 

667 

Règlement  sur  le  service  intérieur 
des  écoles  militaires  préparatoires. 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstruction  primaire  et  ies  traite- 
ments du  personnel  [art.  3  (3")].. 

Loi  sur  Tadministration  de  l'instruc- 
tion publique  (art.  lo) 

Circulaire  aux  préfets  contenant  des 
instructions  au  sujet  du  décret  du 
i5  février  i886  concernant  l'exé- 
cution de  la  loi  du  ao  juin  i885. . 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  Tadministra- 
tion  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (  art.  i  o  et  1 3  ^ 

Loi  concernant  lobligation  de  con- 
struire des  maisons  d'école  dans 
les  chefs-lieux  de  communes  et 
dans  les  hameaux  (art.  9  et  10). . 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  i4) ••• 

Idem 

Décret  or&raniaue  fart.  12^ 

Idem 

Instructions  spéciales  concernant  la 
construction,  le  mobilier  et  le  ma- 
tériel d'enseignement  des  écoles 
maternelles  et  des  écoles  primaires 
élémentaires  nnblicrue^, . .  ^  ^ . . . ,  ^ 

Idem ••.• 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  l'installation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  i3, 
S  3.  Al  et  a3U 

Idem 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art.  4  (5')]. . 

Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
[art.  48,  S  2,  3  et  7,  5i,  62  (i' et 
2»)  et  561 

Mobilisation 

MOD  —  MUS 
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MOTS  IKDIGàTEURS. 


Modèles  des  gbrtifi 

CATS     ou     déclara- 
tions. 

Mode  de  payement  des 

INDEMNITES  DE  RBSI 
DENGE. 


Idem. 


Mode  de  rétribution 
des  heures  de  ser- 
VICE SUPPLÉMENTAI 
RES. 

Idem 

Moniteurs  indigènes. 


Montant  de  la  sub- 
vention. 


Montant  incombant  à 
l'État. 


montreuil. 
Mousses.  .. 


Mousses  chefs  de  se 

RIE. 

Musée  pédagogique.. 


objet 
dis  lois,  décrets,  rkglbhsif t8 ,  etc. 


Modèles  annexés  au  règlement  sur 
les  dispenses  militaires 


Décret  portant  règlement  d*admi- 
nistratioQ  publique  relatif  aux  in- 
demnités de  résidence  dues  au 
personnel  enseignant  des  écoles 
primaires  publiques  (art.  a  et  3) . . 

Règlement  d'administration  publique 
sur  les  indemnités  de  résidence  à 
allouer  au  personnel  enseignant 
des  écoles  primaires  publiques  dans 
les  villes  ayant  plus  de  100,000  ha 
bitants  et  les  coaununes  de  la  Seine 
ayant  plus  de  1,000  habitants  de 
population  agglomérée  (art.  7). 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rînstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art.  48  (i3*)]. 

(Voir  Heures  supplémentaires.) 

Décret  relatif  à  renseignement  public 
et  privé  des  indigènes  en  Algérie 
[art.  i"(Q'),8et9] 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  l'installation  des 
écoles  primaires  publiques  (art  1 1 
et5o) 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  34)  •  •  •  • 

(Voir  Ecoles  militaires  préparatoires.) 

(Voir  École  des  mousses.  Pupilles  de 
la  marine  et  Bourses  Eugène  d'An- 
thonay.) 

Arrêté  portant  règlement  du  bâti- 
ment-école des  mousses  (art.  i5 
et  16) 


dates. 


a3  nov.  1889. 


3i  janv.  i8go. 


3i  mars  1890. 


19  juill.  1889. 


9  déc.  1887. 


7  avril  1887. 


19  juill.  1889. 


Décret  créant  un  musée  pédagogique 
et  une  bibliothèque  centrale  de 
renseignement  primaire 


706 
et 


aaa 


137 


409 


166 


i3i 


39  nov.  1886. 


i3  mai  1879. 


770 


386 
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MUT  —  NOM 


MOTS  UfDICiTEDR& 


Mutations 

Nationalité 

Nature  des  écoles. 


Idem. 


Nettoyage  de  l*écols. 

Idem 

Idem 


Nombre   d'années    de 
service. 


Nombre  des  classes.  . 
nombrb  des  écoles. . 
Idem 


Nombre  des  écoles  bt 
DES  maîtres. 

Nombre    des    élevés- 
maîtres. 

Nombre   des    élèves 
professeurs. 

Nombre  des  heures  de 

SERVICE. 

Idem. ». 


objet 

DES  LOn,  DéCRRS,  RàfiLSHIinS,  BIC. 


Décret  organique  (art.  a3). 
Loi  sur  la  nationalité 


Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art  id) 

Décret  relatif  au  classement  général 
des  écoles  primaires  pid>iiques 
(art.  i",Sq) 


DATES. 


Rè^ement  scolaire  modèle  des  écoles 
maternelles  (art.  4) 


Règlement  scoiaJf«  modèîe  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art.  i3). . 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  supérieures  (art.  i3) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  34,  S  3, 
et  42) 

Décret  relatif  au  classement  général 
des  écoles  primaires  publiques 
(art.  3) 

Arrêt  du  Conseil  d'État  relatif  à  la 
fixation  du  nombre  des  écoles  d'une 
commune. 


Décret  relatif  au  classement  général 
des  écoles  primaires  publiques 
(art  i^Sî) 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art  i3,  a4  et  48). 

Décret  organique  (art  69) 


Arrêté  organique  (art  110). 


Arrêté  organique  (art.  79). 


Décret  déterminant  les  programmes 
généraux  des  écoles  placées  sous 
le  régime  de  la  loi  du  11  dé- 
cembre 1880  (art.  i3] 


I 


18  janv.  1887. 
a6  juin  1889. 

3ooct.i88S. 


37  mai  1888. 

18  janv.  1887 

Idem. 

29  déc.  1888. 

19  juiU.  1889. 
Vf  mai  1888. 

17  mai*  1976. 

27  mai  1888. 

30  oct  1886. 

18  janv.  1887 

18  janv.  1887. 
Idem, 

a8  juiU.  1888. 


258 

644 

89 
419 

477 
481 

l33 

431 

419 

89 
270 

337 

3371 


4j8! 


NOM  —  NOT 
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MOTS  INMCATÈURS. 


NOMBRB  OBS  HEURES  DE 
SBRVIGE. 


Mem. 


^fUm, 


[OHBRE  DBS  PROFES- 
SEURS DE  CHAQUE 
ECOLE  NORMALE. 

iem 


OBJET 
DBS  LOB,   DâCRStS,    RÉBLBlil!! TJ ,  ETC. 


OMBRE  MAXIMUM  D  BK- 
PAXTS. 

OM1NATIO.\DU  DIREC- 
TEUR. (  école  ma- 
nuelle d*apprcn  lis- 
sage.) 

>^INATIOX  DU  PBK- 
SONNBL   ENSEIGNANT. 


IMINATION  DU  PERSON 
NEL   TECHNIQUE. 

►TATION    DES    éPRBU- 
VES. 

iTES   DE  CONDUITE   ET 
DE   TRAVAIL. 

TICB   INDIVIDUELLE. 

TTCB   SUR  l/ÉCOLE. 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tins  traction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art.  4^  (i3*)]. 

Règlement  d'administration  publique 
sur  le  nombre  des  heures  de  ser- 
vice exigées  du  personnel  des 
écoles  normales ,  ainsi  que  sur  le 
mode  de  rétribution  des  heures 
supplémentaires  (art.  i  et  Ô).. . 


Règlement  d'administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'or- 
ganisation et  de  fixation  des  trai- 
tements du  personnel  des  écoles 
primaires  supérieures  de  Paris 
(art.9) 


Décret  organique  (art  68). 


Arrêté  rangeant  les  écoles  normales 
primaires  en  trois  catégories  sui- 
vant leurs  effectifs 

Arrêté  organique  (art  7) 


Loi  sur  les  écoles  nanuellM  d'q>pren- 

tissage  (art.  5) ii  déc.  1880. 


DATES. 


igjuiU.  1889. 


19  juili.  1890. 


3  août  1890. 
i8janv.  1887. 


39  mars  1890. 
i8janv.  1887. 


Loi  sur  Toiiganisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art  a6  à  39) 


Décret  organique  (art  a3,  129,  S  6, 
i34,Sq) 


Loi  sur  les  écoles  manudles  d^ap- 
prentissage  (art  ô) 

Arrêté  organique  (art.  149,  i63, 186, 
aao,  aaô  et  2i58) 

Arrêté  organique  (art.  69) 


Arrêté  organique  (art.  a36]. 
Ideni 


3o  oct  1886. 

i8janv.  1887. 

Il  déc.  1880. 

18  j«nv.  1887, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 


137 


a33 


a44 
370 


455 
3o6 

53 

a58 
53 

347 
3a  1 

37a 
37a 
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NOT  —  OPP 


MOTS  INDICATEURS. 


Notification    du   ju- 
gement. 


Idem., 
Idem. 


Obligation  du  service 

militaire. 
Obligation  scolaire 


Idem. 


Idem.. 


Officiers  d  académie. 

Officiers  de  la  lé- 
gion d^honneur. 

Officiers  de  l'in- 
struction PUBLIQUE. 

Opérations   d'arpbn  - 

TAGE. 

Opposition  d'ouver- 
ture. 

Opposition  du  con- 
seil GÉNÉRAL. 

Opposition   du    con 

SEIL   municipal. 


objet 

DES   lois,   décrets,    Ri^GLBMBNTS,    ETC. 


Arrêt  du  Conseil  supérieur  concer 
nant  la  notification  des  décisions 
du  conseil  départemental  relatives 
aux  oppositions  d'ouverture  d'éco- 
les privées.  {Affaire  Bagot.) 

Décret  organique  (art.  164) 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  la 
procédure  à  suivre  en  matière 
d'opposition  devant  les  conseils 
départementaux  de  l'enseignement 
primaire 

Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(art.  1  et  3) 

Loi  sur  l'enseignement  primaire 
obligatoire 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'application 
à  TAlgérie  de  la  loi  du  3o  octobre 
1886  sur  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement primaire  et  des  lois  anté- 
rieures visées  dans  l'article  68  de 
Lidite  loi  (art.  i") 

Décret  relatif  à  l'enseignement  pu- 
blic et  privé  des  indigènes  en  Al- 
gérie (art  12) 

Décret  sur  les  distinctions  honori- 
fiques  

Décret  sur  les  distinctions  honori- 
fiques (art.  10,  S  a) 

Décret  sur  les  distinctions  honori- 
fiques (art.  10  et  suiv.) 

(Voir  Arpetttage.) 

(  Voir  Oavertare  d'écoles  privées.  ) 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  l'installation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  46) 

Loi  concernant  l'obligation  de  con- 
struire des  maisons  d'école  dans 
les  chefs -lieux  de  communes  et 
dans  les  hameaux  (art  10) 


n 

DATES. 

SA 

2 

q4  juill.  i88d. 

397 

i8janv.  1887. 

397 

3i  mai  1889. 

397 

i5  juill.  1889. 

641 

38  mars  188a. 

ÔS| 

8  nov.  1887. 

17SJ 

9  déc.  1887. 

4i3 

34  déc  1885. 

404 

Idem. 

406. 

Idem. 

406 

7  avril  1887. 

176' 

aomars  188a. 

75, 

OPP  —  ORG 
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MOTS  INDICATEURS. 


OBJET 
DBS   LOIS,    DÉCRETS,    RÈGLEMSHTS «    KTC. 


Opposition   du    con- 
seil MUNICIPAL. 


Idem, 


Idem. 


Ordonnance  de  délé- 
gation. 

Ordonnancement  des 

DéGABYBMBNTS        ET 

remises. 
Ordonnancement   des 

frais  de  pension. 
Ordonnateur  des  dé 

PENSES. 


Ordre  intérieur.. 


Idem. 
Idem. 


Organisation    de    la 
tutelle. 

Organisation     de 
l'enseignement  pri 

MAIRE. 


Décret  détermiaant  les  règles  de  la 
création  et  de  rinstallation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  4, 
q3,  34et  4i) 

Avis  du  Conseil  d*£tat  an  sujet  du 
maintien  d'une  école  de  filles  dans 
une  commune  dont  la  population 
est  de  plus  de  4oo  et  de  moins  de 
5oo  habitants 


Avis  du  Conseil  d'État  sur  l'interpré- 
tation des  articles  1 1  et  1 3  de  la 
loi  du  3o  octobre  i886 

Arrêté  relatif  au  payement  des  trai- 
tements des  fonctionnaires  des 
écoles  normales  primaires  (art.  3]. 

Arrêté  organique  (art.  57) 


AiTèté  organique  (art,  54,  S  3). 


Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art.  00,  3a,  44 1  45,  46, 
47,  S  a  et  57) 


Circulaire  aux  recteurs  relative  aux 
modifications  à  apporter  au  régime 
intérieur  des  écoles  normales  pri- 
maires d'instituteurs 


Arrêté  organique  (art  84) 

Règlement  d'administration  publique 
sur  le  nombre  des  heures  de  ser- 
vice exigées  du  personnel  des 
écoles  normales,  ainsi  que  sur  le 
mode  de  rétribution  des  heures 
supplémentaires  (art  4) 


Loi  sur  la  protection  des  enfants  mal- 
traités ou  moralement  abandonnés 
(art.  10  à  i5) 


Loi  sur  l'oi^anisation  de  l'enseigne- 
ment primaire 


dates. 


7  avril  1887, 


a3  nov.  1887. 
37  juin  1888. 

a8  avril  1890. 
i8janv.  1887. 

Idem. 


39  mars  1890. 


7  février  1884. 
i8janv.  1887. 


19  juin.  1890* 

34  juin.  1889. 
3o  oct.  1886. 


164 


91 

89 
460 

331 
330 


309 


367 
338 


335 


839 


83 


I 
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ORG  —  OUV 


MOTS  IWMCiTEURS. 


Organisation  des  aca 

DéMIES. 

Organisation   munici- 
pale. 

Organisation  pédago- 
gique. 

Idem. 


objet 
des  uns,  décrets,  rèfilembkts,  etc. 


Décret  sur   rorganisation  des   aca- 
démies  


Idem. 


Orphelinat  Hériot. 
Idem 

Idem 

Orphelinats ». 

Orphelins 

Orphelins  pauvres.. 


Ouverture    d'école 

PRIVÉS. 

Idem 


Idem. 


Loi  sur  inorganisation  municipale.. . 

Loi  sur  inorganisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art  16) 

Organisation  pédagogique  et  pro- 
grammes d'enseignement  des  éco- 
les maternelles,  des  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  des  écoles 
primaires  supérieures 


Organisation  pédagogique  et  pro- 
grammes d'enseignement  des  éco- 
les normales  primaires 


Loi  qui  classe  Torphelinat  Hériot 
pannl  les  écc^es  militaires  prépa- 
ratoires  


DâlKS. 


aa  août  i85i« 
5  avril  1884. 

3ooct  1886. 

18  janv.  1887. 

10  jamv.  1889. 
121  lévr.  1887. 


35| 
et  36 

611 


Instruction  pour  les  nominations  aux 
places  d'enfants  de  troupe  et  Tad- 
mission  dans  les  écoles  militaires 
préparatoires  et  à  l'orphelinat  Hé- 
riot  


Règlement  sur  le  service  intérieur. . 

Loi  tiv  l'organisation  de  renseigne 
ment  {Nimaire  (art  43) 

Loi  sur  les  pensions  civiles  (art  16). 

Décret  concernant  les  enfants  trouvés 
ou  abandonnes  et  les  orphelins 
pauvres « 

Loi  relative  à  l'enseignement  [art  27 
àSi) 

Circulaire  aux  recteurs  relative  à 
lexécation  du  décret  du  7  octobre 
i85o  concernant  les  écoles  libres 
et  les  pensionnats  primaires 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  87  à  4i  ) 


la  avril  1888. 
3o  juill.  1886. 

3o  oct.  1886. 
9  juin  i853. 

19  janv.  1811. 
i5  mars  iSSO. 

34  déc.  i85o. 
3ooct  1886. 


9» 


009. 
5ao 
et 
5W 

067 


737 


738 

7^7 

io3 
6^ 


83i 

a3 

99 


ouv  —  ouv 
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MOTS  fflOfCATEURS. 

OBJET 
BBS  IXMt,  dAoRBTS,   BWIJUIRICTS,   ETC. 

dATSS. 

OUVERTURB       D*ÉCOLB 
PWVBB. 

[dm 

Décret  organique  (art.  139,8  5,  i58 
k  iSi.  iTO  et  1*71  ) 

18  janv.  1887. 
34  niars  1887* 
ai  juill.  1888. 
37  déc.  1888. 
a8déc.  1888. 

Idenu 

39  déc.  1888. 
Idem. 

3i  mai  1889. 

17  mars  1888. 
19  juill.  1889. 

.87 

297 
395 

396 
297 

101 

396 
396 

99» 
101, 

394, 

396 

et 

397 

188 

t»9 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  concer- 
nant les  opposilionfl  d*oaverture 
d'écoles  privées  (Âff.  Rescmières,). 

Arrêt  du  Conseil    sapérîear  levant 
roppoflitkm  du  maire  à  fouvertare 
d'une  école  privée.  (Aff.  Aubert.),. 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  concer- 
nant le  droit  d'opposition  à  lou- 
verture  d'une  école,  {Aff,  Mendre.), 

Arrêt  du  Conseil   supérieur   relatif 
aux  oppositions  d'ouverture  d'éco- 
les privées. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  relatif  au 
.  jugement  devant  le  conseil  dépar- 
temental des  oppositions  d'ouver- 
tore  d'écoles  privée». 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  relatif  au 
jugement  devant  le  conseil  dépar- 
temental des  oppositions  d'ouver> 
ture  d'écoles  privées.  (Aff,  Volte.). 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  relatif  aux 
oppositions    d'ouverture    d'écoles 
nrivées.  (A^.  Lecordiér.) 

Idem 

Idem 

Idem 

Circulaire  aux  préfets  relative  k  la 
procédure  à  suivre  en  matière  d'op- 
position devant  les  conseils  dépar- 
tementaux de  l'enseignement  pri- 
maire* .•••••    ••  ..........  t   r   ..  . 

Ouvriers 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  écoles  ma- 
nuelles d'apprentissage  (art*.  i3).. 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instroction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art.  3  (7")  et  4 
(7-)l 

Idem 

1056 

OUV  —  PEN 

MOTS  INDICATEURS. 

objet 

DIS  lois,  DicRBTS,  REGLEMENTS,  ETC. 

DATES. 

a. 

OUVROIRS 

Loi  sur  rorganisation  de  i*enseigne- 
nifint  Drimaire  fart.  A3^ 

3o  oct  1886. 

19  juilt  1889. 
9  juin  i853. 

17  août  1876. 

19  mars  189a 

7  avril  1887. 
9  juin  i853. 

i*janY.  1876. 

3o  oct.  1886. 

18  janv.  1887. 

ao  jniD.  1888. 

a3  juill.  1889. 
29  mars  1890. 

loS' 

lia, 
6aa, 

637 

637 

.67 

63oj 

443' 

a8S' 

10a  1 

loa 
ao4 

Palmes 

(Voir  Distinctions  honorifiqaes.) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art.  a,  la, 
Sa    36   ao  et  3a  1 

Part  CONTRIBUTIVE  de 
l*État. 

Partie  active 

jdem 

Loi  sur  les  pensions  civiles  (art  5, 
•7  S  2.  0.  11.  S  A.  et  i5^ 

Loi  sur  la  retraite  de  divers  fonc- 
tionnaires de  renseignement  pri- 
maire  • 

Idem 

Avis  du  Conseil  d'État  relatif  aux 
maitres  primaires  des  lycées   et 
collèges 

Payement  de  la  sub- 
vention. 

Payement     des    pen- 
sions. 

Peines  disciplinaires. 
Idem 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création   et  de  Tinstatlation  des 
écoles  primaires  publiques  (  art  i4  ). 

Loi  sur  les  pensions  civiles  (art  3o). 

Règlement  des  écoles  israélites  dites 
Midrashim  i  art  11^ 

Loi  sur  rorganisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  3o  à  34et4i)- 

Décret  organique  (art  129,  S 6) 

Appel  d'une  décision  du  conseil  dé- 
partemental   prononçant    Tinter- 
diction  absolue.  Réduction  de  la 
peine  • • ••• 

Idem 

Idem 

Idem 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  attestant 
le  droit  qu'a  le   conseil  départe- 
mental d  appliquer  à  Tinstituteur 
acquitté  par   le  tribunal    correc- 
tionnel  les   peines   disciplinaires 
dévolues  à  sa  iuridiction. 

Pension    des    élèves 

EXTERNES. 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  écoles 

nnrmfllAJi  f  Art.  \i\ 

PEN  —  PER 
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MOTS  INOIGiTEURS. 


Pensionnaires. 


Pensionnats  primaires 
Idem 


Idem, 
Idem. 


Pensions  civiles  . 

Idem. 

Idem. 


Idem. 


Périodes  d'exercices  . 
Personnel      adminis 

TRATIF. 


Idem. 


Personnel  civil  (écoles 
d*enfants  de  troupe). 

Personnel  des  écoles 
nationales  profes- 
sionnelles. 


Fasc,  N»  100. 


OBJET 
DU  LOIS,  DÉCRETS,  RÉGLSDIBNTS,  BTC. 


(Voir  Fixation  du  nombre  des  pen- 
sionnaires.) 

Loi  relative  à  l'enseignement  (art. 5 3). 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  7,  S  3) 

Décret  organique  (art  129 ,  S  5 ,  et  170 
à  180) 

Avis  du  Conseil  d*État  sur  les  diffi- 
cultés que  présente,  en  certains 
cas,  Tapplication  des  maxima  dé- 
terminés pour  les  installations  sco- 
laires par  la  loi  du  ao  join  i885  . . 

Loi  sur  les  pensions  civiles 

Décret  sur  les  pensions  civiles 

Loi  sur  la  retraite  des  divers  fonc- 
tionnaires de  l'enseignement  pri- 
maire  

Arrêté  concernant  les  instituteurs  et 
les  institutrices  autorisés  à  béné- 
ficier des  dispositions  de  l'article  4  « 
S  3,  de  la  loi  du  9  juin  i853. 

Loi  sur  le  recrutement  de  larmée 
(art  49) 

Décret  constituant  le  personnel  ad- 
ministratif et  enseignant  des  écoles 
normales  supérieures  d'enseigne- 
ment primaire  de  Saint-Gloud  et 
de  Fontenay-aux-Roses 

Règlement  d'administration  publique 
pour  la  fixation  des  traitements  et 
indemnités  du  personnel  admi- 
nistratif et  enseignant  des  écoles 
normales  supérieures  d'enseigne- 
ment primaire  de  Saint-Gloud  et 
de  Fontenay-aux-Roses 

Règlement  sur  le  service  intérieur 

Arrêté  relatif  an  classement  des  fonc- 
tionnaires de  l'enseignement  pri- 
maire  énumérés  à  l'article  1 3  delà 
loi  du  19  juillet  1869 


dates. 


i5  mars  1850. 
3o  oct  1886. 
i8jany.  1887. 


à  janv.  1888. 
9  juin  i853. 
9nov.  i853. 

1 7  août  1876. 


i^juîn  1890. 
15  juin.  1889. 

a8  nov.  1889. 


18  juin.  1890* 
3ojuilL  1886. 


1 5  avril  1890. 


3] 

86 
287 


80 
6a  1 
63o 

637 

638 
668 


43o 


a3o 

747 


458 


67 


1058 

PER  — PLA 

HMBN 

MOTS  niDICATEDRS. 

OBJET 
DU  LOU,  tticilBn,  RàSLEHKin,  ETC. 

DATIS. 

1 

Z 

Personnel  enseignant 
jdem  » ..•.....* 

Loi  sur  TorgaDisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  16  à  35) 

Décret  oi^nique  (art  17  à  37) 

Décret  déterminant  les  programmes 
généraux  des  écoles  placées  soiis 
le  régime  de  la  loi  da  1 1  décem- 
bre 1880  (art.  il  à  16)4. .  » 

Décret  constituant  le  personnel  admi- 
nistratif et  enseignant  des  écoles 
normales  supérieures  d'enseigne- 
ment primaire  de  Saint-Gloud  et 
de  FontAnav-anx-Roses 

3o  oct  1886. 
i8janv.  1887. 

a8juffl.i888. 
Q8noY.  1889. 

i8juil].i890. 
a8  mars  188a. 

3o  oct.  1886. 
i8janv.i887. 

Idem. 

Idem. 
29  déc.  1888. 
a8  mars  1883. 

7  avril  1887. 
i8janv.  1887. 

9' 

4>8 

43o 

a3o 

1 

61 
106 

4-3 1 

477 

1 

6i 

170 

1 

jdem 

Idem 

Idem 

Règlement  d'administration  publiq;ue 
pour  la  fixation  des  traitements  et 
mdemnités  du  personnel  adminis- 
tratif et  enseignant  des  écoles  nor- 
males supérieures  d  enseignement 
primaire  de  Saint-Cloud  et  de  Fon- 
tenay-aux-Roses v . . 

Loi  snr  renseignement  primaire  obli- 
gatoire (art.  7,  8, 9, 10,  la  et  i3). 

mpfit  nrimaîrip  ( 9i*L  fwi ).....    &.. 

Personnes    responsa- 
bles. 

Idem 

Idem » . . 

Décret  (Monique  (art  i56  et  iSy) . . 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
maternelles  (art.  i5) 

Rè^ementscolairt  modMe  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art  17). . 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  supérieures  (art.  16) . . . 

Loi  sur  renseignement  primaire  obli- 
firatoire  fart  lAl 

PÉTITIONS 

Idem » . . 

Idem 

Plainte  au   juge  de 

PAIX. 

Plan    de   la  girqon- 

SGRIPTION  scolaire. 

Plan  DU  LOCAL ». . 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création   et  de  l'installation   des 
écoles  primaires  publiques  (  art.  36  ] 

Décret  orffainaue  f  art.  i5^ 

PLA  —  PRÉ 
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MOTS  INDICATEURS. 


Plan  du  local  . 


Plan  des  projbts 
construction. 


DE 


m 


OBJET 
DBS  LOIS,  DicRBTS,  lliGLBlIBIlTS ,  ETC. 


Plan  d^btudes. 


Plans  bt  devis  . 


Idem, 


Plan    topographique 
de  la  commune. 

Poids  des  mousses.  . . 

Police  des  ateliers. 


Population 

RéB. 

Idem 


AGGLOMÉ 


Idem. 


Première  communion  . 


PRiPET. 


Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  l'installation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  9 
et  ao) 

Loi  ^  relative  aux  subventions  de 
rÉtat  pour  constructions  et  appro- 
priations d'établissements  et  de 
maisons  destinés  au  service  de 
l'enseignement  (art.  5) 

Loi  sur  forganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  16) 

Loi  ayant  pour  objet  la  création  de 
nouvelles  écoles  normales  (art.  5). 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  Tinstallation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  7, 
10,  11,  19,  3a,  33,  34,  38,  45 
et5o) 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  Tinstallation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  4]* 

Arrêté  portant  règlement  du  bAti  ment- 
école  des  mousses  (art.  8,  S  3). . . 

Loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans  l'in- 
dustrie (  art  10) 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  i5) 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  la 
transformation  en  classes  enfan- 
tines des  écoles  maternelles  éta- 
blies dans  les  communes  de  moins 
de  a,ooo  habitants 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art  la) 


Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art  5,  S 3). 

Loi  sur  l'administration  de  l'instruc- 
tion publique  (art  8  et  9) 


dates. 


7  avril  1887. 


ao  juin  i885. 
3ooct  1886. 
9  août  1879. 


7  avril  1887. 


7  avril  1887. 
29  nov.  1886. 


19  mai  1874. 


3o  oct.  1886. 


aomars  1887. 

19  juin.  1889. 
i8janv.  1887. 
i4juin  1854. 
67. 


160 

79 
9* 
45 

i65 

164 

767 

8a4 
90 

91 

ia3 

475 

35 
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PKE  —  PRE 


MOTS  INDICATEURS. 

ORJET 
DBS  LOIS,  DSGRETS,  RàOLBUB^ITS,  BTC. 

DATES. 

1 

Préfet 

Loi  sur  l'enseignement  primaire(arL i"", 
5.  7  et  13) 

iOax>nli8€7. 

i9jaUlet  1875. 
a4  déc.  i885. 

3o  oct.  1886. 
la  nov.  188S. 

4  déc.  1886. 

i8janv.  1887. 
Idem. 

7  avrfl  1887. 
9  déc  1887. 

a8jailt  1888. 

43 
4oô 

89 
i56 

160 

a56 
3i6 

i63 
4a8 

Idem 

Loi  relative  an  traitement  des  insti- 
tatears  et  institutrices  primaires 
[art,  8) 

Idem 

Décret  sur  les  distinctions  honorîG- 
aues  farL  A    5  et  t^ 

Idem 

Loi  sur  Inorganisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  la,  27,  a8,  3i, 
38 .  A&  et  â8) 

Idem 

Idem, 

Décret  portant  règlement  d*adminis- 
tration  publique  pour  la  désigna- 
tion des  membres  électifs  du  con- 
seil départemental  (art  1,  10  et  1 1). 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
procédure  pourTinstmclion,  le iu- 
gement  et  Tappel  des  affaires  dis- 
ciplinaires de  renseignement  pri- 
maire (art  3, 6,  7,  8,  9  et  la). . . 

Décret  organique  art.  i3,  i4.  i5, 
ao,  ai,  aa,  a4«  35,  a6,  34.  46,  ôi, 
5a,  64,89,  141.  142.  145,  147. 
148, 149,  i5i,i55,i58,  159,161, 
16a,  164,  i65.  179,  190  et  193).. 

Arrêté  organique  (art.  4o,  5o,  5i, 
53,  54,  55,  57,  64»  68,69,7a, 
a37  et  a38) 

Idem  m 

Idem 

Idem  ...«•••• 

Décret  déteiminant  les  règles  de  la 
création  et  de  Tinstallation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  1. 
a,  3,  4,  5,6,7,  9^  10,1a,  15,19, 
ao,  a6,  a7,  a8,  3o,  3i,3a,  33,34, 
35,  36,  40,  4a,  43,  44,  45,  46, 
47 .  48.  Ao  et  5o) 

Idem, 

Décret  relatif  à  l'enseignement  public 
et  privé  des  indigènes  en  Algérie 
(urt.  17,  18  et  ai) 

Idem 

Décret  déterminant  les  programmes 
généraux  des  écoles  placées  sous 
le  régime  de  la  loi  du  1 1  décem- 
bre 1880  fart,  lA) 

PRÉ  — PRE 
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MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 
DIS  LOIS,  DécRBTS,  RifiLBHlMTt ,  ETC. 

DATES. 

S 

Préfet 

Arrêté  relatif  au  payement  des  trai- 
tements des  fonctionnaires  des  éco- 
les normales  primaires  (art.  3  et  4). 

Règlement  d^adminislration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'or- 
ganisation et  de  fixation  des  trai- 
tements du  personnel  des  écoles 
primaires  de  Paris  (art.  i) 

Décret  constituant  le  personnel  ad- 
ministratif et  enseignant  des  écoles 
normales  supérieures  d^enseigne- 

niAnt  nrîiTiAirA  (arL  A\ 

aS  avril  1890. 

3  août  1890. 
a8  nov.  1889. 

i8jùill.  1890. 
i8janv.  1887. 

Idem. 
Idem. 

9déc.  1887. 

i9JuiU.i889. 

29  mars  1890. 
18  juill.  1890. 

460 

a43 
43i 

a3i 
291 

3a5 
3aG 

411 
i38 

ao3 

252 

PrBFBT  DBS  BTUDBS..  . 
PRéPARATEUR 

Idem 

Règlement  d'administration  publique 
pour  la  fixation  des  traitements  et 
indemnités  du  personnel  adminis- 
tratif et  enseignant  des  écoles  nor- 
males supérieures  d'enseignement 
Drîmaîre  fart.  aetfiK»». ».--».. 

PrBSIDBNGE  DU  CONSEIL 
DEPARTEMENTAL. 

Prestation  de  serment 
Prestations  en  nature 
jdem 

Décret  organique  (art.  147) 

Arrêté  oriranicme  fart.  '73^ 

Arrêté  organique  (art.  77*  S  3) 

Décret  relatif  à  renseignement  public 
et  privé  des  indigènes  en  Algérie 
(art.  3.  S 8) 

Idem 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art.  38  (16*)]. 

Décret  portant   règlement   d'admi- 
nistration   publique    sur   l'admi- 
nistration  et  la   comptabilité  des 
écoles  normales  primaires  et  sur 
les  prestations  en  nature  à  con- 
céder au  personnel  de  ces  écoles 
fart.  0  et  10 .  S  0^ 

idem 

Idem 

Règlement  d'administration  publique 
pour  la  fixation  des  traitements  et 
mdemnités  du  personnel  adminis- 
tratif et  enseignant  des  écoles  nor- 
males supérieures  d'enseignement 

nrîtnAÎrp  (  Art.  h\ 
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MOTS  INDlGâTEURS. 


Prêts  de  livres.    . . . 


Prime  db  sortie.  .. 

Prime  pour   connais- 
sance DES  langues 

ARABE  ET  KABYLE. 


Idem . 


Idem . 


Primes      d*apprentis- 

SAGB. 

Privation  de  sortie. 
Prix  de  pension  .... 

Idem 

Idem 

Idem 


Idem, 


objet 
des  loi»,  decrets,  rbolemeifts,  etc. 


Arrêté  relalif  à  Torganisation  des 
bibliothèques  scolaires  dans  les 
écoles  primaires  publiques  (art.  5] 

Loi  sur  renseignement  élémentaire 
pratique  de  Tagriculture  (art.  1 1 ,  S  a) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  [art.  ag,  S  3, 
48  (lo')l 

Règlement  d'administration  publique 
sur  les  indemnités  et  allocations 
attribuées  au  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  primaires  publi- 
ques d'Algérie  (art.  5) 

Instructions  au  gouverneur  général 
relatives  aux  traitements  et  indem- 
nités de  résidence  des  instituteurs 
et  institutrices  d'Algérie • . . 

(  Voi  r  Bourses  d'apprentissage,  ) 

Décret  organique  (art  84) . .  •  • 

Loi  sur  l'enseignement  élémentaire 
pratique  de  l'agriculture  (art.  6) . . 

Décret  organique  (art.  78  et  gd) . . . . 

Arrêté  organique  (art.  54) 

Circulaire  aux  recteurs  relative  aux 
demandes  en  dispense  de  rembour- 
sement des  frais  de  pension  dus 
par  les  élèves  des  écoles  normales 
exclus  (le  ces  établissements  ou  qui 
ne  satisfont  pas,  après  leur  sortie, 
aux  obligations  de  leur  engage- 
ment  

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art.  26] 


i"juin  1862. 
3o  juill.  1875. 

19  juilL  1889. 

24  juill.  1890. 
a5  juill.  189a 

18  janv.  1887. 

3o  juill.  1875. 

18  janv.  1887. 

Idem. 


I  a  juin  1888. 


29  mars  1890. 


439. 


7.8 


i3o 


a37 


a37 


270 

726 
272 
3ao 


270 
et 


aoS 
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MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 

DATES. 

i 

Prix  de  Romb 

Idem 

(art  aSl 

iSjoill.  1889. 

a3  nov.  1889. 
i8janv.  1887. 

4  déc.  1886. 
34  déc.  i885. 

Idem, 

31  juin.  1888. 

11  mai  1880. 
i8janv.  1887. 

31  juiU.  1888. 

3janv.  i85i. 

3o  oct  1886. 
i8janv.  1887. 

3o  oct.  1886. 

665 

691 
373 

160 
io5 

396 

io4 

388 
391 

^^ 

387 

100 
394 

109 

Reniement  sur  les  dépenses  militaires 
(art.  3) 

Prix  des  foubnitiires 
classiques. 

PROnÀDURR . 

Décret  orgmiiqoe  (arL  78»  Sa) 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
procédure   pour  Tinstruction ,    ie 
jugement  et  Tappel   des  affaires 
disciplinaires   de   renseignement 
Drimaire.  .r.....rr. «*......... 

PROciDURB  (Vices  de). 
Idem 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  annulant 
une  décision  du  conseil  départe- 
mental pour  vice  de  forme 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  annulant, 
pour  irrégularité  de  la  procédu- 
re, une  décision  du  conseil   dé- 
partemental maintenant  Topposi- 
tion  du  préfet  à  Touverture  d*une 
école.  (Aff,  Li(fUês.) ... 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  concer- 
nant le  droit  d'opposition  de  Tin- 
specteur  d'académie  à  l'ouverture 
d'une  école 

Ideffi 

Procès-verbaux 

Idem 

Décret  portant  règlement  intérieur 
du  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion Dubliaue  fart,  n) 

Décret  organique  (art  148) 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  relatif  aux 
locaux   des  cours  d'adultes.  (Àff, 
Drouin,] 

Idem 

Procureur  de  la  Ré- 
publique. 

Idem 

Arrêté  visant  le  cas  de  refus  de  la 
part  d'un   instituteur  de  se  sou- 
mettre à  l'inspection  (art.  6) 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
nient  nrimaire  fart.  38^ 

Jdsm • 

Décret  organique  (art.  i58,  S  5,  et  179) 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment nrimaire  fart.  631. ........ 

Production  des  pièces 

106& 

PRO  —  PRO 

MOTS  INDICATEURS. 

ORJET 

DATES. 

Production  dis  pibcbs 

Avis  du  Conseil  d'Etat  turla  question 
de  savoir  si ,  en  cas  de  refus  du  di- 
recteur d'un  pensionnat  privé  de 
produire  les  pièces  mentionnées 
à  l'article  63  de  la  loi  du  3o  octobre 
1886,  il  peut  être  fait  application 
des  dispositions  pénales  énumé- 
rées  à  l'article  4o  de  ladite  loi 

i5  mars  1887. 

«09 

Produit  dr   l'octroi 

DR  MRR. 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art.  3o) . . . 

19JDÎU.  1889. 

i3o 

Profbssbur  principal 
(Écoles  d'enfants  de 
troupe). 

Règlement  sur  le  service  intérieur. . 

3o  juill.  1886. 

747 

Proprssburs     (Ecoles 
d'enfants  de  troupe). 

Idem 

Idenu 

747 

Professeurs  (École  des 
mousses). 

Arrêté  portant    règlement  du  bâti- 
ment-école des  mousses  (art.  54)* 

29  nov.  1886. 

77a 

Professeurs     d'agri- 
culture. 

(Voir     Professeurs    départementaux 
d'agriculture.] 

Professeurs  d'écoles 

MANUELLES           d'aP- 
PRBNTISSAGB. 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  écoles  ma- 
nuelles d'apprentissage  (art  13).. 

17  mars  1888. 

188 

Idem 

Décret  déterminant  les  professeurs 
généraux  des  écoles  placées  sous 
le  régime  de  la  loi  du  1 1  décem- 
bre 1880  (art.  10,  11.  13  et  i3).. 

28  juin.  1888. 

4»8 

Professeurs  d'écoles 

NORMALES. 

Décret  oi^anique  (art  65,  66,  68, 
73,  97,  116,  S  2,  et  120) 

18  janv.  1887. 

269 

Idem 

Arrêté  organique  (art.a2,  71,  77,79, 
81 ,  82,  83,  84.  85,  99  et  240) . . . 

Idem. 

3ia 

[dem 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art.  i3  et 
18) 

i9Juai.  1889. 
i5  avril  1890. 

ia4 

Idem 

Arrêté  relatif  au  classement  des  fonc- 
tionnaires énumérés  à  l'article  i3 
de  la  loi  du  19  juillet  1889 

458 
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MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 
DES  LOIS,  DECRITS,  RWLBMBNT9,  ETC. 

DATES. 

i 

Phofessburs  D^BGOLBS 

NORMALES. 

Professeurs  d'écoles 
primaires        supé- 

RIELRBS. 

Idem 

Bêlement  d^administration  publique 
sur  les  conditions  d'organisation 
du  personnel  des  écoles  normales 
de  la  Seine  et  sur  la  fixation  des 
traitements  (art.  i,  a  et  S] 

Arrêté  relatif  au  classement  des  fonc- 
tionnaires de  renseignement  pri- 
maire énumérés  à  Tarticle  i3  de 
la  loi  du  19  juillet  1889 

Règlement  d  administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d  or- 
ganisation et  de  fixation  des  trai- 
tements du   personnel  des  écoles 
primaires    supérieures    de   Paris 
art  1,  a,  5,8,  9,  11,  i3et  18).. 

^^) 

4  juin  1890 . 
i5  avril  1890. 

3  août  1890. 

18  juiv.  1887. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

16  juin  1879. 

9  juin  1880. 

18  janv.  1887. 

Idem. 

15  mars  1850. 
3o  oct.  1886. 

aa8 
458 

a4a 
a6o 
375 
a6o 
375 

7a8 

730 

a70 
a5 

94 

Professeurs  de  l*ek- 
seignbmbnt    secon- 
DAIRE. 

Idem, 

Arrêté  organique  (art.  a46) 

Décret  organique  (art  33,  S  a,  et  118, 
S  a\ 

Professeurs  de  l'en- 

SBIfîNKMRNT         SDP^ 

RIEUR. 

Idem 

*  ••/ • 

Arrêté  organique  (art  a46) 

Loi  relative  à  renseignement  dépar- 
temental et  communal  de  Tagri- 
culture • • 

Professeurs  déIparte- 

MENTAUX  D'aGRICUL- 

turf 

Idem 

Décret  réglementant  la  nomination 
et  les  attributions  des  professeurs 
départementaux  d^agriculture .... 

Décret  organique  (art  65,  S  3) 

Décret  onraniaue  fart.  Gn\ 

Idem 

PRflFRS^RFnS      DF     TRA- 

vail  manuel. 
Prof  essions    gom  m  er 

CIALES       ou      INDUS- 
TRIELLES. 

Idem 

Loi  relative  à  l'enseignement  (art.  32). 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment nrimaire  fart  q&).  ........ 
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MOTS  INDICATEURS. 


Programmes  des  éco- 
les MANUELLES  D'AP- 
PRENTISSAGE. 

Idem 


Idem. 


Programmes  des  éco 

LES  maternelles. 


Programmes  des 

LES  primaires 

mentaires. 

éco- 

ÉLR- 

Programmes  des 

LES  primaires 
RIEURBS. 

ico- 

SUPK- 

Programmes  des 
les  normales. 

ico- 

Idem, 

Idem 

Programmes  des  études 


Idem, 


Programmes  spéciaux. 

(Écoles  manaeliesd  ap- 
prentissage ou  pro- 
fessionnelles.) 


Projets  de  lois. 


OBJET 
DBS  LOIS,  décrets,  RÈGLEMBHTS,  ETC. 


Loi  sur  les  écoles  manaelies  d'ap- 
prentissage (art.  4 ) 


Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publiqpe  sur  les  écoles  ma- 
nuelles d'apprentissage  (art  ao  et 

a») 

Décret  déterminant  les  programmes 
généraux  des  écoles  placées  sons  le 
régime  de  la  loi  dn  ii  décembre 
1880 


Organisation  pédagogique  et  pro 
grammes  d'enseignement  des  écoles 
maternelles 


Organisation  pédagogique  et  pro 
grammes  d*enseignement  des  écoles 
primaires  éiémentaires 


Oi^anisation  pédagogique  et  pro- 
grammes d'enseignement  des  écoles 
primaires  supérieures 


Décret  organique  (art.  8a,  S  a) 


Arrêté  organique  (art.  96) 

Organisation  pédagogique  et  pro- 
granmies  d'enseignement  des  écî>les 
normales  primaires 


Décret  portant  institution  d'un  co- 
mité consultatif  de  l'enseignement 
public  (art.  4) 


Loi  sur  l'enseignement  élémentaire 
pratique  de  l'agriculture  (art  7) 

Décret  déterminant  les  programmes 
généraux  des  écoles  placées  sous 
le  régime  de  ia  loi  du  1 1  décembre 
1880  (art  6,  S  3  et  4) 


Décret  portant  institution  d'un  co- 
mité consultatif  de  renseignement 
public  (art.  4) 


DATES. 


il  déc.    1880. 

17  mars  1888. 

a8  juiil.  1888. 

8  janv.  1887. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem. 

10  janv.  1889. 

a5  mars  iS73. 
3o  juill.  1875 

aS  juin.  1 888. 
35  m»rs  1873. 


53 

190 

4a4 

509 

5ao 

544 
370 

333 
067 

385 

7aJ> 

i'T 
38Ù 


I 
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MOTS  INDICATEURS. 


Projets     de     règle- 
ments. 

Prolongation  de  bour- 

SK. 

Idem 

Idem 


Pkom  enade  des  élètes- 

MAÎTRES. 

Promotion  de  classe. 


Idem 

Idem 
Idem 

Idem 


Idem. 


Idem  • 


OBJET 
DIS  LOU,  D&CRST9,  RI0LK1IIRT8,  ETC. 


Décret  portant  institution  d'an  co- 
mité consultatif  de  renseignement 
public  (art.  4) 

Décret  organique  (art.  5o  et  igS).. 

Arrêté  organique  (art.  87  et  60,  S  2] 

Circulaire  aux  préfets  relative  aux 
boursiers  des  écoles  primaires  su 
përieures 

Arrêté  organique  (art.  81,  S  a) 


0ATB8. 


q5  mars  1873. 
8janv.  1887. 

Idem. 


10  août  1888. 
i8janv.  1887. 


Loi  relative  au  traitement  des  institu- 
teurs et  instituirices  primaires  {art. 
^)-. 

Décret  portant  reconstitution  du  co 
mité  consultatif  de  renseignement 
public  (art.  11] 

Décret  organique  (art.  127,  S  4). 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art.  a4«  35 
et5o) 

Avis  dn  Conseil  d'État  sur  b  (gestion 
de  savoir  quelle  est  la  situation 
qu'il  convient  de  faire,  sous  le  n 
gime  de  la  loi  du  19  juillet  1889, 
aux  instituteurs  et  institutrices  cun- 
gréganistes  actuellement  en  exer- 
cice dans  les  écoles  publiques. 

Règlement  d'administration  publique 
sur  le  mode  spécial  de  classement 
et  d'avancement  des  instituteurs  et 
institutrices  de  Paris  (art.  a,  6  et 
8) 


i9juill.1875. 

11  mai  1880. 
i8j.inv.  1887, 

19  juill.  1889. 


Arrêté  relatif  au  classement  des  fonc- 
tionnaires de  l'enseignement  pri- 
maire énumérés  à  l'article  lî  de 
la  loi  du  19  juillet  1889  (art.  5). . 


23-3o  janv. 
1890. 


20  mai  1890. 


i5  avril  1890. 


385 
a65 

3i5 

!i65 
3a8 


4a 

391 
287 

ia8 


L38 


aa5 


459 
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MOTS  INDICATEURS. 


Promotion  db  glassb. 


Idem> 


Proportion  dblasub- 

VBNTION. 


Idem. 


Idem, 


PrOTBCTION     DBS      Ml- 
NBCRS. 

Provision   de   livres 

D*  ETUDES. 

Punitions 

Idem 

Idem , 


OBJET 
DES  LOIS,  DÉCRETS,  RàttLBHBNTB,  ETC. 


Règlement  d^admiaistration 
sur  les  condilioDs  spéciales  d'or- 
ganisation et  de  fixation  des  trai- 
tements dn  personnel  des  écoles 
f primaires  supérieures  de  Paris 
art,  u,S3) 


Arrêté  réglant  la  distribution  des 
crédits  ouverts  au  profit  des  insti- 
tuteurs par  la  loi  du  6  août  1890 
(art.  5,  6  et  8) 


Loi  ^  relative  aux  subventions  de 
rÉtat  pour  constructions  et  ap- 
propriations de  maisons  d*école 
(art.  8) 


Décret  déterminant  les  conditions 
d^application  de  la  loi  do  ao  jnin 
i885,  relative  aux  subventions  de 
rÉtat  pour  constmctions  et  ap- 
propriations d'établissements  des- 
tinés an  service  de  renseignement 
(arti-) 


DATES. 


3  août  1890. 


7  août  i8go. 


ao  juin  i885. 


Décret  réglant  les  conditions  d'appU 
cation  aux  communes  de  l'Algérie 
de  la  loi  du  20  juin  i885  (art,  i). 

Loi  sur  la  protection  des  enfants 
maltraités  ou  moralement  aban- 
donnés  (art  17  et  suiv.) 


(Voir  Livres  d études.) 

Règlement  concernant  Toi^nisation 
de  rétablissement  des  pupilles  de 
la  marine  (art  45) 


Règlement  sur  le  service  intérieur 
des  écoles  militaires  préparatoires.  3o 

Arrètéportant  règlement  du  bâtiment 
école  des  mousses  (art.  58  à  63). . 


i5  fév.  1886. 


26  mai  189$, 


a^juiU.  1889. 


a  août  1884. 
juiU.  1886. 
39  nov.  1886. 


a45 


463 


80 


147 


i5a 


84a 


797 
753 

773 
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MOTS  WDICATEURS. 

OBJET 
DBS  LOIS,  DECRITS,  REGLEMENTS,  ETC. 

DATES. 

i 

Punitions 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 

inAtAPnAlIftii  /iiri.   tn\ 

3  janv.  1887. 

Idem. 
ag  déc.  1888. 

14  juin  1889. 

a  août  1884. 

Idem. 
i5  nov.  1862. 

a  août  1884. 

4  août  1884. 
igjuill.  1889. 

a5  juill.  1890. 
18  janv.  1887. 

Idem. 
agdéc.  1888. 

47a 

477 
481 

817 

797 
78a 

780 

787 

79» 
i3o 

]3o 

473 

477 
481 

Ment 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art.  19) . . 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  supérieures  (art.  17).  • . 

Règlement  général  de  Tinstitution 
nationale  des  jeunes  aveu^es  à 
Paris  {art.  80) 

Rèriement  concernant  Torganisation 
de  rétablissement  des  pupilles  de 
la  marine  fart.  Ad) 

Idem 

Idem,./. 

Pupilles  chbfs  de  sé- 
rie. 

Pupilles   de  la   ma- 
rine. 

Idem 

Décret  portant  réorganisation  de  Té- 
nue  • 

Décret  portant  création  au  port  de 
Rrest  d*un  établissement  dit  des 
«  Dunilies  de  la  marine  • • . .  • 

Idem 

R^ement    ministériel    concernant 
forganisation   de    rétablissement 
des  pupilles  de  la  marine 

Circulaire  du  Ministre  de  la  marine 
concernant  rétablissement  des  pu- 
nilles  de  la  marine 

Idem 

Quart  colonial 

Idem 

Loi   sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstniction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnd  (art  3 1  ) . . . . 

Instructions  au  Gouverneur  général 
relatives  aux  traitements  et  indem- 
nités des  instituteurs   et  institu- 
trices d*  Algérie 

Quêtes 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
maternelles  fart.  i5) 

Idem 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art.  17)  • . 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  supérieures  (art  16) . . . 

Idem 
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MOTS  INDICATEURS. 


Rabais  d'adjudication 


Idem 

Rabbis 

Rambouillet 

ru'port  général   de 
l'inspecteur  d'aca 

DEMIE. 

Rapporteurs > 

Idem 

Idem 


Idem. 


Idem- 


Idem 

Rapports  des  inspec- 
teurs PRIMAIRES. 


objet 

DBS  LOn,  DECRETS,   RBGLBHXim,   ETC. 


Loi  relative  aux  tubventions  de  TÉUt 
pour  constructions  et  appropria 
tions  d'établissements  et  de  mai- 
sons destinés  aa  service  de  rensei- 
gnement (art.  5,  S  3) 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  Tinstallation  des 
écoles  primaires  publiques  (art  i6 
et  39) 

Règlement  des  écoles  Israélites  dites 
Midraskim 

(Voir  Écoles  militaires  préparatoires .) 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art  48,  S  8) 

Décret  portant  règlement  intérieur 
du  Conseil  supérieur  de  Tinstruc- 
tion  publique  (art  5 ,  S  3) 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  rejetant 
l'appel  d'une  décision  du  conseil 
départemental  maintenant  l'oppo- 
sition du  maire  à  Touverture  d*Qne 
école.  {Aff.  Dattdibetières.y 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  annulant 
pour  irrégularité  de  la  procédure 
une  décision  du  conseil  dépar- 
temental maintenant  l'opposition 
du  préfet  à  l'ouverture  d'une  école 
privée.  [Aff,  Liqaes,) 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
procédure  pour  l'instruction ,  le 
jugement  et  Tappel  des  affaires 
disciplinaires  de  l'enseignement 
primaire  (art.  3,  4  et  i4) 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  inGrmant , 
pour  vice  de  forme,  une  décision 
du  conseil  départemental  main- 
tenant l'opposition  du  maire  à 
l'ouverture    d'une   école  privée. 

m^fy-) 

Décret  organique  (art.  i6î). 

Arrêté  organique  (art.  a36) 


DATKS. 


ao  juin  1880. 

7l* 

7  avril  1887. 

168 

i"  janv.  1876. 

443 

3o  oct  1886. 

ioC> 

1 1  mai  1880. 

38^ 

a4juill.  i885. 


a4  déc.  1880. 


4  déc.  1886. 


6janv.  1887. 

i8jan?.  1887 

Idem, 


396 


ayti 


160 


396 

371 
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MOTS  INDICATEURS. 


Rapport  spécial  de 
l'inspecteur  pri- 
maire. 

Rapport  sur  la  situa- 
tion MATERIELLE. 

Idem 


B! 


OEJET 
DBS  LOIS,   dAcRBTB,   RiGLniBlITB,   STG. 


Rai  PORT  SUR  la  situa 

TION  morale. 

Rapport  sur  la  situa 
tion  morale  et  ma- 
terielle. 

Rations  journalières 


Rattachement  de  ha 
meaux  (à  l*  ecole 
d'une  commune  voi- 
sine). 

Idem 


Recensement. 
Idem 


RÉCÉPISSÉ     DE     PIÈGES 
de  DÉCLARATION. 

Idem 


Arrêté  organique  (art.  a36 ,  S  3] .  » . . 


Décret  organique  (art  88). 


DATES. 


i8  janv.  1887. 


Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art  3) 


Décret  organique  (art  88). 


Décret  déterminant  les  programmes 
généraux  des  écoles  placées  sous 
le  régime  de  la  loi  du  1 1  décembre 
1880  (art  18) 


Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  Tadministra- 
tion  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  primaires  (art.  a ,  S  3) . . 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne 
ment  primaire  (art  11) 


Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  Tinstallation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  a  a , 
Sa) 

Loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée 
(art.  10  à  17  et  3i) 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  rdatif  aux  in- 
demnités de  résidence  dues  au 
personnel  enseignant  des  éc(des 
primaires  publiques  (art  i*',  S  a). 

Décret  organique  (art  l58,  S  8) 


Idem. 


ag  mars  1890. 


<3 


37a 


a77 


aoa 


18  janv.  1887.  377 


Gircidaire  aux  préfets  relative  à  la 

Srocédurc  à  suivre  en  matière 
'opposition  devant  les  conseils 
départementaux  de  l'enseignement 
primaire 


a8  juill.  1888. 

ag  mars  i8go. 
3o  oct  1886 


7  avril  1887. 
i5  juill.  188g. 


3i  janv.  i8go. 
18  janv.  1887. 


3i  mai 


4a9 


aoa 


88 


170 
643 


199 
294 


i  1889.  a94 
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MOTS  INDICATEURS. 


Rl&GBPTION    DBS    FOUR 
NITURBS. 


RÉCEPTION    PROVISOIRE 
DES  TRAVAtX. 


Receveur  des  droits 

universitaires. 
Receveurs  m  unicipaux 


RécOLEMBNT  DU  MOBI 
LIBR  ET  DU  MATERIEL 


Idem. 


Idem. 


RÉCOMPENSES . 

Idem 

Idem 


OBJET 
LOB,   DECRBTS,   REGLEMBUTS ,   STC. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Décret  portant  règlement  d^adminis- 
tration  publique  sur  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art.  o,  S5) 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  Tinstallation  des 
écoles  primaires  publiques  (arL  i3, 

Sî») 

Décret  sur  les  droits  d  admission  auK 
brevets  de  capacité  (art  a) 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  relatif  aux  indem 
nités  de  résidence  dues  au  per 
sonnd  enseignant  des  écoles  pri 
maires  publiques  (art.  a  et  3). . . . 

Règlement  scolaire  modèle  des 
écoles  primaires  démentaires 
(art.  Il) 

Règlement  scolaire  modèle  des 
écoles  primaires  supérieures 
(art.  Il) 

Règlement  d'administration  puUique 
sur  l'administration  et  la  compta- 
bilité des  écoles  normdes  (art.  4^) 

Loi  sur  Tor^nisation  de  l'ensei- 
gnement primaire  (art  34)  •  •  *  • 

Décret  sur  les  distinctions  honori- 
fiques  

Décret  organique  (art.  lag,  S  6,  et 
i34,Sa) 

Arrêté  organique  (art  137  à  i34)  •  •  • 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'application 
à  l'Algérie  de  la  loi  du  00  octobre 
1886,  sur  Torganisation  de  l'ensei- 
gnement primaire,  et  des  lois  anté- 
rieures visées  dans  l'article  68  de 
ladite  loi  ( art.  la) 

Circulaire  aux  inspecteurs  d'académie 
relative  à  l'envoi  par  les  instituteurs 
et  les  institutrices  des  cahiers  de 
devoirs  mensuels 


DATES. 


ag  mars  189a 

7  avril  1887. 
la  mars  1887. 

3i  janv.  189a 

18  janv.  1887. 

ag  déc.  1888. 

ag  mars  1890. 

3o  oct  1886. 

a4déc.  i885. 

18  janv.  1887. 
Idem. 


8  noY.  1887. 
3ojuin  i8;,o. 


RÉC  — REC 


MOTS  IlfDICATEUBS. 


RSCOM  PENSES  AUX  ÉLÈ- 
VES. 


Idem. 
Ideni . 


Recours  DE  l*État.. 


Recouvrement       des 
produits. 


RÉCRÉATIONS. 


Idem . 


Recrutement  de  l'ar- 
mée. 

Recrutement  des  en- 
fants DE  troupe. 


Recrutement         des 

MOUSSES. 


Idem. 


Recteur  . 


Idem. 


OBJET 
LOU,  DECRETS,  llÈGLEIIXNTt,  ETC. 


Règlement  sur  le  service  intérieur 
des  écoles  militaires  préparatoires. 

Règlement  scolaire  modèle  des 
écoles  maternelles  (art  9) 

Règlement  général  de  Tinstilntion 
nationale  des  jeunes  aveugles,  à 
Paris  (art.  79) 

Décret  relatif  aux  conditions  d*obten- 
tion  des  secours  de  TÉtat  pour 
les  écoles  primaires  publiques  fa- 
cultatives (  art.  3] 

Décret  portant  règlement  d^adminis- 
tration  publique  sur  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  (art  q  1) 

Règlement  scolaire  modèle  des 
écoles  primaires  élémentaires 
(art  8  et  10) 

Règlement  scolaire  modèle  des 
écoles  primaires  supérieures 
(art  6) 

Loi  sur  le  recrutement  de  Tannée. . 


Instruction  pour  les  nominations 
aux  places  d*enfanls  de  troupe  et 
Tadmission  dans  les  écoles  mili- 
taires préparatoires  et  à  Torpheli- 
nat  Hériot  (art  2) 

Décret  portant  réorganisation  du 
corps  des  équipages  de  la  flotte 
(art  63) 

Arrêté  portant  règlement  du  bâti 
ment-nécole  des  mousses  (art  8 
àii) • 

Loi  relative  à  l'enseignement  [art.  9, 
iO,  ii,  f4,  i5,  16,  18,  27,  28, 
3àet53) 

Arrêté  visant  le  cas  de  refus  de  la 
part  d'un  insliluteur  de  se  50u 
mettre  à  Tinspcclion  (art  5) 


1073 


DATtS. 


Fasc.  »^  100. 


3ojuiU.  1886. 
i8janv.  1887. 

14  juin  1889. 

4  fév.  1888. 

39  mars  1890. 

18  janv.  1887. 

29  déc.  1888. 
i5juili.  1889. 

m  avril  1888. 

5  juin  i883. 
39  nov.  1886. 

15  mars  1850. 

3janv.  i85i. 
68 


700 

el 

751 

473 


816 

417 

207 
476 

480 
641 

738 
761 
766 

n 
2S7 
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MOTS  INDICATEURS. 


Recteur . 


Idem. 


Idem. 


Idem- 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem- 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


OBJET 
DBS  LOB,  DiCRKTB,  RàOLEMIim,  ETC. 


Loi  sur  l'administration  de  Tinslruc* 
tion  publique  (art.  a  et  8) 

Loi  relative  aux  conseils  généraux 
(art.  8) 

Loi  reiathe  au  traitement  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  primaires 
{art,  5) 

Loi  relative  au  Conseil  supérieur  de 
Tinstmction  publique  (art.  i*]. . . 

Décret  relatif  à  l'élection  des  mesm- 
bres  du  Conseil  supérieur  de  in- 
struction publique  (arL  1 1] 

Arrêté  relatif  aux  conférences  péda- 
gogiques des  instituteurs  et  insti- 
tutrices publics  (art.  i*',  S  s ] .... . 

Décret  sur  les  distinctions  honori- 
fiques (art.  3,  4,  5,  6  et  7) 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  9  et  68) 

Décret  organique  (art  67,  58,  68 
à  71,  72  à  76,  77,  78,84,  86  à  90, 
ii5,  117,  i  a,  120,  ia8  et  186) 

Arrêté  oi^ganique  (art.  sa,  33,  35, 
43,  68,  69,  70,  72,  73,  76,77 
78,  81,  83,  85,  86,  91,  111,  114, 
118,  i38,  i4o,  164,  170,  186, 
237,  246,  253,  254  et  262) 

Décret  portant  règlement  d^admiois- 
tration  publique  pour  Tapplication 
à  TAIgérie  de  la  loi  du  3o  octobre 
1886  sur  Torganisation  de  rensei- 
gnement primaire  et  des  lois  an- 
térieures visées  dans  Tarticle  68 
de  ladite  loi  (art  4  et  5) 

Décret  relatif  à  renseignement  public 
et  privé  des  indigènes  en  Algérie 
(art  3,  S  2,  9,  10  et  11).., 

Décret  relatif  au  comité  consultatif 
de  renseignement  public. 

Circulaire  aux  recteurs  rdative  aux 
conseils  d'administration  des  écoles 
normales 


lUTBS. 


14  juin  1854. 
10  août  1871. 

I9JKUL  ÎS75. 


35 
609 

43 


27  fév.  1880.      47 


16  mars  1880. 

5  juin  1880. 
24  déc.  i885. 
3ooct  1886. 

18  janv.  1887. 
Idem. 


8  nov.  1887. 

9  déc  1887. 
i5  déc.  1888. 

6  déc  1889. 


i45 

444 
M 

266 

3l!l 


179 

410 
38<i 

276 
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OBJET 

fiXB  Lon,  dxcrbts,  rbolbmbnts,  etc. 

DATES. 

i 

Rbctextr ••>••• 

Décret  portant  règiement   d'admi- 
nistration pnbUque  sur  1  adminis- 
tration et  la  comptabUité  desécoies 
normales  (art.  a,  S  4,  3,  4i  ^  4* 
ao.  S  4,  a4,  35,  4i,  44,49»  ^3, 
5o,  53ct5Ql 

ag  mars  1890. 
18  janv.  1887. 

aoa 

RBCmUL  DES  ACTES  AD- 
MINISTRATIFS  DE   LA 
PRÉFECTURE. 

Décret  organique  (art.  ao,  S  a) 

a57 

RkDOUBI.br  UNE  ANNÉE, 

Décret  oi^nique  (art  77) 

Idem, 

a7a 

RÉDUCTION  DE  SUBVEN- 
TION. 

Loi  relative  aux  subventions  de  l'État 
pour  constructions  et  appropria- 
sons  destinés  aa  service  de  i'en- 
seienement  f  art.  ô   S  3) 

ao  juin  i885. 
18  janv.  1887. 
i5  mars  1850. 

79 
3oi 

Héfectoirb  .  •  • 

Décret  organique  (art.  178,  S  3).. . . 
Loi  relative  à  l'enseignement  (art  22). 

Refus  d'ikspection.  . . 

ai 

Idem 

Arrêté  visant  le  cas  de  refus  de  la 
part  d'un  instituteur  de  se  sou- 
mettre à  l'inspection  (art.  5) 

3  janv.  i85i. 

a87 

Idem 

Loi  sur  Torganisation  de  l'enseigne- 
mei^t  primaire  (art.  42  ) 

3o  oct.  1886. 

loa 

RÉGIHB       AL1MEHTAIRB 
DES     ÉCOLES   NORMA- 
LES. 

Arrêté  réglant  le  régime  alimentaire 
dans  les  écoles  normales  primaires. 

17  déc.  1888. 

454 

RÉGIME  DE   L^ÉTALISSB- 
MEXT    DES    PUPILLES 
DE  LA  MARINE. 

Rèfflement  concernant  l'organisation 
de  l'établissement  des  pupilles  de 
la  marine  (art.  39  et  suiv.) 

a  août  1884. 

796 

RÉGIME  DES  BOURSIERS. 

Arrêté  organique  (art.  54  à  65) 

18  janv.  1887. 

320 

RÉGIME       DES       ÉCOLES 
NORMALES. 

Décret  organique  (art.  58  et  83  à  %Q), 

Idem. 

a67 

Idem 

Arrêté  organique  (art  101  à  106). . . 

et  maisons  pénitentiaires  affectées 
à  l'éducation  correctionnelle  des 
ieunes  détenus < . . 

Idem. 

336 

RÉGIME  DISCIPLINAIRE. 

10  avril  1869. 
ag  nov.  1886. 

853 

Rbgimb  disciplinaire 
du  bâtiment- école. 

Arrêté  portant  règlement  du  bâti- 
ment^Gole  des  mousses  (art  56  à 
65) 

773 

\t%3  ;.•••• 

68. 
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MOTS  INDICATEURS. 

objet 
dbs  lon,  dâcrm,  règijdibiits,  etc. 

DATES. 

7 

Rbgist:;eà  souche... 

Règlement  d*adimnistration  publique 
sur  Tadministration  et  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  (art  37]. 

29  mai-s  189a 

a  10 

Registub  d*appel  . . . . 

Loi    sur    l'enseignement    primaire 
oblifi'atoire  fart.  10^ 

!i8  mi  1  s  1 88'i. 

63 

Jdem 

Décret  organique  (art  loa) 

Arrêté  orfiranîcnie  fart  aSl 

18  jaiiv.  J887. 
Idem. 

3ia 

Idem 

Jdem 

Règlement  d*administration  publique 
sur  le  matérid  obligatoire  d  en- 
seignement, les  livres  et  les  re- 
fi'i^trps  scolaires  fart  51... 

agjam.  1890. 

•9i' 

Registre  d*bxtrêe  et 

DE  SORTIE  DBS  LIVRES. 

Arrêté  relatif  à  Torganisitioa  des  bi- 
bliothèques    scolaires    dans    les 
écoles  primaires  publiques  (art.  8). 

i"  juin   186a. 

4^1 

Registre  des    décla- 
rations     d'ouver- 

Décret organique  (art  i58) 

i8janv.  1887. 

^1 

ture. 

Registre  des  délibé- 
rations. 

Règlement  d'administration  publique 
sur  le  matériel  obligatoire  den- 
seignement,  les  livres  et  les  rc- 
irifltres  scolaires  fart  6K. ..:....' 

39  janv.  1890. 

i8janv.  1887. 
Idem* 

1 
^1 

Registres  des  écoles 

MATERNELLES. 

Règlement  scolaire  mod^e  des  écoles 
maternelles  fart  i^\ 

Registres  des  écoles 

PRIVÉES. 

Décret  organique  (art  168) 

Registre  des  recettes 

et  DEPENSES. 

Arrêt  j  relatif  à  Torganisation  des  bi- 
bliothèques    scolaires    dans    les 
écoles  primaires  publiques  (art  8). 

1*  juin  186a. 

4ii 

Rbgisthed'ikscriptiox 
des  pensionnaires. 

Décret  organique  (art  17Ô] 

18  janv.  1887. 

3oo 

Registre  d'inventaire. 

Arrêté  organique  [art  a3  (3' et  4*)]. 

Idem. 

3i3 

Idem 

Règlement  d'administration  publique 
sur  le  matériel  obligatoire  d'en- 
seignement, les  livres  et  les  re- 

a9Janv.  1890. 
Idem. 

•94 
«94 

Registre  du  médecin 

DES     écoles     mater- 
nelles. 

Règlement  d'administration  publique 
sur  le  matériel  obligatoire  d'en- 
seignement, les  livres  et  les   re- 

tnutrtin  AmlnirAA  /«rt  h\ 
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1         MOTS  INOlCATEimS. 

objet 
dbs  lois,  decrets,  nbglbmbnts,  etc. 

DATES. 

Rbgisthb  matricule.  . 
Idem 

Arrêté  onpat.îaae  (art.  aS) 

18  janv.  1887. 
i5juill.  1889. 

29  janv.  1890. 

ng  mars  1890. 

18  janv.  1887. 

19  juill.  1889. 
18  janv.  1887. 

39  janv.  1890. 
9  juin  i853. 

17  août  1876. 

18  janv.  1887. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

3ia 

663 

194 

aïo 
3a5 

lai 
3ia 

6a3 

637 
a55 

a5g 

3i4 

47> 

Loi  sur  le  recrutement  de  l'année 
(art.  36) 

fdem 

V**  *"  **";  ••••• ••• 

Règlement  d'administration  publique 
sur  le  matériel  obligatoire  d'en- 
seignement, les  livres  et  les   re- 
fi^stres  scolaires  farL  5) 

Idem 

Règlement  d'administration  publique 
sur  l'administration  et  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  (art.  38 
et  A3) 

Registres  du  magasik 

ET  DE  LA  COMPtARI- 
LITB. 

Registives  scolaires.  . 
Idem 

Arrêté  organique  (art  76,  S  3) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Hnstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  fart.  4  (6*)  et 
A8(3')l... .. 

*"  \^  ) i'  ' 

Idem 

Décret   portant  règlement   d'admi- 
nistration publique  sur  le  matériel 
obligatoire    d'enseignement,    les 

far».  5  à  7) 

Règlement  de  la  pen- 
sion. 

Idem 

^aii.  u    «/; 

Loi  sur  les  pensions  civiles  (art  7).. 

Loi  sur  la  retraite  de  divers  fonction- 
naires de  l'enseignement  primaire. 

Décret  omniane  f  arL  ol  ......... 

Règlement  des  i^coles 

MATERNELLES. 

Règlement  des  i&goles 
primaires. 

règlement  DBS  écoles 

PRIMAIRES  SUPÉRIBU- 
RES. 

Règlements  scolaires 

MODÈLES. 

1 

Décret  orfiranicrue  fart.  âo).. ....... 

Arrêté  orffanioue  fart.  3a  ) 

Règleme^it    scolaire    modèle     pour 
servir  à  la  rédaction   des   règle- 
ments départementaux   relatifs  à 
la  tenue  des   écoles   maternelles 
niibliaues 

1078 


AEG  —  REN 


MOTS  mDICATEDRS. 

objet 
des  lois,  decrets,  reglements,  etc. 

dates. 

•7 

< 

EiGLEIlKNTS  SCOLAIRES 
MODÈLES. 

Idem 

Règlement    scolaire    modèle   pour 
servir   à  la  rédaclion  des  règle- 
ments départementaux  relatifs  aux 
écoles  primaires  pubUipies 

Règlementscolaire  modèle  des  écoles 
primaires  supérieures  publiques. . 

Décret  onranionA  (arL  86\.  « .... . 

i8janv.  i8»7. 

sgdéc  1888. 
iSjanr.  1887. 

Idem, 

liÈem. 

9  juin  i8â3. 
^iS  janv.  1887. 

20  juin  i885. 
18  janv.  1887. 

10  août  1888. 

18  janv.  1887. 

liem. 

1  a  juin  1888. 
i5  juiiL  1889. 

47i 

3o5 

629 
33o 

77 
3ai 

a63 

«93 

370 
675 

HbGLEMBMT  INTERIEUR. 

RÈGLEMENTS       ORGANI- 
QUES. 

Idem 

Décret  organique  ayant  pour  objet 
Tapi^ication  de  la  loi  du  3o  oc- 
toJbre  1886.  ••••••*....  1 ...... . 

Arrêté  organique  avant  pour  objet 
Tapplication  de  Ja  loi  do  do  oc- 
tobre 1886 

RÉiHABlLITATION 

Remboursement      des 
FRAIS  d'études. 

Remboursement     par 

ANNUITÉS. 

Remise  DE  fournitures 

CLASSIQUES. 

Idem • . . 

Loi  sur  les  pensions  civiles  (art.  27, 
S  3\ . 

*^' \ 

Arrêté  organique  (art  87,  $  5) 

Loi  relative  aux  subventions  de  l'État 
pour  construcUons  et  appropria- 
tions d*étabiissements  et  de  mai- 
sons destinés  au  service  de  ren- 
seignement (art.  3, 4,  6  et  9) 

Arrêté  organique  (art.  56  et  58) 

Cîrcidaîre  aux  préfets  relative  aux 
boursiers  des  écoles  primaires  su- 
D^rifBirp^ ......  a,.. »i.... 

Remise  de   l*affaire. 

Remise  partielle  ou 
totale. 

Idem 

Décret  organique  (art.  167) 

Décret  organique  (  art  78 ,  S  5 ,  et  96  ) . 

Circulaire  aux  recteurs  relative  aux 
demandes  en   dispense   de  rem- 
boursement des  frais  de  pension 
dus  par  les  élèves  des  écoles  nor- 
males   exclus    de    ces    établisse- 
ments  ou   qui  ne  satisfont  pas, 
après  leur  sortie ,  aux  obligations 
de  leur  encrafirenifint  ............ 

Rengagements 

Loi  sur  la  recrutement  de  Tannée 
(art  63À6oU...t...... 

REN  — REP 
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Renouvellement     de 
boubse  irrégulibr. 

Rentes 

réparations 

Idem 


RÉPARTITION     DE    l'eF 
FEGTIP  PAR   CLASSES. 


îdem. 


RÉPARTITION  DBS  EXER- 
CICES. 

RÉPARTITION  DBS  HEU- 
RES DE  CLASSE. 

RÉPARTITION  DU  CREDIT 
DBS  BOURSES  ENTRE 
LES  DÉPARTEMENTS. 

Idem 

RÉPARTITION  DU  SER- 
VICE. 

Repas  des  élèves 


RÉPÉTITEURS. 


RÉPÉTITRICES   DE    LAN- 
GUES VIVANTES. 


OBJET 
LOIS,   DÉCRETS,   REGLEMBRIS,   ETC. 


Circulaire  aux  préfets  relative  aax 
boursiers  des  écoles  primaires  su- 
périeures   lo  août  1888. 

(Voir  Achat  de  rentes.) 

Circulaire  aux  préfets  contenant  des 
instructions  au  sujet  du  décret  du 
lô  février  1886  concernant  (exé- 
cution de  la  loi  du  ao  juin  i885..    18  fév.  1886. 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  l'installation  des 
écoiesprimairespubliques(art.i8).   7  avril  1887. 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
riuatruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art  6  et 
i3) 19  juin.  1889. 

Avis  du  Conseil  d'État  en  ce  qui  con- 
cerne les  règles  applicables  au 
classement  hiérarchique  du  per- 
sonnel de  renseignement  pri- 
maire    19  déc. 

Arrêté  organique  (art.  19  et  a6).. . .  18  janv. 

Arrêté  organique    (art.  a8,    97   et 

98) 

Décret  organique  (art.  45] 


DATES. 


Arrêté  organique  (art.  5i  et  ôa). . 
Arrêté  organique  (art.  78) 

Règlement  scolaire  modtie  des  écoles 
maternelles  (art.  3,  Sa) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art.  19)... . 

Règlement  d'administration  publique 
pour  la  fixation  des  traitements  et 
indemnités  du  personnel  adminis- 
tratif et  enseignant  des  écoles  nor- 
males supérieures  d'enseignement 
primaire  (art.  4^  S  4i  5  et  6).. . 


1889 
1887. 


Idem, 
Idem, 


Idem, 
Idem, 


Idem. 


i9Juill.  1889. 


i8juill.  1890. 


26 '1 


ïl? 


1G8 


laa 


i3i 
3io 


3i4 
a63 


3i9 
3a7 

471 
laG 


a3a 


1080 

HKP  —  RES 

^■^ 

MOTS  INOICATEDRS. 

OBJET 
DBS  LOIS,   DÉCRETS,   RBfiLBMBim,   BTC 

DATES. 

iï 

REPBéSBHTANT  DU   Ml- 
NISTHB  DE  L'IWSTfttC- 
TION  PUBLIQUE. 

RBPBiSBKTAKT   DU   Ml- 
NISTBBDUGOMMBBCK. 

RBPn^ENTATIOXS  TilK- 

Atralbs. 
Idem 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  écoles  ma- 
nuelles d'apprentissage  (art.  7,  S  a). 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  écoles  ma- 
nuelles d'apprentissage  ( art  7,  S  a  )  - 

Règlement  scolaire  modMe  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art  i5). . 

Règlement     scolaire    modèle    des 
écoles  primaires  supérieures  (art. 

lA) 

17  mars  1888. 

Idem. 
i8janv.  1887. 

vtg  déc.  1888. 
15  mars  1850. 

3ooct  1886. 

18  janv.  1887, 

i5;uill.i889. 
ao  mars  i883. 

aojttin  188Ô. 

a5  mars  et 
!•'  avril  1886. 

9  déc.  1886. 

>»7 

,»7 
477 

481 
a5 

97 
667 

75 

80 
81 

81 

HéPRIlf  ANDB.  •  •  • 

***} • 

Loi  relative  à  l'enseignement  {art.  33). 

Loi  sur  Torganisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  3o  et  3i  ).  . . . 

Décret  organique  (art  84) 

Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
fart.  A8  à  5q) 

Idem 

Idem 

RESERVES 

Ressources  communa- 
les DISPONIBLES. 

Idem 

Loi  concernant  Tobligation  de  con- 
struire des  maisons  d^école  dans 
les  chefii-lieux    de  commune    el 
dans  les  hameaux  (art  9  et  10).. . 

Loi  relative  aux  subventions  de  l'Étal 
pour  constructions  et  appropria- 
tions d'établissements  et  de  mai- 
sons destinés  au  service  de  ren- 
seignement fart  8) 

Idttm 

Avis  du  Conseil  d*État  sur  l'interpré- 
Ution  de  l'arUcle  8,  S  1*,  de  la  loi 
dn  QO  îuin  i885 

Idtm 

Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  la  oaes- 
tion  de  savoir  si  le  produit  de  la 
vente  des  biens  propres  â  des  sec- 
tions de  commune,  versé  par  les 
sections  dans  la  caisse  municipale, 
à  titre  de  subvention  volontaire 
en  vue  de  concourir  à  la  création 
d'une  école  communale,  doit  être 
considéré  comme  une  ressource 
communale  disponible 

RES  —  RET 
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MOTS  IMOICATEUHS. 

objet 

DES  LOD,   DÉCRETS,    REGLEMENTS,   ETC. 

DATES. 

Ressources  communa- 
les DISPONIBLES. 

Idem 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  rinstaliation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  45, 
Sa   et  a8^ 

7  avril  1887. 
iojuill.  1887. 
a4  jniU.  188g. 

29  mars  1890. 
9  juin  i853. 
9  nov.  i853. 

l'ornai  1890. 

i8jml.  1890. 

7  avril  1887. 
i8janv.  1887. 

176 
45a 
841 

ai5 
6a  1 
63o 

ia4 

a3a 

167 
a85 

Arrêté  relatif  aux  écoles  de  filles  éta 
blies  dans  les  communes  de  moins 
de  4oi  habitants  [art.  4  (4*)  ]•  • .  • 

Loi  sur  la  protection  des  enfants  ma% 
traités  ou  moralement  abandon- 
nés fart  i5  à  i7^ 

Restitution     de     la 
puissance      pater  - 

NELLB. 

Rkstitltion   du  prix 

DE  pension. 

RÉSUME  CÉiNBR  IL  DE  LA 
SITUATION         FINAN  - 
CI  ERE. 

Retendes  pour  la  re- 
traite. 

Idem 

(Voir  Prix  de  peRsion.) 

Règlement     d*administration      pu- 
blique sur  Tadministration  et  la 
comptabilité  des  écoles  normales 
(art.  56, Sa) 

Loi  sur  les  pensions  civiles  (art.  3 
et  A) 

^*  *•/ • 

Décret  sur  les  pensions  civiles  (art. 
5  àao^ 

Idem 

**  *  ^\f) 

Avis  du  Conseil  d*État  sur  la  question 
de  savoir  quelle  est  la  portion  des 
émoluments  alloués   aux  institu- 
teurs dans  les  villes  de  plus  de 
100,000  âmes   et  dans  les  com- 
munes du  département  de  la  Seine 
visées  à  Tartide  ta,  S  4t  de  la  loi 
du  19  juillet  1889,  ?"î  ^^î^  ^^ 
soumise  à  retenue. •••• 

Idem 

Règlement  d*administration  publique 
pour  la  ûxation  des  traitements  et 
indemnités  du  personnel  adminis- 
tratif et  enseignant  des  écoles  nor- 
males supérieures  d'enseignement 

Retrait  de  la  suuvex- 

TIOX. 

Retrait    d^un    titre 

D*BXAMEN. 

Retraite 

Décret  déterminant  les  rèdes  de  la 
création   et  de  rinstalfation   des 
écoles  primaires  publiques  (  art.  1 4}. 

Décret  organique  (art.  lai,  S  3) 

(Voir  Pensions  civiles,  ) 
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RÉTRIBUTION  SCOLAIRE. 

tdem 

RÉUNION  (La) 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


RÉUNION  ANNUELLE  DBS 
DIRECTEURS  D*ÉCOLBS 
NORMALES  AU  CHEF- 
LIEU  ACADÉMIQUE. 

RÉUNION  DE  COMMUNES. 

Idem 

Idem 

/(t(«m....*.«» 


OBJET 
DBS  U>18,   DECRITS,   RBGLBMKfITS,   ETC. 


DATES. 


Loi  relative  à  l'enseignement  {art,  38 
et  ai)*.. 

Loi  sur  l'enseignement  primaire  (  art.  6 , 
iOetiS) 

^énatus-consulte  perlant  modifica 
tion  du  flénatus-consnlte  du  3  mai 
i854i  qui  régie  la  constitution  des 
colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion. . . 

Loi  sur  Torganisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  68) 

Loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée 
(art  8i  à  84) 

D.'cret  portant  application  dans  les 
colonies  de  ia  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion ,  des 
lois  des  i6  juin  i88i,  a8  mars 
i88a  et  3o  octobre  i886,  sur  ren- 
seignement primaire 

Décret  portant  fixation  du  traite- 
ment du  personnd  de  renseigne- 
ment primaire  dans  les  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  ia  Réunion 


Circulaire  aux  recleurs  relative  à  un 
projet  de  réunion  des  directeurs  et 
directrices  des  écoles  normales  au 
chef-lieu  académique 

Loi  relative  à  l'enseignement  (art,  36, 
S2) 

Arrêt  du  Conseil  d*État  relatif  i  la 
réunion  de  plusieurs  communes 
pour  l'entretien  d*une  école. . . 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art.  ii ) 

Décret  déterminant  les  régies  de  ia 
création  et  de  l'installation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  aa 
à4i) 


15  mars  1850. 
iO  avnl  i867, 

4  juili.  i866. 
3o  oct.  i886. 
iôjuilL  1889. 

a6  sepL  1890. 

Idem. 

1 1  juin  1888. 
15  mars  1850. 

18  mars  i865. 
3o  oct  1886. 

7  avril  1887. 


3.> 


ru 


683 


7»3 

I 

a6«; 
170 

i6() 
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•    OBJET 
DES   lois,   DÉGRBT»,   règlements,   ETC. 

DATES. 

i 

RÉUNION  DES  DÉLÉGUÉS 
CANTONAUX. 

Idem 

Loi  snr  l'organisation  de  renseigne- 
ment DrimaSre  fart.  5a ^ 

3o  oct,  1886. 

iSjanv.  1887. 

Idem. 

Idem. 

ao  déc.  1888. 

7  avril  1887. 

la  nov.  1886. 

3i  janv.  i8go. 
a7  mai  1888. 

15  mars  iSSO. 
9  juin  i863. 

9  nov.  i853. 

9  juin  1880. 
3o  oct.  1886. 

106 
287 

3t6 

474 
47D 

167 
157 

199 
418 

629 
63a 

73. 
95 

Décret  organique  (art.  139) 

Arrêté  organique  [art.  44  (3*)] 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art.  a). . . 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  supérieures  (art.  a) 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de    rinstailation   des 
écoles  primaires  publiques  [art.  14 , 
S3) 

Rbvagcination 

Idem 

Idem 

RBVERBBMBKtS  D'aNNUI- 

tés. 
Revision    des    listes 

ÉLECTORALES. 

Revision  du  tableau 

DBS    indemnités    DE 
RÉ8I0BNGB. 

Revision  générale  de 
la  liste  des  écoles. 

révocation 

*^/ 

Décret  portant  règlement  d*adminis- 
tration  publique  pour  la  désigna- 
tion des  membres  électifs  du  con- 
seil départemental  (art.  a,  S  4,  et 
5,5  3) 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  relatif  aux  indem- 
nités de  résidence  dues  au  per- 
sonnel enseignant  des  écoles  pri- 
maires publiques  (art.  1") 

Décret  relatif  au  classement  général 
des  écoles  primaires  publiques . . . 

Loi    relative    à    l'enseignement    (art. 
*'*'/ 

Idem 

Loi  sur  les  pensions  civiles  (art.  ay) 

Décret  sur  les  pensions  civiles  (art. 
a6  ) , 

Idem 

Idem 

**"  y  * 

Décret  réglementant  la  nomination 
et  les  attributions  dei  professeurs 
départementaux  d*agricultare  (art. 
6^ 

Idem 

Loi  sur  1  organisation  de  renseigne- 
ment primaire    (art.   a6,   3o  et 
3i\ 

**'-} 

108Ï 
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m^mm. 

MOTS  nfUCATEUIlS. 

objct' 

DBS  uns,   DBCBBTS,   BàOLBMBRTS,   BIG. 

DATES. 

1\ 

fi. 

R^OCATIOH 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
procédure  pour  Tinstniction ,   le 
jugement    et  Tappel  des  affaires 
disciplinaires    de   renseignement 
nrîmairc  fart  6   *?  fit 8^ 

4  déc.  1886. 
18  janv.  1887. 

igjoiU.  1889. 

18  janv.  1887. 
Idem. 

15  mars  1850. 

lOavHi  iser. 

16  juin  1881. 
18  janv.  1887. 

4  déc.  1886. 

a  oct,  188a 
3o  oct.  1886. 

161 

i35 

270 

a6a' 

I 

3a 

4»: 

56 

160: 

475! 
9*1 

1 

Idem 

Décret  organioue  (art  a3  et   i34, 
S  o\ 

Jdem 

^  ••/ 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnd  (art.  45,  S  a). 

(Voir  Écoles  militaires  préparatoires.) 
Décret  onraniaue  fart.  6*7) 

RUPTUBB         DE\G\C,E' 
MBNT  D^GBNNAL. 

Saikt-Hippolyte 

SaLAIRB    DBS    IIAÎTBBS 

ouvribbs. 
Salle  db  dbssiti 

SaLLBS  D^ASILB 

Idem 

1,01  rdaiiee  à  VenseignemetU  (art  5? 

à60] r 

tt    UVf. • 

Loimr  renseignement  primaire  (art.  SI) 

Loi  établissant  la  gratuité  absolue  de 
renseignement  dans  les  écoles  pu- 
blioues  f arl.  7) 

Idem 

Sbcbbtaibb  du  conseil 

DEPARTEMENTAL. 

SbCRÉTAIRB  -  GREFFIER 
DU  CONSEIL    DB  PRé- 
FECTURB. 

Secrétaires   de   mai- 
rie. 

Idem 

Décret  organique  (art.  147) 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
procédure  pour   Tinstruction,   le 
jugement  et  Tappel  des  affaires 
disciplinaires    de    renseignement 
primaire  (art.  a  et  i4) 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  la 
coopération  des  instituteurs ,  secrc- 

commissions   de    classement   des 
animaux  de  récniisition 

Loi  sur  rorganisatioii  de  renseigne- 
ment Drimaire  fart.  a5K 

SEC  —  SER 
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Secrétariat  . 


Sbgtio.x  de  l'enseigne- 
ment PRIMAIRE. 

Section  de  l'enseigne- 
ment  secondaire. 

Section  de  l'enseigne- 
ment supérieur. 

Section  permanente.. 

Idem 

Idem 


Sections  des   i^coles 
maternelles. 

Sections   des   écoles 

normales  SUPE- 

RIEURES. 

Sections    du    comité 
consultatif. 


Idem, 


Service  des  vacances. 
Services  hors  budget 


Services    hors  d'Eu- 
rope. 


objet 
dis  lois,  décrets,  rà«lbmert8,  etc. 


Décret  déterminant  les  règles  de  la 
procédure  pour  rinstruction,  le 
jugement  et  l'appel  des  affaires 
disciplinaires  de  l'enseignement 
primaire  (art.  a,  6, 7,  9  et  là). • . . 

Décret  portant  reconstitution  du  co- 
uiité  consultatif  de  l'enseignement 
public  (art.  a ,  S 3, et  ii ) 

Décret  portant  reconstitution  du  co- 
mité consultatif  de  l'enseignement 
public  (art.  a ,  S  a ,  et  10} 

Décret  portant  reconstitution  du  co- 
mité consultatif  de  l'enseignement 
public  (art.  a ,  5  et  8) 

Loi  relative  à  l'enseignement  [art  1 , 
2  et  6) 

Loi  relative  au  Conseil  supérieur  de 
rinstruction  publique  (art.  3  et  4)- 

Décret  portant  règlement  intérieur 
du  Conseil  supérieiu*  de  l'instruc- 
tion publique  (art  4 1  S  a,  5,  S  4,  et 
»o)- 

Décret  organique  (art.  7) 

Arrêté  organique  (art.  110] 

Décret  portant  institution  d'un  co- 
mité consultatif  de  l'enseignement 
public  (art.  3) 

Décret  portant  reconstitution  du  co- 
mité consultatif  de  l'enseignement 
public  (art.  1 ,  a,  5,  6,  7, 8, 10  et  1 1). 

Arrêté  organique  (art.  85) 

Règlement  d'administration  publique 
sur  l'administration  et  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  (art.  61, 
S6) 

Loi  sur  les  pensions  civiles  (art.  10). 


DATES. 


k  déc.  1886. 

160 

1 1  mai  1880. 

390 

'Idem, 

389 

Idem, 

389 

15  mars  1850. 

i5 

a7fév.  1880. 

5o 

limai  188a 

387 

i8janv.  1887. 

a54 

hkm. 


a5  mars  1873. 

11  mai  1880. 
18  janv.  1887. 


39  mars  1890. 
9  juin  i853. 


337 


385 

389 
3a9 


ai7 
6a3 


loM 

SER  — SOR 

MOTS  INmCATEURS. 

objet 

DM  LOIS,   DÉCABTB,  RÈOLBIBIITS,    ETC. 

datks. 

1 

Services    hors  d*Eu- 

ROPE. 

Service  militaire.... 
Services  MILITAIRES  de 

TERRE  OU  DE  MER. 

Sessions  dks  conseils 

céN^RAUX. 

Idem 

Sessions  des  conseils 
ml'nicipaux. 

Sessions  d^examens  . . . 

Idem 

Circulaire  aux  préfets  relative  au  droit 
â  pension  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices détachés  dans  les  colonies. 

Loi  sur  le  recrulemeot  de  Tannée . . 

Loi  sur  les  pensions  civiles  (art.  8).. 

Loi  relative  aux  conseils  généranx 
(art  a3) 

1"  juin  188a. 
i5  jnill.  1889 
9  jatQ  i853. 

loaoOit  1871. 

la  août  1876. 

5  avril  1884. 

18  janv.  1887. 

Idem. 

3ooct  1886. 
37  mai  1888. 

a  jniUet  188g. 
18  janv.  1887. 

ag  mars  189a 

Idem. 
18  janv.  1887. 

6a3 
641 
6a3 

609 

609. 

611 
a83 
343 

89* 

: 

agi 

^. 

a  10 
336 

Loi  relative  à  Touvertnre  de  la  pre- 
mière session  annuelle  des  conseils 
généraux 

Loi   sur    lorganisation    municipale 
(art.  A6  et  A7) 

Décret  organique  (art  1 17) 

Arrêté  organique  (art.  i34,  i54eta4a). 

Loi  snr  Torganisation  de  renseigne- 
ment i>rimaire  fart,  i3K  -»...-- . 

Siège  des  écoles.... 
Idem 

Décret  relatif  au  dassement  général 
des    écoles    primaires    publiques 
fart,  i"  Sa) 

Idem 

Avis  du  Conseil  d*£tat  snr  le  sens 

pour  la  détenmnation  des  compé- 
tences, aux  expressions  siège  des 
écoles 

SliOE    DU    CONSEIL  DE- 
PARTEMENTAL. 

Sommes  dues  aux  cné- 

ANCIBRS. 

Sommier 

Décret  organique  (art  146) 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  Tadminislra- 
tion  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  fart,  ail 

Règlement  d*administration  pubtique 
sur  Tadministration  et  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  (art  37 
el  46.  S  a) 

Sortie  des  élèves  . . . 

Sortie    des    élèves - 
maItres. 

(Voir  Age  des  élètfes.] 

Arrêté  organique  (art.  loa  à  loô).  . 

SOR  — sou 
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MOTS  INDICATEURS. 


Sorties  individuelles 
Idem 

SOVRDS-UUBTS 

Idem 

Idem 


Idem. 


Idem, 


Idem . 


Idem . 


Idem. 


Idem» 


OBJET 
DES  LOIS,   DicRBVS,   RBOLSMENTg,   ETC. 


Circulaire  aox  recteurs  relative  à  la 
{surveillance  et  aux  sorties  dans  les 
ëcoles  normales.. 


Arrêté  organique  (art.  loa ,  S  3] . . . 

Ordonnance  concernant  le  mode 
d'organisation  et  d'administration 
des  établissements  généraux  de 
bienfaisance  et  d'utilité  publique  < 

Arrêté  sur  tes  attributions  des  com 
missions  consultatives  des  établis- 
sements généraux  de  bienfaisance 
et  d'utilité  publique 

Décret  qui  classe  l'institution  natio- 
nale des  sourds-muets  de  Chambé- 
ry  parmi  les  établissements  géné- 
raux de  bienfaisance  et  d'utilité 
publique 


Loi  sur  l'enseignement  primaire  obli 
gatoire  (art.  4t  S  a) 


Arrêté  instituant  une  commission 
chargée  d'élaborer  le  règlement 
prévu  par  l'article  4,  S  a ,  de  la  loi 
du  a8  mars  i88a 


DATES. 


Arrêté  instituant  des  certificats  d'ap- 
titude de  deux  degrés  pour  les  per- 
sonnes qui  se  destinent  à  l'ensei- 
gnement des  sourds-muets 


Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur 
aux  préfets  relative  à  Tapplication 
de  Tarrêté  du  même  jour 


lo  mars  1887 
i8janv.  1887 


ai  fév.  i84i. 
aa  juin  1841. 

17  oct.  1861. 
a8  mars  188a. 

19  juin  188a. 

3  sept.  1884. 
Idem» 


Arrêté  déterminant  les  conditions 
dans  lesquelles  les  professeurs  de 
l'institution  nationale  des  sourds- 
muets  de  Paris  peuvent  être  déta 
chés  dans  les  institutions  des  dé- 
partements  


Arrêté  portant  création  d*nne  classe 
enfantine  à  l'institution  nationale 
des  sourdes-muettes  de  Bordeaux 


336 
336 


8oi 


80a 


801 


60  et 
8o3 


60  et 
804 


8o5 


8o5 


14  août  1886. 


a6  fév.  1888. 


810 


81a 
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sou  —  STA 

MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 
DBS   LOIS,    DBJRBTS,  RBGLKMBRTS,   ETC. 

DATES. 

5 

< 

Sourds-muets 

Idem 

Notice  sur  Tinstitution  nationale  des 
sourds-muets   k  Paris 

8ai 

N.r 
80: 

4o3 

api' 
373 

373 

! 

j3!1 

t 

Notice  sur  l'institution  nationale  des 
sonrdes^nueltes .  k  Bordeaux. .... 

Idem 

Idem 

lîcnseignements  statistiques  fournis 
nar  le  Ministère  de  Tintérieur  .... 

Notice  sur  l'institution  nationale  des 
sonrds-mnets    à  Chanibûrv 

sous-gom mission  admi 
nistrative. 

SOUSGRIPl'IONS 

Idem 

Décret  relatif  à  la  comptabilité  et  à  la 
gestion    économique    des    écoles 
normales  supérieures  d'enseigne- 
ment nrimaîre  fart.  5\ 

1*' mars  1881. 

18  janv.  1887. 

18  janv.  1887. 

39  dcc.  1888. 
18  janv.  1887. 
18  janv.  1887. 

3o  oct  1886. 

18  janv.  1887. 

Idem, 

19  juin  1888. 
i9Juili.  1889. 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
maternelles  (art.  i5) 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémenlaires  (art.  17). . 

Règlement  scolaire  modde  des  écoles 
primaires  supérieures  (art  16). . . 

Décret  organique  (art  i45,S  a). . . . 

Arrêté  organique  (art  337,  Sa) 

Loi  sur  Torganisatirin  de  renseigne- 
ment Drimaire  l  art  a3) 

Idem 

Sous-prbfbts 

Sous  -  répartition  du 
CRÉDIT  (frais  de  tour- 
nées). 

Stagb 

Idem 

Décret  organique  (art  17,  18,  108, 
109,  110,  111,  lia  et  ii5) 

Arrêté  organique  (art  a4o  et  a4i) • . 

Avis  du  Conseil  d*État  sur  Tlnterpré- 
tation  de  Tarticle  aS  de  la  loi  du 
3o  octobre  1886  en  ce  qui  con 
cerne  les  instituteurs  stagiaires. . . 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art  3^,  S  4)* 

Décision  ministérielle  [BulL  admin., 
739) 

Idem 

Idem 

Idem 

Stage  des  cakdidats  X 

L*ÉCONOMAT. 

' *"' )*    ' • 

STA  —  SUB 
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MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 
DBS   LOIS,   DÉCRETS,    REGLEMEIITS ,    ETC. 

DATES. 

S 
2 

StAGB  DBS  CANDIDATS  À 
L'icONOMAT. 

Idem    

Décision  ministérielle   (Bail,  admin, 
7ài) 

269 

a68 
93 

367 

93 
et 

96 
laa 

448 
100 

100 
i4o 

"**  ) 

Décret  organique  (art.  64 1  Sa] 

Loi  sur  Vorganisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  aa,  a3,  a4  et 
a6) 

i8janv.  1887. 
3o  oct.  1886. 

8   noY.  1886. 

18  janv.  1887. 

19  juin  1888. 

1-  août  1888. 

i9Juill.  1889. 

6  juillet  188a. 
3o  oct  1886. 

ai  déc.  1886. 
i9Juill.  1889. 

Staotaires 

Idem 

'•^  / 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  la  ti- 
tularisation des  adjoints  en  exer- 
cice   remplissant  les    conditions 
pour  être  nommés  titulaires 

Décret  organique  (art.  19,  aa,  190  et 
101^ 

Idem . ••• 

Idem 

**7*/ 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  l'interpré- 
tation de  l'article  a3  de  la  loi  du 
3o  octobre  1886  en  ce  qui  con- 
cerne les  instituteurs  stagiaires. . . 

Circulaire  aux  recteurs  concernant 
le  mode  de  recrutement  du  per- 
sonnel des  écoles  primaires 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art  6,  11  et 
12) 

Idem 

Idem 

Stand 

*-*/ 

Règlement  sur  l'instruction  des  exer- 
cices de  tir  dans  les  établissements 
d'instruction  primaire  ou  secon- 
dîiire  fart.  i5^ 

Statuts  de  l'associa- 
tion. 

Idem 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment nrimaire  fart.  38) 

Circulaire  aux  inspecteurs  d'acadé- 
mie   relative    à    l'application  de 
l'art.  38  de  la  loi  du  3o  octobre 
1886 

Subvention  addition- 
nelle. 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  [art.  53  ( a*)  ]. 

Faïc.  «•  100. 


69 
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SUB  —  SOB 


UOTS  INIMCATEURS. 


Subventions  à  désista 

.  blis3ements  d*bnsei 

gnembnt  technique. 

Subventions  dbl*État 

Idem 

Idem 


Idem. 


Idem. 


ktém. 


Idem . 


Idem . 

Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem, 


OBJET 
DES  LOIS»  DÉCIUITS,  RWUUUim,   ETC. 


Loi  sur  les  écoles  manuelles  d'ap- 
prentissage (art.  3) 


Loi  relative  à  l'enseignement  {arL  àO). 

Loi  sur  l'enseignement  primaire  [art.  S) 

Loi  établissant  la  gratuité  absolue  de 
renseignement  primaire  dans  les 
écoles  publiques  {art.  5) 

Loi  concernant  l*oUigation  de  con- 
struire des  maisons  d*écoles  dans 
les  chefs-lieux  de   communes  et 

dans  les  hameaux  (art.  g  et  lo).. . 

Décret  relatif  à  la  comptabilité  et  à 
la  gestion  économique  des  écoles 
normales  supérieures  d*enseigne- 
ment  primaire  (art  a] 

Loi  relative  aux  subventions  de  TÉtat 
pour  constructions  et  appropria- 
tions d'établissements  et  de  mai- 
sons destinés  au  service  de  rensei- 
gnement  

Décret  déterminant  les  conditions 
d'application  de  la  loi  du  ao  juin 
i885«  relative  aux  subventions  de 
rÉtat  pour  construction  et  appro- 
priation d'établissements  destinés 
au  service  de  l'enseignement . . 

Décret  réglant  les  conditions  d'applica- 
tion aux  commanes  de  l'Algérie  de 
la  loi  iu  20  juin  1885 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment primaire  (art  8) 

Décret  organique  (art.   4o,   io3  et 

104) 

Arrêté  organique  (art  55) 


Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  T installation  des 
écoles  primaires  publiques  (art 
II,  13,  i3,  i4,  i6,  17,  i8,  ao, 
37,  38,  39,  45,  S  a,  et  00) 


DATBS. 


iidéc.  1880. 

i5  mars  1850. 
iO  avril  1867, 

16  juin  1881. 
ao  mars  1 883. 
i*'mars  1884. 

aojuin  i885. 

i5  fév.  1886. 

26  mai  i8^, 

3o  oct.  1886. 

18  janv.  1887. 
iSjanv.  1887. 

7  avril   1887. 


53 


38 


55 


73 


4o3 


>47 

i5a 

86 

a6a 

3ao 


166 


SUB  —  SUP 
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Subventions  oel*Ét4t. 


Idem, 


Subventions  départe- 
mentales. 

Idem 


Suisse 

Sujets  décomposition. 

Supplément  colonial. 

Suppléments    commu- 
naux. 


Idem. 


Suppléments  de  trai- 
tement. 

Idem 

Jdem 

Idem 


objet 

DBS   LOIS,   DBCRBTS.   RèoLXMBIlTS,    ETC. 


Arrêté  relatif  aux  écoles  de  filles  éta- 
blies dans  les  communes  de  moins 
de  4oi  habitants 

Décret  rektif  aux  conditions  d*ob- 
tention  des  secours  de  TÉtat  pour 
les  écoles  primaires  publiques  fa 
cultatives 


Loi  relative  aux  conseils  irénéraux 
(art  68) 

Loi  concernant  l'obligation  de  con- 
struire des  maisons  d*école  dans 
les  chefs -lieux  de  communes  cl 
dans  les  hameaux  (art.  9) 

(Voir  Convention  scolaire.) 


dates. 


i35 
ao3, 


Arrêté  organique  (art.  4a,  119 
i56,  178,  i85,  190,  197, 
324,  a45  et  a56) 

Décret  contenant  oi^anisation  de 
rinstruction  en  Algérie  (art.  10).. 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et  les  traite 
menti  du  personnel  (art.  a5et  Sa 

Gircidaire  aux  préfet»  relative  au 
maintien,  de  la  partie  des  supplé 
ments  facultatifs  communaux  né 
cessaires  pour  parfaire  avec  l'in- 
demnité de  résidence,  les  émolu- 
ments actuels  des  instituteurs  en 
exercice 


loi  rétive  à  renseignement  [art.  3S). 

Loi  sur  t enseignement  primaire  {art, 9] 

Loi  relative  au  traitement  des  institu- 
teurs et  institutrices  primaires  (art. 
3et/t) :... 

Décret  relatif  à  renseignement  pu- 
blic et  privé  des  indigènes  en  Al- 
gérie (art.  3,  S  6) 


lojuill.  1887. 

4  fév.  1888. 
10  août  1871. 

aomars  i883. 

i8janv.  1887 
i5  août  1875 

19  juin.  1889. 


5  avril  1890. 
15  mars  1850. 

10  avril  1867. 

19juilL1875 

9  déc.  1887. 

69. 


45 1 

4i6 
610 

75 

3i6 
i3o 

ia8 


ia8 
27 

39 

42 

410 
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MOTS  INDICATEURS. 

objet 

DES   lois,    d4cRBT8,    RBGLBMBflTS,   ETC. 

DATES. 

« 

Suppléments  db  trai- 
tement. 

Idem 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  tes  traite- 
ments du  personnel  [art  a  (3*),  8, 
0  ,  i6,  ao,  3a  et  3Ai 

19  juiU.  1889. 
aomai  i8go. 

3  août  1890. 
i9JuiU.  1889. 

a4  joilL  i885. 
3o  oct  1886. 

7  avril   1887. 

a3  nov.  1887. 
18  janv.  1887. 

lajuin  188& 

ai3 

a^5 
laj, 

5i 
i63 

89 
i63 

9« 

Règlement  d'administration  publique 
sur  le  mode  spécial  de  classement 
et  d'avancement  des  instituteurs 
et  institutrices  de  Paris  (art  i,Sa) 

Règlement  d'administration    publi- 
que sur  les  conditions   spéciales 
d'organisation  et  de  fixation  des 
traitements  du  personnel  des  éco- 
les primaires  supérieures  de  Paris 
fart.  lA  et  lo^ 

[dem • 

Suppléments  pour  ser- 
vices hors  d'Europe. 

Suppression  d*bcoles. 
Idem 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnd  (art.  ag) 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  concer- 
nant l'appel  formé  contre  une  dé- 
cision du  conseil   départemental 
en  matière  de  création  ou  suppres- 
sion d'écoles 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art  i3  et  19) 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de   l'installation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  1, 
ai  et  Aol 

Idem  .•••*.• •.. 

Idem 

Avis  du  Conseil  d*État  au  sujet  du 
maintien  d'une  école  de  filles  dans 
une  commune  dont  la  population 
est  de  plus  de  4ooet  de  moins  de 
5oo  babitnnts 

Sursis  de  payement.  . 
Idem 

I>écret  organique  (art  78, S  3) 

Circulaire  aux  recteurs  relative  aux 
demandes  en  dispense  de  rembour- 
sement des  frais  de  pension  dus 
par  les  élèves  des  écoles  normales 
exclus    de  ces  établissements  ou 
qui  ne  satisfont  pas,  après  leur 
sortie,    aux    obligations   de  leur 
emraiTBment • 

SUR  —  SUR 
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Surveillance  dans 
les  ecoles  norma- 
LES. 

Surveillance  des  ego 
LES  libres. 

Surveillance  des  élè- 
ves. 


Idem. 


Idem, 


Surveillance  des  exa 

MENS. 

Surveillance  des  pen 
sionnairbs. 

Surveillance  des  pen- 
sionnats. 


Idem 

Surveillant  général  . 


Idem. 


OBJET 
DB9  LOIS,  DÉCnSTS,  RàCLEMBlITS,  ETC. 


(Voir  Ordre  intériew.) 


Loi  relative  au  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  (art.  5).. 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  la 
surveillance  des  élèves  des  écoles 
primaires  en  dehors  des  heures  de 
classe 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  élémentaires  (art.  5,  9 
et  10) 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  supérieures  (art.  7,  8 
et9) 

Arrêté  organique  (art.  i44) 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 

rrimaires  élémentaires   (art   10, 
2) 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  sur  Tappel 
d'une  décision  du  conseil  départe- 
mental prononçant  la  peine  de 
Tinterdiction  absolue  d'enseigner. 
(Àff.Sabrin.) 

Décret  organique  (art.  143,  i43  et 
176  a  180) 

Décret  constituant  le  personnel  ad- 
ministratif et  enseignant  des  écoles 
normales  supérieures  d'enseigne- 
ment primaire  (art.  1*') 

Règlement  d'administration  publi- 
que pour  la  fixation  des  traite- 
ments et  indemnités  du  person- 
nel administratif  et  enseignant 
des  écoles  normales  supérieures 
d'enseignement  primaire  (art.  a 
et4) 


DATES. 


27  fév.  1880. 

33  avril  188a. 

iSjanv.  1887. 

agdéciSSS. 
18  janv.  1887. 

Idem, 

3o  juin.  1884. 
18  janv.  1887. 

a8  nov.  1889. 


18  juin.  1890. 


5i 

476 

475 

480 
346 

476 

3oo 
390 

43i 


33l 
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SUR  — TAB 

MOTS  INDICATEURS. 

-OBJET 
DES  LOIS,  DECRETS,  RfcOLBMKHTS,  ETC. 

DATES. 

i 

eu 

Surveillant  général. 

SnSPENSION 

Règlement  d'administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'or- 
ganisation et  de  fixation  des  trai- 
tements du  personnel  des  écoles 
primaires    supérieures    de    Paris 
art.  1.  2.  n  et  ib\ 

3  août  1890. 
15  mars  1850. 

i-'janv.  1876. 

a8  mars  188a. 

3oocti886. 
18  janv.  1887. 

9  déc.  1887. 
33  mars  189a 

18  janv.  1887. 

i9juill.  1889. 

a5  juiil.  189a 
18  janv.  1887. 

Idem. 
29  mars  189a 

ail 
a5 

443 

63 

98 

a58 

4iî 
6i5 

a87 
i33 

139 

3io 
3a6 

303 

Loi  relative  à  l'enseignement  [art.  33), 

Règlement  des  écoles  Israélites  dites 
Midrashim  (art.  ii\. 

Ideni 

Idem 

Loi  sur  renseignement  primaire  obii- 
firatoire  (arL  ii^ 

Idem. 

Loi  sur  Torganisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  33) 

Décret  orcranicrue  farL  25) 

Idem 

Idem 

Décret  relatif  à  l'enseignement  public 
et  privé  des  indigènes  en  Algérie 
fart  iil 

Syndicats     de  .com- 
munes. 

Tableau  d'avancement 

Idem 

^ ail,.   1  I  j 

Loi  sur  les  syndicats  de  communes.. 

Décret  organique  (art.  127,  S  4) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  trai- 
tements   du  personnd    (art.   40 
et  Al) 

Tableau    de   classe- 
ment. 

Tableau  de  l'emploi 

DU  TEMPS. 

Tableau  de  recense- 
ment. 

Table  commune 

Idem 

Instructions  au  gouverneur  général 
relative  aux  traitements  et  indem- 
nités  des  instituteurs  et  institu- 
trices d*  Algérie 

ArrMé  orfiraniaue  fart.  18) 

(Voir  Recensement) 

Arrêté  organique  (art  77,  S  3) 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration puUique  sur  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  fart  "7  et  afi) 

TAB  —  TER 


1005 


MOTS  mmCATEURS. 


OBJET 

D0  LOIS,  Dionm,  HisLmMns,  kic. 


DàTIS. 


Table  commune. 


Taille  des  mousses  . 
Tarif    maximum    des 

SUBVBVTIONS  DE  L'É- 
TAT (pour  construc 
tions  scolaires) .... 

Idem 


Arrêté  relatif  aa  payement  des  trai- 
tements des  fonctionnaires  des 
écoles  normales  primaires  (art.  4)* 

Arrêté  portant  règlement  du  bâti- 
ment-école des  monsses  (art.  8). . . 


a8  avril  i8go. 
39nov.i886. 


Décret  portant  r^ement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  écoles  ma- 
nuelles d'apprentissage  (art.  6, S 3). 


i7marsi888. 


Taux  D'AMORTISSEIfElIT 

Taux    d'intérêt    des 
PRÊTS  


Taxe  militaire 

Tenue  des  écritures. 

Tenue  d'une  école.  . . 
Territoires  civils.  . . 


Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(art.  35) 


Règlement  d'administration  publique 
sur  l'administration  et  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  (art  36 
et  suiv.)..* 


Arrêt  qui  détermine  les  caractères 
auxquels  on  reconnaît  qu'il  y  a 
tenue  d'une  école 


Décret  relatif  'à  renseignement 
public  et  privé  des  indigènes 
(art.  i8) 


Idem, 


Idem, 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art  48  (  lO*)]. 

Règlement  d'administration  publique 
sur  les  indemnités  et  allocations 
attribuées  au  personnel  enseignant 
des  écoles-  primaires  publiques 
d'Algérie  (art.  i") 


Territoires  de   com- 
mandement. 


Décret  relatif  à  l'enseignement  public 
ou  privé  des  indigènes  en  Algérie 
(art  i8) 


i5juiU.  1889. 

39  mars  1890. 

a7Jaiil.  1860. 

9  déc.  1887. 

i9JuilL  1889. 

a4  juill.  1890. 
9  déc.  1887, 


461 
767 

80 

186 
78 

78 
660 

209 

414 
i37 

a37 
4i4 
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TER  —  TIT 

MOTS  INDICATEURS/ 

objet 

DBS  LOIS,  DBG  RETS  f  RiOLIMENTS,  BTC. 

dates. 

Û 

a. 

Territoires   de  com- 
mandement. 

Idem   

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l*instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  [art.  48  (  1 1") ]. 

Règlement  d'administration  publique 
sur  les  indemnités  et  allocations 
attribuées  au  personnel  des  écoles 
)rimaires      publiques      d'Algérie 
fart.  &) 

19  juin.  1889. 

a4  jmUL  1890. 
i5  juiU.  1889. 

6  juill.  188a. 

a9mars  189a 

14  avril  1890. 
i6juini88i. 

3o  oct  1886. 

i8janv.  1887. 
Idem. 

5  juin  188a 

3o  oct  1886. 

8  nov.  1886. 

.37' 

a37 
648: 

396 

ao8 

ii5 

56 

85 

a8o| 
343  j 

445 

93 

93 

Tirage  au  sort 

Tir  à  la  cible 

Titre  de  perception. 
Idem 

Loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée 
fart  16  et  17) 

Décret  relatif  à  Tinstruction  militaire 
et  à  la  création  de  bataillons  sco- 
laires    dans     les    établissements 
d'instruction  primaire  ou  secon- 
daire   

Décret  portant  règlement  d*adminis- 
tration  publique  sur  Tadministra- 
tion  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  fart.  in.  S  31 

Circulaire   aux    préfets  relative   au 
payement  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices   

Titres  de  capacité... 
Idetn.  . . . .  i 

Loi  relative  aux  titres  de  capacité  de 
l*ensei<rnement  orimaîre 

Loi  sur  lorganisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  4,  20,  21  et 
36) 

IdCTfL 

Décret  organique  (art.   106  à   ia3, 
180,  181  et  i83  à  186) 

Idem 

Arrêté  oii^nique  (art  i34  à  a3a). . . 

Arrêté  relatif  aux  conférences  péda- 
gogiques des  instituteurs  et  insti- 
tutrices publics  (art.  4).-  * 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment primaire' (art  aa,  a3,  a4, 
ay,  44  et  64) 

Titulaires 

Idem 

Idem 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  la 
titularisation  des  adjoints  en  exei*- 
cice    remplissant    les    conditions 
pour  être  nommés  titulaires 

TIT  —  TRA 
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MOTS  INDICATEURS. 


Titulaires 

Idem 

Idem 

Titularisation 

Idem 

Idem 

Idem 


Idem. 


OBJET 
DBS  LOIS,  DÊClirrS,  RBGLBMBNTS,  ETC. 


Traitement  colonial 

Traitements 

Idem 

Idem , 

Idem 


Décret  organique  (art.  17,  18,  ao.ai 
et  23) 


Arrêté  organique  (art.  ai ) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
i*instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (  art.  6 , 8  et  1  a  ). 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  la 
titularisation  des  adjoints  en  exer- 
cice remplissant  les  conditions 
pour  être  nommés  titulaires . . . 


Décret  organique  (art.   17,  18,  20, 
ai  etaa) 


Avis  du  Conseil  d*£tat  sur  l'interpré- 
tation de  Tarticle  a3  de  la  loi  du 
3o  octobre  1886  en  ce  qui  concerne 
les  instituteurs  stagiaires 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question 
de  savoir  quelle  est  la  situation 
qu'il  convient  de  faire,  sous  le 
régime  de  la  loi  du  19  juillet  1889, 
aux  instituteurs  et  institutrices 
congréganistes  actuellement  en 
exercice  dans  les  écoles  publiques* 

Circulaire  aux  préfets  relative  à  réta- 
blissement d'une  première  liste  de 
maîtres  appartenant  aux  classes 
provisoires  à  porter  immédiate- 
ment à  la  classe  dé6nitive  avec 
traitement  normal 


Loi  sur  les  pensions  civiles  (art.  10, 
S^) 


Loi  relative  à  l'enseignement  (art  3S), 

Loi  sar  l'enseignement  primaire  (art.  3, 
4,  5,9,  10,  a  et  13) 

Loi  relative  au  traitement  des  institu- 
teurs et  institutrices 


Décret  relatif  à  l'enseignement  public 
et  privé  des  indigènes  en  Algérie 
(art.  3,  S  5,  et  5.  S  a  et  3) 


dates. 


i8janv.  1887. 
Idem. 

i9Juill.i889. 

8  nov.  1886. 
i8janv.i887. 

19  juin  1888. 


a3-3o  janvier 
1890. 


a4  mars  1890. 

9  juin  i853. 
15  mars  1850. 

10  avril  1867. 

19  juillet  1875. 

9  déc.  1887. 


a57 
3ia 


laa 

93 

a57 


93 

et 

a57 


ia8 


139 

6a4 
27 

37 
4a 

410 
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TRA  —  TRA 


MOTS  INOICITEURS. 


OBJET 

I 

DES   LOIS,    DKCRBTS,    nàcLEVEim,   ETC. 


Traitements  . 


Idem. 


Idem. 


Idem . . . 


Idem . 


Idem. 


Traitements  des  di- 
recteurs ET  direc- 
trices D*ÉCOLES  NOR 
MALBS. 

Idem 


Décret  relatif  aux  conditions  dob- 
tention  des  secours  de  TÉtat  pour 
les  écoles  primaires  publiques  fa 
cultatives  (art.  a ,  S  a) 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstruction  primaire  publique  et 
les  traitements  du  penoDnel  de  ce 
service 


Règlement  d*administration  publique 
sur  le  mode  spécial  de  classement 
et  d'avancement  des  instituteurs 
et  institutrices  de  Paris  (  art.  i ,  4 
et  5) 


Règlement  d'administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'orga- 
nisation du  personnel  des  écoles 
normales  de  la  Seine  et  sur  la 
fixation  des  traitements  (art.  a,  3 
et  4) 


Règlement  d'adnûnistration  publique 
pour  la  fixation  des  traitements  et 
indemnités  du  personnel  admi- 
nistratif et  enseignant  des  écoles 
normales  supérieures  d'enseigne- 
ment primaire  de  Saint-Cloud  et 
de  Fontenay-aux-Roses 


Décret  portant  fixation  du  traitement 
du  personnel  de  l'enseignement 
primaire  dans  les  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  publique  et 
les  traitements  du  personnel  (art. 
i?)- 


Règlement  d'administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'oi^- 
nisation  du  personnel  des  écoles 
normales  de  la  Seine  et  sur  la 
fixation  des  traitements  (art.  a).. . 


dates. 


4  fév.  i886. 


igjuill.  1889. 


aomai  1890. 


4  juin  189a 


4i7 


111 


234 


18  joilL  1890. 

a6  sept  1890. 

19  juill.  1889, 

4jain  1890. 


338 


330 


718 


136. 


338 
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MOTS  mOICATEURS. 


Traitements  des  di 
recteurs  et  direc- 
TRICES d'Écoles  pri 

MAIRES  SUPÉRIEURES 

Traitements   des   Dr 

RECTEURS      d'écoles 

principales. 
Traitements  des  éco 

NOMES. 


Idem . 


Traitements  des 
fonctionnaires  des 
écoles  normales. 

Traitements  des  ins- 
pecteurs PRIMAIRES 


Traitement  des  insti- 
tuteurs. 


OBJET 
DBS   LOIS,   décrets,   REGLEMENTS,    ETC. 


Idem . 


Traitements  des  insti 
tuteurs  adjoints 
d'écoles  primaires 
supérieures. 

Traitements  des  insti 

TVTBUBS  DB  paris. 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art.  i4)  ■  ■  • 


Décret  relatif  k  l'enseignement  pu- 
blic et  privé  des  indigènes  en  Al- 
gérie (art.  3,  S  5) 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstroction  primaire  publique  et 
les  traitements  du  personnel 
(art.  ai) 


Règlement  d'administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'orga- 
nisation du  personnel  des  écoles 
normales  de  la  Seine  et  sur  la 
fixation  des  traitements  (art.  s).. . 

Arrêté  relatif  au  payement  des  trai- 
tements des  fonctionnaires  des 
écoles  normales  primaires 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  publique  et 
les  traitements  du  personnel 
(art.  aa) 


Loi  relative  an  traitement  des  insli- 
tuteurs  et  institutrices  primaires . . . 

Loi  sur  les  dépensés  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  publique  et 
les  traitements  du  personnel  (art.  a, 
7,  II  et  3i) 


Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
instruction  primaire  publique  et 
les  traitements  du  personnel 
(art.  i5) 


Règlement  d'administration  publique 
sur  le  mode  spécial  de  classement 
et  d'avancement  des  instituteurs 
et  institutrices  de  Paris  (art.  i** 


dates. 


19  juill.  1889 


9  déc.  1887. 


19  juill.  1889. 


4  juin  1890. 


a8  avril  1890. 


19  juill.  1889. 


i9  juill.  1875. 


19  juill.  1889. 


Idem. 


ao  mai  1890. 


ia5 


409 


137 


aa8 


400 


ia7 


4a 


lia 


ia5 


aa4 


1100 


TRA  —  TRA 


MOTS  INDICATEURS. 


OBJET 
DSS  LOIS,   DicRBTS,   RBGLISlIBim ,    ETC. 


TnAITBMBNTS   DES  MAI- 
TRES RÉPÉTITEURS. 


Traitements  des  pro- 
fesseurs D*AGRICITL 
TURE. 


Idem. 


Traitements  des  pro- 
fesseurs d'écoles 
primaires  supérieu- 
res. 


Traitements  des  pro 

FESSEURS       D'ÊCOliES 
NORMALES. 


Idem . 


Traitement  éventuel 


Idem. 


Règlement  d'administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d*or 
ganisation  et  de  Bxation  des  trai 
tements  du  personnel  des  écoles 

f primaires    supérieures    de    Paris 
art.  lo). 

Loi  relative  à  renseignement  dépar- 
temental et  communal  de  Tagri- 
culture  (art.  7  et  8] 

Décret  réglementant  la  nomination  et 
les  attributions  des  professeurs  dé- 
partementaux d*agricuiture  (art.  7 
et  8) 

Règlement  d'administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d*orga 
nisation  et  de  fixation  des  trai 
tements  du  personnel  des  écoles 
primaires  supérieures  de  Paris 
(art.  8) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  publique  et 
les  traitements  du  personnel 
(art.  18) 

Règlement  d*administration  publique 
sur  les  conditions  spéciales  d'orga- 
nisation du  personnel  des  écoles 
normales  de  la  Seine  et  sur  la 
fixation  des  traitements  (art.  5).. . 

Loi  sar  l'enseignement  primaire  [art. 
9  et  10) 

Avis   du  comité  consultatif  sur  la 

Question  de  savoir  si  on  doit  consi- 
érer  comme  faisant  partie  du  trai- 
tement garanti  :  1*  l'allocation  pour 
inscription  sur  la  liste  de  mérite  ; 
a"  l'éventuel 


DATES. 


3  août  1890. 


16  juin   1879. 


9  juin  1880. 


3  août  1890. 


i9Juill«  1889. 


4  juin  189a 


iO  avril  i8&7. 


5  nov.  1889, 


aW 


7^9 


73, 


aii 


ia6 


339 


39 


i3i 
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MOTS  INDICATEURS. 


Traitbmbnt  Éventuel 


Idem 

Idem 

Traitement  fixe 

Idem 

Traitement  garami.. 


Idem . 


Idem . 


OBJET 
DBS   LOIS,    DÉCRETS ,    REGLEMENTS,   ETC. 


Avis  du  Conseil  d*État  sur  la  question 
de  savoir  si  i*on  doit  considérer 
conune  faisant  partie  du  traitement 
garanti  aux  instituteurs  publics  et 
incombant  à  l'État,  au  sens  des 
articles  3a  et  34  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1889  :  r  l'allocation  de  5o  ou 
100  £rancs  pour  inscriotion  sur 
la  liste  de  mérite;  a*  Véventuel 
calculé,  dans  les  écoles  élémen- 
taires, d*après  Tarticle  6  de  la  loi 
du  16  juin  1881  et,  dans  les  écoles 
primaires  supérieures,  diaprés  le 
décert  du  ag  octobre  1881  (art.  5 
et  6) ; 

Circulaire  aux  préfets  relative  au 
payement  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices  

Arrêté  réglant  la  distribution  des 
crédits  ouverts  au  proGt  des  insti- 
tuteurs par  la  loi  du  6  août  1890 
(art.7) 

Loi  relative  à  l'enseignement  (art.  38) 

Loi  sar  l'enseignement  primaire  (art, 9 
et  ÎO) 

Loi  établissant  la  gratuité  absolue  de 
renseignement  primaire  dans  les 
écoles  publiques  (art.  6) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  trai- 
tements du  personnel  (art  3a  et 
34) 

Avis  du  comité  consultatif  sur  la 
question  de  savoir  si  Ton  doit  con- 
sidérer comme  faisant  partie  du 
traitement  garanti  :  1*  l'allocation 
pour  inscription  sur  la  liste  de 
mérite;  a*  l'éventuel 


DATES. 


a3janY.  1890. 
14  avril  1890. 

7  août  1890. 
i5  mars  1850, 

10  avril  1867. 
16  juin  1881. 

19  juill.  1889. 


5  nov.  1889. 


i3i 
116 

463 

37 

39 
55 

i3o 


i3i 


1102 
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MOTS  INDICATEURS. 


Traitement  garanti.. 


Transfert  d*bgole. 


Transport  gratuit. 


Travail  de  nuit  et  du 
dimanche. 


Idem . 


objet 
dbs  lois,  decrets»  bsclkubnts,  etc. 


Travail  des  enfants 

EMPLOYÉS  DANS  l'iN- 
DUSTRIB. 

Travaux  à  l'aiguille 
Idem 


Idem» 


Travaux  d'agrigul 
ture  et  d'horti- 
culture. 


Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question 
de  savoir  si  l'on  doit  considérer 
comme  faisant  partie  du  traitement 
garanti  aux  insti tuteurs  publics  et 
incombant  k  l'État,  au  sens  des 
articles  3a  et  3/|  de  la  loi  du 
19  juillet  1880  :  I*  l'allocation  de 
5o  ou  de  100  francs  pour  inscrip> 
tlon  sur  la  liste  de  mérite,  a*réven- 
tuel  calculé,  dans  les  écoles  élé- 
mentaires, d'après  l'article  6  de 
la  loi  du  16  juin  1881  et,  dans 
les  écoles  primaires  supérieures , 
d'après  le  décret  du  29  octobre 
1881  (art  5  et  6) 


Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  l'installation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  ao) 

Décret  relatif  à  renseignement  pu- 
blic et  privé  des  indigènes  en 
Algérie  (art.  3,  S  9) 


Loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans 
l'industrie  (art.  4  à  7) 


Règlement  d*administration  publique 
pour  l'exécution  des  articles  4i  5 
et  6  de  la  loi  du  19  mai  1874 
[travail  de  nuit  et  du  dimanche].. 

(Voir  Enfants  employés  dans  l'indus 
trie). 

Loi  relative  à  renseignement  (art,  48). 
Loi  sur  l'enseignement  primaire  [art.i, 

S2) 

Loi  surrenseignementprimaire  obli 
gatoîre  (art.  1  ] 

Arrêté  organique  (art  81,  Sa) 


dates. 


a3janv.  189a 
7  avril  1887. 
9  déc.  1887. 

19  mai  1874. 

aa  mai  1875. 

i5  mars  1850, 

iO  avril  1867. 

a8mars  188a. 
i8janv.  1887. 


i3i 
169 
411 

8aa 

8aa 

3o 
37 

5» 
3a.s 


TRA  —  TRA 


1103 


MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 
DBS  LOIS,   DiCAKTS,    RÈGLH VENTS,  ETC. 

DATES. 

S 

1 

Travaux  de  construc- 
tion. 

jdem 

Loi  relative  aux  subventions  de  l*État 
pour  constructions  et  appropria- 
tions d'établissements  et  de  maisons 
destinés  au  service  de  l'enseigne- 
ment ^art.  A  et  5U.*» 

ao  juin  i885. 
r'  avril  1887. 

7  avril  1887. 

3o  oct.  1886. 
i8janv.  1887. 

i9JuilL  1889. 
iSjanv.  1887. 

19  mai  1874. 

i3  mai  1876. 
3i  ocL  1883. 

Idem, 
18  janv.  1887. 

19  mai  1874. 

77 
166 

i65 
86 

3Ô8 

i35 
335 

8a5 

8a5 
8a5 

8a6 
3ia 

8aa 

Circulaire  aux  recteurs  relative  aux 
dépenses  de  constructions  entre- 
prises par  le  Ministère  de  Tinstruc- 
tion  publique  ou  avec  son  concours 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création    et  de  l'installation   des 
écoles  primaires  publiques  (art.  7, 
là,  i3,  lA,  i5  et  36) 

Idem 

Travaux  de  coutuiîr. 
Idem ■ 

Loi  sur  l'organisation  de  renseigne- 
ment nrimaire  fart.  6) 

Décret  organique  (art.  a4) 

Loi    sur  les  dépenses  ordinaires  de 
rinstruction  primaire  et   les  trai- 
tements du  personnd  [art.  46  et 
48  fiÂ^n 

Idem 

Travaux  du  ménage.. 
Travaux  fatigants  or 

DANGEREUX. 

jdsm 

Arrêté  organique  (art.  100,  S  5) 

Loi    sur  le  travail    des  enfants    et 
des  filles  mineures  employés  dans 
l'industrie  (art.  13) 

Bè.^lement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  l'arliclé  la  de 
ta  loi  du    19  mai    1874    (travaux 
fatiffants  ou  dancrereux) 

Idem 

Décret  modifiant  celui  du   i3  mai 
1875,  relatif  À  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 1  a  de  la  loi  du  19  mai  187/1. 

Djcret  interdisant  aux  couvreurs  el 
plombiers  d*emplnyer  des  enfants 
À  des  travaux  qui   sont  effectués 
sur  des  toits 

Idem 

Travaux  mam  ki.s 

TRWAUX  SOlTBnRMNS. 

Arrêté  organique  [art.  19  (g*),   3(3, 
37-  30.  80  et  81 1 

Loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans  Tin- 
dustric  fart.  7^1 

1104 


TRA  —  TRO 


MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 
DIS  lois,  décrets,    RBGLBlfllfTS,   ETC. 

DATES. 

S 
1 

Travaux  souterrains. 

Trésorier-payeur  gé- 
néral. 

Tribunal  correction- 

NBL. 

Tdem 

Règiemen^  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  Tarticle  7  de 
la  loi  du  19  mai  1874  (travail  dans 
les  mines  ) 

la  mai  1875. 
18  janv.  1887. 

8a3 
3a4 

lOQ 
ICI 

109 

85 

et 

103 

loa 

666 
3ao 

303 

Arrêté    organique   (art.    72  et   76, 

S^)" 

Code  oénal  fart  A63.  S  8) 

Loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  40  et  4a) 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question 
de  savoir  si,  en  cas  de  refus  du 
directeur  d'un  pensionnat  privé 
de  produire  les  pièces  mentionnées 
à  l'article  63  de  la  loi  du  3o  or- 
tobre  1886,  il  peut  être  fait  appli- 
cation  des    dispositions    pénales 
énumérées  à  l'article  4o  de  ladite 
loi 

3o  oct.  1886. 

i5  mars  1887. 
38  déc.  1888. 

aSjuilL  1889. 

i5  juiil.  1889. 
18  janv.  1887. 

29  mai^  1890. 

Idem 

Idem .    

Idem 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  1  nfirmant , 
pour  incompétence ,  une  décision 
du  conseil  départemental  pronon- 
çant   la   peine    de  l'interdiction 
pendant  un  mois 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  attestant 
le  droit  qu'a  le  conseil  départe- 
mental d'appliquer  à  l'instituteur 
acquitté  par  le  tribunal  correction- 
nel les  peines  disciplinaires  dévo- 
lues â  sa  iuridiction 

Troupes  coloniales.  . 
Trousseau 

Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(art.  àà) 

Arrêté  oriraniaue  fart.  55 î 

Idem 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  fart.  8^ 

TUT  — VAL 

1105 

MOTS  INDICATEURS. 

OBJET 
DES  LOIS,  DECRETS,  RJtOLBMBHTS ,  ETC. 

DATES. 

i 

Tutelle 

(Voir  Organisation  de  la  tutelle.) 

Décret  relatif  à  Tinstruction  militaire 
et  à  la  création  de  bataillons  sco- 
laires dans  les  établissements  d*in- 
straction  primaire  ou  secondaire 
(art.  Il) 

6  juillet  188a. 

19  mai  1874* 
18  janv.  1887. 

Idem. 

ag  déc.  1888. 

ao  juin  i885. 

i5  fév.  1886. 

26  mai  1886. 

7  avril  1887. 

ad  déc.  i885. 
3o  oct.  1886. 
1 1  mai  1880. 

398 

8ai 
3o6 

478 

80 

147 

i5a 

171 

io5 
io5 
388 

Uniformes  des  batail- 
lons SCOLAIRES. 

Usines. 

Loi  sur  le  travail  des  enfants  em- 
nlovés  dans  Tindustrie. 

VACANflKS 

Arrêté  oreraniaue  f arL  8^ 

Idem 

Règlement  scolaire  modèle  des  éco- 
les primaires  élémentaires  (art  aa). 

Règlement  scolaire  modèle  des  écoles 
primaires  supérieures  (art.  19)... 

Loi  relative  aux  subventions  de  TÉtat 
pour  constructions  et  appropria- 
tions d*établissements  et  de  mai- 
sons destinés  au  service  de  Tensei- 
flnement  fart.  81 

[dent 

Valeur  du  centime..  . 
Idem 

Décret  déterminant   les   conditions 
d'application  de  la  loi  du  ao  juin 
188Ô  relative  aux  subventions  de 
rÉtat  pour  constructions  et  ap- 
propriations d'établissements  des- 
tinés au  service  de  renseignement 
fart,  i") 

[dem 

\"*  •"  *  /                                   •  •  •  • 

Décret  réglant  les  conditions  d'applica- 
tion aux  communes  de  l'Algérie  de 
la  loi  du  20  juin  1885  {art  i""). . . 

')écret  déterminant  les  règles  de  la 
création   et  de   Tinstaliation   des 
écoles  primaires  publiques  (art.  3i). 

Arrêt  du  Conseil  supérieur  annulant 
une  décision  du  conseil  départe- 
mental pour  vice  de  forme 

Loi  sur  l'organisation  d  f  l'enseigne- 
ment nrimaire  fart.  ^0) »  • .  * 

Idem 

Validité  des  délibé- 
rations DU  conseil 

DIÊPARTEMENTAL. 

Idem 

Validité  des  DéLiBé- 
RATioNS  DU  Conseil 
supérieur. 

Règlement  intérieur  du  Conseil  su* 
Dérieur  fart.  6) 

Fasc.  n*  100. 


70 
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VAL  —  Vie 


MOTS  nUMCATEURS. 


Validité  des  délibé- 
rations DE  LA  COM 
mission  scolaire. 

Validité  des  délibé* 
rations  du  conseil 
municipal. 

Vente  d*immeuble.  . 


Vérification    de    la 

CAISSE. 


Idem . 


Idem. 


Vérification  des  x^- 

VAUÏ. 


Veuves , 

Idem 

Vice-recteur  de   l'a 
gadémie  de  Paris. 

Idem 

Idem , , , 


objet 

DES  LOIS,  DÉCREn,  RiOLEHEim,   ETC. 


Loi  sur  roi^gttiiisation  de  l'enseigne 

ment  primaire  (art  58} 


Loi  sur  l'organisation  du  conseil  mu- 
nicipal (art  5o,  5i,  68, 69  et  111^ 

Décret  déterminant  les  réglas  de  la 
création  et  de  Tinstamiion  des 
écoles  primaires  publiques  [art  4o). 

Décret  relatif  ^  la  comptabilité  et  k 
la  gestion  économique  des  écoles 
normales  supérieures  d'enseigne- 
ment primaire  (art.  5) 

Arrêté  réglant  les  conditions  dans 
lesquelles  les  conMnissions  admi 
nistratives  des  écoles  normales  sn- 
périenres  d'enseignement  primaire 
devront  exercer  lears  attribuions 
(art.  3) 

Règlement  d^administration  pab|ique 
sur  ladministration  et  la  compta- 
bilité des  écoles  normales  (art  46 
<*47) 

Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  l'installation  des 
écoles  primaires  publiques  (art.  la 
et  i3) 


Loi  sur  les  pensions  civiles  (art,  i3, 
14,  i5  et  16,  $3) 


Circulaire  aux  préfets  relative  aux 
peosio9S  civiles 

Décret  portant  institution  dW  co- 
mité conspltatif  ^e  l'enseignement 
public  (art.  a) 

Décret  rdatif  à  Télection  des  mem- 
bres du  Conseil  supérieur  de  l'in 
structîon  publique  (art.  la] 

Décret  portant  reconstitution  du  co- 
mité consultatif  de  renseignement 
public  (art.  a ,  S  3) 


DA». 


3o  oct  1886. 
5  avril  1884. 

7  avril  1887. 

1*'  mars  1884. 

a  mars  1884. 

ag  mars  i8go. 

7  avril  1887. 

9  juin  i853. 

3o  nov.  1886. 

a5  mars  1873. 

16  mars  1880. 

11  mai  188a 


vie  —  VIL 


1107 


MOTS  IUDICATEDRS. 


Vices  db  forme.  . 


Idem. 


Idem, 


VlERZON  . 


Villes    de    plus    de 

100,000  ÂMES. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


OBJET 
DES  LOIS,  DiCBBTS,  RÈGLEMENTS,  ETC. 


Arrêt  du  Conseil  supérieur  infirmant, 
pour  Yice  de  forme,  une  décision 
du  oooseii  départemental  mainte- 
nant ropposition  du  maire  à  Ton- 
verture  aune  école  privée.  [Affaire 
%.) 


Arrêt  du  Conseil  supérieur  relatif  aux 
locaux  des  cours  d'adultes.  [Affaire 
Droain.) 


Arrêt  du  Conseil  supérieur  relatif  aux 
oppositions  d'ouverture  d^écoles 
privées.  [Affaire  Volte.) 

(Voir  Écoles  nationales  profession- 
nelles. ) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
Tinstruction  primaire  et  tes  traite- 
ments du  personnnel  (art.  la,  $4* 
et  53) 


DATES. 


6  janv.  1887. 


ai  juiU.  1888, 


39  déc.  1888. 


19  juill.  1889. 


Règlement  d*administration  publique 
sur  les  indemnités  de  résidence  à 
allouer  au  personnel  enseignant 
dans  lesviHes  ayant  plus  de  100,000 
habitants  (art.  1,  3,  4i  6  et  7) '3i  mars  1890. 

Avis  du  Conseil  d*État  sur  la  question 
de  savoir  quelle  est  la  portion  des 
émoluments  alloués  aux  institu- 
teurs dans  les  villes  de  plus  de 
100,000  âmes  et  dans  les  commu- 
nes du  département  de  la  Seine 
visées  à  l'article  1  a,  S  4i  de  la  loi 
du  19  juillet  1889,  qui  doit  être 
soumise  à  retenue 


Circulaire  aux  préfets  relative  aux 
traitements  et  indemnités  de  rési- 
dence du  personnel  des  écoles  pri 
maires  punliques  dans  les  villes  de 
plus  de  100,000  âmes 


Arrêté  réglant  la  distribution  des 
crédits  ouverts  au  profit  des  insti- 
tuteurs par  la  loi  du  6  août  1890 
(art.  8) 


1"  mai  1890. 


4  mai  1890. 


7  août  189a 


agfi 


296 


297 


173 


aao 


ia4 


aai 


464 
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VIL  —  ZAO 

MOTS  INDICATEURS. 

■ 

objet 

DBS  lois,  DiCRKTS,  B^LBMSIITS,  BTC; 

DATES. 

i 

s. 

Villes    de    plus    de 

100,000  ÂMES. 

Virement   de    crédit 
ou  d'imputation. 

Visite  DU  médecin 

Visites  mensuelles.. 
Voies  et  moyens 

VOIRON 

Circulaire  aux  préfets  relative  k  Veté- 
cuUon  de  Tarrèté  du  7  août  18^ 
réglant  la  distribution  des  crédits 
supplémentaires  ouverts  au  profit 
des  instituteurs  et  institutrices. . . 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  Tadministra- 
tion  et  la  comptabilité  des  écoles 
normales  fart.  351 

16  août  1890. 

^9  mars  1890. 

18  janv.  1887. 

Idem. 

19  juill.  1889. 
9  déc  1887. 

46^  j 

33o 

376 

414 

Arrêté  orfiranione  fart.  88) • 

n^^rpt  or^anîmie  fart   RR) 

Loi  sur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'instruction  primaire  et  les  traite- 
ments du  personnel  (art  a6  à  29). 

(Voir    Écoles    nationales    profession- 
nelies.) 

Décret  relatif  à  renseignement  pu- 
blic et  privé  des  indigènes  en  Ai- 
fférie  fart.  16  et  sniv.) 

Zaouias 

-f^ 
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